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Cette  guerre  n'avait  rien  qui  choqu&t  Bismarck  '  :  il  sor- 
tait d'un  milieu  où  le  combat  contre  l'ennemi  héréditaire 
était  un  culte  que  ni  Leipzig  ni  Waterloo  n'avaient  éteint  ;  il 
était  né  pendant  les  Cent  Jours  et  les  i-écits  d'un  vieux  cousin 
sur  les  guerres  contre  Napoléon  avaient  exercé,  de  son  aveu, 
«  la  plus  vive  influence  »  sur  sa  jeunesse.  11  avait  vingt-cinq 
ans,  Tàge  des  ineffaçables  impressions,  quand  l'Allemagne 
vibra  de  colère  en  1840  et  pensa  à  se  ruer  tout  entière  sur  le 
Rhin.  En  1848,  il  déplorait  «  que  le  premier  essor  de  l'unité 
et  de  la  force  allemandes  n'eût  pas  été  d'arracher  l'Al- 
sace ù  la  France  et  de  planter  sur  la  cathédrale  de  Stras- 

f .  11  a  élé  longtemps  admis  en  Alleinagne  comme  un  dof^mc  naliunal 
qu'après  ISSS  Bismarck  (ul  un  pedGque;  11  n'aurait  recherché  la  rormalion 
de  l'empire  allemand  que  par  le  développement  naturel  de  la  Conrédéra- 
tion  du  Nord  ;  l'incident  Hohenzollern.  la  guerre  de  1870  l'auraient  surpris 
à  l'improvisle  daas  ce  paisible  travail.  C'est  la  donnée  que  Bismarck  se 
plut  jadis  k  répaodre;  sur  ses  indications,  Sybel  l'a  amplement  dëvelop* 
pée,  Dit  Begrandung  des  dealachen  Reicks,  t.  Vil  (I89i),  p.  237  et  suiv,, 
el  yeue  Slillheilangen  :ur  Begrandung  de)  deulaclien  Reiclis  (1895),  p.  1  el 
Buiv.;  elles  intimes  <lc  Bismarck  se  plaisent  encore  à  cette  explication, 
Keudell.  Bismarck  el  sa  famille,  p.  400  et  suiv.  De  nombreuses  publica- 
tions ont  modiOé  cette  version;  plusieurs  historiens  ont  adopté  une 
opinion  intermédiaire  :  Bismarck  ne  désirait  pas  la  guerre,  mais  voyant 
que  les  Français  la  recherchaient,  il  la  préparait  en  défensive  el  pro- 
fita de  l'incident  llobenzollern  pour  la  Taire  éclater  â  l'heure  Tavorable  ; 
Lenz,  GeacbichU  Biamarck»,  p.  3U  et  suiv.,  Ralhlef,  Zur  Frage  nach  Bis- 
marcks Verhallen  in  der  Vorgeackichle  des  deulach-franzôaiscken  Krieges 
(1903,  avait  paru  en  essai  dans  le  Biamarct-Jalirbuch,  t.  III,  p.  433  el  suiv.), 
p.  4  et  suiv.,  Klein  Uattingen.  Bismarck  und  sein»  Well,  t.  Il  (1S02),  p.  496 
et  suiv..  Erlch  Marcks,  «aise;-  Wilhelm  I  (1897),  p.  268.  Cf.  Otto  Kaem- 
mel,  Kritische  Stadien  lu  FUrst  Bismarcks  Gedaiiken  und  Erimterungen, 
dans  les  Grenibolen,  1899.  t.  II,  p.  SSl  et  suiv.  Plusieurs  auteurs  vont 
plus  loin  ;  ils  admettent,  en  se  fondant  sur  les  textes  ofliciels,  les  récits 
des  contemporains  et  l'enchaînement  des  faits  qae  Bismarck  a  voulu  la 
guerre,  l'a  préparée  soigneusement  à  l'avance  et  a  développé  l'affaire 
Hohenzollern  pour  qu'elle  en  aorlll  ;  Schullze,  Die  Thronkandidalur 
nohemoUern  und  Graf  Bismarck  (190!),  Hans  Delbrilck.  Dos  Geheimnis* 
der  Napoleoniachen  Poiilik  im  Jahre  1870,  dans  les  Prtussiiche  Jahrbiicher, 
octobre  1895,  p.  28,  34  el  suiv.  ;  ROssIer,  Sybels  Werk  Ûbvr  die  Begran- 
dung des  Reichs,  même  recueil,  janvier  1895,  p.  1S4  et  suiv.  ;  M.  Busch. 
Bismarck  und  *ein  Werk  (1898),  p.  53,  77  et  suiv.  Cest  la  théorie  admise 
en  France  et  par  beaucoup  â  l'étranger.  Malmesbury,  Mémoire  of  an  ex- 
Minisler,  V  II,  p.  414  et  suiv. 
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boui^  le  drapeau  allemand  '».  E)evenu  diplomate,  il  conserva 
secrets  ses  desseins  et  ses  pensées.  Il  les  modiSa  provisoirement, 
car  il  n'était  pas  l'homme  des  immuables  principes  .et  prati- 
quait la  politique  des  intérêts  actuels  ;  en  1839,  il  ne  fut  point 
panni  les  patriotes  qoi  cherchaient  àc  mettre  l'Europe  entière 
en  flammes  pour  Urer  d'affaire  l'Autriche  aux  frais  de  la 
Prusse  *  »  ;  au  début  de  son  gouvernement,  il  chercha  à  faire 
de  Napoléon  un  allié,  et  ne  parvint  à  en  faire  qu'une  dupe. 
Mais,  lorsqu'il  vit  que  l'empereur  des  Français  ne  combattrait 
point  pour  faciliter  l'unité  allemande,  il  comprit  qu'une  nou- 
velle guerre  se  préparait  sur  le  Rhin,  et  désormais  cette  pensée 
ne  le  quitta  pcmit. 

En  1866,  à  la  veille  de  tomber  sur  l'Autriche,  il  songe  un 
moment  à  transformer  la  guerre  fratricide  en  une  croisade 
nationale  contre  la  France  '.  Lorsqu'au  lendemain  de  Sadowa, 
il  apprend  l'intervention  de  rVapoIéon,  il  s'écrie  violemment: 
«  Louis  le  paiera  cher  '  » ,  et,  dans  ses  conversations  avec  Bene- 
detti,  en  aoàt,  il  cherche  à  se  procurer  des  armes  pour  agir  sur 
les  neutres,  au  jour  du  grand  combat  *.  Il  en  parle  rarement  ; 
parfois,  devant  quelque  intime,  un  mot  lui  échappe,  qui 
révêle  ses  secrètes  pensées.  «  La  guerre  est  inévitable  avec 
la  France,  et  elle  s'approche'  »,  dit-il  à  M,  de  Seebach, 
ministre  de  Cobourg.   «  La  guerre  avec  la  France  est  fatale 


1.  Lettre  de  Bismarck  b  la  rédaction  de  la  Gatelle  de  Magdebourg, 
SOavril  t8t8.  Supra,  t.  I,  p.  133. 

S.  Bismarck  à  aa  femme,  t  juin  18^9,  Bi-ieft  «"  ««>"«  Beaui  und  Gatlin. 
p.  *35.  Cf.  Annie  HUteUtftdt.  Der  Krieg  von  1839.  Bismarck  und  die 
Sffmttiche  Meinung  in  Deuttchtand  (1904). 

3.  FriedjunK-  Der  Katnpf  atn  dit  Vorherrachafl  in  Deulschland,  t.  Il, 
p.  522. 

t.  Keudelt.  Bi*marek  et  ta  famille.  i>.  Î69. 

5.  Supra,  t.  II,  p.  5Î9  et  aulv. 

G.  H.  de  Seebach  au  duc  Emest  de  Cobourg,  janvier  1867.  Aus  meinent 
Leben.  t.  UI,  p.  6SS. 
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dans  les  cinq  années  prochaines  »,  déclare-l-il  à  un  conser- 
vateur, M.  Bethusy-Huc  '.  S'il  ne  cherche  pas  à  envenimer 
rafTaire  du  Luxembourg,  c'est  qu'il  croit  la  France  plus  forte 
qu'elle  n'est  et  qu'il  préfère  attendre  un  moment  meilleur  :  il 
indique  à  Bernhardi  qu'il  faut  laisser  le  temps  aux  nouveaux 
régiments  de  s'organiser  et  aux  relations  nationales  de  se  for- 
tifier '. 

Quelques  mois  plus  tard,  dans  une  conversation  intime 
avec  un  ami  d'enfance,  le  comte  Keyserlingk,  il  parle  encore 
de  celte  guerre  et  suppute  les  fruits  et  dangers  de  ia  victoire, 
la  conquête  de  l'Alsace,  le  conflit  perpétuel  avec  la  France  '. 
Chaque  fois,  il  proclame  la  pureté  de  ses  intentions,  son 
attitude  purement  défensive,  sa  volonté  de  n'engager  une 
guerre  «  que  pour  des  raisons  nécessaires  ».  Mais  ses  proches 
ne  s'y  trompent  pas  :  quand  Lothar  Bûcher,  un  de  ses  plus 
intimes  collaborateurs,  le  voit  s'engager  dans  l'alTaire 
HohenzoUern,  il  ne  s'y  méprend  point  :  le  chancelier  fédéral 
tend  un  a  piège  »  à  Napoléon  ^  ;  et  Busch,  dès  son  entrée  au 
service  de  Bismarck,  transperce  les  desseins  de  son  maître  ; 
«  pour  parler  clair,  il  fallait  provoquer  les  Français  '  ».  Ainsi, 
tout  l'indique,  Bismarck  ruminait  lentement  la  guerre  avec 
la  France  :  s'il  en  parlait  rarement,  il  y  pensait  toujours. 

Ses  motifs  étaient  multiples,  car  dans  celte  puissante 
intelligence  les  raisons  s'enchevêtraient  et  se  complétaient  les 
unes  les  autres. 


1.  Poschîngef.  Bitmarck  und  die  Partemenlarier,  I.  lil,  p.  2*8  et  suiv. 
i.  Bemhardi.  Aui  dem  Ubtn,  10  mai  1867,  t.  VU.  p.  3T5, 

3.  Baronne  Taube.  née  comtesse  Keyserlingk.    lebenibild  des  Orafen 
Keyserlingk,  p.  513  et  sujv. 

4.  Déclaration  île  Lottiar  Buchcr  à  Busch,  S5  avril  ISKS  cl  b  janvier  1892. 
M.  BuBch.  TagebuchbiaUer,  t.  III,  p.  238  et  suiv,,  230  et  suiv. 

5.  Moritî  Busch.  Bismarck  und  sein  Weri,  p.   79.    Tagebuchblûtler, 
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Bismarck  croyait  inévitable  le  choc  entre  l'empire  français 
à  son  déclin  ella  nouvelle  Allemagne  en  formation.  Pendant 
dix  années.  Napoléon  III  avait  été  l'arbitre  du  monde,  et  nen 
ne  s'était  fait  sans  son  consentement  ;  maïs  il  avait  usé  sa 
puissance  dans  la  malheureuse  expédition  du  Mexique,  dans 
les  combinaisons  tortueases  de  sa  politique  en  Europe,  et  son 
pouvoir  était  contesté  dans  son  pays  même.  Sadowa  lui  avait 
porté  un  coup  douloureux  ;  désormais,  on  tirait  le  canon  en 
Europe  sans  sa  permission,  et,  lorsqu'il  voulut  au  moins 
jouer  le  rôle  d'un  honnête  courtier,  son  offre  avait  été 
repotissée  avec  hauteur,  comme  tout  «  pourboire  »  lui  avait 
été  refusé.  Le  coup  porté  à  la  grandeur  de  la  France  avait 
atteint  la  dynastie  impériale  ;  l'empire  se  transformait,  il  était 
né  de  la  force,  et  la  force  lui  faisait  défaut  ;  il  avait  pour  prin- 
cipe le  succès,  et  te  succès  manquait  ;  le  2  décembre  se 
faisait  libéral,  beaucoup  y  voyaient  une  contradiction,  et 
s'efforçaient  de  réagir.  L'empereur,  affaibli  par  la  maladie, 
était  peut-être  sincère  dans  ses  déclarations  pacifiques  et  ses 
tentatives  constitutionnelles,  mais  il  était  dépassé  par  les 
siens,  non  par  son  ministère,  mais  par  le  groupe  des  impé- 
rialistes d'autorité  qui  le  serraient  étroitement,  des  généraux, 
hardis  et  de  tête  prompte,  Gramont  et  quelques  diplomates 
à  folles  combinaisons,  une  influence  plus  proche  encore  '. 
Dans  ce  milieu,  Sadowa  paraissait  une  défaite  pour  l'honneur 
françids,  le  ré^me  libéral  un  désastre  pour  l'empire,  et  quand 
ni  l'empereur,  ni  le  ministère,  ni  le  pays  ne  désiraient  la 
guerre,  cette  camarilla  la  voulait  pour  prendre  une  double 
revanche,  à  Tintérieur  et  à  l'extérieur. 
L'ambition  de  la  Prusse  rendait  fatale  cette  guerre  ;  en 

I.  L'Induence  de  rimpËratrice  a  êtâ  indiquée  avec  une  précision  pleine 
de  lacl  par  H,  de  La  Gorcc  dans  tes  trois  derniers  volumes  de  son  Hh- 
Icirt  du  Second  Empire. 
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cinq  années,  le  royaume  avait  passé  du  ràlc  de  puissance 
secondaire  à  la  place  de  seconde  puissance  en  Europe  :  la 
Russie  était  absorbée  dans  sa  renaissance  intérieure,  l'Autriche 
était  défaite  et  eflacée,  l'ItaUe  ne  comptait  pas  encore,  l'An- 
gleterre se  contentait  du  règne  des  mers;  sur  le  continent, 
deux  seules  restaient  en  présence,  la  France  et  la  Prusse, 
Ce  tëte-à-tète  ne  sulîisait  pas  aux  généraux  de  Berlin  :  en 
i667,  Moltke  et  ses  élèves  avaient  réclamé  l'immédiat  combat 
et  Bismarck  avait  eu  peine  à  les  calmer  :  il  ne  croyait  pas 
encore  l'heure  venue,  mais  il  savait  qu'elle  viendrait,  et 
que  la  guerre  sur  le  Rhin  serait  la  lutte  pour  la  suprématie  en 
Europe,  entre  deux  races  qui  se  la  disputent  depuis  vingt 
siècles. 

Il  n'était  pas  seul  à  penser  ainsi  ;  en  France  même,  les  gens 
de  clair  regard,  diplomates,  hommes  politiques,  publicistes, 
prévoyaient  ce  combat,  et  le  plus  pénétrant  des  gens  de  let- 
tres, Prévost-Paradol,  annonçait  dès  1868  que  «  la  marche 
envahissante  de  la  Prusse  »  préparait  à  la  France  «  l'épreuve 
la  plus  redoutable  qu'elle  eût  encore  traversée'  », 

Dans  un  tel  combat,  la  Prusse  avait  plus  à  perdre  ou  & 
gagnCT*  que  la  France.  En  cas  de  défaite,  la  France  pouvait 
perdre  l'Alsace  et  balayer  le  régime  impérial,  mais  elle  restait 
une  patrie  indivisible  ;  battue,  la  Prusse  perdait  non  seule- 
ment une  province,  mais  la  suprématie  en  Allemagne,  qui  lui 
échappait  pour  toujours  ;  l'Autriche  interviendrait  poar 
reprendre  sa  place  d'antan,  les  royaumes  du  Sud  s'adjoin- 
draient h  elle,  et  c'en  était  fait  à  jamais  des  espérances  prus- 
siennes. La  victoire,  nu  contraire,  ne  donnerait  à  la  France 


1.  Prévost-I'aradol.  La  France  nouvelle,  p.  37i-377.  Cf.  M.  Thiers.  Dis- 
cours de  mai  IBoe,  Bencdelti,  Ma  Mission  en  Piiute,  p.  !51.  Ju)efl  Favre. 
(ioiivei-nement  de  la  Difeiae  nationale,  p.  31.  Colonel  StofTel.  Rapports 
mililaires,  p.  289.  M.  Roltian  dans  ses  nombreux  rapports  de  Hambourg. 
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qu'un  lerriloîre  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  une  gloire  de 
quelques  années  ;  cette  victoire  assurerait  à  la  Prusse  outre 
ta  conquête  de  l'Alsace,  —  réve  ancien  de  Bismarck,  — 
l'hégémonie  en  AUemagne,  la  couronne  impériale,  la  réalîsa- 
tîoD  de  ses  grandes  ambitions.  Et  c'était  ici  la  plus  pro- 
fimde  des  pensées  de  Bismarck,  le  projet  qu'il  avait  le  plus 
longtemps  et  soigneusement  creusé. 

Depuis  quatre  ans,  l'unité  allemande  n'avait  point  pro- 
g^'essé  aussi  vite  que  l'avait  espéré  Bismarck  ;  dans  les  nou- 
velles acquisitions  de  la  Prusse,  en  Hanovre,  dans  le  Schles- 
wig,  dans  la  Hesse,  à  Francfort,  nombreux  étaient  les  gens 
qui  regrettaient  leurs  rois  et  leur  régime  d'autrefois  ;  dans  le 
Sud,  le  grand-duché  de  Bade  seul  était  favorable,  Darmstadt 
était  douteux,  la  Bavière  et  le  Wurtembei^  demeuraient 
hostiles  et  cette  inimitié  croissait  chaque  année  ;  à  Stutt^rt, 
H.  de  Vambâler  cédait  au  mouvement  général  ;  ft  Munich, 
le  prince  de  Hohenlohe  était  amené  à  se  retirer  du  pouvoir. 
Le  débat  religieux,  si  vif  à  cette  époque,  l'ultramontantsme 
en  travail,  l'approche  du  grand  concile,  augmentaient  le  par- 
tîealuîsme  de  la  Bavière'.  Le  Parlement  douanier,  où  Bîs- 
anrck  avait  espéré  fondre  en  un  bloc  toutes  tes  parcelles 
{demandes,  avait  souligné  f&cheusement  l'antagonisme  du 
Nord  et  du  Sud.  Quelques  démarches  avaient  été  tentées,  au 
ODOnneBCement  de  1870,  pour  amener  les'  rois  du  Sud  à 
denunder  le  rétabHssemiHit  de  l'empire  allemand  :  elles 
ava^nt  complètement  échouée  A  un  homme  dépourvu  d'il- 
lusions, il  apparaissait  clairement  que  l'unité  allemande  aurait 
peine  ft  se  réaliser  par  voie  régulière  et  pacifique'. 

1.  Otto  Kaemmel.  KHtiacke  Sladien,  dans  les  Gi-eniboten  de  1S39,  l.  It, 
P-M*. 

1,  M.  RoUiSB  an  doc  de  Gramont,  mal  l^JTO.  L'Allemagne  el  illalie,  I.  I, 
p.  363  et  Buiv. 

3.  Le  roi  Qalllaumc.  optimiste  par  nalure,  estimai!  en  i8ù8  que  deux 
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Tout  serait  modifié  si  TAlleniagne  recevait  une  secousse 
de  colère  et  de  patriotisme  ;  en  1813,  de  Leipzig  jusqu'à 
Waterloo,  c'était  la  lulle  commune  contre  la  France  qui 
avait  suscité  en  Allemagne  un  élan  national  jusqu'alors 
inconnu  ;  en  1840,  en  1859,  au  bruit  de  guerre  sur  le  Rhin, 
«  partout  où  résonne  la  langue  allemande  »,  avait  passé  un 
vent  d'enthousiasme  unitaire.  Cette  flamme  pouvait  renaître, 
et  Bismarck  se  savait  de  taille  à  l'at^ser.  «  J'étais  convaincu, 
a-t-ii  écrit  plus  tard,  que  l'abîme  creusé,  au  cours  de  l'histoire, 
entre  le  nord  el  le  sud  de  la  patrie,  ne  pouvait  pas  être  plus 
heureusement  comblé  que  par  une  guerre  nationale  contre  le 
peuple  voisin...  Je  ne  doutais  pas  qu'il  ne  fallût  faire  une 
guerre  franco-allemande  avant  que  l'organisation  générale  de 
l'Allemagne  eût  pu  être  réalisée',  n  La  patrie  naîtrait  de 
communes  souffrances  et  d'un  commun  succès. 

Ce  combat  de  deux  races  ne  pouvait  surgir  d'un  différend 
misérable  et  sans  intérêt.  Pour  donner  à  l'Allemagne  entière 
un  frisson  de  patriotisme,  il  fallait  qu'une  grande  question  fût 
soulevée,  qui  mît  en  jeu  l'honneur,  l'existence  même  de  la 
nation  ;  il  était  nécessaire  que  l'attaque  vînt  de  l'étranger, 
pour  que  la  Prusse  ne  révélât  point  ses  ambitions,  mais  que 
les  Allemands  se  sentissent  soulevés  dans  un  même  élan, 
pour  la  défense  de  la  patrie,  La  question  du  trône  d'Espagne 
semblait  étrangère  à  l'Allemagne,  mais  dès  1869  peut-être, 
en  février  18*70  certainement,  Bismarck  comprit  qu'en  la 
suivant  dans  le  mystère  pour  la  laisser  éclater  soudain,  il 
pourrait  susciter  en  France  une  brusque  «  fermenta.tion  »  d'où 
naîtrait  le  grand  combat. 


gënéralions  seraicnl  nécessaires  pour  unifier  I  Allemagne,  o  tlon  peUl-fils 
verra  cela  »,  disait-il  A  lord  Lofius  Diplomatie  réminiscences,  £•  série,  1. 1, 
p.  *37. 
i.  Prince  de  Bismarck.  Pensées  e. 
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Pour  une  telle  guerre,  où  se  jouerait  le  grand  va-tout  du 
destin,  il  fallait  agira  temps,  ni  trop  tôt,  ni  trop  tard  ;  en  1867, 
Bismarck  avait  cru  l'heure  prématurée  ;  mais,  depuis  lors,  les 
nouveaux  régiments  avaient  acquis  toute  solidité,le comman- 
dement prussien  s'était  étendu  et  imposé  jusqu'aux  moindres 
balaitlons  du  Sud.  La  Prusse  semblait  prête,  la  France  ne 
l'éUtt  pas  '  ;  Niel  avait  vaillamment  lutté  pour  réorganiser 
son  armée,  il  s'était  heurté  à  rindifférence  des  uns,  à  l'hosti- 
h\A  des  autres  ;  il  était  mort,  et  ce  n'était  pas  le  maréchal  Le 
Bœuf  qui  galvaniserait  l'oi^anisme  militaire.  A  ce  point  de 
vue,  le  moment  était  donc  favorable  pour  l'action  ;  par 
ailleurs,  l'heure  pressait,  car  il  fallait  écarter  un  péril  redou- 
table, une  quadruple  coalition  contre  la  Prusse. 

Napoléon  et  ses  conseillers  intimes  rêvaient  d'unir  contre 
la  Jeune  ambitieuse  les  forces  de  l'Autriche;  de  l'Italie,  du 
Danemark  et  de  la  France.  L'union  des  cours  de  Florence  et 
de  Berlin  n'avait  été  qu'un  mariage  d'intérêts,  suivi  d'un 
divorce  immédiat;  dés  1868,  un  rapprochement  se  préparait 
entre  la  France  el  l'Italie  ;  en  1869,  les  hommes  d'État  berli- 
nois étaient  convaincus  qu'entre  les  deux  États  une  alliance 
était  signée  au  détriment  de  la  Prusse  '.  En  Autriche,  beau- 
coup étaient  inconsolables  de  la  défaite  de  Sadowa  et  combi- 
naient une  revanche  par  un  accord  avec  la  France  ;  ce  projet 
semblait  en  1870  prêt  à  aboutir;  l'archiduc  Albert,  le  vain- 
queur de  Custozza,  venait  à  Paris  et  s'entretenait  d'une 
alliance  des  deux  armées  contre  l'ennemi  commun  ;  Napo- 
léon III  envoyait  en  mai  à  Vienne  le  général  Lebrun  pour 

1.  M.  Busch.  Bismarck  unit  sein  Weri,  p.  79  et  suiv. 

2.  Bembardi.  Aiu  dem  leben,  I.  VIII,  passim  dans  les  années  I86B  et 
IS89.  On  sait  que  loul  s'était  borné  à  une  correspondance  entre  l'empe- 
reur NapolËon  et  te  roi  d'Italie  surl'utiiilêdt.'  celte  alliance;  le  roi  voulail 
Rome,  el  Napoléon  refusait  d'&bandanner  le  pape.  Bourgeois  et  Ckrmonl. 
Romt  el  Napoléon  HI  (1907),  p.  Ul  et  suiv. 
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dessiner  avec  l'état-majop  autrlcliien  un  plan  d'attaque  géné- 
rale ;  l'officier  français  était  reçu  à  Vienne  avec  un  enthou- 
siasme mitigé  de  prudence;  l'archiduc  Albert,  l'empereur 
François-Joseph  engageaient  vivement  la  France  à  marcher 
pour  «  forcer  »  l'Autriche  à  la  suivre  ;  on  esqubsa  des  plans 
fort  beaux  sur  le  papier,  mais  tout  resta  «  verbal  '  »  ;  la  cour  de 
Vienne  se  retranchait  derrière  les  lenteurs  de  sa  mobilisation 
pour  se  réserver  le  temps  de  voir  où  serait  le  succès  ;  une 
victoire  des  Français  sur  le  Rhin  serait  suivie  de  l'interven- 
tion armée  de  l'Autriche,  de  l'Italie,  du  Danemark. 

Bismarck  connaissait  ces  projets,  et  résolut  de  les  couper 
net  en  brusquant  la  rupture  avec  la  France,  «  Nous  savons, 
disait-il  à  l'ambassadeur  d'Angleterre,  que  l'on  trame  des 
plans  secrets,  qui  éclateront  à  notre  détriment  comme  un 
ouragan'.  »  De  Berlin  ou  de  Varzin,  silencieux  et  attentif, 
il  suivait  les  négociations  de  la  France  à  Vienne  ou  à  Flo- 
rence et  développait  dans  l'ombre  la  candidature  Hohenzol- 
lem,  décidé  à  la  mettre  brusquement  à  jour,  quand  le  pro- 
jet de  quadruple  alliance  deviendrait  une  menace  pour  son 
pays\  Le  général  Lebrun  quitta  Vienne  le  15  juin  ;  la  candi- 
dature Hobenzollem  fut  divulguée  à  Madrid  le  30  etladépéche 
d'Ems  est  du  13  juillet. 

Dans  l'affaire  espagnole,  Bismarck  voyait  enfin  cet  autre 
avantage  d'opposer  au  vague  rêve  de  la  quadruple  alliance 
la  forte  réalité  d'un  pacte  qui  prendrait  la  France  entre  deux 
feux  ^  ;   il  était  convaincu  que  l'Espagne  se  solidariserait 

1.  UËnÈral  Lebrun.  Souvenir! militaires,  p.  TS,  SI, 148,  1S1. 
S.  Lorti  LoRus.  Diplomatie  réminiscence»,  î'  série,  t.  II.  p.  276. 

3.  W.  SchuUze,  Die  Thronkandidatur  HohtnwUei-n,  p.  64.  Delbrûck, 
Daa  Gtbàmnias  lier  Napoleoniachen  Politik  tm  Jahit  1870,  p.  3  et  auiv. 
BOssler,  SybeU  Werk  ûber  die  Begrliadung  des  Reic/u,  p-  123.  OttoKoein- 
iiel,  KritUche  SludUn,  loc.  cil.,  p.  B6».  63S. 

4.  O.  Lorenz,  Kaiser  Wilhelm  tend  die  BegrOndung  det  Reiclu.  p.  1S9. 
Kacmmet,  Krifische  Sludien,  loc.  cit.,  p.  631. 
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avec  la  puissance  qui  lutterait  pour  lui  donner  un  roi  et 
planterait  ce  qu'Abeken  appelait  pittoresquement  h  une 
mouche  espagnole,  —  une  cantharide,  —  dans  le  dos  de 
Napoléon  '  »  ;  la  piqûre  de  cet  insecte  ressemblait  singu- 
lièrement à  un  coup  de  poignard,  et,  à  la  grande  indignation 
du  bouillant  Otto,  o  le  noble  Gid  '  »  refusa  de  le  porter. 

Ainsi  Bismarck  tenait  pour  fatale  la  guerre  de  son  pays 
avec  la  France  ;  loin  de  la  redouter,  il  la  désirait  comme 
propre  à  compléter  ses  grands  desseins,  mais  il  la  voulait 
susciter  à  son  heure,  quand  ses  préparatifs  seraient  terminés, 
et  à  sa  façon,  pour  que  la  France  parût  provoquer  \e  combat. 
Il  prépara  lentement  a  la  bojfnbe  espagnole  »,  et  la  6t  écla- 
ter au  moment  favorable.  11  vit  avec  clairvoyance  et  agit 
avec  une  dure  résolution. 

1.  \beken.  Ein  scMickles  Leben,  p   383. 

2.  Prince  de  Bismarck.  Pensées  el  Souvenirt,  t.  II,  p.  96. 
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CHAPITRE    II 
LA    CANDIDATURE   HOHBNZOLLBRN 


$  I.  Les  prodromes.  —  La  révolution  espagnole  et  los  candidats  au 
trône.  —  La  branche  cadette  des  Mohenzollern  :  le  prince  Léo- 
pold.  —  Les  premièrea  paroles.  —  Voyage  de  Itancea  à  Berlin 
et  mission  de  Bernhardi  en  Espagne.  — Inquiétude  de  Benedetti. 

—  Combat  de  presse.  —  Entrevue  de  Benedetti  et  Bismarck.  — 
La  reprise  des  négociations,  le  v'oyage  deSalazaret  lerefusdes 
Hohenzollern. 

I  II.  L'affaire  enterrée.  —  La  troisième  demande  des  Espagnols. 

—  Les  perplexités  de  Guillaume.  —  La  décision  de  Bismarck  : 
rapport  au  roi.  —  Conseil  royal  à  ce  sujet.  —  Les  hésitations 
des  princes  Léopold  et  Frédéric  de  Hohenzollern.  —  Méconten- 
tement de  Bismarck.  —Refus  de  Léopold. 

I III.  L'acceptation  du  prince  Léopold. —  Mission  de  Lothar  Bûcher 
et  de  Versen  en  Espagne.  —  Versen  auprès  des  Hohenzollern.  — 
L'intervention  du  Kronprim  de  Prusse,  —  Bismarck  arbitre.  — 
M.  de  Gramont  au  quai  d'Orsay.  —  Alexandre.  Guillaume  et 
Bismarck  à  Ems.  —  Démarches  de  Bismarck  et  de  Prim  auprès 
du  prince  Léopold  :  son  acceptation.  —  Correspondance  de 
Bismarck  en  Espagne  et  discours  de  Prim.  —  Salazar  et  Bûcher 
auprès  du  prince  Léopold  ;  acquiescement  du  roi  Guillaume; 
acceptation  délînitive  du  prince  Léopold.  Le  rôle  de  Bismarck. 

—  Clôture  hâtive  desCortès.  Divulgation  du  secret. 

g  IV.  L'action  du  duc  de  Gramokt.  —  Ignorance  du  gouvernement 
français.  Entretien  de  Prim  et  de  Mercier  de  Lostende.  Arrivée 
de  la  nouvelle  à  Paris.  Les  ordres  du  duc  de  Gramonl.  —  Entre- 
tien de  MM.  Le  Sourd  et  de  Thile.  Gramont  ne  s'engage  qu'à 
Berlin.  —  Conseil  des  ministres  à  Saint^Cloud  le  6  juillet.  La 
déclaration  ministérielle  à  la  Chambre.  L'émotion  à  Paris.  — 
Les  prudents  conseils  de  l'étranger  :  nouvelles  démarches  de 
Gramont. 

g  V.  Les  sÉcociATioss  d'Ems  et  le  retrait  de  la  candidature  Hohe.v 
zoLLERN.  —  Voyage  de  M.  Benedetti  à  Ems.  Opinion  du  roi 
Guillaume.  —  Premier  entretien  du  roi  et   de   Benedetti.   — 
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NégocisiUons  de  Guillaume  avec  le  prince  Antoine  de  Hohenzo!- 
\ern.    Impatience  de  Grainonl.  Nouvel  entretien    du  roi  et  de 

Bcaedelti.  — Hésitations  et  craintes  des  princes  deHohenzolfern. 

Le  reirail  de  la  candidature  Hohenzollern. 


Au  mois  de  septembre  1868,  éclata  en  Espagne  une  de 
ces  révolutions  si  fréquentes  alors  dan3  la  péninsule  ibérique  ; 
la  reine  Isabelle  fut  invitée  à  vivre  à  l'étranger  ;  le  pouvoir 
fut  exercé  provisoirement  par  un  triumvirat  compose  du 
maréchal  Serrano,  de  l'amiral  Topele  et  du  général  Prîm  ; 
et,  ayant  cbassé  leur  reine,  les  Espagnols  se  mirent  en  quête 
d'un  roi  '.  Nombreux  furent  les  noms  prononcés  à  cette  occa- 
sion ;  parmi  les  Espagnols,  les  uns  tenaient  à  maintenir  la 
couronne  dans  la  famille  des  Bourbons  d'Espagne,  et  par- 
laient du  prince  des  Asturies,  fils  d'Isabelle,  ou  du  duc  de 
Montpensier,  ou  de  sa  femme,  dona  Maria-Luisa,  ou  de  leur 
lils,  uD  enfant  de  neuf  ans.  Les  autres  voulaient  emprunter 
un  prince  à  la  monarchie  voisine  et  désiraient  le  roi  régnant 
de  Portugal,  don  Luiz,  ou  son  père,  l'ancien  roi,  Ferdinand 
de  Cobourg.  D'autres,  enfin,  voulaient  un  changement  plus 
radical  et  demandaient,  qui,  Amédée,  duc  d'Aoste,  qui,  le 
prince  Frédéric-Charles  de  Prusse,  ou  encore  un  archiduc 
d'Autriche,  un  fils  de  la  reine  Victoria,  un  prince  de  Saxe, 
ou  enfin  le  prince  héritier  de  Hohenzollem,  Léopold. 

A  Dusseldorf  en  hiver,  à  Sigmaringen  en  été,  vivait  alors 
le  duc  Charles- Antoine  de  Hohenzollem,  ancien  président 
du  cabioet  prussien,  gouverneur  militaire  de  la  province, 

I.  Sur  la  suite  de  ces  ÉvëDemcnts,  voyez  Léonardon.  Pn'in  el  la  candi- 
ialure  UofienioUern,  Bévue  hUlorique  de  novembre  1900.  Emile  Ollivier. 
(a  névolution  d'Etpagne  (1868).  Pritn.  Napoléan  lU,  Bitmaixk.  Revue  des 
Deux  Mondeê  du  15  Juin  1806.  J.  de  WiUe.  Quinze  ans  d'hhloit-e  (190S), 
p.  lU  el  Buiv. 
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rhénane,  et  chef  de  la  deuxième  branche  cadette  de  la  motison 
de  Hohenzollern.  Son  lien  de  famille  avec  le  roi  Guillaume 
était  lointain,  car  les  deux  lignées  sont  séparées  depuis  six 
cents  ans'.  La  branche  cadette  est  demeurée  catholique, 
tandis  que  les  rois  de  Prusse  sont  les  piliers  du  protestan- 
tisme allemand  ;  mais,  malgr^^  la  différence  de  religion  et 
l'éloignement  de  parenté,  les  deux  rameaux  coustnent  et  le 
roi  Guillaume  appelait  dans  Tintimité  le  prince  Antoine  der 
Veller^,  le  cousin.  Le  prince  Antoine  avait  trois  fils,  l'aîné, 
Léopold,  appelé  à  lui  succéder  un  jour  ;  le  second,  Charles, 
qui  régnait  en  Roumanie  ;  le  troiâème,  Frédéric,  lieutenant 
au  service  de  la  Prusse. 

Dès  le  mois  d'octobre  1868  ',  on  parlait  du  prince  Léopold 
comme  d'un  candidat  convenable  au  tràne  d'Espagne  ;  ses  par- 
tisans lui  trouvaient  mille  avantages;  de  religion  catholique,  il 
était  beau-frère  du  roi  de  Portugal,  et  allié  de  Napoléon  111  par 
les  familles  Murât  et  Beauharnais  ;  déjà  les  lanceurs  de  sa 
candidature  l'opposaient  au  duc  de  Montpensier  et  le  tenaient 
pour  bien  vu  aux  Tuileries.  Mais  sa  propre  femiUe  était  sans 
illusions.  «  La  France  à  cause  de  nos  liens  avec  la  Prusse, 
écrivait  le  prince  Antoine,  ne  permettra  jamais  que  les  Uohen- 
zoUem  s'établissent  au  delà  des  Pyrénées  *.  »  Ceci  est  à 
noter  ;  dès  le  mois  de  décembre  1 868,  les  Hohenzollern  étaient 
Hxés  sur  l'accueil  réservé  par  la  France  à  la  candidature  d'un 
prince  de  leur  sang  '. 

1.  DelbrQck.  Bas  GeheimnUs  der  Napoleoniacken  Polilik,  p.  3â. 

i.  Le  roi  Guillaume  b  la  reine.  10,  11,  ISjuillet  1870. 
.    3.  Ans  dent  Ubeii  K/Snig  KarU  voh  Rumanien,  li  octobre  1868,  p.  297. 

4.  Le  duc  Antoine  de  lloijcniollern  â  son  fila  Charles  de  Roumanie, 
9  décembre  1SG8.  Ausdan  l.eben,  l.  1,  p.  3tl. 

!>.  D'après  le  maréchal  Randon,  Mimoii-es,  t.  II.  p.  306,  i<lapoléon  I[[ 
aurail  dît  â  Prîm  en  septembre  1869  :  n  Pourquoi  ne  penserieï-vous  pas 
au  prince  de  Hohenzollern,  qui  esl  mon  parent.  »  Cette  parole  eel  plus 
qu'invraisemblable,  elle  est  impossible  venant  aprta  les  démarches  de  La 
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Le  projet  sommeilla  pendant  quelques  mois  ;  tout  était 
■lors  iocertain  en  Espagne  ;  mais,  en  janvier  1869,  les  élec- 
l«ms  envoyèrent  aux  Cortès  une  majorité  monarchique  et  la 
question  de  personne  se  posa  avec  instance.  Feu  après,  en 
révrier,  un  député  libéral,  M.  Salazar  y  Mazarredo,  publia  à 
grand  tapa^  une  brochure  où  il  proposait,  pour  le  trône 
espagnol,  en  première  ligne  l'ex-roi  Ferdinand  de  Portugal, 
ou,  i  son  défaut,  le  prince  Léopold  de  Hohenzollern.  Un  mois 
plus  tard,  un  personnage  de  marque,  M.  Rances  y  Yillanova, 
arrivait  à  Berlin  où  il  avait  été  ambassadeur,  avant  de  se 
rendre  h  Vienne,  son  nouveau  poste  ;  il  donna  de  sa  visite  un 
motif  de  pure  politesse,  le  désir  de  féliciter  le  roi  Guillaume 
pour  le  72*  anniversaire  de  sa  naissance,  mais  il  s'entretînt 
longuement  avec  Bismarck,  dont  ce  n'était  point  le  jour  de 
fille,  et  le^ujet  de  la  conversation  demeura  inconnu  ;  il  s'est 
défendu  fort  d'avoir  parlé  de  la  candidature  HohenzoUern  ', 
mais  son  afBrmation  est  sujette  à  caution,  car  dix  jours 
après.  Th.  de  Bernhardi  partait  en  Espagne  pour  une  mission 
dont  il  a  gardé  le  secret*  ;  le  choix  de  cet  envoyé  spécial, 
son  rôle  en  Italie  pendant  la  guerre  de  1866,  la  durée  àv 
son  s^our  quise  prolongea  jusqu'en  1871,  ses  allées  et  venues, 
tout  prouve  que  cette  mission  était  d'importance  ;  te  roi  de 
Pmsse  n'entretenait  pas  un  attaché  spécial  en  Espagne  poui' 
qu'il  admir&tta  Giralda  et  les' Velasquez  ;  et,  malgré  l'affir- 
mation de  SybeP,  on  peut  croire  que  la  candidature  Hohen- 
zollem  ne  fut  pas  étrangère  à  ce  voyage. 

Sourd  en  mars  et  de  Benedetti  en  mai  1S69.  Ce  n'est  là  qu'use  de  »'~ 
errears  dont  Bandon  est  coutumier. 

1.  Pirala.  Ilîsloria  conUmporanea.  t.  III,  p.  730. 

1.  Le  dtplomate-liltérateur  a  raconte  son  voyage  en  lilspagne  dans  uji 
volume  intitulé  flrise  EiHnnerungen  ans  Spanien  \iSSB}.  qui  contient  dos 
descriptions  charmanles,  mais  point  de  politique.  Le  9*  volume  de  so-- 
Tegebûcher,  paru  en  1907,  est  aussi  discrel. 

3.  Ou  même  A  cause  de  cette  affirmation,  car  le  septième  volume  a  iMi' 
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16  BISMARCK 

Cependant  le  cabinet  impénal  s'inquiétait  (iu  voyage  de 
M.  Rances,  qui  lui  avait  été  signalé  avec  clairvoyance  par 
M.  Benedetli';  l'ambassadeur  français  ne  doutait  pas  que 
son  collègue  d'Espagne  fût  venu  à  Berlin  pour  négocier  l'avè- 
nement du  prince  Léopold  au  trAne  espagnol;  ému,  le  ministre 
du  quai  d'Orsay  télégraphia  à  M.  Benedetli  pour  le  prier  d'in- 
terroger le  cabinet  de  Berlin  à  ce  sujet.  Bismarck  était  absent, 
Benedetti  ne  rencontra  que  Thile,  qui  parut  stupéfait  de  la 
question  et  «  donna  l'assurance  la  plus  formelle  qu'il  n'avait,  à 
aucun  moment,  eu  connaissance  d'une  indication  quelconque 
pouvant  autoriser  une  semblable  conjecture  »,  et  que 
M.  Rances,  pendant  son  séjour  à  Berlin,  "  n'y  avait  pas  même 
fait  allusion  '  ».  Et,  pour  finir,  M.  de  Thile  «  crut  devoir  enga- 
ger sa  parole  d'honneur  ».  A  celte  affirmation  solennelle, 
M.  Benedetti  n'attacha  pas  une  foi  absolue,  non  qu'il  doutât 
de  la  parole  du  sous-secrétaire  d'État,  mais  parce  qu'il  savait 
que  le  chancelier  lui  dissimulait  certaines  choses  pour  lui  - 
permettre  de  les  dénier  en  toute  honnêteté. 

La  candidature  Hohenzollem  cheminait  doucement;  on  en 
parlait  à  Lisbonne  et  à  Madrid',  avec  discrétion,  comme 
avec  réticence,  et,  malgré  les  voies  détournées  par  où  arri- 
vaient ces  conseils,  —  l'ambassadeur  d'Italie  à  Lisbonne, 
le  représentant  du  Portugal  à  Bruxelles,  un  gentilhomme 
portugais,  —  ils  semblaient  provenir  de  Bismarck'.  Le 
26  avril  1869,  la  Gazette  d'Augsboiirg,  dans  une  prétendue 

rédigé  sur  les  données  et  sur  l'inspiration  de  Bismarck  même  et  tous  lea. 
critiques  allemands  son!  sËvËres  â  son  Égard.  *  Ce  n'est  pas  de  l'histoire, 
mais  de  la  diplomaLie...  et  qui  prËle  a  rire  u,  dit  en  résume  M.  DelbrUck. 
Dos  Geheimixias  dtr  SapoUonischen  PolUik,  p.  3i. 

1,  M,  Benedetli  au  ministre  des  Affaires  étrangères,  27  mars  186S.  Jtfa 
Mission  eu  Prusse,  p.  30i. 

S.  M.  Benedelli  au  mÈme,  31  mars  1869, 

3.  De  Los  Rios.  Mi  Miaion  en  Porlugal,  p.  338  el  suiv. 

4.  LÉonardon.  Prîm  el  la  candidature  HohenioUem.  p.  S90. 
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correspondance  de  Paris,  posait  à  grand  fracas  la  cand 
ture  du  prince  Uoheozollern,  en  vantant  sa  jeunesse, 
esprit  et  ses  précieuses  alliances.  On  n'en  peut  douter,  '. 
ticle  était  inspiré  par  Bismarck  '  ;  le  jour  même  où  il  pa 
Antoine  de  Hohenzollern  écrivait  à  son  fils  Charles  :  «  B< 
coup  et  du  nouveau,  que  je  ne  puis  écrire,  te  sera  raci 
par  ton  frère'  ». 

L'article  fît  sensation  h  Paris,  la  presse  s'en  empara 
journal  La  France  sonna  la  cloche  d'alarme  et  le  goiive 
ment  impérial  s'inquiéta  derechef.  M.  Benedelti,  mant 
Paris,  reçut  de  Napoléon  III  l'ordre  de  s'en  expliquer  «  di 
tement  avec  M.  de  Bismarck  »  ;  le  bruit  courait  que  les 
leries  ne  seraient  pas  hostiles  &  la  candidature  d'un 
princes  Hohenzollern  '  ;  l'empereur  déclara  formellemei 
son  ambassadeur  «  que  son  pays  ne  le  supporterait  pas 
recommanda  simplement  !a  prudence  de  langage  nécess 
pour  éviter  tout  conllil. 

Benedetti  eut  audience  de  Bismarck  le  11  mai  186!); 
de  décliner  le  sujet  de  conversation,  le  chancelier  féd 
s'expliqua  abondamment  sur  les  motifs  qui  devaient  d^ 
miner  le  prince  Léopold  à  refuser  «  une  souveraineté  é| 
mère  »,  et  le  roi  Guillaume  à  engager  son  jeune  parei 
rabslention.  M.  Benedelti  remercia,  et  approuva,  mais  n 
point  confiance;  il  avait  de  la  politesse  dans  la  plume 
écrivit  à  son  ministre  cette  jolie  phrase  :  «  J'incline  à  cr 
que  M.  de  Bismarck  ne  m'a  pas  exprimé  sa  pensée 
entière*.  «  De  la  conversation,  chaque  interlocuteur  pou 


1.  SchulUe.  Die  Thronkandidalar  Hohenzollern,  p.  6. 

2.  Auê  dem  Uben  KSnig  KarU  oon  Rumanien,  t.  I,  p.  348. 

3.  A.  Forbea.  The  life  of  SnpoUon  IJI,   p.  263  ;  Da   Carnola,  Met 
of  Ihe  Duke  de  Saldanha,  I.  II,  p.  40a. 

I.  Benedelti  au  minialrc  des  AITaires  ëtrangËres,  11  mai  iS€9. 

Uatt».  —  Usnarck.  m.  —  3 
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Urer  cette  concluBioQ  :  Benedettl  qu'il  y  avait  secret  en  cours, 
Bifitnarck  que  la  France  s'opposerait  à  la  candidature  d'uii 
prince  allemand  au  trône  d'Espagne  avec  tant  d'éoei^îc 
qu'elle  irait  jusqu'à  la  guerre. 

Avec  cette  conversation  se  termine  la  première  phase  de 
rafTaire  Hohenzollern  ;  le  gouvernement  provisoire  fit-il  au 
prince  Léopold  une  offre  fennc  '  ?  Se  boma-t-it  à  engager  de 
simples  pourparlers?  La  seconde  hypothèse  semble  la  plus 
vraisemblable-.  Pendant  quelques  mois,  la  candidature  de 
Léopold  resta  dans  l'ombre,  on  en  parlait  encore,  mais  olB- 
i^ieu3ement*,  et  le  prince  Si^journail  en  Roumanie  chez  son 
frère,  aussi  loin  de  TEscurial  de  pensée  que  de  distance. 

L'affaire  reprit  en  septembre,  et  très  vivement.  Salazar,  le 
député  Ubéral  et  l'auteur  du  libelle  de  février,  tenta  de  renouer 
un  lîl  qui  semblait  brisé  ;  après  s'être  entretenu  à  Vichy  avec 
Prim,  qui  était  plein  de  perplexité,  Salazar  se  rendit  à 
Munich  pour  demander  h  l'ambassadeur  prussien,  Werthern, 
qu'il  avait  connu  en  Espagne,  de  le  présenter  au  prince 
Antoine  de  HohenzoUem.  Le  baron  de  Werthern  était  un 
diplomate  prudent  et  un  fonctionnaire  soumis  ;  il  est  incon- 
testable qu'il  prit  l'avis  de  son  chef  avant  de  se  livrer  à  une 
telle  démarche  \  Bismarck  n'était  pas  homme  à  tolérer 
pareille  incartade  d'un  subordonné,  Usedom  pouvait  l'attester. 
Ayant  reçu  l'approbation  de  son  ministre,  ^^'e^them  sollicita 
le  17  septembre  une  audience  secrète  du  prince  de  Hohenzol- 

I.  Sybel.  Die  Begrandung  des  deuUcken  Hfic/u,  t.  VII,  p.  S13. 

!.  Lt'ltre  d'un  banquier  berlinois  au  maréchal  Serrano,  U  juillet  1869, 
Pirala,  UiHoria  conlemporanea,  t.  ll[,  p.  392. 

3.  Rallilef.  Zur  Frage  tiach  Bismarckt  VtrhaUtn  in  dtr  Vorgesekiekte 
des  deitttch-franzôsisclKn  Krieijes,  p.  iS  et  suiv.  Klein-HalUngen.  Biamarck 
und  leine  Welt.  t.  [l,  p.  6CW,  n.  1.  D'aprts  Sybel,  Die  Begrandung.  l.  VI, 
p.  136.  n.  1  et  Keudell.  BismartJi  et  ta  famille,  p.  iOi  et  suiv.,  SUmarck 
n'aurail  appris  ces  démarches  qu'en  février  ou  juillet  1S70  ;  cette  aBMrUon 
est  aujourd'hui  controuvée  même  on  Allemagne. 
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lem  qui  séjournait  au  château  de  la  Weinburg  avec  sea  trois 
fils  '.  AdmÏB  à  cette  audience,  Werthern  demanda  au  prince 
Antoine  l'autorisation  de  lui  présenter  Salazar  «  qui  venait 
pour  proposer  à  son  (ils  Léopold  la  couronne  d'Espagne  > .  La 
négociation  ne  fut  point  facile  '  ;  le  prince  héritier  hésitait,  pris 
entre  le  désir  de  tenter  l'aventure  et  la  douceur  de  vivre  dans 
sa  tranquille  principauté  ;  c'était  laluttede  Don  Quichotte  et  de 
Sancbo  Pança  ;  l'homme  timoré  demandait  un  vote  unanime 
des  Corlès,  et  Salazar,  qui  ne  pouvait  le  lui  garantir,  se  tourna 
vers  son  frère,  Charles  de  Roumanie.  Celui-ci  se  récria  :  il 
était  à  un  devoir  d'honneur  dans  sa  principauté  :  il  ne  l'aban- 
donnerait pas.  Et  Salazar  retourna  en  Espagne  sans  avoir  pu 
obtenir  du  prince  Léopold  une  réponse  définitive. 


L'afEaire  entrait  dans  une  seconde  phase  de  sommeil.  Sala- 
zar espérait  encore  la  tirer  d'une  léthargie  définitive,  et,  au 
mois  d*octobre,  il  publia  à  Madrid  une  lettre  où  il  exposait  à 
nouveau  tous  les  avantages  de  son  favori'.  Mais  le  gouveme- 
incnt  espagnol  était  engagé  dans  d'autres  voies  :  il  proposait 
la  couronne  de  Charlee-Quint  au  duc  de  Gènes,  neveu  du 
roi  d'Italie,  et  il  avait  quelques  raisons  de  penser  à  un  prompt 
couronnement. 

Brusquement,  tout  s'eflbndra  :  le  3  janvier  1870,  Victor- 
Ëmmannel  refèsa,  au  nom  de  son  neveu,  le  trône  en  déshé- 

\.  Atu  dem  Leben  KBnig  KarU  von  Humanien,  1.  Il,  p.  5  et  suiv.  Cer- 
taines contradictions  dans  les  dates  permettent  de  croire  que  le  joamal 
da  prince  a  ëlé  remanié  après  sa  rédaction.  E.  Harcks.  Kaiitr  Wilhelia  I, 
p.  401. 

l.  Werlhern  a  lail  6  ce  sujet  des  conQdencea  A  Sybel  qui  les  a  repro- 
duîlea  daas  Die  BegrOndung,  t.  VI[,  p.  S47  et  Neue  MiittUiitigtn,  p.  58. 

3  Cetl«  tetire  a  et*  traduite  par  Hirlh.  Tagebuch  des  deutiah-fi-a'aOn- 
Khen  Kriegei.t-l-  col.  9c(  suiv. 
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rence,  et  derechef  l'Espagne  se  trouva  veuve  de  roi.  Prim, 
désespéré,  revient  alors  au  projet  Hohenzollern  et  l'infatigable 
Salazar  reprend  le  chemin  de  l'Allemagne.  Mais,  instruit  par 
l'expérience,  il  tente  de  vaincre  les  hésitations  du  prince 
Antoine  par  la  décision  du  gouvernement  prussien  :  le 
17  février,  il  part  pour  Berlin  avec  des  lettres  de  Prim  au 
roi,  au  kronprinz,  ft  Bismarck. 

Le  roi  Guillaume  ne  s'attendait  à  rien  de  tel  et  la  lettre  de 
Prim  «  lui  tomba  comme  un  éclair  d'un  ciel  serein  '  »  ;  récem- 
ment encore,  «  il  plaisantait  avec  le  prince  Léopold  »  sur  son 
ancienne  candidature  et  tous  deux  se  réjouissaient  du  refus  : 
maintenant  la  question  était  brusquement  reposée.  Le  roi 
demeurait  perplexe,  résolu  en  tous  cas  à  ne  point  transformer 
la  candidature  Hohenzollern  en  négociation  ofTicielle  pour  le 
gouvernement  prussien,  mais  h  lui  conserver  un  caractère 
d'affaire  de  famille.  Le  prince  Frédéric-Ouillaume  trouvait 
incertaine  la  situation  en  Espagne,  et,  loin  d'encourager  le 
prince  Léopold,  il  l'averlissail  avec  douceur  que  le  gouver- 
nement prussien  n'aurait  pas  toujours  intérêt  à  intervenir  en 
E^spagne'.  Le  prince  de  Hohenzollern  et  son  fib  hésitaient, 
découragés  par  la  prudence  du  roi,  les  réserves  du  kron- 
prinz, l'hostilité  de  la  France  '.  Alors  intervint  Bismarck  avec 
le  feu  de  sa  nature  puissante  et  résolue. 

Au  contraire  de  son  maître,  il  considérait  la  candidature  du 
prince  Léopold  comme  une  chose  d'Etat,  non  comme  une 
affaire  de  famille'.  11  l'envisageait  comme  utile  à  son  pays, 

1.  Le  roi  Guillaume  b  Bismarck,  26,  février  1870.  Xoimc  WiUittm  I  unil 

Bismarck,  p.  207, 

2.  Bismarck  en  avisa  lui-même  plus  lard  le  candidal  avec  franchise. 
Wcrlhern.  General  von  Versen,  p.  8S. 

3.  Aua  dein  Leben  Konig  KarU  von  Rumanien,  l.  II,  p,  M. 

4.  Kaemmel.  Krilische  Siudien,  loc.  cit.,  p.  628.  Vainement  le  prtncfe  de 
Bismarck  a-t-il  soutenu  le  contraire  dans  ses  Pensées  et  Souvenirs,  l.  H, 
p.  97  et  suiv. 
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néfaste  à  un  voisin  dangereux,  capable  d'çngendrer  une 
guerre  nécessaire.  A  celle  époque  de  février  1870,  il  avait 
réfléchi  et  pesé  toutes  choses  :  sa  résolution  était  prise,  il 
votilaît  la  guerre  avec  la  France.  Mais  il  connaissait  le  vieux 
roi,  ses  perplexités,  sa  difficulté  à  une  prompte  décision  ;  il 
tint  donc  à  ne  le  point  brusquer,  à  l'amener  doucement  à 
modifier  son  opinion,  à  le  tourner,  quille  à  le  mettre  un  jour 
en  présence  d'un  fait  accompli. 

Dès  qu'il  eut  reçu  la  lettre  apportée  par  Salazar,  il  comprit 
le  parti  qu'il  en  pouvait  tirer.  «  Faites  condamner  ma  porte, 
di(-il  ô  Keudell,  je  viens  de  recevoir  une  lettre  du  maréchal 
Prim  au  sujet  du  trône  d'Espagne.  Il  faut  que  j'aie  ma  tran- 
quillité pour  la  méditer.  »  Et,  solitaire,  absorbé,  l'esprit  tendu, 
il  réfléchit.  Depuis  des  mois,  il  avait  soupesé  les  avantages  et 
les  ioconvénients  de  la  candidature  Hohenzollem  ;  en  une  nuit, 
il  résuma  et  cristallisa  ses  pensées.  Le  lendemain,  il  appela 
son  fidèle  conseiller  et  lui  dicta  un  long  rapport  au  roi  '. 

Il  est  avantageux  à  la  Prusse  et  ù  l'Allemagne,  exposait 
Bismarck,  que  le  prince  Léopold  de  HohenzoUern  devienne 
roi  d'Espagne  :  son  avènement  «  amènerait  un  accroissement 
très  sensible  des  sympathies  entre  les  deux  nalions  »,  ramè- 
nerait dans  la  presqu'île  le  commerce  jadis  florissant  de 
l'Allemagne,  et  constituerait  une  utile  menace  envers  le  gou- 
vernement français.  Cette  dernière  considération  est  particu- 
lièrement mise  en  relief  :  les  relations  intimes  de  la  France 
et  de  l'Espagne  feraient  craindre  une  alliance  de  leurs 
troupes  ;  la  présence  d'un  prince  allemand  sur  le  trône  d'EIs- 
pagne  obligerait  au  contraire  «  les  Français  à  laisser  un  corps 
d'armée  sur  la  frontière  du  Sud  ».  Cette  expectative  engagera 

i.  Celte  dictée  a  été  conservée  et  publiée  par  Kcutlcll.  Bismai-ck  et  ta 
famiile,  p.  394  el  suiv.,  qai  ne  comprend  pas  combien  elle  esl  défavorable 
à  sa  Ihëse.  la  surprise  du  pacifique  chancelier. 
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le  gouvernement  impérial  «  à  des  sentiments  pacîflques  vis-à- 
via  de  l'Allemagne  ».  Enfin,  l'avènement  de  Léopold  en 
Espagne  donnera  à  la  djrnaslie  de  HohenzoUero  un  «  pres- 
tige »  qui  rejaillira  sur  la  maison  royale  de  Prusse.  Le  refus 
du  prince,  au  contraire,  mécontenterait  l'opinion  publique  en 
Allemagne,  et  a  ofTenseratt  gravement  une  nation  qui  demande 
À  être  sauvée  de  l'anarchie  »;  il  assurerait  la  république 
en  Espagne,  «  événement  qui  pourrait  avoir  sa  répercussion 
à  Paris  it  ;  et  «  les  dangers  d'une  république  en  France  » 
menaceraient  la  paix.  11  est  donc  du  devoir  du  roi  d'engager 
son  cousin  à  accepter  une  couronne  que  l'Espagne  lui  offrira 
«  presque  à  l'unanimité  ». 

Splendeur  des  Hohenzollern,  puissance  de  la  Prusse,  exten- 
sion du  commerce  allemand,  voilà  ce  qu'offrait  Bismarck  à 
son  maître.  Paroles  profondes  et  habiles,  car,  annonçant  en 
apparence  la  paix,  elles  préparaient  la  guerre.  Bismarck 
savait  par  Benedetti,  par  ses  correspondances  de  Paris,  par 
son  représentant  à  Madrid,  que  l'avènement  du  prince  Léo- 
pold produirait  en  France  une  explosion  de  colère  d'où  sorti- 
rait h  sa  propre  volonté  le  combat  sur  le  Rhin  '. 

Les  superbes  perspectives  dévoilées  par  Bismarck  ne  sédui- 
sirent pas  le  roi  ;  il  hésitait  encore,  et,  avant  de  prendre  sa 
décision,  il  résolut  de  consulter  les  intéressés  et  ses  meilleurs 
conseillers.  Les  deux  princes  de  Hohenzollern  furent  priés  à 
dîner  au  chi^teau  royal,  et,  après  le  repas,  on  en  délibéra  ; 
simple  conseil  de  famille,  se  plut  à  dire  depuis  lors  le  prince 
de  Bismarck ';  étrange  réunion  de  famille,  où,  à  côté  du  roi 
Guillaume,    de  son  fils    Frédéric-Guillaume,    des  princes 


1 .  De  lâ  le  mysttre  dniis  lequel  fut  tenue  la  candidature  Hohenzollern, 

tandis   que  jusqu'alors   l'aïènement  d'un  prince  étranger  sur  un  trône 
vacant  aïail  toujours  été  précédé  de  négociations  européennes. 

2.  Prince  de  Bismarck.  l'enaées  e(  Souvenirs,  l.  Il,  p.  96. 
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Anloine  et  Léopotd  de  Hobeczollem,  se  tenaient  et  opinaient 
Bismarck,  Hoon,  Moltke,  Schleinitz  ',  Thile  et  E)e)brflek,  c'est- 
à-dire  les  chefs  de  l'armée  et  de  la  diplomatie  prussiennes'  ; 
ceci  ressemblait  à  un  conseil  de  guerre  plus  que  de  famille. 
Généraux,  ministres,  diplomates  n'eurent  qu'un  cri  :  «  11  faut 
que  le  prince  Léopold  accepte  la  couronne  d'Espace  »,  et 
comme  quelqu'un  s'inquiétait  de  l'hostilité  de  la  France  et 
demandait  :  «  Si  Napoléon  prend  ombrage,  sommes-nous 
prêts  »,  Moltke -te  rassura  par  une  énergique  affirmation'. 
Malgré  cet  avis  unanime,  les  deux  pnncipaux  intéressés  hési- 
taient encore  ;  !e  roi  Guillaume  redoutait  des  complications 
qui  menaceraient  la  paix,  le  prince  Léopold  ne  pouvait  se 
décider  à  jouer  un  grand  rôle,  et,  à  la  fin  de  la  réunion,  se 
pp(Hionça  pour  un  refus,  mais  sans  énergie. 

Bismarck  était  mécontent  de  ces  tergiversations  et  modifia 
brusquement  ses  projets  :  HohenzoUem  pour  Hohcnzollem, 
autant  valait  le  cadet  Frédéric  que  rainé  Léopold,  et,  sur 
son  incitation,  le  prince  Antoine  télégraphia  le  lendemain  ft 
son  «  Frita  »  qui  voyageait  dans  les  environs  de  Nice,  pour 
lui  proposer  le  trône  d'Espagne  et  l'inviter  à  revenir  sur-le- 
cbamp  à  Berlin*.  Cette  dépêche  n'atteignit  le  prince  Frédéric 


I.  Dans  une  lettre  k  Bon  fils  Chartes,  du  SO  mars  1S70.  le  prince  Antoine 
de  IlohcluoUem  parle  de  la  présence  b  ce  conseil  de  ScbteiniU  (ministre 
de  la  maison  du  roi) .-  pluBîuurs  anteurs  ont  cru  &  une  coquille,  et  ont  tu 
Schweinitz  (ambassadeur  à  Vienne).  Cf.  Keudell,  loe  cit.,  p.  398.  Sclinttie, 
DU  Thronkandidalur  Mohenzollerii,  p.  11.  Mous  croyons  que  la  présence 
de  Schleinitz  â  ce  conseil  Était  non  seulement  naturelle,  mais  Indispen- 
sable, car  il  s'agissait  d'une  décision  relative  â  la  Tamille  des  liohenzollern. 
•  Donner  un  avis  au  roi  sur  de  semblables  propos  est  le  devoir  du  minlstn; 
de  la  maison  royale  a,  Écrivait  Bismarek  peu  aprts.  Pirata.  HMoria  con- 
temporanea,  I.  III,  p.  392. 

!.  Leni.  Gtackicktt  Bismarcks,  p.  3i3. 

3.  Delbrack.  Daa  Gelieimnm  iler  Napoleoniscken  Poiilik,  p.  37.  d'après 
un  des  assistants  qui  est  à  coup  sOr  te  président  Delbrfli'k. 

4.  he  prince  Antoine  de  Hohcnzollem  à  son  llls  Charles  de  Roumanie. 
SO  mars  1S70.  Ata  dem  Lebtn  Kdnig  KarU  von  Rumanien,  t.  Il,  p.  70.  7i. 
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qu'avec  un  grand  retard  et  le  jeune  homme  témoigna  le  même 
genre  d'enthousiasme  que  son  aîné  :  content  de  son  sort 
modeste,  il  ne  tenait  pas  &  tenter  en  Espagne  une  aventure, 
que  l'histoire  des  derniers  règnes  démontrait  périlleuse.  Son 
père,  d'ailleurs,  trouvait  lui-même  la  tAche  lourde  pour  le 
jeune  lieutenant,  sans  expérience  des  hommes  et  des  aQaireB  ; 
il  connaissait  les  choses  d'Espagne,  et  trouvait  nécessaire 
une  réforme  complète  de  l'année,  qui  rendit  impossible  les 
pronunciamentos,  une  revision  de  la  constitution,  une  évo- 
lution des  partis  politiques  '.  Effarouché,  le  jeune  prince 
Frédéric  déclarait  qu'il  n'accepterait  une  candidature  que  sur 
l'ordre  formel  du  roi  ;  les  conseillers  prussiens  se  retournaient 
versle  prince  Léopold  dont  ils  espéraient  fléchir  les  scrupules  ; 
mais  le  prince  Antoine  posait  de  nouvelles  conditions  :  élec- 
tion par  les  Cortès  à  la  majorité  des  deux  tiers,  garanties 
contre  une  banqueroute  possible,  abrogation  des  lois  anticlé- 
ricales ;  et  Léopold  hésitait  toujours. 

Homme  de  prompte  résolution,  Bismarck  s'étonnait  de  ces 
tei^versations  ;  il  pressait  sans  cesse  les  princes  de  Holien- 
zollem  de  prendre  une  décision,  invoquait  la  raison  d'État  et 
s'irritait  de  leur  résis(ance.  Pourlavaincre,  il  cherchait  de  nou- 
veaux arguments  :  il  envoyait  en  Espagne  im  de  ses  plus 
fins  conseillers,  Lothar  Bûcher,  et  un  officier  hardi  et  brillant, 
au  courant  des  mœurs  et  de  la  langue  espagnoles,  M.  de  Ver- 
sent en  les  chargeant  de  le  renseigner  sur  l'opinion  publique 
en  Espagne.  Mais  cette  mission  exigeait  quelques  jours,  il  fallait 
de  lapalience,  ce  qui  n'était  pas  le  propre  du  chancelier  fédé- 
ral. Sa  colère  était  si  vive  qu'elle  réagissait  sur  sa  santé,  il  en 
était  malade  et  se  réfugiait  ù  Varain  pour  s'y  calmer'. 

1.  Le  prince  Antoine  au  prince  Charles,  1"  avril  1870. 

2.  Général  von  Wcrlhem.  Central  uan  Versen.  p,  78. 

3.  Ilorst  Koht.  Bismarck  Regtiten,  t.  I,  p.  S9S. 
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Pendant  son  absence,  les  événements  se  pré 
neur  castillan  s'émouvait,  surpris  que  tant  d( 
vassent  pour  faire  fî  de  la  couronne  de  Cba 
réclame  une  réponse  catégorique  et  à  brefdél 
à  Berlin  les  princes  de  Hohenzollern,  et,  toi 
à  leur  donner  im  ordre,  les  invile  à  se  décîdt 
refuse,  Frédéric  se  dérobe  el  leur  père  consîdi 
l'elTondrement  de  ses  espérances.  «  L'affai 
écrit-il  à  son  fils  de  Roumanie,  une  grande 
est  passée  pour  la  maison  de  HohenzoUem,  i 
il  n'y  en  eut  jamais  et  qui  ne  reviendra  jama 

Tout  semblait  fini  ;  Bismarck  n'avait  pai 
oiot. 

|III 

L'affaire  paraissait  enterrée,  car  «  personn 
ni  oui  ni  non'  »,  et  le  gouvernement  d'Esp 
demeurer  dans  un  éternel  provisoire.  A  ci 
■  s'attaqua  de  nouveau  à  l'ancien  rot  de  Porlu 
avec  vigueur  les  avantages  d'une  réunion  ( 
chies  ibériqu&s  ;  mais  Ferdinand  était  beur 
honoraire,  et  déclina  une  fois  encore  les  p 
gnôles.  Rebuté  mais  non  lassé,  Prim  se  relo 
l'Allemagne  :  son  regard  se  croisa  avec  ce) 
Le  cbancelier  fédéral  voyait  trop  d'avanta] 
ture  Hobenzollern  pour  l'abandonner  défmîti 
mencement  de  mai,  ses  deux  enquêteurs 
d'Espagne  à  Berbn  ;  Lolhar  Bûcher  émettai 


t.  Klein-HBUiDgen.  Bismarck  und  >i 
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rable  aux  espérances  des  HohenzoUem,  que  le  roi  se  méfiait  : 
0  Les  attentions  donl  on  l'a  comblé,  disait-il,  lui  Tont  voir  ta 
situation  trop  en  rose  '.  »  Quant  à  Versen,  il  garantissait 
l'élection  par  les  Cortès  et  un  accueil  enthousiaste  du  peuple 
e^gnoi'  :  il  était  stupéfail  de  la  froideur  du  roi  et  des 
princes  de  Hotienzollem,  et  déplorait  l'absence  de  Bismarck, 
seul  capable  de  les  réchautîer.  De  désespoir,  le  bouillant 
commandant  s'adressa  au  kronprinz, 

Frédéric-Guillaume  n'était  pas  enthousiaste  de  l'aventure  ; 
mais  il  était  le  protecteur  naturel  des  jeunes  princes  alle- 
mands, et  ne  pouvait  refuser  d'en  pousser  un  dans  une 
affaire  qui  pouvait  devenir  avantageuse  ;  il  consentît  donc 
à  remettre  le  20  maià  Versen  une  lettre  pourle  prince  Antoine. 
i\on  sans  peine,  Versen  atteint  à  Nauheini  le  vieux  prince, 
le  remonte,  dissipe  ses  craintes,  et  arrive  a  à  une  bonne 
solution  ».  Le  prince  Antoine  écrit  au  prince  royal  de  Prusse 
que  son  fils  a  «  quelques  scrupules  »  de  son  précédent 
refus;  il  redoute  d'avoir  offensé  les  intérêts  de  la  maison 
de  Hobenzollern  et  négligé  ses  devoirs  envers  son  pays  ;  il 
laisse  donc  le  kronprinz  juge  de  l'opportunité  pour  le  prince 
Léopold  de  revenir  sur  son  refus.  Deux  jours  après,  Léopold 
envoie  au  kronprinz  une  lettre  analogue. 

Pendant  le  voyage  de  Versen,  Frédéric-Guillaume  avait 
entretenu  Bismarck  de  la  négociation'  et  il  en  avait  reçu 
un  vif  encouragement.  En  lisant  les  lettres  des  princes  de  Hoben- 
zollern, il  résolut  donc  d'agir  personnellement  auprès  du  roi  son 
père  ;  le  29  mai,  il  lui  écrivit  pour  lui  envoyer  les  deux  lettres 
et  lui  recommander  une  prompte  reprise  de  la  négociation'. 

1.  Keud<?tl.  Dhinarck  H  sa  famille,  p.  3'9. 
i.  Werthern.  (!enei-at  von  Versen,  p.  Bl. 

3.  Phllippaon,  Dm  Uben  Kaiter  Friedrichi  III,  p.  SI9. 

4.  Le  prinre  royal  Frùdi-ric-Guillaume  â  Bismarck,  30  mai  1S70-  H.  Kohi. 
Bimnarck-Jaki-bueh,  t.  IV,  p.  96. 
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La  première  impression  du  roi  Guillaume  fut  désagréable  ; 
il  élail  vexé  que  son  fils  eût  agi  a  derrière  son  dos  '  », 
et  ennuyé  de  la  reprise  d'une  aHaire  a  qu'il  avait  considérée 
comme  abandonnée  o.  U  refusa  de  recevoir  personnellement 
le  prince  Léopold,  mais  accepta  que  Bismarck  se  remit  à  la 
besogne  ;  Frédéric-Guillaume  pria  donc  le  chancelier  de 
mander  auprès  de  lui  te  candidat  et  de  le  presser  de  se  pro- 
noncer définitivement. 

Ainsi  le  rot,  son  fils,  les  princes  de  Hohenzollern  et  les 
hommes  d'État  espagnols,  tous  s'en  rapportaient  à  la  décision 
de  Bismarck.  U  avait  attendu  cette  heure  décisive;  en  réalité, 
et  le  prince  Antoine  ne  s'y  méprenait  pas*,  le  chancelier 
fédéral  avait  tout  mené  dans  la  coulisse,  en  attendant  le 
moment  d'agir  brusquement  au  grand  jour. 

A  cette  époque,  fin  de  mai  1870,  deux  événements,  l'un 
inquiétant,  l'autre  favorable,  déterminèrent  Bismarck  à  accé- 
lérer son  action.  Une  crise  de  politique  intérieure  entraînait 
la  démission  des  deux  hommes  les  plus  calmes  et  perspicaces 
du  cabinet  Ollivier,  le  comte  Daru  et  M.  Buffet.  Le  duc  de 
Gramont,  qui  prenait  le  portefeuille  des  AfTaîres  étrangères, 
avait  toutes  les  qualités  extérieures  du  diplomate,  un  grand 
nom,  une  belle  fortune,  un  aspect  séduisant  et  de  la  dignité 
mondaine;  mais,  comme  certain  buste  du  bon  fabuliste,  l'in- 
térieur ne  répondait  point  h  l'extérieur.  «  Combien  de  grands 
seigneurs  sont  bustes  en  ce  point.  »  Très  persuadé  de  soei 
propre  génie,  il  se  prenait  volontiers  pour  M.  de  Talleyrand  \ 
et  il  ne  fut  que  le  mauvais  berger  de  la  France  ;  tête  légère, 
parole  prompte,  il  croyait  à  ses  affirmations  comme  à  des 

1.  Déclaration  de  Bismarck  A  Versen,  e  juin  iSTO.  Wcrlhem,  loc,  cil . 
p.  S3. 

2.  U  prince  Antoine  à  son  fils  CharlcB  de  Roumanie.  36  mai  ISTO. 

3.  Ludovic  HalÉvy.  -Vo/e»  et  Souvenirs,  p.  130.  Malmesbury,  Mémoirrx 
ifua  ancien  Uiniêire,  p.  373- 
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§s,  et  déniait  ce  qui  lui  déplaisait.  Son  arrivée  au  quai 
ay  (H  une  impression  f&cheuse  en  Europe;  on  ne  le 
ait  pas  du  «calibre'  »  d'un  tel  poste  ;  on  lesavait  hostile  à 
isse,  il  l'avait  montré,  trop,  et  on  redoutait  qu'il  entraînât 
ays  dans  quelque  aventure  par  goût  autrichien'.  Bîs- 
{  ne  broncha  pas,  mais  il  agit. 

même  moment,  une  occasion  se  présentait  pour  lui 
ïttre  de  resserrer  ses  liens  d'amitié  avec  la  Russie.  Le 
Uexandre  tHait  en  villcgialure  à  Ems  et  reçut  au  com- 
ement  de  juin  la  visite  de  son  oncle,  le  roi  Guillaume  ; 
irck  était  de  l'entretien,  ce  qui  donnait  à  la  conversation 
Hure  politique  ;  sans  doute  il  y  fut  question  de  la  can- 
ire  HohenzoUern,  de  la  possibilité  d'un  conflit  avec  la 
;e,  des  affaires  d'Orient'.  Le  chancelier  fédi^ralput  cons- 
l'ententc  complète  entre  les  deux  cours  du  Nord.  Et  ceci 
ida. 

3uis  quelques  jours,  les  événements  se  précipitaient  ;  à 
de  mai  ou  au  commencement  de  juin,  Bismarck  adres- 
ux  princes  de  HohenzoUern  un  mémoire  où  il  les  enga- 
«  instamment  u  à  reprendre  la  négociation  et  conseillait 
ipold  d'accepter  la  couronne  d'Espagne  n  dans  l'intérêt 
Allemagne'.  »  Prim  télégraphiait  pour  renouveler  sa 
nde  ;  le  roi  Guillaume,  qui  s'était  entretenu  de  la  question 
Bismarck  fléchissait  dans  son  opposition*.  Pressé  de  toutes 
le  prince  Léopold  se  détermina  enfin  ;  le  4  juin,  il 


jrci  Loflus.  Diplomatie  rttninitcenee»,  2*  série,  t.  [[,  p.  S68. 
îlhan,  L'Allemagne  et  l'Italie.  1870-1871,  p.  301. 
Jthan  b  M.  cle  Gramont,  3il  juin  1870.  Albcrl  Sorel,  lliitoire  diploma- 
te la  guerre  francoatlemande,  t.  r,  p.  t7.  0.  Lorenz,  Kaiser  Wilhelm 
le  Begrandung  des  Reicks,  p.  Îi9. 
us  dem  Leben  KSnig  Karts  voit  Riimdnieii.  l.  II,  p.  93. 
}  prince  FrédôricGuillaumc  à  Bismarck,  30  mai  1870. 


.yCoOglf 


LA  CANDIDATURE  UOtlCMZOLLERN 
déclara  qu'il  était  prêt  à  porter  la  couronne  d'Espa^ 
Bismarck  résolut  de  hâter  les  choses.  Le  8  juin,  leçons 
Lothar  Bûcher  partait  à  nouveau  pour  Madrid  ;  il  est  p 
de  penser  qu'il  apporteiit  à  Prim  une  lettre  du  cham 
fédéral,  réponse  tardive  à  la  missive  du  17  février';  Bisn 
y  déclarait  la  candidature  Hohenzollern  «'  une  chose  e 
lente,  qu'il  ne  fallait  pas  abandonner  et  qui,  àunmo 
doDDé,  pouvait  être  opportune  ».  EIn  même  temps,  Bi 
emportait  une  seconde  lettre  de  Bismarck,  destinée  . 
«  docteur  »  de  l'entourage  de  Prim  ;  le  grand  trompeu 
montrait  tout  entier*  :  il  prévoyait  une  «  fermentation 
sagëre  »  en  France  et  recommandait  qu'on  n'introduis! 
son  propre  nom  «  dans  la  relation  de  ces  négociation! 
En  vérité,  ajoutait-il,  je  ne  suis  pas  engagé  offîciellemen 
n'ai  pas  aidé  le  roi  de  mes  conseils  en  tant  que  Prés 
du  Conseil  des  ministres,  mais  comme  chargé  des  Afi 
étrangères,   à  titre  d'homme  de  confiance...    Je   crois 

i.  Le  rédacteur  d'Ans  dem  Leben  K6nig  Karla  von  Rumânîen  a  pi 
cette  date  la  lettre  des  princes  Antoine  et  Léopold  au  roi  Guillaumi 
fut  écrite  en  réalité  le  19  juin  {Infi-a  p.  31.)  Voy.  Sybel,  Neue  Mitth 
gen,  p.  S39.  Uarcks,  Kaiser  WUhehn.  p.  t04.  Mais  il  ne  faut  pas 
que  le  prince  Léopoid  donna,  son  acquiescement  à  cette  date  du  19  i 
ment.  Dès  le  commencement  de  Juin,  il  .fil  connaître  son  accepte 
mission  de  Bûcher  et  le  discours  de  Prim  aux  Certes  ne  s'expliquer 
autrement.  Dès  le  30  mai.  le  prince  royal  de  Prusse  prévoyait  celte  e 
tation  dana  sa  lettre  à  Bismarck. 

2.  H.  de  Uramont  a  eu  connaissance  de  celte  lettre,  dont  il  a  < 
quelques  extraits  dans  son  ouvrage  sur  la  France  et  la  Prusse  avù 
guerre  (187!)  p.  SI,  et  dans  sa  déposition  lors  de  YEnquêle  parlemen 
t.  111,  p.  573.  H.  deChaudordy  ena  parié  devant  quelques  intimes.  Le; 
Ut  France  et  la  Prusse.  (187*)  p.  ii86  ;  enfin  celte  lettre  a  été  conn 
Angleterre.  Jerrold,  Life  of  Napoléon  III.  l.  IV.  p.  i56.  Le  prince  d. 
marck  dans  ses  Pensées  et  Souvenirs,  t.  11. p.  96,  s'est  borné  &  critique 
laines  expressions,  qui  ont  pu  être  défigurées  dans  une  double  Iradu 

3.  Celte  lettre  a  été  publiée  par  un  historien  espagnol,  très  bien  n 
gné  sur  tout  ce  qui  concerne  Prim,  Pirala,  Uisloria  coniemporanea, 
p.  392,  et  traduite  par  M.  Léonardon.  Prim  et  la  candidature  Bohi 
lem,  loc.  cit.,  p.  30).  Son  authcnlicilé  n'a  jamais  élé  sérieusement 
lestée. 
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ivemement  espagnol  fera  mieux  de  ne  pubUer  que 
re  du  général  Prim  et  la  réponse  du  prince.  Nous 
3  ainsi  une  position  inexpugnable  devant  le  public  euro- 
Si  l'on  fait  du  bruit  en  France,  nous  demanderons  avec 
;ité  :  Que  voulez-vous  ?Voulez-vouB  dicter  les  décisions 
lation  espagnole  et  d'un  particulier  allemand  ?  «  Ainsi 
rck  esquissait  en  traits  précis  l'action  qu'il  devait 
avec  éclat  un  mois  plus  tard. 

lar  Bûcher  avait-il  une  mission  plus  secrète  et  plus 
încore  ?  Devait-il  amener  l'Espagne  ft  lier  double  partie 
la  France  ?  Le  choix  même  du  délégué,  homme  de  con- 
du  chancelier',  son  affirmation  ultérieure  que  toute  la 
aturc  fut  a  un  piège  tendu  par  Bismarck  à  Napoléon  '  », 
ICC  des  négociateurs,  contraire  aux  traditions  diploma- 

r  indignât  ion  (de  Bismarck  quand  l'Espagne  refusa  de 
ir  les  Pyrénées,  le  cours  même  des  événements  per- 
t  de  tout  supposer. 

i  juin  1870,  Prim  annonçaitaux  Cortès  le  refus  de 
and  de  Portugal,  des  ducs  d'Aoste  et  de  Gènes,  mais 
lit  une  allusion  discrète  à  ses  nouvelles   démarches 

d'un  quatrième  candidat,  a  On  me  permettra,  dit-ÎI, 
)as  prononcer  son  nom,  ce  serait  un  manque  de  tact,  il 
il  s'ensuivre  des  complications,  et,  au  surplus,  j'ai 
!  ma  parole  d'honneur  à  ce  sujet^.  »  Sur  les  bancs  de 
Lmbre  nu!  ne  se  méprit,  il  s'agissait  de  Léopold  de 
ioUern.  A  ce  moment',  Prim  avait  reçu  la  lettre  de 

uitze.   Die    Thronkandidatur  HoheniolUm   und   Graf   Bùmarek, 

icli.  TagebucMlatler.  I.  1[[,  p.  33S,  331. 
m  aux  Cortès,  11  juin  1870. 

6gne  un  CRrtaiu  flotlemcnl  dans  ces  dates  ;  il  est  permis  d'ad- 
{ue  Bûcher  partit  le  7  ou  le  8  de  Berlin,  arriva  le  10  ou  le  11  & 
Salazar  purlit  peu  de  jours  aprËs.  et  parvint  a  Sigmaringen  le 
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fisanarck  et  les  explicaliona  de  Bûcher  :  l'acceptation  des 
BoheDzoUern  était  certaine  ',  ravi  d'obtenir  enfin  solution  h  une 
question  qui  semblait  insoluble,  plus  hardi  que  réfléchi, 
meilleur  capilaineque  diplomate,  Pnm  dépécha  en  Allemagne 
avec  pleins  pouvoirs  le  propre  père  de  la  candidature  Hohen- 
zollem,  M.  Salozar.  Le  députe  espagnol  partit  le  li  juin,  en 
compagnie,  semble-t-il,  de  Bûcher'. 

Le  19juin,  tous  deux  arrivaient  à  Sigmaringen  ;  Salazar  ne 
parlait  pas  l'allemand,  non  plus  que  les  princes  de  Hohen- 
lollem  l'espagnol;  le  commandant  de  Versen,  qui  depuis 
cinq  jours  pressait  de  toutes  ses  forces  sur  l'hésitant  Léopold, 
leur  servit  d'interprète'.  L'acceptation  du  jeune  prince  était 
bien  molle  et  dépourvue  d'enthousiasme,  car  Salazar  et  Versen 
employèrent  toute  leur  éloquence  à  la  fortifier.  Encore  Léopold 
voulut-il  un  acquiescement  en  belle  forme  du  roi  Guillaume, 
chef  de  sa  race,  et  le  prince  Antoine  rédigea  une  épitre  où 
Léopold  ajouta  qu'il  n'accepterait  la  couronne  d'Espagne  que 
par  esprit  n  de  sacrifice,  pour  l'honneur  de  la  famiUe  et  le 
bien  de  la  patrie  »,  sans  quoi  il  ne  se  résoudrait  «  jamais  » 
à  pareille  extrémité.  Salazar  et  Bûcher  se  chargèrent  de  porter 
cette  misnvc  à  Ems",  où  le  roi  commençait  sa  cure,  et,  non 
sans  «  de  longs  combats  »,  ils  obtinrent  du  roi  un  acquies- 
cement écrit  à  la  décision  du  prince  Léopold  ;  le  monarque 
redouta  de  surexciter  l'Espagne  par  un  refus  qui  la  porterait 
vers  ta  République,  et  les  considérations  dynastiques  et  pei^ 
soooelles  le  déterminèrent  moins  que  les  intérêts  du  droit 
monarchique*.  Tandis  que  Bûcher  se  rendait  à  Varzin  pour 

1.  Schuitze.  Dit  Thfonkandklatur  BoImnzoUern,  p.  15. 

S.  Werthem.  General  von  Vej-aen.  p.  83-81. 

3.  Busch.  Tagebuchbldlter ,  t.  III,  p.  167;  [.  H,  p.  C5.  D'après  Werthern, 
SaJazar  aurait  attendu  la  rûponse  &  Sigmarîngen. 

t.  BicmArck.  Rapport  aur  son  entretien  avec  Napoléon,  du  2  sep- 
Icmbre  1870.  Bamarck-Jahrbach,  \.  Il,  p.  liiO. 


Diglizecl  .y  Google 


rendre  comple  de  sa  mission  à  soo  chef,  Salazar  s'empressait 
de  retournera  Sîgmaringen  pour  arracher, —  enfin, — l'ac- 
ceptation définitive  de  Léopold.  Le  23  juin,  il  reparlait  pour 
l'Espagne,  joyeux  du  plein  succès  de  son  voyage.  Il  emportait 
une  lettre  de  Lcopold,  très  courte,  où  le  prince  se  disait  flatté 
des  ouvertures  espagnoles  et  disposé  à  les  accepter  si  les 
Cortès  les  renouvelaient  à  la  majorité'. 

Dans  toutes  ces  négociations,  Bismarck  n'avait  point  paru  ; 
en  réalité,  il  les  dirigeait  en  personne  ;  Versen  était  allé 
prendre  ses  instructions  à  Varzin  le  6  juin  ',  Bûcher  se  tenait 
en  communication  constante  avec  son  autoritaire  ministre, 
les  HohenzoUem  méditaient  le  mémoire  que  leur  avait  remis 
Bismarck  ^,  et  te  kronprinz  agissait  d'accord  avec  le  chance- 
lier fédéral.  Mais  celui-ci  restait  dans  l'ombre,  guettant 
l'heure  de  son  intervention. 

Dès  le  19  ou  20  juin,  Salazar  avait  télégraphié  à  Prim  que 
Léopold  acceptait  l'olTre  espagnole  et  au  Président  des  Cortès 
pour  lui  annoncer  son  propre  retour  le  26  juin  :  il  appor- 
terait le  consentement  du  prince,  les  Cortès  voteraient  immé- 
diatement, et  une  délégation  de  15  membres  se  rendrait  à 
Sîgmaringen  pour  offrir  la  couronne  à  Léopold  '.  Malgré  cet 
avis  si  précis  et  pressant,  les  Cortès  se  séparèrent  le  23  juin. 
Pour  expliquer  cette  clôture  singulière  d'une  session  qui 
allait  devenir  intéressante,  le  gouvernement  espagnol  a  pré- 
tendu qu'une  erreur  dans  le  déchiffrage  delà  dépêche  avait 
fait  croire  que  Salazar  ne  reviendrait  à  Madrid  que  le  15  juil- 
et  '  :  on  ne  voulut  point  faire  attendre  les  députés  si  long- 

1.  Mercier  de  Loslende  â  H.  de  Gramonl,  S  Juillet  187fl. 
ï.  Werlhern.  General  ton  Versen,  p,  83. 

3.  Aui  dem  Leben  Kônig  Karls  von  Rumûnien,  l.  11,  p.  93. 

4.  Werlhern.  General  non  Versen,  p.  84. 

■B.  Pirala.  llialoria  contemporanea,  l.  III,  p.  393.  Sybel.  Die  Begrilndang, 
.  VII,  p.  380. 
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temps  dans  le  climat  malsain  de  Madrid  ;  on  renvoya 
donc  l'affaipe  en  novembre,  ainsi  qu'on  eût  fait  d'un  projet  de 
loi  sur  le  curage  du  Manzanarès.  Cette  explication  parait 
invraisemblable  et  elle  a  été  très  justement  contestée  '.  Si 
Prim  accepta  la  dissolution  des  Corlès  au  moment  même  où 
leur  réunion  devenait  indispensable,  c'est  qu'il  voulut  gagner 
du  temps  ;  il  connaissait  l'hostilité  du  gouvernement  français 
à  t'avènement  d'un  Hohenzollem  au  trâne  d'Espagne,  peut- 
être  avait-il  deviné  dans  les  paroles  de  Bûcher  une  menace 
pour  la  France  et  un  danger  pour  l'Espagne  ;  il  espérait  flé- 
chir Napoléon  en  conversant  avec  lui  à  Vichy,  où  il  comptait 
faire  sa  cure  annuelle  en  même  temps  que  l'empereur  ;  le 
consentement  obtenu,  l'afiaire  pourrait  être  reprise  sans 
danger. 

Mais  ce  retard  de  trois  mois  élait  un  coup  droit  à  la  poli- 
tique de  Bismarck,  qui  tendait  à  préparer  dans  le  mystère 
ce  que  le  roi  Guillaume  appela  «  la  bombe  espagnole  u.  La 
divulgation  de  la  candidature  HohenzoUern,  au  contraire, 
forçait  le  gouvernement  de  Madrid  à  prendre  une  décision  et 
produisait  l'explosion  désirée.  Bismarck  prit-il  part  ô  cette 
divulgation  ?  On  la  lui  a  attribuée,  on  ne  prêle  qu'aux  riches 
et  ce  procédé  serait  dans  son  faire  habituel,  mais  il  n'y  a  point 
ici  de  certitude  absolue'.  Une  autre  explication  semble  plus 
naturelle  :  en  arrivant  à  Madrid,  le  28  juin,  Salazar  s'étonne  de 
la  dissolution  prématurée  des  Cortès  ;  vainement  cherche-t-il 
Prim,  qui  est  en  excursion  aux  monts  de  Tolède;  la  joie  du 
négociateur  heureux  est  telle  qu'il  ne  peut  dissimuler  son 

I.  LéODardon.  l'rim  et  la  candidature  HohenzoUern,  p,  300  et  BUiv, 
î.  Od  doit  même  ajouter  que  Bismarck  n'a  point  tenu  son  ambassa- 
deur en  Espagne.*  Canil/,  au  courant  de  ses  intrigues,  que  Buclier  liteii 
à  Varein,  et  que  BemhardI  partait  pour  1c  Portugal.  Les  Reise  Erinnerun- 
gen  aa»  Spanien  du  dernier  ne  donnent  à  cet  égard  que  des  indications 
inaurfiBantes  qui  seraient  utilement  comblées  par  le  tome  IX  des  Tagtbii- 
cher,  s'il  parait  un  Jour, 
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triomphe,  les  Espag^nols  ont  eniin  un  roi.  La  nouvelle  trans- 
pire ;  ce  n'est  d'abord  qu'un  petit  vent  qui  rase  terre,  il  va 
rinforzando,  il  éclate  splendidement.  A  son  retour,  dans  la 
nuit  du  !"■  au  2  juillet,  Prim  trouve  à  la  gare  de  Madrid 
deux  dépulés  qui  le  félicitent  de  son  heureuse  négociation  ;  le 
général  fronce  les  sourcils,  froisse  un  gant  qu'il  tenait  à  la 
main  :  «  Labeur  perdu,  candidature  perdue^  s' écrie-Uil  !  Et 
Dieu  veuille  que  ce  ne  soit  que  cela.  » 

§IV 

Le  gouvernement  français  était  dans  l'ignorance  de  toute 
l'intrigue.  L'empereur  souffrait  cruellement  de  la  maladie 
dont  il  était  depuis  longtemps  atteint  ;  le  duc  de  Gramon^, 
nouvellement  installé,  n'avait  pas  relevé  dans  les  diverses 
correspondances  de  ses  agents  les  fils  épars  qui  lui  auraient 
pennis  de  deviner,  sinon  de  débrouiller  l'écheveau  '.  Et 
M.  Ollivier  annonçait  à  la  Chambre  que  les  vents  étaient  A  la 
paix.  «  Le  gouvemement  n'a  aucune  inquiétude  ;  à  aucune 
époque,  le  maintien  de  la  paix  en  Europe  ne  lui  a  paru  plus 
assuré.  De  quelque  côté  qu'il  porte  les  regards,  il  ne  voit 
aucune  question  irritante  engagée  ''.  » 

Cependant,  (i  Madrid,  le  représentant  delà  France,  M.  Mer- 
cier de  Loslende  apprenait  par  la  rumeur  publique  que  l'Es-  _ 
pagne  était  en  possession  d'un  candidat  allemand  et  que  le 
Conseil  des  minisires  s'était  réuni  pour  en  délibérer  ;  il  se 
rendait  donc  le  2  juillet  auprès  de  Prim  et  percevait  h  quel- 
que chose  de  gêné  dans  sa  manière  d'être,  habituellement  si 

1.  M.  Mercier  de  Lostende.  en  elTet,  ëlail  assez  bien  reascignè  sur  la 
candidature  Hohcnzollerr,  eu  commencemenl  de  Tannée  lout  au  moioB. 
Aas  dem  Leben  Konig  Karls  von  Rumanien,  t.  Il,  p.  Gi. 

t.  M.  Ollivier  à  la  Chambre  des  DÉpuUs,  30  juio  1870.  MoniUur  Vniutr- 

set.  ISTO,  II-  11^3. 
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amicale  ».  Brusquement,  le  général  l'entraine  dans  son  cabi- 
net, o  J'ai,  dit-il,  à  vous  parler  d'une  chose  qui  ne  sera  pas 
agréable  à  t'Eknpereur,  je  le  crains,  et.  il  faut  que  vous  m'ai- 
diez à  éviter  qu'il  ne  la  prenne  en  trop  mauvaise  part.  » 
Et  il  Itii  révèle  l'affaire  Hohenzollem,  en  lui  présentant  can- 
didature et  candidat  sous  leur  meilleur  jour.  «  Comment 
croyez-vous  que  l'Empereur  prendra  la  chose  ?  »  ajoute-t-il 
avec  inquiétude.  M.  Mercier  de  Losl^nde  ne  lui  dissimule 
point  qu'  «  il  n'y  a  pas  deux  manières  de  la  prendre  »,  et, 
s'atlaquant  avec  hardiesse  et  perspicacité  à  l'auteur  réel  de 
l'intrigue,  il  continue  :  «  Oh  1  je  me  suis  bien  aperçu  depuis 
assez  longtemps  que  M.  de  Bismarck  cherchait  à  se  glisser 
dans  vos  alTaires,  et  vous  avouerez  que  s'il  ne  croyait  pas 
avoir  beaucoup  ô  y  gagner,  il  ne  se  hasarderait  pas  à  jouer 
si  gros  jeu.  n  Prim  proteste,  il  n'a  jamais  parlé  politique  avec 
M.  BemhardiniavecM-  deCanitz,  mais  il  a  entrevu  depuis  la 
veille  la  gravité  de  l'aventure  ;  il  recule,  épouvanté  de  ses 
conséqutmces. 

L'affaire  ne  s'est  traitée  qu'un  jour  6  Madrid;  la  question 
de  la  succession  d'Espagne  va  désormais  s'agiter  entre  la 
t'rance  et  l'Allemagne. 

La  nouvelle  de  la  candidature  Holienzollern  arriva  à  Paris 
le  3  Juillet,  au  public,  par  une  dépêche  de  l'agence  Havas,  au 
quai  d'Orsay,  par  un  télégramme  de  M.  Mercier  de  Lostende, 
qui  annonçait  l'envoi  d'un  rapport  confié  h  un  attaché  d'am- 
bassade'. L'impression  Tut  immédiate  ;  l'opinion  publique  se 
monta  et  le  ministre  des  Affaires  étrangères  perdit  tout  sang- 
froid.  Le  même-jour,  le  doc  de  Gramont  communiqua  cette 
nouvelle  ft  son  chargé  d'affaires  en  Prusse,  M.  Le  Sourd,  et, 
dans  un  style  d^  journaliste  en  délire,  l'invita  h  demander 

1.  Rapport  de  M.  Mercier  de  Losleode  A  M.  de  tiramonl.  3  juillet  ISTO. 
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à-  la  Wilhelmstrasse  des  explications  sur  celte  «  intrigue  », 
ce  «  regrettable  incident  ».  Tel  fut  le  début  du  combat  de 
paroles  qui  devait  précéder  le  combat  des  armes. 

Sur  une  communication  venant  d'Espagne,  sur  un  simple 
télégramme,  et  sans  attendre  les  détails  d'un  rapport  annoncé 
pour  le  lendemain  ',  sur  une  afîaire  espagnole,  sans  soumettre 
la  question  au  Conseil  des  ministres,  sans  prendre  l'avis  du 
chef  de  l'armée',  M.  de  Gramont  engageait  la  France. 
Ses  amis  l'ont  défendu  par  cette  excuse  que,  ne  voulant 
s'attaquer  au  faible  Castillan,  le  noble  duc  voulait  deman- 
der compte  au  puissant  Prussien  d'une  intrigue  ourdie 
contre  son  pays.  Ses  ennemis  ont  répondu  qu'il  profitait 
d'un  incident  pour  assouvir  de  vieilles  rancunes  et  des  riva- 
lités personnelles.  La  froide  impartialité  oblige  à  ces  consta- 
tations :  l'imprudence  d'un  homme  d'État  qui  s'engageait  à 
la  minute,  dans  un  mouvement  de  colère,  sans  attendre,  sans 
consulter,  satis  réfléchir  ;  la  légèreté  d'un  ministre,  connais- 
sant en  personne  son  redoutable  adversaire,  averti  des  ambi- 
tions allemandes  par  tous  ses  agents,  Benedetti,  Stoffel, 
Rothan,  avisé  exactement  de  la  force  armée  de  la  Prusse  et 
de  ses  alliés,  sachant  que  ses  propres  alliances  se  bornaient 
à  des  conversations  n  académiques  »,  la  folie  de  ce  diplomate 
qui  se  lança  dans  cette  aventure,  comme  un  oiseau  dans  un 
piège.  M.  le  duc  de  Gramont  partait  en  guerre;  la  France 
paya. 

Obéissant  aux  ordres  donnés,  M.  Le  Sourd  se  rendit  le  ~ 
lendemain  4  juillet  àla  Wilhelmstrasse  où  it  ne  rencontra  que 
M.  de  Thile.  Par  sa  fonction  même,  M.  de  ThHe  était  l'homme 
le  plus  mal  renseigné  du  royaume  :  l'ignorance  était  son 
rôle,  et  il  le  jouait  6  ravir.  Ce  jour-là,  néanmoins,  il  laissa 

1.  TèlCgraromo  Mercier  de  Loslenileâ  M.  de  Gramont,  3  juillet  1S70. 
I.  Disposition  du  marëchal  Le  Bœat.  Engiiéle  parlementaire,  l.   1,  p.  41. 
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percer  «  un  visible  embarras  »,  même  quelque  «  émolion  »  ;  il 
se  retrancha  derrière  la  n<%cessilé  «  de  prendre  directement 
les  ordres  du  Roi  »;  il  ajouta  <t  que  le  gouvernement  prus- 
sien ignorait  absolument  tout  de  celte  afTaire  et  qu'elle 
n'existait  pas  pour  lui  '  »  ;  il  était  ildèlc  à  la  consigne,  la  can- 
didature n'était  qu'une  affaire  de  famille,  où  M.  Guillaume 
de  HohenzoUern  n'était  intervenu  qu'en  vieux  parent  donnant 
conseils  A  des  cousins  de  province.  Quant  au  ministre  d'Es- 
pagne &  Berlin,  M.  de  Rascon,  il  avait  une  attitude  plus 
simple  encore  :  il  niait  l'existence  même  de  la  candidature. 
M.  de  Gramonl  reçut  le  môme  jour  le  rapport  Mercier  de 
Loslende  et  le  télégramme  de  M.  Le  Sourd.  Vingt-quatre 
heures  s'étaient  écoulées  sur  la  première  surprise,  le  temps 
de  la  réflexion  était  arrivé  ;  le  gouvernement  prussien  vou- 
lait tout  ignorer  de  la  candidature  HohenzoUern  ;  la  seule 
communication  officielle  provenait  de  Madrid,  où  l'on  annon- 
çait maintenant  la  convocation  des  Cortès  pour  le  20  juillet. 
Pourquoi  M.  de  Gramont  ne  s'adressait- il  à  l'Espagne,  au 
lieu  de  la  laisser  au  second  plan  et  de~mettre  en  vedette  les 
ambitions  de  la  Prusse'  ?  Persévérant  dans  sa  conduite  de  la 
première  heure,  le  ministre  dénonçait  la  poUtique  du  cabinet 
de  Berlin  avec  une  âpreté  de  langage  qui  donnait  prise  ft  tous 
les  soupçons.  «  Nous  ne  pouvons  tolérer  une  combinaison 
qui,  en  cas  de  guerre  avec  la  Prusse,  nous  obligerait  â 
immobiliser  un  corps  d'armée  sur  la  frontière  d'Espagne  », 
disail-il  &  l'ambassadeur  d'Angleterre,  lord  Lyons  '.  «  Cela 

l.M.  LeSourdAM.deGrainonl.i  juillet  1870.  M.  Le  Sourd  à  M.Rothan, 
lïjuillel  1870;  ^othan.  L'AlUinagne  et  VUalie  en  18701671,  t.  I,  p.  8. 

S.  Le  journal  Le  Françaw  du  6  juillet  1S70. 

3.  Lord  Lyons  b  lord  Grainillc,  S  juillet  1870.  Voyez  sur  ces  journées 
les  pages  de  M.  de  La  Gorce,  Ibtli»re  du  Second  Empii-e.  I.  VI.  p.  816  ei 
Buiv.,  et  PEerre  Lehautcourt  Hislov  e  de  la  guerre  de  1870-71,  1.  T.  p-  220 
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ne  se  fera  point,  nous  nQus  y  opposerons  par  tous  les  moyens, 
dût  la  guerre  avec  la  Prusae  en  résulter  »,  ajoulait-îl  à  l'am- 
bassadeur d'Autriche,  M.  de  Metternich  '.  n  Si  la  Prusse 
insiste  pour  l'avènement  du  prince  de  Hobenzollern,  c'est  la 
guerre»,  écrivait-il  au  général  Fleury*.  Et  à  l'ambassadeur 
de  Prusse,  M.  de  Werther,  le  duc  de  Gramont  déclarait 
Il  catégoriquement  que  la  France  ne  tolérerait  pas  l'établis- 
sement du  prince  de  Hobenzollern,  ni  d'aucun  autre  prince 
prussien  sur  le  trône  d'Espagne*.  »  Et  Werther  de  répliquer, 
en  bon  factionnaire  fidèle  à  la  consigne,  «  qu'il  ne  savait 
rien*  ». 

L'énervement  est  contagieux  ;  la  surexcitation  du  duc  do 
Gramont  se  propagea  à  son  entourage,  bientôt  au  Parlement, 
et,  lorsqu'un  excellent  homme,  modéré,  pacifique,  M.  Cochery, 
déposa  une  demande  d'interpellation,  son  appel  répondit  & 
l'inquiétude  générale. 

Dans  la  matinée  du  6  juillet,  l'empereur  et  ses  ministres 
débbérèrent  àSaint-Cloud  sur  les  déclarations  que  le  minisire 
des  Affaires  étrangères  devait  porter  à  la  tribune  du  Palais- 
Bourbon,  'lel  qu'était  disposé  M.  de  Gramont,  la  question 
de  la  guerre  s'imposait)  le  maréciial  Le  Bœuf  remit  un  état 
de  la  situation  militaire  et  «  promit  »  250  000  soldats  d'armée 
régulière  dans  les  quinze  jours,  50  000  dans  la  troisième 
semaine,  120  000  hommes  de  la  garde  mobile  ensuite  ;  le  duo 
de  Gramont  exposa  les  relations  avec  les  puissances  étran- 
gères, —  ce  qu'on  appelait  les  alliances,  —  et  ses  collègues 

i.  Le  priiicc  île  Medcrnicli  a»  comlc  de  Beusl,  8  juillei  1870- 

î.  Le  duc  do  Gramont  au  gf^nèral  Pleiiry,  «juillet  1870.  La  France  et  la 
Russie  en  1870,  d'a[>r(>s  les  |iapk'rs  du  général  Fleury,  p.  HT. 

3.  Rapport  Lyons,  du  Sjuillet  1870. 

t.  Le  roi  Guillaume  à  la  reine  de  Prnsse,  Sjuillet  1870.  Celte  importante 
correspondance  a  été  publiée  par  M.  Onckcn,  Uitser  Meldeukaiter  {1897), 
p.  183  et  suiv..  avec  l'autorisation  de  l'tmpereur  Guillaume  II- 
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comptèrent  «  sur  une  attitude  de  neutralité  armée,  telle, 
qu'une  partie  des  forces  allemandes  pût  se  trouver  immobi- 
lisée '  »,  Sur  ces  paroles  rassurantes,  on  arrêta  le  texte  de  la 
déclaration  ministérielle'. 

A  deux  heures  et  demie,  l'animation  était  grande  au  Palais- 
Bouriran  et  le  sentiment  patriotique  vivement  surexcité  lors- 
que le  duc  de  Gramont  donna  lecture  du  document  qui  res- 
semblait plus  fk  un  cri  de  guerre  qu'aux  explications  d'un 
diplomate.  «  Nous  ne  croyons  pas,  y  élait-il  dit,  que  le  res- 
pect des  droits  d'un  peuple  voisin  nous  oblige  à  souKrir 
qu'une  puissance  étrangère,  en  plaçant  un  de  ses  princes  sur 
le  trône  de  Charles-Quint,  puisse  déranger  à  notre  détriment 
l'équilibre  actuel  des  forces  en  Europe  et  mettre  en  péril  les 
intérêts  et  l'bonneur  de  la  France.  Cette  éventualité,  nous 
en  avont  le  ferme  espoir,  ne  se  réalisera  pas...  S'il  en  était 
autrement,  forts  de  votre  appui,  messieurs,  et  de  celui  de  la 
nation,  nous  saunons  remplir  notre  devoir  sans  hésitation  et 
sans  faiblesse.  »  Cette  fanfare  belliqueuse  fut  accueillie  par 
les  applaudissements  enthousiastes  des  bonapartistes  ultra  ; 
le  centre  était  dans  la  consternation  et  un  de  ses  membres 
les  plus  respectés,  M.  Josseau,  interrogeait  anxieusement  le 
maréchal  Le  Bœuf  et  le  duc  de  Gramont  :  «  C'est  donc  la 
guerre  ?»  la  gauche  protesUiit  contre  des  phrases  tout  ensemble 
si  menaçantes  et  si  impérieuses,  et  M.  Picard,  M.  Jules  Favre, 
M.  Crémieux,  M.  Arago  réclamaient  la  communicalion  des 
pièces  diploinatîques  ;  M.  Thiers,  entré  sur  les  dernières 
paroles  du  ministre,  s'écriait  :  «  Mais  c'est  une  folie  ».  Et 

1.  Déposition  du  maréchal  Le  Bœuf.  Enquête  parkmtnlaii'e,  1.  1,  p.  H- 
S.  Les  plus  vives  discussions  se  sont  élevées  entre  les  niinistrus  sur  la 
TÉUaclion  de  cette  pièce  et  son  remaniement  au  dernier  moment.  Une  note 
mise  en  vente  en  1903  (journal  LEclair  du  17  décembre  ISOî,  le  Temps 
du  IS  décembre),  comme  consliluanl  l'original  de  la  dûclaralion,  ne  peut 
être  accueillie  qu'avec  une  grande  réserve, 
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lie  OUivier  étonné  du  succès,  inquiet  aussi,  écrivait  A 
■eur  :  «  On  efit  dit  que  c'était  une  déclaration    de 

]*alai9-Bourbon,  la  vibration  s'était  étendue  ù  Paris,  ù 
se  entière.  Dès  la  veille,  certains  journaux,  en  annon- 

nouvellc  de  la  candidature  HohenzoUern,  avaient 
i  à  grands  cris  une  action  immédiate  ;  f  Quoi  !  on  per- 
t  à  ia  Prusse  d'installer  un  proconsul  sur  notre  frontière,' 
crit  M.  Ed.  About  dans  le  Soir.  Mais  nous  sommes 
luit  millions  de  prisonniers  si  la  nouvelle  n'est  pas 

Il  faut  absolument  qu'elle  soit  faussa.  Elle  le  sera  si 
ut;  mais  le  gouvernement  est-il  encore  capable  de 
?  »  Après  la  déclaration  ministérielle,  les  journaux 
)fricieux  ne  se  crurent  plus  tenus  à  une  réserve  que  le 
nemenl  n'avait  point  gardée.  Seuls,  le  Temps  et  le 
l  des  Débats  détonnaient  par  une  modération  qu'on 
le  pusillanime';  Tensemble  delà  presse  et  des  joiima- 
du  Pays  à  la  Liberté,  de  Granier  de  Cassagnac  à 
leGirardin,  rivalisaient  de  violentes  déclamations.  Sur 
ilevards  et  les  places  publiques,  les  journaux  étaient 
ec  avidité  et  commentés  avec  passion.  La  Bourse, 
nombrables  dépendances  qui  vont  des  banques 
>mptoirs,  étaient  la  proie  des  spéculateurs  do    tous 

linistère  entier  était  entraîné  par  cette  allure.  Les  avér- 
ants ne  lui  manquaient  pourtant  point  de  l'étranger.  Le 
ncment  anglais  se  montrait  sympathique,  mais  enga- 
1  la  froide  sagesse  :  le  chef  du  Forcign  Office  recon- 
t  que  «  le  secret  avec  lequel  les  négociations  avaient 

prÈa  Uiraudoau.  La  Vérilé  suf  la  campagne  rfe  1870,  p.  27. 
CoiMlitulionnel.  qui   passait  pour  recevoir  les  inspirations  du 
1er,  garda  pendant  plusieurs  Jours  une  attitude  reservêe. 
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été  conduites,  avait  donné  une  juste  cause  d'olîense  '  » 
lord  Lyons  engageait  le  bouillant  ministre  du  quai  d'Oi 
un  c&lme  que  celui-ci  ne  voulait  pas  revêtir.  «  Je  suis 
de  vous  dire  sans  réticence,  répondait  le  duc  de  Gramor 
conseils  du  lord,  que  l'avènement  du  prince  de  Hohenzi 
au  trône  d'Espagne,  c'est  la  guerre  *.  »  Le  cabinet  autri 
avait  débuté  en  appuyant  très  énergiquement  à  Berli 
réclamai  tons  de  la  France*;  maîsils'cfTaroucha  de  ladéi 
tion  belliqueuse  du  6  juillet,  redouta  d'être  entraîné  plu 
que  ne  le  permettait  l'état  intérieur  du  pays,  et  se  rctr; 
sur  une  prudente  réserve'.  En  Russie,  le  Izar  et  le  | 
Gorscbakoffmanifeslaientunesympalhie  intéressée,  et,  le 
le  général  Flenry  parlait  d'outrage  fait  à  la  France,  ils  r 
daient  par  l'humiliation  imposée  i\  la  Russie  en  1856. 
serait  nécessaire,  insinuait  le  ministre,  que  le  cabine 
Tuileries  nous  donnât  sur  le  terrain  d'Orient  des  gages  d 
esprit  conciliant*.  »  Et  l'Italie  prêchait  la  paix,  de  peur 
entraînée  dans  la  guerre. 

Malgré  ces  conseils  de  prudence,  le  duc  de  Gramoni 
çait  en  avant,  sans  rien  entendre.  Il  était  engagé  à  >! 
dans  des  négociations  qui  pouvaient  aboutir,  et,  si  Pri 
répondait  à  ses  demandes  que  par  des  lamentation 
«  comment  sortir  de  là*  »,  —  l'ambassadeur  de  F 
perçut    que  le  gouvernement    provisoire   «    désirait 

I.  Lord  GranvilJc  k  lotû  Luflus.  S  juillel  18T0.  Tous  ces  dociimeni 
le  Livre  bleu  intilulù  Correipondence  reipecling  llie  négociations  p 
aary  lo  the  loor  bttween  France  anii  Prussia. 

S.  Lord  Lyons  à  lord  Granville,  7  juillet, 

3.  M.  de  Beust  âii  baron  de  Mimch  ù  Berlin,  6  juillet. 

*.  M.  de  Beust  au  prince  de  Metternich,  11  juillet  1870,  cl  lea 
documents  ci  lés  par  Beusl,  Mémoii-es  t.  Il,  p.  311  etsuiv, 

5.  Le  général  Picury  au  duc  de  Graniont,  les  T,  9  et  H  juillet  18 

6.  M.  Mercier  de  Lostendc  au  duc  de  Graniont,  7  juillel  1870. 
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de  l'affaire  d'uoe  manière  convenable'.  »  La  diplomalie  n'a 
point  d'autre  raison  d'être  que  de  trouver  ces  «  manières 
convenables  »,  mais  M.  de  Gramont  n'avait  d'un  diplo- 
mate que  l'habit:  il  ne  sut  attendre;  le  ministère  de  la 
Wilhelmstrasse  ne  voulait  point  parier,  prétextant  que  la  can- 
didature était  une  affairede  famille  ;  le  ministre  français  réso- 
lut de  ne^  s'adresser  ni  au  candidat  ni6me,  ni  à  son  père,  mais 
à  son  cousin,  le  roi  Guillaume.  Ainsi  faisait-il  toujours  davan- 
tage de  l'affaire  Hohenzollern  un  débat  entre  la  France  et  la 
Prusse  :  il  n'était  pas  possible  d'entrer  plus  complètement 
dans  la  politique  de  Bismarck. 

Le  7  juillet  1870,  à  onze  heures  quarante-cinq  du  soir,  le 
duc  de  Gramont  télégraphiait  à  M.  Benedetti  à  Wildbad,  de 
<t  partir  pour  Ems  *  ».  L'ambassadeur  devait  obtenir  de  Guil- 
laume cette  c  réponse  catégorique  »  :  le  gouvernement  du 
roi  n'approuve  pas  l'acceplation  du  prince  de  Hohenzollern  et 
lui  donne  l'ordre  de  revenir  sur  celte  détermination  prise 
sans  sa  permission.  H  était  interdit  à  M.  Benedetti  de  voir  le 
prince  de  Hohenzollern,  «  l'Empereur  ne  voulait  faire  aucune 
démarche  auprès  de  lui'  ».  Ce  voyage  précipité  rappelait 
celui  de  1866  ;  à  ce  jour  comme  alors,  M.  Benedetti  interve- 
nait à  la  dernière  heure  dans  une  affaire  mal  engagée  et 
perdue  par  avance;  il  y  mit  du  soin,  de  la  prudence,  de 
l'habileté;  il  crul  aboutir,  mais  les  ordres  de  son  mint.stre 
rendaient  vains  ses  efforts  et  impossible  son  succès. 


1,  M.  Merci»  (le  Lostende  nu  duc  de  Uramont,  7  Juillet  I8T0. 

8.  It  semble  résulter  des  inslruclîoiis  données  par  le  duc  ù  M.  Benedetti 
(|uc  celui-ci  avait  offert  lui-nienie  ù  son  ministre  de  se  rendre  6  Ems. 
.M.  Bentdeiti  n'a  pas  reproduit  dans  son  ouvrage  laleltre  ofi  il  faisaîtcettc 
propos  ilion , 

3.  Le  duc  du  Uramont  d  M.  Bencdelli,  T  et  9  jiiiilel  ISTO.  Benedetti, 
Ma  Mixtion  en  Priiaae,  ji.  319  et  suiv. 
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§   V 

M.  Benedetli  parvint  à  Ems  le  8  juillet,  en  même  temps 
qu'un  attaché  de  cabinet  qui  apportait  les  instructions  de  son 
chef  ;  le  même  jour,  l'ambassadeur  de  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord  à  Paris,  M.  de  Werther,  était  arrivé 
auprès  du  roi.  Guillaume  allait  ainsi  connaître  par  deux  voies 
difTérentes  les  intentions  du  cabinet  impérial. 

Le  roi  Guillaume  n'avait  été  qu'un  tiède  partisan  de  la  can- 
didature HohenzoUcrn,  dès  son  début  ;  en  février  1870,  le 
mémoire  deson  ministre  ne  l'avait  point  séduit;  il  avaitd'abord 
engagé  son  jeune  cousin  à  décliner  la  couronne  d'Espagne,  et, 
s'il  avait  modifié  ensuite  son  opinion,  il  ne  l'avait  fait  que  sur 
lea  vive»  instances  de  Bismarck  et  du  prince  royal;  au  mois 
de  juin,  encore,  il  n'avait  donné  son  assentiment  (t  qu'après 
de  longs  combats  '  «.  A  ce  moment,  il  croyait  à  une  négocia- 
lion  lente  et  prudente,  qui  permettrait  de  ménager  la  France 
et  d'éviter  un  conflit  qu'il  ne  désirait  pas;  il  ne  connaissait 
pas  les  manœuvres  de  Bismarck  et  ne  se  doutait  pas  de  ce  que 
déguisait  pour  l'astucieux  ministre  la  candidature  du  prince 
Léopotd  *.  11  fut  surpris  de  l'explosion  de  la  bombe  espa- 
gnole'; M.  de  Werther  l'informa  de  l'élat  d'Ame  de  Gramont 
et  des  ministres;  M.  de  Solms,  conseiller  d'ambassade  à  Taris, 

I.  Wcrthern.  General  von  Vei-ieii,  p,  8*.  Il  semble  que  Versen  ait  Wnu 
ce  délai!  du  prince  royal. 

i.  E.  Uarcks.  Kaiser  Wilhelnt  I.  p.  a9l)-2!JS.  Ces)  l'opinion  gënéralemcnt 
admise,  M.  0.  Lorenz,  au  contraire,  n'admet  pas  que  ies  affaires  aient  ëlâ 
conduites  par  Bismarcli  et  soutient  que  le  roi  a  diriftâ  habilement  la 
nAgocialion  avec  Benedetti  pour  en  Taire  sortir  la  guerre.  Kaiier  WiUtetm 
uni  die  Beyrùndung  deê  Reicks,  p.  S61.  Mais  nous  avons  déjà  d'à  que. 
Boos  l'inllaence  du  ftrand-duc  de  Bade,  M.  Lorenï  exagère  le  rôle  du  roi 
Guillaume. 

3.  Le  roi  Guillaume  à  la  reine,  5  juillet  1870.  Oneken,  Unwr  Ileldeniai- 
ter,  p.  ISS. 


Diglizecl  .y  Google 


BISMARCK 

lait  jour  par  jour,  presque  heure  par  heure,  sur  les 
)ns  des  journaux,  la  phraséologie  de  l'empereur,  la 
ion  de  In  population  parisienne';  il  traita  donc  avec 
calmement  etagitauprès  des  pnncesde  Hohenzollem 
3  battissent  en  retraite.  Il  faut  le  reconnaître,  il  ne 
ii  du  roi  ni  de  l'ambassadeur  français  que  la  que- 
lisât  :  la  guerre  vint  d'ailleurs, 
illet,  l'entretien  s'engagea  entre  Guillaume  et  Bene- 
!  fond  même  du  débat  ^;  Benedelti  lui  exposa  «  l'état 
créé  par  la  candidature  du  prince  Hohenzollern..., 
qu'elle  avait  causée  en  France,-..,  la  vive  préoccu- 
elte  avait  suscitée  dans  d'autres  pays,  en  Angleterre 
it.  —  Le  roi,  ajouta-t-il,  peut   conjurer  toutes  ces 

Le  prince  de  HohenzeUern  ne  peut  accepter  la 
d'Espagne  sans  y  avoir  été  autorisé  par  Sa  Majesté; 

le  détourne  d'une  pareille  entreprise,  et  les  alarmes 
tt  emparées  des  esprits  cessent  à  l'instant  même  ». 
i  répondit  de  façon  «  dilatoire  »  :  il  s'agissait  d'une 
famille,  lui-même  n'avait  donné  son  consentement  à 
!  cousin  que  comme  chef  des  Hohenzollern,  non 
li  de  Prusse,  et,  s'il  ne  pouvait  user  de  son  autorité 
■miner  Te  prince  Léopold  à  retirer  la  parole  qu'il  avait 
1  s'abstiendrait  de  l'en  détourner.  «  Il  avait  avisé 
Antoine  de  l'émotion  causée  en  France  »  par  l'ac- 
de  son  fils  et  l'avait  «  interpellé  »  sur  ses  nouvelles 

:  il  n'y  avait  qu'à  attendre  sa  réponse^. 


Guillaume  i.  la  reine,  7,  10  juillel  ISTO. 

Irelioii  et  les  suivants  sont  parTailcmcnt  connus  par  les  nom- 

rammcs  ou  rapports  de  Bencdellî  et  les  leltrcs  du  roi  b  la  reine  ; 

ent  que  sur  des  points  Uc  détail  ;  il  importe  seulement  de  résu- 

nversalions. 

îdelti  au  duc  de  (iramoni,  lÉlégramme.  rapport  et  lettre  person- 

uillet  1870. 
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Celte  réponse  parvint  h  Guillaume  le  lendemain,  10  ji 
Le  «  cousin  de  Sigmaringen  »  était  «  très  agité  »;  il  tn 
diCQcîle  de  retirer  spontanément  la  candidature  de  aor 
surtout  en  l'absence  de  Léopold  qui  voyageait  dans  les 
tyroliennes;  lui-môme  désirait  que  la  rupture  [rompiren 
du  roi,  chef  de  la  famille.  Cela  n'était  point  pour  sati 
Guillaume  ;  il  dépêcha  à  Sigmaringen  le  colonel  Sti 
qui  était  en  séjour  ft  Ems,  avec  une  lettre  où  il  expos 
prince  Léopold  les  nouvelles  alarmantes  de  Paris  et  1' 
raait  qu'  «  il  acquiescerait  avec  joie  à  une  rupture 
pari.'  ». 

Le  duc  de  Gramont  s'impatientait  de  ces  retards  ;  cl 
jour,  il  écrivait  cl  télégraphiait  à  M.  Benedetli  pour  le  pi 
d'obtenir  «  une  réponse  décisive  »,  Cette  hàtc  avait  deu 
sons  :  d'une  part,  la  population  parisienne  était  irrita 
chambre  nerveuse,  la  presse  abondante  en  fanfaronnade: 
coups  de  crosse  dans  le  dos,  nous  contraindrons  les 
siens  à  repasser  le  Rhin»  s'écriait  Emile  de  Girardin —  « 
forcerons  la  main  au  gouvememement  »,  ajoutait  un  ai 
Sous  ces  excitations,  l'opinion  publique  s'exaltait,  le  go 
nement  se  déclarait  débordé,  sans  comprendre  que  luî-i 
avait  déchaîné  ce  mouvement  par  sa  proclamation  du  6  ji 
«  Nous  ne  pouvons  plus  attendre  »,  écrivait  le  duc  de  Gn 
à  M.  Benedetli*. 

D'autre  part,  le  ministre  était  inquiet  des  apprêts  mili 
de  la  Prusse;  il  savait  que  le  gouvernement  berlinois  1 
ses  préparatifs  et  craignait  qu'il  gagnât  sur  la  France 
temps  précieux  ». 

I.  Le  roi  Guillaume  à  la  reine,  10  et  11  juillet  1S70. 
3.  Voyez  tes  nombreuses  citationa  de  Giraudcait,  La  virile  sur  tt 
pagne  île  IB7U,  passim. 
3,  M.  de  Gramont  à  M.  Benedetli,  10  Juillet  1870. 
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Sur  les  instances  de  son  chef,  M.  Benedetli  se  rendit,  le 
11  juillet,  auprès  du  roi,  qu'il  avait  simplement  rencontn.^  la 
veille  sur  la  promenade.  Il  luicxposa«  l'impatience  du  Sénat  et 
du  Corps  Législatif  et  l'obligation  où  se  trouvaille  gouverne- 
ment de  l'empereur  d'y  satisfaire  m  ;  il  lui  demanda  donc  l'auto- 
risation d'annoncer  au  quai  d'Orsay  que  le  roi  «  inviterait  le 
prince  de  Mohenzollern  ft  renoncera  sa  candidature  »;  cette 
déclaration  siiJlirait  «  pour  calmer  toutes  les  appréhensions  '  » . 
Le  roi  se  retrancha  derrière  ses  précédentes  explications;  îl 
n'était  intervenu  que  comme  chef  de  famille,il  avait  prévenu  ses 
cousins  de  la  nouvelle  situation,  il  ne  pouvait  qu'attendre  leur 
réponse  :  le  prince  Léopoid  devait  rentrer  dans  la  journée  à 
Sigmaringen  ;  les  Hohenzollcm  enverraient  certainement  leur 
réponse  le  soir  même  ou  le  lendemain.  Tout  en  répétant  ces 
anodines  déclarations,  le  roi  comprenait  la  gravité  du  moment. 
0  Dieu  veuille,  écrivait-il  à  la  reine,  que  les  Hohenzollern 
voient  clair  »;  dans  la  journée,  il  renvoyait  Werther  à  Paris 
et  appelait  par  télégramme  Bismarck  auprès  de  lui. 

La  petite  cour  de  Sigmaringen  était  dans  une  vive  inquié- 
tude. Le  prince  Aiitoine  était  «  très  impressionné  de  ia  tour- 
nure que  les  choses  prenaient  à  Paris  '  »  et  trouvait  que  cette 
agitation  préparait  un  mauvais  début  au  règne  de  son  fils  en 
Espagne  :  <1éj^  la  situation  intérieure  du  royaume  rendait 
difTicile  toute  administration,  ce  serait  pis  encore  si  le  nouveau 
monarque  apportait  la  guerre  comme  don  de  joyeux  avè- 
nement. D'ailleurs  le  roi  Guillaume  ne  dissimulait  pas  son  opi- 
nion ;  la  France  veut  vraisemblablement  la  guerre,  écrivait-il; 
si  le  prince  Antoine  obtient  de  son  fds  le  retrait  de  sa  candi- 
dature, lui-même,  comme  chef  de  famille,  donnera  son  acquies- 

1.  H,  de  Bcncdeltî  b  M.  de  tiramoni,  télégramme  el  rapport  du  tl  juil- 
et 1870. 
î.  Le  roi  (iiiillaume  à  la  reine,  il  juillet  1870. 
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cément  à  cette  reDoncîatioo,  coiame  il  l'avait  domié  quel- 
ques semaines  auparavant  à  l'acceptaliou  du  prince';  et  le 
colonel  Straotz  envoyé  par  Guillaume,  communiquait  la  corres- 
poodance  ollicielle,  en  dépeignant  k  situation  sous  son  jour  le 
plus  ooir.  £a  outre,  celte  affaire  devenait  dangereuse  pour  fe 
second  des  HohenzoUern,  le  prince  de  Roumanie  :  -son  agent  à 
Paris,  Strat,  avait  anxieusement  internée  leducdeGramontet 
le  Diinistre  oe  lui  avait  pas  dissimulé  que  l'irritation  de  la  France 
contrôles  Hobenzollern  se  tournerait  contre  le  prince  Charles^; 
Stral  savait  l'opinion  roumaine  très  Tavorable  ù  la  France,  le 
prince  Charles  risquait  donc  sa  couronne  et  l'agent  roumain 
se  dépêcha  vers  Signiaringen  pour  engager  le  prince  Antoine 
&  une  sage  retraite.  Enlin, d'Espagne  aussi  arrivaient  des  con- 
seils de  prudence  :  Prim  et  Serrano  décidaient  d'envoyer  au 
prince  Léopold  un  agent  qui  lui  exposerait  a  dans  les  formes 
les  plus  courtoises  toutes  les  considérations  qui  rendent 
dûsirablc  la  retraite  de  sa  candidature  "  ». 

Ces  diverses  raisons  agirent  sur  le  prince  Antoine.  Le 
12  juillet  à  midi,  sans  attendre  le  retour  de  son  fils,  comprenant 
l'urgence  de  sa  décision,  il  télégraphiait  A  Prim  et  à  l'ambas- 
sadeur espagnol  en  France,  il  annonçait  ofllciellemenl  à 
Strantz  qu'il  retirait  au  nom  du  prince  Léopold  sa  candidature 
au  Irdne  d'Espagne  .  «  Les  complications  qu'elle  parait  ren- 
contrer, mandai(-il  h  Rrim,  la  situation  pénible  que  les  derniers 
événements  ont  créée  au  peuple  espagnol  »  n'assureraient 
pas  BU  suffrage  desCorlès  <i  la  sécurité  et  la  spontanéité  sur 
lesquelles  mon  fds  avait  compté  ».  C'était  la  fin  de  la  candi- 
dature Holienzollern. 
Il  sembla  h  beaucoup  que  c'était  également  la  iin  du  débat. 

1,  Auidem  Leb'en  Kônîg  Karls  von  Rumiïnten,  l.  H.  p.  101. 

t.  Au*  dem  Lebeit  Kônig  KarU.loc.  cit..  |i.  99,  lOt. 

3.  HcTcler  de  Loalende  au  duc  de  Gramonl.  19  juillet  1S70. 
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«  C'est  une  pierre  ôtée  de  mon  cœur  »,  écrivit  le  roi  Guillaume 
à  la  reine  lorsqu'il  reçut  le  télégramme  du  colonel  Slrantz  qui 
lui  annonçait  «  à  mots  couverts  »  la  grande  nouvelle.  La 
France  avait  gain  de  cause  en  obtenant  la  retraite  d'une 
mesure  qu'elle  tenait  pour  un  danger  éventuel.  Les  diplo- 
mates étrangers  l'engageaient  b.  «  se  tenir  pour  satisfaite  de 
celte  renonciation  '  »,  et  les  diplomates  français  se  félicitaient 
de  cette  heureuse  solution,  a  II  est  évident  que  voilà  une 
reculade  »,  écrivait  M.  Le  Sourd  dans  une  lettre  intime  à 
M.Rotban.  Et,  touten  prévoyant  que  les  rapportsavec  la  Prusse 
empireraient,  il  ajoutait  ces  phrases  qui  résumaient  exacte- 
ment l'impression  des  cours  :  «  L'incident  est  clos...  Le  fait 
est  un  succès  pour  nous'.  » 

La  destinée  n'avait  point  encore  jeté  ses  dés  d'airain  ;  pour 
les  précipiter  sur  la  table  où  se  Joue  la  vie  des  peuples,  deux 
hommes  s'empressèrent  :  Gramont  et  Bismarck. 

1.  Leduc  deCranionlaucomlede  Beust,  8ianvierlB73.  Beust lU^moii'Es, 
l.  II.    p.  :>6I.  Cf.  LofluB.  Diplomatie  réminiscences,  2*  Bérie,  t.  Il,  p.  îlî. 

2.  M.  Le  Sourd  6  M.  Rothan.  13  juillet  1870.  Rothan.  L'Atlemagne  et 
Vitalie  1870-1811,  l.  H,  p.  9.  Le  Canstilutionnel  qui  élail  inspiré  par 
H,  tmile  OUivier,  s'exprimait  dans  le  même  sens  A  la  mËnie  dal«. 
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I  I.  LBStxauiÈTUDESDisBisiiAHCK.  —Bismarck  àVarzin.  Son  attitude 
et  sa  correspondance.  -—  Colère  contre  Gramont  :  articles  oHi- 
cieux  et  télégrammes  au  roi.  —  Départ  de  Varzin  :  le  coup  de 
tierce  et  quarte.  —  Arrivée  à  Berlin.  —  Dépit  du  retrait  de  la 
candidature  UohenzoUern.  Un  repas  de  chagrin.  —  La  matinée 
du  13  juillet.  —  Entretiens  avec  le  prince  royal,  lord  Loflus, 
GortschakofT.  Do  ut  des. 

%  II.  Le  a  THUOUAGE  V  d'dne  DÉPÊCHE.  —  La  demande  de  garanties. 
Projet  de  lettre  remis  par  Gramont  à  Werther.  —  Gramont 
et  Napoléon  111.  Télégramme  du  12  juillet  à  Benedetti.  Entre- 
tien de  Guillaume  et  de  Benedetti  le  13  juillet.  Arrivée  à  Ems 
du  rapport  de  Werther  et  du  projet  de  lettre  de  Gramont.  Irrita- 
tion du  roi.  Télégramme  d'Abeken  à  Bismarck.  —  Le  chance- 
lier et  le  rapport  de  Werther.  Le  dtner  historique  :  Bismarck. 
Boon  et  Moltke.  Arrivée  du  télégramme  d'AJaeken.  Conciliabules 
et  rédaction.  Les  deux  textes.  Le  truquage.  La  publicité.  — 
L'eflel  produit  ;  la  guerre  en  expectative.  —  Le  message  impé- 
rial à  la  Chambre  française. 

S  III.  La  déclaration  de  gubhre.  —  Le  retour  du  roi  Guillaume  à 
Berlin.  Le  pouls  de  l'Allemagne.  —  La  mobilisation  allemande. 
—  Conseil  de  guerre  et  Bundesrath.  —  L'altitude  des  neutres. 
L'intervention  de  l'Angleterre.  —  La  réunion  du  Reichatag.  — 
La  déclaration  de  guerre. 


SI 

Bismarck  était  parli  pour  Varzin  le  8  juin  1870  en  congé 
de  six  semaines  '  ;  officiellement  et  en  apparence  il  dénom- 

).  Denkviiii'digkeUen  aui  dem  Lehen  des 
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SO  BISMARCK 

brait  ses  coupes,  regardait  monter  ses  avoines  cl  buvait  de 
l'eau  de  CarUbad  '.  En  réalité,  il  suivait  d'un  œil  altenlirie 
cours  des  ûvéncmenls  :  peut-être  n'altendail-il  pas  un  dénoue- 
ment aussi  brusque  qu'il  advint  ;  mais,  au  moment  où  il  écrî- 
vail  à  Prim  et  à  son  ami  pour  les  engager  à  persévérer  dans 
la  candidature  Holienzollern,  alors  qu'il  négociait  avec  l'Es- 
pagne dans  un  mystère  significatif,  par  des  lettres  person- 
nelles ou  des  agents  officieux,  quand  il  annonçait  l'efferves- 
cence qui  se  produirait  fatalement  en  France  au  jour 
des  grandes  révélations,  —  il  ne  pouvait,  il  ne  devait  se  désin- 
téresser d'une  affaire  dont  il  exposait  lui-même  la  gravité, 
dont  dépendaient  la  guerre  avec  la  France  et  la  formation  de 
l'Ailemagne  nouvelle  *.  C'est  méconnaître  et  amoindrir  cet 
homme  de  volonté  et  de  ruse,  entier  et  autoritaire,  que  d'en 
faire,  en  juin  et  jusqu'au  7  Juillet,  un  laboureur  en  sabots, 
soucieux  uniquement  de  ses  vaches  et  de  ses  carottes. 

Le  départ  des  Cortès  lui  déplut,  car  on  renvoyait  ainsi  à 
l'automne  un  résultat  presque  acquis.  Fut-il  surpris  de  la 
divulgation  du  mystère  ?  Peut-être,  mais  il  n'en  fut  point 
fâché,  car  l'affaire  était  mûre.  Il  est  certain  que  Thile  le  tint 
au  courant  de  la  démarche  de  Benedetli  le  4  juillet*  ;  dès  lors, 
il  attendit  ;  le  lendemain,  il  télégraphiait  avec  inquiétude  au 
roi  pour  le  prier  do  «  s'assurer  une  conception  aussi  froide 

1.  Abeken.  Ein  ackUckles  Leben,  p.  371. 

i.  CeUe  dêmonsl ration  a  élk  fallc  de  façon  p£rcniptoire,  en  Allemagne 
mâme,  par  M.  0.  Lorenz.  Kaiser  Wilhelm  und  die  Begrlindiing  des  Reicks, 
p.  Ï66. 

3.  Bismarck,  bi<?n  qu'en  congé,  b'e  faisuil  mcllre  au  courant  de  toutes 
k'S  affaires  i  in  porta  n  les  ;  c'est  ainsi  qu'il  reçut  a  Varzin  successivement 
la  visite  de  Versen  (Wertliern,  Gênerai  von  Veraen,  p.  83  ;  légère  erreur  de 
date),  de  Bûcher,  a  détaché  pour  plusieurs  mois  b  Verzîo  »,  de  KeudcU 
Il  pour  conférer  sur  des  questions  intéressant  le  personnel  ■  (KeudcU, 
Bismarck  et  aa  famille),  d'un  autre  diplomate,  U.  de  SchlOzer  (Sybcl,  Die 
Begrtlnilttng,  t.  VII,  p.  !87),  etc.  D'après  Abcken,  loc.  cit.,  le  chancelier 
recuvait  depuis  quelques  jours  tant  de  télégrammes  que  l'elTet  de  sa  cure 
en  était  annulé. 
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que  possible  de  la  situation  '  »  ;  le  6,  pendant  même  que  le 
duc  de  Gramont  développait  au  Palais-Bourbon  sa  belliqueuse 
déclaration,  M.  de  Keudell  parlait  pour  Varzin,  comme  au 
hasard,  a  pour  conférer  sur  des  questions  intéressant  le  pen- 
swinel  ». 

Le  7,  Bismarck  reçoit  par  dépêche  un  résumé  du  discours 
de  Graraont  ;  il  reste  encore  sur  une  réserve  prudente  ;  il 
télégraphie  à  Busch  d'exprimer  dans  la  presse  non  officieuse 
un  «  sévère  élonnemenl  de  L'arrogance  française  »,  et  d'expli- 
quer dans  les  journaux  oHîcieux  que  la  «  retenue  est  nécessaire 
tant  que  les  Cortès  n'ont  point  parlé  ^  ».  En  même  temps,  il 
adresse  à  ses  représentants  à  l'étranger  une  dépêche-circulaire 
où  il  développe  la  thèse  officielle,  que  la  Prusse  est  étrangère 
aux  Dé^ciations  entre  Madrid  et  Sigmaringen,  et  dénonce 
les  paroles  menaçantes  de  Gramont,  qui  rendent  impossible 
toute  D^ociatton  '. 

Le  8  juillet,  il  reçoit  le  texte  complet  de  la  déclaration 
française  et  sa  colère  monte.  «  Mais  c'est  la  guerre,  dit-il  à 
Keudell,  Gramont  ne  pourrait  pas  tenir  ce  langage  violent  si 
la  guerre  n'était  pas  une  chose  décidée*.  »  Il  parle  d'une 
mobilisation  immédiate,  «  pour  tomber  sur  les  Français  », 
Il  est  sur  le  point  de  télégraphier  au  roi  que  cette  mesure  est 
indispensable*.  Il  ae  maîtrise  et  se  contente  de  télégraphier 
à  Thile  qu'  «  il  ne  peut  pas  élever  contre  le  discours  de  Gra- 
mont des  réclamations  par  voie  internationale,  mais  notre 

1.  Aia  dem  Leben  K6nig  Karts  von  Rumdnien,  l.  H,  p.  98. 

2.  Biisch.  Tagebuckblailer,  t.  I,  p.  31.  Exlrails  de  ces  articles  dans 
Habn,  Farsl  Biamaick,  t.  [[,  p.  15  et  suiv. 

3.  L'enchaînement  de  ces  faits  dans  Schullze.  Die  Thronkandidolur 
HoktnzoUem.  p.  33  et  suiv. 

i.  Keudell.  Bismarck  et  sa  famille,  p.  393, 

5.  Andne  de  Roman,  Kreuzzeitung  de  septembre  1895,  d'aprts  un  rteil 
de  Maurice  de  Blanckenburg,  p.  436.  Ce  récit  a  été  très  vivement  conleslô. 
Rathlef.  Zur  Frage  nach  BUinarck  Verhallen,  p.  133. 
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presse  doit  protester  très  rudement,  et  cela  dans  le  plus  grand 
nombre  de  feuilles  possible  '  ».  Il  est  excité,  énervé,  il  passe 
une  nuit  sans  sommeil  :  il  avait  prévu,  préparé,  voulu  le 
conflit  ;  mais  il  est  inquiet,  comme  le  chasseur  &  la  veille  de 
l'ouverture  ;  et  il  repasse  dans  sa  léte  ses  pistes  et  ses  tra- 
quées. 

Ceci  l'inquièle,  que  le  roi  se  laisse  endoctriner  par  Bene- 
detti  ;  déjà,  il  était  en  souci  de  savoir  la  reine  à  VVildbad  en 
conversation  avec  l'ambassadeur  de  France  "  ;  son  tourment  est 
plus  vif  encore  lorsqu'il  apprend  le  voyage  de  Benedetti  à 
Ems.  Il  télégraphie  le  9  juillet  à  son  maître  de  se  méfier  ;  «  si 
l'ambassadeur  devient  pressant,  SaMajesté  pourrait  répondre  : 
«  Mon  ministre  des  Affaires  étrangères  est  à  Varzin'  ». 
Il  hausse  le  ton  de  ses  journaux  :  il  envoie  à  Busch  le 
thème  de  ^'iolcnts  articles,  pour  attaquer  Napoléon,  Gra- 
mont  u  le  serviteur  non  de  ta  paix,  mais  de  la  politique 
personnelle  »,  le  gouvernement  français  «  qui  veut  le  scan- 
dale »,  la  France  «  prêle  à  se  précipiter  sur  ta  Prusse  ». 

Son  méconlcnlemcnt  croit  encore  les  jours  suivants,  caril 
trouve  que  le  roi  s'engage  trop  profondément  et  avec  trop  de 
mansuétude,  dans  des  négociations  qui  regardent  le  chancelier 
lôdéral.  «  Dans  tout  ce  que  je  vois,  dit-il  à  Bûcher,  nous 
sommes  les  provoqués  '■  »  Et  c'est  le  thème  qu'il  donne  â 
Busch  pour  que  les  journaux  le  développent  à  satiété.  11  estplus 
vexé  encore  lorsqu'il  apprend  que  Guillaume  agit  àSigma- 
ringen  pour  amener  les  Hohenzollem  à  retirer  leur  candida- 
ture :  toute  la  combinaison  va-t-elle  échouer  ?  Sans  connaître  le 


1.  Busch.  Ja-jehuchblailei;  t.  I,  p.  33. 

i.  Thile  à  ItîBmarrk,  S  juillcl  1870.  Aus  Bismarck  Brief«:echiel.  p.  136. 
3,  D'après  Andrir  de  Roman,  toc.  cil.,  et  conforme  au  souci  constant  di 
Bismarck. 
*.  Poschinpier.  Tischjesprâcbe,  l.  Il,  p.  *T. 
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fond  même  de  l'intrigue,  le  monarque  devine  à  peu  pr 
pensée  de  son  ministre',  et  peut-être  n'est-il  pas  méco 
d'être  privé  de  ses  autoritaires  services  ;  car  Bismarck 
télégrapliié  pour  lui  proposer  de  venir  à  Ems',  et  le  roi 
à  accepter.  L'irascible  chancelier  bout  d'impatience 
envoieà  chaque  heure  des  télégrammes  qui  parviennent  l 
en  paquets  :  il  supplie  le  roi  de  conserver  une  attitude 
et  décidée'. 

Le  1 1 ,  enfin,  il  reçoit  du  souverain  un  télégramme  qui 
pelle.  Udécide  immédiatementson  départ,  et,  taciturne,  s'f 
le  lendemain  matin  dans  sa  berline  de  voyage  à  cêté  de 
dell.  Usait  qu'il  part  pour  la  guerre;  en  passant  à  Wuss 
enapercevant  sur  le  seuil  du  presbytère  son  vieil  ami,  h 
teur  Mulerl,  il  esquisse  du  bras  un  coup  de  tierce  et  qi 
pour  indiquer  que  l'heure  est  venue  de  se  fendre  à  fom 
wagon,  il  demeure  silencieux  et  absorbé. 

A  six  heures  du  soir,  le  12  juillet,  il  arrive  à  Berl 
trouve  au  ministère  un  paquet  de  télégrammes  ;  il  les  o 
il  apprend  que  les  HohenzoUem  retirent  leur  candidatu 
roi  se  réjouît,  la  paix  est  assurée.  Le  dépit  de  Bîsman 
extrême,  tout  est  à  recommencer.  La  situation  est  la  i 
qu'en  1865et  1866,  le  roi  veut  la  paix,  le  ministre  recher 
guerre,  et,  maintenant  comme  alors,  le  monarque  a  écht 
la  volonté  de  son  serviteur.  Un  travail  de  longs  mois,  une 
ciation  mystérieuse  et  subtile,  les  excitations  de  la  pi 
l'initation  du  peuple  allemand,  tout  a  été  vain  ;  le  i 
Prusse  a  cédé,  et,  pour  la  première  fois  de  sa  ca 
politique,  Bismarck  le  tout-puissant  a  éprouvé  un  éehei 

1.  Le  roi  Guillaume  6  la  reine,  13  juillet  1870. 
i.  Keudell.  Biimarckelsa  famitle,  p.  104. 
3,  E.  Marcka.  Kaiter  Wilhelm.  p.  403. 

t.  Lenz.  Geêchichle  Bismarck»,  p.  3tg  et  suiv.,  qui  rccUnc  sur  c 
points  le  récit  de  Bismarck  même. 
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déception  esl  telle,  qu'il  ne  la  dissimule  pas  :  il  annonce  qu'il 
va  donner  sa  démission  ' ,  il  renonce  à  continuer  son  voyage 
et  envoie  Eulenburg  à  Ems  à  sa  place  ^;  il  déclare  qu'il  ne 
restera  pas  à  Berlin,  qu'il  rctourneraà  Varzîn  après  quelques 
jours  de  repos,  et  il  se  met  à  table  avec  Moltke  et  Roon, 
abattu,  mécontent  de  la  vie. 

Le  repas  fut  maussade,  les  vins  étaient  aigres  et  la  chère 
avait  un  goût  de  cendre.  Bismarck  était  amer,  il  déclarait 
que  sa  patrie  "  avait  reçu  un  soufllel  de  la  France  »  ;  il  en 
faudrait  bien  venir  à  la  guerre,  pour  laver  cette  oITense,  et  la 
Prusse  aurait  alors  l'air  d'un  «  chercheur  de  noises  u.  Roon 
approuvait  ;  Moltke  restait  silencieux.  Ce  monologue  ne  cal- 
ma point  Bismarck  ;  il  se  retira  énervé,  vibrant;  il  ne  dormit 
point  de  la  nuit;  il  cherchait  une  combinaison  d'oâ  sortit  une 
guerre  «  qu'il  regardait  comme  une  nécessité  ». 

Toute  la  journée  du  lendemain,  13  juillet,  il  guetta  l'occa- 
sion, en  s'entretenant  avec  les  divers  personnages  qu'il  ren- 
contra. Trois  conversations  eurent  une  sigoitication  particu- 
lière ;  au  prince  royal,  il  déclara  que  la  paix  était  assurée  par 
la  renonciation  des  HohenzoUeni  ;  lui-même  se  disposait  à 
retourner  à  Varzin,  mais  il  était  surpris  et  inquiet  de  la  tour- 
nure des  choses  à  Paris'.  Devant  lord  Loftus,  son  altitude 
fut  très  différente';  comme  l'ambassadeur  d'Angleterre  le 
félicitait  du  maintien  de  la  paix,  il  exprima  ses  doutes  que  la 
erise  fût  terminée.  L'extrême  modération  du  roi,  sa  courtoisie 

1.  Prince  de  Bismarck.  Peniéet  et  Souvenirs,  t.  II,  p.  101. 

î.  Eulenburg,  qui  avait  accepté  d'inaugurer  une  exposition  b  Cassel.  Tut 
rhargé  par  Uiamorck  d'engager  le  roi  â  rompre  avec  BenedeWi.  (Jnruli. 
Eiiiinerimgeii,  p.  293, 

3.  Aus  Kaiser  Friedricfis  Tagebuch,  1870-71.  Dans  la  Deutsche  Rund- 
sc/iau.  oclobre  18S8,  p.  i. 

i.  Lord  Loftus  à  lord  Granvjllc,  13  juillet  1870.  Diploamilc  reminiieences. 
a>  série,  t-  II,  p.  271.  Celle  dépêche  a  été  longuement  étudié?  par  Rallilef, 
Zur  Frage  nac/i  Bismarcks  Verhalten.  p.  144  etsuiv. 
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envers  M.  Benedetli  n'avaient  point  été  approuvées  par  le 
pays,  ainsi  que  le  démontraient  de  nombreux  télégrammes 
arrivés  au  ministère.  Le  peuple  était  indigné  de  l'attitude 
française,  des  menaces  des  journaux  parisiens.  On  n'ignorait 
pas  les  préparatifs  faits  au  delà  du  Rhin  pour  une  guerre  qui 
devait  être  la  revanchedeSadowa.  Lui-même,  chancelier  fédé- 
ral, «  ne  pouvait  avoir  communication  officielle  avec  l'amba»- 
sadcur  de  France,  après  le  langage  tenu  à  la  Prusse,  en  face 
de  l'Europe,  par  le  ministre  français.  H  était  impossible  que 
la  Prusse  demeurât  tranquille  après  l'affront  fait  au  roi  et  & 
la  nation  par  ce  langage  menaçant  ».  11  fallait  donc  que  le 
gouvernement  français  se  déclarât  satisfait,  en  rendant  justice 
&  la  modération  du  roi,  et  qu'il  s'engageât  à  ne  plus  soumettre 
ses  relations  avec  la  Prusse  «  ù  des  inlîuences  désordon- 
nées ».  Dans  l'état  de  l'opinion  française,  ajoutait  Bismarck, 
la  guerre  semble  inévitable. 

Pendant  que  l'ambassadeur  anglais  mettait  au  net  ces  décla- 
rations pessimistes,  Bismarck  recevait  Gortscbakoff.  Le 
chancelier  russe  était  de  passage  iV  Berlin,  avant  sa  cure  de 
Wildbad  '  :  son  ambassadeur,  M.  de  Brunnow,  l'avait  tenu  au 
courant  des  nouvelles  difficultés  ;  il  s'empressa  auprès  de  son 
vieil  ami,  le  chancelier  fédéral  :  ce  fut  l'entretien  décisif  de  la 
la  journée.  Les  détails  n'en  sont  pas  connus,  mais  le  secret  a 
pu  en  être  percé  dans  son  ensemble.  Bismarck  renouvela 
devant  GortschakolT  ses  plaintes  sur  a  la  trop  grande  condes- 
cendance du  roi  envers  les  exigencefi  françaises  après  le  lan- 
gage menaçant  du  duc  de  Gramont'  »  ;  mais  ce  ne  fut  pas 

I.  En  arrivant  de  Varzin  par  ta  gare  de  SIeltin,  et  en  suivanl  la 
TlUeuU,  Bismarck  croisa  le  prince  russe  ;  les  deux  hommes  lirent  arrâler 
leurs  voilures,  se  serrèrent  les  mains,  et  se  donnervnl  rendez-vous  pour 
k  lendemain,  l'rince  Krafl  de  Hohenlohe  InKelflngen.  Au»  meinem  Leben, 
t.  IV  (19071,  P-  B- 

S.  Ces  paroles  furent  reproduites  immÉdiatement  après  par  (jorlsclia- 
kotf  A  loTÛ  Loftus.  Diplomatie  i^iniicence»,  toc.  eit..  ]i.  37S. 
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tout,  l'on  ne  peut  douter  que  Bismarck  alla  plus  loin  et 
chercha  à  s'assurer  la  neutralité  bienveillante  de  son  voisin 
oriental  pendant  la  guerre  occidentale.  Par  la  convention  sur 
les  afTaires  de  Polc^e,  la  Russie  avait  contracté  une  dette 
politique  qu'elle  avait  payée  en  1866;  en  lui  demandant  un 
nouveau  service,  Bismarck  était  obligé  d'accorder  une  contre- 
partie, car,  suivant  la  joUe  expression  de  lord  Loftus,  Gorts- 
chakoff  n'était  pas  homme  à  se  contenter,  d'un  quidpro  quo; 
les  deux  hommes  traitèrent  donc  sur  la  base  du  do  tit  des  ; 
la  Russie  obtint  la  mer  Noire  comme  prix  de  sa  neutralité 
dans  la  guerre,  et,  probablement,  de  sa  menace  d'interventi<Mi 
si  l'Autriche  bougeait. 

Ainsi,  ce  13  juillet  1870,  Bismarck  s'assurait  la  liberté  à 
l'Est  et  au  Sud  ;  il  pouvait  se  lancer  à  l'Ouest.  Le  même  jour, 
presque  à  la  même  heure,  le  dieu  de  !a  gueire  et  la  présomp- 
tion du  duc  de  Gramont  lui  ofTraient  l'occasion  de  «  se  Tendre 
en  quinte  et  quarte  ».  Il  ne  la  manqua  point. 

I  II 

La  renonciation  des  Hohenzollem  avait  paru  aux  diplo- 
mates français  marquer  la  fin  de  l'incident;  elle  ne  suffisait 
point  à  leur  chef  ;  un  mot  commençait  à  courir  le  Palais  et  la 
Ville,  lancé  au  hasard  des  bureaux  de  rédaction,  colporté  à  la 
Chambre,  recueilli  par  le  duc  de  Gramont  comme  un  pro- 
gramme de  gouvernement  :  il  fallait  des  garanties. 

Le  12  juillet,  à  la  même  heure,  deux  ambassadeurs  paru- 
rent au  quai  d'Orsay  ;  M.  Olozaga  venait  annoncer  la  retraite 
de  la  candidature  Hohenzollem  ;  M.  de  Werther,  arrivé  d'Ems 
le  matin,  était  mandé  parle  ministre.  Dès  qu'il  aperçut  le  repré- 
sentant de  la  Prusse,  le  duc  de  Gramont  développa  son  nou- 
veau thème  :  il  était  indispensable ue  ie  roi  de  Prusse  afilrmM 
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la  pureté  de  ses  intentions  en  écrivant  à  l'empereur  des 
Français  une  lettre  personnelle;  et  saisissant  une  plume,  le 
ministre  français  esquissa  lui-même  le  canevas  decette  épltre  : 
«  En  daignant  autoriser  le  prince  Léopold  de  Hotienzollern  à 
accepter  la  couronne  d'Espagne,  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse 
n'avait  pas  cru  heurter  les  intérêts  ni  la  dignité  de  ta  nation 
française.  Elle  s'associe  à  la  renonciation  du  prince  de  Hohen- 
zollem  el  le  fait  avec  le  désir  et  l'espoir  de  voir  disparaître 
dès  lors  tout  sujet  de  dissentiment  entre  nos  deux  gouverne- 
ments, u  M.  Emile  Oilîvier,  qui  parut  à  la  fin  de  l'entretien, 
approuva  les  termes  de  la  missive  ;  tout  en  prolestant  avec 
douceur,  le  baron  de  Werther  emporta  l'autographe  du  duc, 
qui  servit  de  base  à  sa  dépêche  oflicielle  '. 

Il  s'agissait  de  tenir  M.  Benedetti  au  courant  de  ces  exi- 
gences, sinon  nouvelles  car  elles  avaient  déjà  été  esquissées, 
au  moins  précisées  et  aggravées.  Le  duc  de  Gramont  résolut 
de  consulter  l'empereur,  et  partit  pour  Salnt-Cloud.  Leur 
entretien  est  demeuré  secret  :  deux  jours  avant,  Napoléon 
avait  annoncé  qu'il  se  contenterait  de  la  renonciation  du 
prince  Léopold'  ;  mais  il  était  affaibli  de  corps  et  d'esprit, 
maniable  à  qui  lui  parlait  en  dernier  ;  il  fut,  pendant  ces  jour- 
nées de  juillet,  sous  l'influence  discrète  de  l'impératrice,  qui 
n'entrait  pas  aux  conseils,  mais  exerçait  la  sûre  pression  des 
entretiens  intimes.  Lorsque  Gramont  le  vint  trouver.  Napoléon 
ne  prit  point  avis  de  M.  Emile  OUivier  ni  de  ses  autres  con- 
seillers, il  s'en  rapporta  à  la  parole  de  son  ministre  des 
Affaires  étrangères;  après  le  départ  du  diplomate,  quelqu'un 
parla  avec  plus  d'ardeur  encore  ;  car  M.  de  Gramont  reçut 
dans  la  soirée  de  nouveaux  ordres,  qui  haussaient  encore  le 

1.  Le  baron  de  Werther  au  roi  de  l'nisseà  Ems,  12  juillel  ISTO.  Duc  de 
Gramont,  La  France  tl  la  Pruste  avant  la  guerre,  p.  liO  et  suiv. 
i.  H.  VlmercaU  au  roi  Victor-Emmanuel,  10  juillel  1870. 
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ton  des  exigences.  Aiasi  fut  lancée  la  demande  de  garanties, 
d'où  sortit  la  guerre. 

Dès  son  retour  de  Saînl-Cloud,  le  duc  de  Gramonl  télégra- 
phia A  M.  Benedetti  pour  lui  annoncer  le  refus  définitif  des 
princes  de  Hohen7^1Iern.  «Pourque  cette  renonciation  produise 
tout  son  elTet,  ajoutait-il,  il  paraît  nécessaire  que  le  roi  de 
Prusse  s'y  associe,  ^  nous  donne  l'assurance  qu'il  n'autori- 
serait pas  de  nouveau  cette  candidature.  Veuillez  vous  rendre 
immédiatement  auprès  du  roi  pour  lui  demander  celte  décla- 
ration, qu'il  no  saurait  refuser,  s'il  n'est  véritablement  animé 
d'aucune  arrière-pensée.  »  Ce  télégramme  parvint  à  M.  Bene- 
detti dans  la  nuit. 

Le  13  juillet,  dès  le  matin,  l'ambassadeur  se  rendit  auprès 
de  l'aide  de  camp  de  service,  le  prince  de  RadziwiU,  pour 
solliciter  audience  du  roi.  Guillaume  était  sorti,  M.  Benedetti 
se  mit  ft  le  quérir,  et  le  rencontra  dans  le  pare,  au  coin  d'une 
allée  désormais  historique,  désignée  aujourd'hui  par  une 
plaque  commémoralive  '.  Avec  prudence,  en  "  s'attachant  à 
l'atténuer  dans  la  forme  »,  l'ambassadeur  français  s'acquitta 
de  sa  difficile  mission.  Surpris  de  cette  demande,  «  nouvelle  et 
inattendue  »,  le  roi  «  se  refusa  absolument  à  y  acquiescer. 
Vous  me  demandez,  dit-il  un  engagement  sans  terme  et  pour 
tous  les  cas;  je  ne  saurais  le  prendre.  »  11  ajouta  qu'il  atten- 
dait la  réponse  officielle  du  prince  Antoine  ;  dès  qu'il  l'aurait 
reçue,  il  en  donnerait  personnellement  connaissance  à  l'am- 
bassadeur de  France.  L'entretien  se  termina  dans  les  formes 
de  la  plus  correcte  politesse'. 

1.  Le  roi  venait  de  lire  un  nuniâro  3))ëcial  de  la  Gatette  de  Cologne, 
annonçant  la  renonciation  dit  prince  Antoine,  el  il  avuil  chargé  Abekcn 
Ue  reineUre  la  feuille  â  M.  DencilcUi.  Celui-ci  profita  de  l'occasion  pour 
accoster  le  roi.  Abeken.  Kin  «chlîchlet  Leben,  p.  375. 

2.  Til-légrammes  et  rapporls  de  M.  Benedelli.  i3  jujilel  1870  et  ses  obser- 
valions  personnelles.  Ma  Miuion  en  Prume,  p.  371  et  Buiv. 
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Ëo  réalité,  le  roi  ctoil  irrité  des  nouvelles  demandes  de  la 
France  :  son  mécontentement  redoubla  peu  après.  Au  milieu  du 
jour,  Abeken  reçut  le  rapport  de  Werther,  où  étaient  exposées 
les  exigences  du  cabinet  français  ;  stupéfait,  il  porta  la  dépêche 
au  comte  Eulenburg,  et  tous  deux  se  rendirent  auprès  de  Guil- 
laume. Fort  embarrassé,  Abekea  expliqua  à  son  monarque 
qu'  o  il  avait  reçu  une  dépêche  de  Werther,  mais  qu'elle  ne 
pouvait  être  montrée  au  roi  de  Prusse  ;  certainement,  Bis- 
marck ne  le  ferait  pas.  —  Bien,  répartit  le  souverain,  alors 
admettez  que  nous  sommes  pour  quelque  temps  des  personnes 
privées  ».  Et  il  lut  le  rapport  où  on  lui  demandait  une  lettre 
d'excuse  '. 

Son  dépit  fut  vif.  «  A-t-on  jamais  vu  pareille  insolence, 
écrivit-il  sur  le  moment  même.  Je  dois  donc  paraître  devant 
le  monde  entier  comme  ie  pécheur  repentant  d'une  affaire  que 
je  n'ai  point  dirigée  et  que  l'on  met  hors  du  débat.  Devant  de 
teUes  prétentions,  Werther  aurait  dû  abandonner  la  place  et 
renvoyer  ses  interlocuteurs  à  Bismarck*  ».  Irrité,  il  modifie 
ses  décisions  ;  au  lieu  d'accorder  à  M.  Benedelti  une  se- 
conde audience,  il  lui  envoie  son  aide  de  camp,  le  prince 
Aadziwill,  pour  l'informer  que  «  le  roi  est  obligé  de  refuser 
cal^oriquement  de  s'engager  dans  une  nouvelle  discussion 
BU  sujet  des  engagements  et  assurances  pour  l'avenir  ;  ce 
qu'il  a  dit  le  matin  est  le  dernier  mot  dans  cette  affaire,  le 
comte  peut  s'en  tenir  absolument  à  ces  paroles^  ».  El,  sur  son 
ordre,  à  trois  heures  cinquante,  Abeken  ték'graphie  à  Bis- 
marck une  dépêche  qui  devait  être  historique. 

Le  chancelier  fédéral  avait  reçu  dans  la  journée,  et  proba- 

1.  Abeken.  Ein  scltlichles  Leben,  p.  37i.  Hi'Cil  du  roi  Guillaume  an 
comte  Sigra.  Mémoires  de  Sigra.  Giornale  d'Italia,  3  juitlel  1907. 

S.  Le  roi  Guillaume  à  la  reine,  13  juillet  1870.  Onckcn,  Unser  Helden- 
Imiter,  p.  191. 

3.  Rapport  officiel  du  prince  Antoine  BadcîwJII. 
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blement  par  télégramme',  le  rapport  de  Werther  sur  son 
entrevue  avec  MM.  deGramontelOIIivier;ilenavait  été  irrité 
non  moins  que  son  maître,  et,  sur  l'heure,  il  avait  lancé  deux 
télégrammes,  l'un  à  Abeken  pour  que  le  rapport  ne  fût  pas 
communiqué  au  roi,  l'autre  à  Werther  même  pour  le  mettre 
en  congé  et  lui  enjoindre  d'informer  le  duc  de  Gramont,  avant 
son  départ,  que  le  chancelier  ne  pouvait  soumettre  au  souve- 
rain ta  nouvelle  demande  de  ta  France.  Puis  il  avait  réfléclii  sur 
ce  nouvel  incident  et  sur  les  résultats  qu'on  en  pourrait  obtenir. 
Le  soir,  Roon  et  Moltke  revinrent  dEner  au  ministère  de  la 
Wilhelmstrasse  *.  Tout  en  mangeant,  raconte  Bismarck,  le 
chancelier  leur  exposait  les  nouvelles  de  la  journée  :  ses 
entretiens  avec  le  prince  royal,  les  hommes  d'État  russe  et 
anglais,  le  télégramme  de  Werther;  la  Prusse  avait  eu 
beau  jeu  dans  cette  partie,  Bismarck  avait  groupé  ses  atouts, 
mais  la  condescendance  du  roi  avait  tout  brouillé.  Bismarck 
était  donc  décidé  à  se  retirer.  Furieux,  les  deux  militaires 

i.  Car  le  service  des  postes  etdes  voies  Terrëes,  k  celle  époque,  n'aurait 
pas  permiB  au  rapport  d'arriver  en  temps  utile  à  Berlin.  Bismarck 
raconta  le  lendemain  â  lord  LoUus  qu'il  d  avait  eu  connaissance  du  rap- 
port de  Wertlier  que  par  un  télégramme  du  roi.  Loflus,  Diplomatie  remi- 
niicencet,  £•  série,  L  11,  p.  280.  Il  résulte  au  contraire  du  récit  d'Abcken 
que  Bismarcli  lui  télégraphia  spontanément  de  ne  pas  montrer  au  roi  le 
rapport  Werltier,  Abekcn,  Ein  sMichtes  Leàen.  p.  £Ti.  Il  semble  égale- 
ment résulter  des  souvenirs  de  lord  Loflus  que  Bismarck  n'avait  pas 
encore  eu  olScic  Ile  ment  connaissance  de  renlrelicn  de  Werther  et  des 
miniatres  Tranvais  quand  il  reçut  l'ambassadeur  anglais,  mais  qu'il  pré- 
voyait seulement  la  demande  de  garanties  dont  on  parlait  depuis  deu:i 
ou  trois  jours  i.  Paris  et  que  lui  avait  rapporl&c  ses  agents  ofHcieux. 

3.  Les  récils  de  Bismarck  sur  ce  dîner  Tatal  ont  tellement  varié,  qu'on  ne 
peut  les  reproduire  que  comme  une  légende.  Lenz,  Geschichle  Biamareia, 
p.  350,  La  ramille  du  chancelier  a  longtemps  produit  une  lettre  qui  établi- 
rait que  Bismarck  dîna  ce  soir  du  13  juillel  chez  sa  sœur.  M->  d'Amim. 
11.  Kohi.  DUmarck-Begesten,  t.  I,  p.  396,  le  fameux  dîner  ne  serait  qu'un 
mythe.  Mais,  pour  placer  celte  letlrc  au  13  juilletl870,il  faut  admettre  que 
Bismarck  a  passé  une  partie  de  le  Journée  avec  Roon  dans  la  propriété 
de  celui-ci  A  GctergoU,  â  une  heure  de  Berlin,  ce  qui  parait  inadmissible 
en  raison  des  nombreuses  réceptions  du  chancelier  ce  même  jour  et  de 
SCS  télégrammes  au  roi  dans  l'aprés-mldi.  Il  semble  donc  que  la  lettre  doit 
être  reporlt^e  à  une  autre  date,  et  le  récit  du  dîner  devient  admissible. 
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reprochaient  avec  une  amertume  voilée  au  ministre  civil  de 
les  abandonner.  Tous  étaient  abattus. 

Its  étaient  encore  à  table,  lorsqu'on  apporta  au  chancelier 
un  télégramme  d'Abeken  qui  relatait  les  incidents  du  jour. 
Le  conseiller  intime  reproduisait  une  lettre  du  roi,  où  étaient 
contés  B  l'indiscrète  »  insistance  de  l'ambassadeur  français 
et  le  refus  a  assez  sévère  »  de  Guillaume;  il  ajoutait  que  le 
souverain  avait  résolu  »  de  ne  plus  recevoir  le  comte  Beiie- 
detti  et  lui  avait  fait  dire  simplement  par  un  aide  de  camp  » 
que  le  prince  Antoine  de  Hohenzollem  avait  confirmi?  officiel- 
lement son  refus;  «  le  roi  n'avait  plus  rien  à  dire  à  l'ambas- 
sadeur rt.  Guillaume  laissait  à  son  chancelier  le  soin  d'apprécier 
si  ces  faits  devaient  être  communiqués  «  tant  à  nos  ambassa- 
deurs qu'aux  journaux  ».  Le  ton  était  sec,  avec  une  nuance 
d'agacement,  mais  dans  La  forme  pAIe  et  polie  que  conserve 
le  langage  diplomatique.  A  peine  le  roi  avait-il  laissé  percer 
son  irritation  dans  deu.\  adjectifs  ;  pour  le  reste,  il  s'en  tenait 
à  son  attitude  antérieure'. 


Em.  I)  jntlle^  1370,  î  h.  50  «pris  midi. 

Si  U>ieiU   m'fcrit  :    •  Le  cDiDte  Bncdïlli    m'i   trtéti  La  nouTsIle  du  rouoncf- 

Saùe  iD*ai«rc  Irts  iDducrM*.  da  l'aulariier  à  Mliigrapliior  HahmioLIsrii  »  êU  ofllcidle- 

|du  dsniwT  mim   eonMolemenl  ai  Lea   IlolieDiollem  revo.  TcmoniBnl  impériïl  frinjaii 

■gcol.  aUntdu  qu'on   ot  dorait    ni  ao  pourajl  prendre  do  espagnol.    Depuis,    lamlji»- 

igîe  di  Paru  ri  de  Madrid,  informé  plui  Ut  que  moi.  il  Ir  Koi.  la  dcrnindo  de  1  au- 

•nail  bien  qus  mon  goaieneaiont  «lait  de  nouToaulisrt  de  laHMriltIâgtapbierà  Psri«. 

caoM,  •  — Sa  Uajnl?a  denuii  rsfu  une  lellre  du  iiriuce,  que  Sa  MaJesléleRoi,  ik  tout 

Cwnme  Sa»«jMl6  aiail  dit    au  comla  BcnedoUi    qu'elle  jamais,  •'eugag™!  à  ne  plus 

pnpoiition  du  ^'î^  Euknburg    oî  la  mienne,  do  no  plus  sile.  IloheiiioHen.  dci-aienl 

dtUi  aiaU  dijà  eur  de  Pari»,  et  qnKllo  n'avait  plu.   rien  4  ramlmiadour  franîaiïot  lui 

dire  à  l'ambasMileup.  Sa  Majeel^  la<»e  k  Voirc  Eicelleuco  a   (ait   dire    par  laide    de 

l>  foin  d«  décider  )l   la  nouTolte  eiigence  de  BcnedoUi  et  camp  do  SETvice  que  Ba  Ma  - 

lanfui  qai  lui  ■  H*   oppôiA  ne  deiTcnl  pu  éln  auuilAI  jeité n'avail plu! rien k  com- 

(•BDnmiqDAa  luil  k  n»  ambawadenn  qui  nog  iournaui.  muniqucr  k  l'ambusideur. 
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De  celtfi  correction,  tous  trois  furent  désolés;  le  roi  avait 
manqué  une  belle  occasion  de  se  fflcher,  de  rompre  haute- 
ment avec  l'ambassadeur  français,  de  se  dire  provoqué  et 
d'amener  la  France  à  cette  guerre  que  désiraient  si  vivement 
ses  meilleurs  conseillers;  c'était  un  second  OlmOtz  '.  «  Atlé- 
rés  »,  le  regard  morne,  les  deux  généraux  ruminaient  de 
noires  pensées  et  «  en  perdaient  le  boire  et  le  manger  ». 
L'homme  d'esprit  prorapt  et  délié  s'élait  vivement  ressaisi, 
et  son  œil  pénétrant  fouillait  le  télégramme  pour  en  extraire 
quelque  expédient.  Le  roi  avait  rompu  avec  l'ambassadeur; 
sous  une  forme  polie  et  détournée,  il  avait  décliné  toute  . 
nouvelle  visite,  il  lui  avait  signifié  «  qu'il  n'avait  plus  rien  à 
lui  dire  ».  Présentée  avec  quelque  habileté,  cette  réponse 
royale  pouvaïtdevcnir  une  offense,  le  «  drapeau  rouge»  brandi 
devant  le  «  taureau  gaulois  n.  Lancée  par  la  voie  des  jour- 
naux,ainsique  le  permeltaitle  souverain,  elle  pouvait  produire 
une  explosion  des  deux  càtés  du  Rhin,  soulever  en  Allemagne 
un  éclat  de  patriotisme  en  révolte  contre  les  exigences  fran- 
çaises, susciter  en  France  une  fusée  de  colère  contre  l'outrage 
adressé  par  le  roi  au  représentant  de  la  nation.  C'était  la 
guerre,  voulue  des  deux  peuples,  mais  commencée  par  la 
France.  C'était  l'expédient  rêvé. 

Bismarck  se  redresse  :  il  demande  5  Moltkc  s'il  est  avanta- 
geux pour  la  Prusse  d'ouvrir  promptcment  les  hostilités.  La 
belle  question  :  depuis  quatre  ans,  le  ministre  de  la  Guerre 
ne  prépare-t-îl  pas  l'armée  de  la  Prusse,  de  la  Confédération 
du  \ord,  de  l'Allemagne  entière,  pour  cette  grande  guerre 
contre  l'ennemi  héréditaire  ?  Le  chef  du  grand  état-major  n'a- 
t-il  pas  dressé  des  |)lans,  revus  et  corrigés  sur  les  lieux 
mfmes?  Les  ofliciers  n'ont-ils  pas  parcouru  le  terrain,  scruté 

1.  MiUnttchI,  Erinneriingfn  an  Bismarck.  AVtie  Folgt.  p.  Si. 
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le»  défensea  de  l'adversaire,  préparé  les  voies  d'attaque, 
assuré  les  moyens  de  ravitaîUement?  Et  les  deux  généraux 
répondent  d'une  même  voix  :  «  Nous  sommes  prêts.  » 

Bismarck  reprend  le  télégramme  d'Abeken  ;  il  enlève  à  la 
prose  diplomatique  ses  formules  correctes;  le  récit  de  l'hon- 
nèle  conseiller  devient  un  aigre  dialogue,  une  fia  d'acte  où 
volent  les  giQes.  D'après  celte  version  dramatisée,  le  roi  a 
refusé  de  recevoir  M,  Benedetti,  —  affirmation  ii-  - 


et  lui  a  fait  savoir  qu'il  n'a  plus  rien  à  lui  dire.  C'est  là  un 
outrage  imaginaire,  perfidement  inventé  par  le  narrateur  de 
Berlin,  car  l'ambassadeur  français  s'attendait  simplement  à 
recevoir  une  communication  du  roi  et  n'a  point  sollicité  une 
secoade  audience.  Un  passage  du  télégramme  officiel  dispa- 
rait, la  communication  à  l'ambassadeur  du  refus  définitif  des 
HohenzoUem  ;  il  n'en  est  plus  question,  car  celte  narration  du 
prince  Antoine  est  une  humiliation  pour  l'Allemagne,  et  un 
,  succès  pour  ta  France;  désormais,  ceci  domine,  que  le  roi  a 
fait  aflronl  à  l'ambassadeur,  à  la  nation  entière,  en  lui  refu- 
sant sa  porte  et  en  rompant  avec  lui  toute  négociation.  La 
question  est  définitivement  réglée,  et  sur  un  outrage.  Et,  satis- 
fait, Bismarck  tend  sa  prose  à.  ses  amis. 

Élail-ce  un  faux  ?  Le  mot  est  gros,  pris  au  point  de  vue 
pénal,  car  le  chancelier  pouvait  dire  qu'il  falsifiait  la  vérité, 
mais  non  le  texte  du  roi,  qu'il  ne  publiait  point  ;  le  mot  de 
«  truquage  »  est  juste,  dans  son  sens  vulgaire  mais  éner- 
gique, car  en  transformant  ime  démarche  de  son  maître,  en 
dissimulant  les  paroles  conciliantes  pour  publier  les  mots 
d'agacement,  en  y  ajoutant  un  refus  d'audience,  —  outrage 
inlemational,  ~-  Bismarck  lançait  une  fausse  nouvelle  et  lui 
donnait  toutes  les  apparences  de  la  vérité  oflicielle. 

A  lire  cet  écrit  insolent,  les  deux  généraux  sont  ravis. 
«  Voilà  qui  sonne  autrement,  s'écrie  avec  satisfaction  Mollke, 
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au  lieu  de  la  retraite,  c'est  la  fanfare.  »  L'appétit  leur  est 
revenu,  et  leur  joie  belliqueuse  éclate  pleinement,  grassement. 
Tout  en  mangeant  fort  et  buvant  sec,  ils  échangent  des 
propos  tantôt  mj-stiques  et  tantôt  gaillards.  Roon  invoque  le 
«  Dieu  des  anciens  jours  »,  et  Moltke,  le  silencieux,  perdant 
une  heure  son  masque  de  mystère,  les  rides  de  son  visage 
devenues  joyeuses,  se  frappe  la  poitrine  en  criant  avec  enthou- 
siasme :  «  S'il  m'est  donné  de  vivre  assez  pour  conduire  nos 
armées  dans  une  pareille  guerre,  que  le  diable  emporte  aussi- 
tôt après  cette  vieille  carcasse.  »  Quant  ù  Bismarck  it  se 
borne  à  constater  sa  probité  politique'. 

Il  est  assez  de  se  réjouir,  il  faut  agir.  Le  nouveau  télé- 
gramme est  de  suite  communiqué  à  la  presse  et  une  édition 
spéciale  de  la  Gazette  de  f  Allemagne  du  Nord  le  répand  dans 
les  rues  de  Berlin  ;  à  la  lueur  falote  des  réverbères,  le  peuple 
prussien  s'indigne  de  l'outrage  reçu  «bvmd»  par  son  roi. 
Après  la  presse,  les  agents  ofticiols;  et  les  télégrammes 
partent  successivement  à  onze  heures  et  demie  du  soir  pour 
Dresde,  Hambourg,  Munich  et  Stuttgart,  à  deux  heures  et 
demie  du  malin  pour  Pétersbourg,  Florence,  Bruxelles  et 
Berne  S  apportant  la  nouvelle  à  titre  officieux,  mais  par  voie 
oflicielle  ',  si  bien  que  le  ministre  se  dissimulait,  tout  en 
revêtant  sa  communication  du  cachet  de  l'État.  Le  14  juillet, 
au  malin,  la  nouvelle  était  connue  de  l'Europe  entière. 

K  C'est  la  guerre  »,  tel  fut  le  cri  unanime,  si  naturel  qu'on 
le  prêta  même  au  roi  Guillaume*.  En  Allemagne,  l'opinion 

1,  Prince  de  Biâniarck,  Pensées  et  Souvenirs,  I.  Il,  p.  108;  récit  qu'on 
doit  lire  sous  toulcs  n'^scrves.  Busch.  fuser  Reiehikamler,  t.  Il,  p.  85. 
S.  Le  chancelier  de  Caprivi  au  Reiclislag.  23  novembre  189S. 

3.  Plusieurs  minisires  prussiens  6  l'étranger  s'y  Irompérent  el  Drenl  d'un 
télégramme  onicJeuii  une  communication  odicielte  ;  ainsi  agirent  le  géné- 
ral de  Zceder  A  Berne,  M.  de  Werlliern  â  Munich. 

4.  D'après  un   propos  du  comte  Eulenburg  [Aiaburger  Abendieilung, 
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énervé  le  Couscil  des  ministres,  agitait  la  Charabre  et  sa  com- 
mission. £>es  pièces  lues  en  hâte,  ua  rapport  rédigé  sur  an 
coin  de  table,  un  discours  imprudent  de  M.  Emile  Ollivier 
décidèrent  du  sort  de  la  France.  A  ce  moment  deux  hommes 
se  dressèrent  pour  opposer  à  ce  cataclysme  le  feu  de  leur 
génie  diiïérent,  la  puissance  de  leur  éloquence  dissemblable, 
l'ardeur  de  leur  patriotisme  égal,  MM.  Thiers  et  Gambeita. 
Rien  ne  fit  :  la  roue  de  le  fortune  tourna  j  la  guerre  fui  déci- 
dée. 

Le  li  juillet,  alors  que  les  événements  se  précipitaient,  le 
roi  Guillaume  décida  brusquement  son  retour  à  Beriin  ;  dans 
l'après-midi,  il  se  rendit  à  Coblenlz  auprès  de  la  r^ne  ; 
M.  Benedetti  se  présenta  à  la  gare,  le  roi  lui  dit  simplement 
«  qu'il  n'avail  plus  rien  à  lui  communiquer  »  ;  le  soir  même, 
l'ambassadeur  partit  pour  Paris  ;  il  avait  travaillé  sincèrement 
à  une  impossible  œuvre  de  pai.\. 

Le  voyage  du  roi,  d'Ems  à  Berlin,  fut  le  lendemain  une 
«  marche  triomphale  »  ;  aux  stations  se  massait  une  foule  en 
liesse,  poussant  des  «  hourrahs  »  et  brandissant  des  dra- 
peaux '  ;  dans  les  villes  récemment  annexées,  ë  Cassel,  à 
Gôttingue,  les  conseils  locaux  vinrent  protester  de  leur 
dévouement  et  de  leur  patriotisme,  et  ceci  était  de  bon 
augure  pour  la  lutte  en  commun'.  Cet  enthousiasme  belli- 
queux influait  sur  le  monarque  dont  la  décision  vacillait 
encore'.  A  Brandebourg,  sur  le  quai  de  la  gare,  attendaient 
le  prince  royal,  Bismarck,  Moltke  et  Roon. 

1.  .ibekcn.  Ein  schlichles  Lebeit,  p.  in.  Unruh.  Ei-innerungen,  p.  294. 

î.  Le  roi  6  la  reiiw,  15  juillet  1870. 

3.  Mittnacht,  EiHnnerungen  an  ItiamaTck,  «eue  Folge,  p.  75. 
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Depuis  deux  jours,  Bismarck  coittemplail  son  œuv 
les  rapports  de  ses  préfets,  par  les  léld'grammes  des  < 
municipaux  et  provinciaux,  il  apprenait  que  )a  fièvr 
rière  s'était  emparée  du  pays;  de  ses  yeux  même,  il 
tait  l'animation  presque  joyeuse  de  ta  capitale,  1'  « 
d'énergie  '  »  poussée  vers  le  combat  ;  par  les  dépêche 
agents,  il  savait  que  les  petits  États  de  l'Allemagne  s 
paient  autour  de  la  Prusse,  comme  en  Camai^e  un  ti 
se  serre  autour  du  taureau  le  plus  fort  à  l'heure  du  da 
Stuttgart,  Vambiller  déclarait  que  «  toute  TAlIemi 
lèverait  comme  un  seul  homme  »  pour  s'unir  à  la  Prua 
grands-ducs  de  Bade  et  de  Hesse,  en  grand  danger 
leurs  terres  envahies,  se  proclamaient  Allemands 
Grande  Allemagne  '  ;  le  cabinet  de  Bavière  avouait  qu 
«  forcé  de  faire  cause  commune  avec  la  Prusse  *  »  ;  e 
magne  entière  était  soulevée  dans  un  même  élan  d( 
tîsme  unitaire*.  Bismarck  savait  cela. 

Il  résolut  de  se  rendre  à  la  rencontre  du  roi  [ 
exposer  l'état  du  pays,  la  tension  des  rapports  avec  la 
la  nécessité  de  la  guerre.  Déjà,  il  avait  convaincu  1 
Frédéric-Guillaume*,  il  lui  proposa  d'aller  avec 
Moltke  à  Brandebourg  pour  y  attendre  le  souverain.  1 
rêvant  soudain  son  fils  et  ses  trois  conseillers,  GuilU 
surpris  ;  mais  il  comprit,  car  toute  la  journée  il  av 
battre  le  pouls  de  l'Allemagne.  Les  quatre  hommes  m 

1,  S(osch.  DenkivUrdigkritsn.  p.  1S6. 

i.  Le  roi  Guillaume  6  la  reine.  13  juillet  iSTD. 

3.  Philippson-  Dan  Leben  Kautr  Friedrich»  lll,  p.  321. 

t.  Le  comte  de  Saint-Vallier,  rainlelre  français  à  ëlutlgart,  : 
Graiiiont,  45  juillet  1870. 

S.  Duc  Ernest  de  Cobourg.  Aus  mtinem  Leben,  I.  III,  p.  633. 

S.  Avt  Kauer  Friedrieha  Tagebuch,  18T0-1STI,  ià  juillet. 
RumUchau,  octobre  1888,  p.  *. 
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dans  le  wagon  royal,  au  milieu  des  acclamaUons  de  la  foule. 
Dès  le  départ  du  train,  Bismarck  fit  son  exposé,  précis  et  net. 
Le  roi  acquiesça  à  une  prompte  mobilisation  et  résolut  de 
réunir  son  conseil  le  lendemain'. 

La  gare  de  Berlin  était  pleine  d'Excellences  :  les  ministres, 
des  généraux,  à  leur  tétc  le  vieux  maréchal  Wrangel.  Dès 
que  Bismarck  eut  posé  le  pied  sur  le  quai,  Thile  s'avança 
pour  présenter  à  son  chef  un  télégramme  :  c'était  un  résumtV 
du  message  du  ministère  Oliivier,  qui  valait  une  déclaration 
de  guerre.  Déjà  une  dépêche  de  l'agence  WolfT  annonçait  à 
l'Allemagne  la  détermination  du  peuple,  son  voisin.  Dans  un 
salon  modeste,  salle  d'attente  transformée  pour  la  circonstance 
en  chambre  du  conseil,  le  roi  se  retira,  suivi  de  son  fils,  de 
ses  trois  conseillers;  au  second  plan  se  tenaient,  discrets,  les 
ouvriers  de  seconde  classe,  Thile,  le  jeune  Roon  '.  Le  roi 
reconnut  que  la  situation  était  grave,  dans  vingt-quatre  heures 
les  Français  seraient  devant  Mayence,  il  fallait  mobiliser  les 
7"  et  8"  corps  d'armée  pour  couvrir  cette  clef  de  la  Prusse 
rhénane.  Le  prince  royal  intervint  ;  ce  moyen  était  insuiïi- 
sant,  il  fallait  mobiliser  l'armée  et  la  marine  entières'.  Guil- 
laume demanda  à  Roon  si  cette  mesure  était  possible.  D'une 
voix  forte,  le  ministre  répondit  :  «Oui,  Majesté,  cela  ne  souffre 
pas  de  difficulté  ;  tout  est  prêt,  »  Le  roi  ordonna  le  rassemble- 
ment de  toutes  les  forces  prussiennes.  Le  prince  Frédéric- 

1.  Le  roi  d  la  reine,  1!>  juillet  1870.  Au>  Kaiser  Fi-iedriclis  Tagtbuch. 
iS  jutllcl  1S70.  DenkuiUfdigkeilen  aus  dem  Leben  tion  Roon  (ri'Cit  du  (Ils 
du  ministre),  t.  Il,  p.  43S  et  suiv. 

S.  Celte  scËne  a  été  reproduite  daus  un  tableau  cËiebrc,  actuellement 
au  Musëc  Holienzollern,  cliAteau  Monbijou,  a  Berlin. 

3.  D'après  Sybel.  Die  Begrûndung.  i.  Vil,  p.  3SS  et  KleinHattint^n, 
Bismarck  und  seine  Zeil.l.  I,  p,  604,  ce  serait  Bismarck  qui  aurai!  réclamC  la 
mobilisation  de  l'aniiÉe  entière.  Maîa  le  prince  royal  a  inscrit  dans  ses 
tablettrti  le  Jour  même  que  lui,  le  premier,  a  demandé  cette  mesure,  qui 
lui  avait  probablement  été  indiquée  par  te  chancelier.  Le  témoin  oculaire 
invoqué  par  Sybel  est  évidemment  Bismarck  même. 
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Guillaume  s'avança  sur  le  perron  de  la  gare  et  annonça  à 
haute  voix  :  «  La  mobilisation  de  l'armée  est  décidée.  »  La 
foule  acclama  frénétiquement  ses  paroles.  Le  roi  et  son  fîU 
partirent  dans  une  même  voiture  et  le  peuple  entonna  Die 
Wacht  am  R/ieià. 

Le  soir  même,  un  conseil  de  guerre  ae  réunit  au  château 
sous  la  présidence  du  roi  et  en  présence  de  Bismarck  ;  le  roi 
signa  la  mobilisation  générale  *  ;  immédiatement,  les  télé- 
grammes volèrent  dans  toutes  les  directions. 

A  cet  acte  décisif,  îl  fallait  associer  les  représentants  de  la 
Confédération.  Le  Reich?tag  fut  convoqué  pour  le  19 juillet; 
dès  le  16,  Bismarck  présida  le  Bundesrath.  Il  y  exposa  en 
détails,  mais  à  sa  manière',  aux  délégués  des  princes  les  évé- 
nements de  juillet,  et  conclut  en  rejetant  sur  le  gouverne- 
ment français  toute  la  responsabilité  de  la  rupture,  h  II  n'y 
a  plus  d'autre  choix,  dit-il  en  terminant  ;  ou  la  guerre,  ou 
des  garanties  du  gouvernement  français  contre  le  retour  de 
pareilles  menaces  à  la  paix  et  à  la  tranquillité  européennes.  » 
Au  nom  du  cabinet  saxon,  et  «  d'accord  avec  les  autres 
gouvernements  fédéraux  »,  M,  de  l'Yiesen  exprima  son 
approbation  aux  actes  de  la  Présidence  fédérale.  «  La  France 
veut  le  combat,  dit-il  en  terminant,  puisse  la  guerre  être 
menée  le  plus  vite  et  le  plus  vigoureusement  possible.  » 

Les  royaumes  du  Sud  suivaient  l'impulsion  ;  la  Bavière  et 
Baden  mobilisèrent  le  16  juillet,  le  Wurtemberg  le  17.  A  ce 
moment,  une  des  puissances  neutres  tenta  une  dernière  inter- 
vention. 

Les  nations  étrangères  avaient  suivi  avec  tristesse  la 
déroute  de  leurs  efforts  pacifiques.  Chacune  avait  agi  pour 

I.  Holtke.  La  gueire  de  1BT0.  traducliOD  Jseglé,  p.  9. 
i.  La  communication  de  Bismarck  in  exteiuo  dans  Poschinger,  Fanl 
Bitmarck  und  der  Bunde*ralk,  t.  I,  p.  32S  et  Buiv. 
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la  paix,  sans  se  compromeltre.  ËpouvanU  d'avoir  déchaÎDé 
la  tempête,  le  gouvememeat  espagnol  tentait  d'apaiser  l'ou- 
ragaa  par  le  seul  moyen  qui  fût  en  sa  possession,  la  retraite 
de  la  candidature  Holienzollera  '  ;  mais  le  oonAit  n'était  plus 
sur  cette  question.  Le  l^ar  restait  sur  une  prudente  réserve, 
et  se  bornait  à  affirmer  que  «  la  trame  ourdie  par  le  maré- 
chal Prim  n'aboutirait  pas^  »  ;  son  chancelier  ne  dissimulait 
pas  ses  sympathies  prussiennes  ;  tous  deux  regardaient  plus 
la  mer  Noire  que  le  Rhin.  Le  cabinet  italien  donnait  des 
conseils  de  prudence  et  faisait  quelques  préparatifs,  à  toute.s 
fins,  car  les  hommes  d'Élat  n'étaient  pas  d'accord,  le  roi  vou- 
lait la  guerre  avec  la  Prusse,  certains  de  sesministres  la  neu- 
tralité, et  d'autres  la  prise  de  Rome'.  M.  de  Beust  avait 
«  envisagé  l'éventualité  de  la  guerre  »,  maïs  il  désirait  laisser 
à  b  France  l'honneur  des  premiers  combats  ;  son  enthou- 
siasme se  refroidissait  à  mesure  qu'accroissait  la  jactance  du 
duc  de  Gramont,  et  aux  appels  du  cabinet  français,  qui  rap- 
pelait les  pourpariers  de  la  veille,  il  répondait  que  rien  n'était 
définitif  et  ajoutait  de  bons  conseils  '.  Le  Danemark,  bien 
embarrassé,  suivait  le  langage  de  la  saine  raison  et  proclamait 
sa  neutralité  *. 

Restait  l'Angleterre  :  de  tous  les  gouvernements,  le  cabi- 
net de  Saint-James  fut  le  plus  actif  et  le  plus  dévoué  à 
l'œuvre  de  paix  ;  tout  en  regrettant  les  exagérations  du  duc 
de  Gramont  et  de  la  presse  française,  les  lords  Granville  et 
Loftus  se  dépensaient  en  efforts  pour  assurer,  —  poui'  imposer 

I.  MercJLTilc  LosU'ixIcau  duc  de  Gramont.  ]S  juillet  I8T0. 

3.  Le  gtïni^rat  Fleury  au  duc  de  Gramont,  !)  Juillet  1H70. 

S.  Alessandro  Guiccioli.  QHinlino  Sella,  1.  [.  p.  £S9  et  suiv.  Govonc 
Mémoires.  \i.  38Î  et  suiv. 

4.  M.  de  BeuBi  eu  prince  de  Mcllcniich.  tl  juillet  1870.  au  duc  de  Gra- 
mwit.  4  janvier  ItlTJ.  Beiisl,  Mémàret,  t.  II,  p.  3iT  et  suiv. 

'i.  M.  Rothan  au  duc  de  (iramont.  IT  juillet  1870. 
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moralemeal,  —  la  médiation  de  l'Angleterre:  le  gouvernement 
prus^D  refusait  avec  énei^ie  et  même  avec  hauteur  '.  Malgré 
cel  échec,  à  la  dernière  heure  le  cabinet  de  Saint-James  t^é- 
graphia  à  son  ambassadeur  en  Prusse  d'oQrîr  à  la  cour  prus- 
sienne les  «  bons  offices  »  de  l'Angleterre,  conibrmémenf 
au  traité  de  Paris  de  1856.  Lord  Loflus  se  rendît  le  17  juillet 
auprès  de  Bismarck  pour  lui  présenter  une  note  officielle  en 
ce  sens.   Le  chancelier  répondit  qu'il  était  tout  «  disposé  à 
des  nt^^iatioos  pacifiques  sur  une  base  honorable  pour  l'Al- 
lemagne, mais  que  l'initiative  de  ces  négociations  devait  pro- 
venir de  la  France,  qui  avait  pris  l'initiative  de  la  guerre.  » 
Trois  jours  plus  tard,  Bismarck  rappelait  à  la  Wilhelm- 
strasse  lord  Loflus  pour  l'informer  qu'il  avait  soumis  au  roi 
Guillaume  la  note  du  gouvernement  anglais  :  il  ne  pouvait 
que  renouveler  sa  déclaration  anli^rieure,  et  cette  réponse, 
bile  ■  avec  un  grand  cedme,  sans  irritation  »,  ne  comportait 
plus  de  réplique  *. 

Ainsi  tombèrent  les  sages  paroles  que  personne  ne  voulait 
écoula. 

L'élat  de  guerre  exislait  virtuellement  :  le  18  juillet,  dans 
unecireulaïre  à  ses  agents,  Bismarck  l'admettait  comme  réel. 
Dinsistail  sur  ce  point,  que  le  gouvernement  prussien  n'avait 
pas  eu  de  négociations  avec  le  cabinet  français,  et,  suppri- 
maol  par  hypothèse  les  entretiens  d'Ems  ',  il  considérait  la 
nipture  comme  une  agression  brutale  de  la  France,  en  pleine 
paix,  sans  délibérés  préalables.  Cette  conduite  est  telle, 
ajoutait-il  en  terminant,  que  «  la  France  ne  trouvera  aucun 
allié  dans  une  guerre  déclarée  si  méchamment  et  sans  droit'». 

)   Lord  Granville  à  lord  Lyons,  U  juillet  1K70. 

i  Lord  Loflus.  Diplomatie  réminiscence».  S*  série,  E.  il,  p.  £81  et  suiv. 
3.  Qb'H  expliqua  à  sa  manière  au  Reichslag  le  iQ  juillet,  iofra  p.  78. 
t.  Le  chancelier  fédéral,  comte    de  Bismarck,  aux   représentante  «i 
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Le  lendemain,  la  guerre  fut  proclamée.  A  midi,  un  service 
évan^lique  réunil  roi,  ministres  et  députés  dans  la  cathé- 
drale où  le  pasteur  HofTmann  développa  ce  texte  sacré  : 
«  Avec  Dieu,  nous  vouloos  accomplir  des  exploits,  »  Puis 
tous  se  transportèrent  dans  la  Salle  Blanche  du  cb&teau  pour 
entendre  la  lecture  du  discours  du  trône  '.  Bismarck,  qui 
l'avait  écrit,  connaissait  le  thème  de  ces  déclarations,  ayant 
déjà  rédigé  l'appel  du  roi  à  son  peuple  en  1866  :  habile 
exposé  des  faits,  dénonciation  des  intrigues  de  l'adversaire, 
invocation  de  l'honneur  allemand,  éloge  de  la  paix,  appel  au 
Dieu  juste  et  fort,  le  chancelier  de  fer  avait  aligné  avec  élo- 
quence tous  ces  mots,  car  il  les  jugeait  nécessaires  pour 
monter  le  patriotisme  national,  maïs  sans  illusion,  car 
il  croyait  à  la  force  des  canons  et  non  à  la  puissance  des 
paroles. 

Avant  de  se  rendre  à  la  salle  du  Beichstag,  Leipziger-Strasse, 
Bismarck  passa  au  ministère.  Un  homme  l'y  attendait,  un 
papier  à  ta  main  :  M.  Le  Sourd,  chargé  d'affaires  de  la  France 
apportait  la  déclaration  fatale  ;  après  un  court  exposé  du 
conflit,  tiré  moins  de  la  correspondance  officielle  que  du  faux 
télégramme  d'Ems  *,  il  était  dit  que  le  gouvernement  fran- 
çais se  considérait  désormais  »  comme  en  état  de  guerre  avec 
la  Prusse  ».  Bismarck  prit  l'écrit,  s'inclina  légèrement  et 
d'un  pas  ferme  se  rendit  à  la  Chambre.  Dans  ses  yeux  bril- 
lait une  joie  fière  '.  11  demanda  la  parole,  et,  de  sa  voix  faible 
mais  bien  timbrée,  prononça:  «  J'informe  la  haute  Assemblée, 

Allemagne  et  à  l'étranger,  tS  juillet  1B70.  Ilatin,  Farit   BUmarct,   t.  Il, 
p.  43  et  Buiv. 

1.  Blum.  Auf  dem  Wege  zaï-  deutacken  Einheit,  l.  Il,  p.  1*4  et  sujv. 

2.  Notamment  sur  le  refus  qu'aurait  exprimé  le  roi  d'accorder  audience 
â  M.  Benedetti. 

3.  Blum.  FUrtI  Biamarcli  und  seine  Zeil.  t.  IV,  p.  Î63.  Unruh.  Brinne- 
rungen,  p.  iS4. 
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qu'aujourd'hui  le  chargé  d'affaires  français  m'a  remis 
ratioD  de  guerre.  » 

Les  destinées  des  peuples  sonl  régies  par  des  lois 
et  mystérieuses,  auxquelles  les  hommes  résistent 
Rares  et  brèves  sont  les  heures  où  la  volonté  d'uo  e 
agir  sur  l'avenir  d'une  nation  ;  l'instant  enfui  n< 
point.  Le  13  juillet  1870,  d'une  main  ferme  et  brut 
marck  empoigna  l'occasion  de  la  fortune. 


V 
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CHAPITBE    IV 
DE   BERLIN    A    SEDAN 


§  I.  PHBPiBATiPS  DE  COMBAT.  —  Les  mutifa  de  la  guerre.  —  Les 
occupations  de  Bismarck,  La  presse  et  Maurice  Busrh.  —  Le 
Keichstag;  l'adresse  el  le  vole  des  crédits  ;  le  message  de 
clôture.  —  L'enthousiasme  en  Prusse;  les  provinces  annexées. 
Les  princes  confédérés,  ^  Les  Étals  du  Sud;  Biitle;  Hesse. 
La  Bavière:  le  ministère  el  les  Cttambres,  le  roi  Lnuis  11;  l'ordre 
de  mobilisation.  L'opinion  populaire  et  le  vole  des    crédits. 

—  Le  Wurtemberg.  —  Les  neutres.  Les  voisins  des  hostili- 
tés :  Luxembourg.  Suisse  et  Belgique,  —  L'Angleterre.  Le 
Danemark,  Neutralité  bienveillante  de  la  Itussie.  La  sagesse 
de  l'Espagne.  La  prudence  de  l'Autriche,  Beust  et  Andrassy. 
La  réserve  de  l'Italie,  la  question  de  Rome,  Bismarck,  Pie  [X 
et  Garibaldi,  —  La  publication  des  exigences  françaises  en 
1866,  —  La  formation  des  armées. 

g  II,  Uëbuts  dk  la  campagne,  —  Dépari  de  Berlin  :  les  collabora- 
teurs du  chancelier.  Séjour  à  Mayenee  :  sourd  conflit  de  Bis- 
marck et  des  généraux.  —Correspondance  d'Otto.  — Premières 
victoires  allemandes.  L'entrée  en  France,  Les  combats  de 
Mclz.  La  marche  sur  Châlons.  Les  gites  et  les  soirées;  les 
articles  de  journaux  el  l'organisation  de  l'Alsace-Lorraine  ; 
correspondanceofficiellc.  La  mitrclic  sur  Sedan. 

I III.  Sedan.  —  Marche  des  français  vers  l'Est,  des  Allemands  vers 
le  Nord.  —  Bataille  do  Beaumont  (30  août)  Négociations  eu 
Belgique,  —  La  journée  du  3i.  —  Sedan,  Le  coleau  de  la 
Marrée,La  balaillc.  Envoi  deparlemenlairesallemands.  Arrivée 
de  Iteille  :  la  lettre  du  vaincu  et  la  réponse  du  vainqueur. 
Départ  du  roi.  —  Installation  de  Bismarck  à  Donchéry,  Négocia- 
lions  avec  le  général  de  Wimpffen.  —  Napoléon.  L'enlrelien  de 
Donchéry.  — Conseil  des  généraux  français.  Négo<^iation  de  Bel- 
Icvue  et  signature  de  la  capitulation.  L'entrevue  des  souve- 
rains, —  La  chevauchée  des  vainqueurs  el  le  repas  du  triomphe. 

—  Effondrement  de  l'Empire. 
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La  guerre  était  déclarée.  En  une  brusque  passe  d'arr 
grand  combat  de  deux  peuples  s'était  engagé,  sur  un  in 
passager  en  apparence,  une  candidature  abandonnéi 
posée.  Ce  n'était  point  pour  si  peu  que  tant  d'homme 
taient  famille  et  travail,  se  ruaient  aux  champs  de  bâta 
jonchaient  de  leurs  cadavres  les  plaines  de  France.  I 
du  duel  engagé  entre  les  deux  nations,  c'était  la  supr 
en  Europe.  Bismarck  l'entendait  ainsi,  car,  avec  le  i 
son  ambition  avait  grandi  :  en  1862,  il  avait  pris  le  p 
pour  conserver  intacte  la  couronne  prussienne  ;  il  avt 
vaille  ensuite  pour  accroître  la  puissance  de  son  maitre 
égaler  son  roi  aux  grands  monarques,  ses  voisins  ;  en 
il  avait  guerroyé  pour  augmenter  le  territoire  prusf 
traiter  en  égal  avec  l'Autriche;  en  I8(ifi,  il  avait  déchî 
guerre  fralernellc  pour  transformer  l'étendue  de  sa  patri» 
sienne,  grouper  autour  de  son  roi  les  princes  de  seconc 
et  chasser  l'Autriche  de  l'Allemagne  ;  la  lutte  nouvelle  n( 
lement  déciderait  de  l'unité  allemande,  mais  fixerait  en 
temps  le  pretaîer  rang  en  Europe.  Et  le  ministre  de 
voulait  que  son  roi,  atcueilU  à  grand'peine  quinze  ans 
ravant  au  Congrès  de  Paris,  tint  désormais  la  première 
dans  les  conseils  du  monde. 

Pendant  les  jours  de  préparation,  alors  que,  des  Py 
à  la  Vistule,  de  la  Méditerranée  à  la  mer  du  Nord,  st 
saient  les  soldats  prêts  à  combattre,  Bismarck  trai 
jour  et  nuit,  li  s'agissait  avant  la  bataille  de  surcxc 
sentiment  national,  de  resserrer  les  alliances,  d'em; 
toute  intervention  étrangère.  A  ce  triple  travail,  il  s'a 
sans  trêve. 
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Pour  agir  sur  le  peuple,  le  meilleur  levier  était  la  presse, 
la  grande  puissance  officieuse.  Bismarck  connaissait  de  long- 
temps sa  force  et  il  en  avait  fait  un  instrument  souple  et 
discipliné  entre  ses  mains.  Depuis  quelques  mois,  un  nouveau 
personnage  était  entré  au  ministère  de  la  VVilhelmstrasse, 
érudit,  curieux,  bavard,  jaloux  des  gens  en  place  :  M.  Mau- 
rice Busch,  docteur  en  philologie,  grand  voyageur  devant 
l'Étemel,  littérateur  à  ses  heures  et  journaliste  par  profession , 
avait  été  chargé  en  février  des  relations  avec  la  presse  '  ;  la 
situation  était  spéciale,  point  tout  à  fait  officielle,  car  il  n'y 
avait  pas  de  droit  A  la  retraite,  ce  brevet  du  parfait  fonction- 
naire, mais  non  plus  oHicieuse,  car  Busch  fut  admis  à  l'uni- 
forme pendant  la  campagne  de  France  ;  la  fonction  n'était 
point  facile,  Bismarck  parlait,  le  subalterne  prenait  des  notes, 
et  rentré  dans  le  silence  en  tirait  diverses  moutures  pour  les 
nombreux  journaux  subventionnés,  officieux,  amis  ou  par* 
fois  ennemis,  Busch  s'y  complut,  écrivit  de  sa  meilleure 
encre  et  ouvrit  larges  ses  oreilles;  il  avait  mauvais  carac- 
tère, mais  cœur  fidèle  ;  il  était  collectionneur  par  goût  et 
aimait  les  petits  papiers  ;  il  devint  l'historiographe  de  son 
maître  en  campagne^  un  Dangeau  qui  ne  laissait  rien  perdre, 
et  conservait  les  scories  avec  les  pierres  de  choix.  Dans  ces 
derniers  jours  de  juillet  1810,  chaque  aoir  le  ministre  man- 
dait son  folliculaire  et  lui  inspirait  les  articles  les  plus  variés, 
sur  les  menées  du  parti  guelfe,  les  ambitions  françaises,  les 
embarras  des  neutres,  les  propositions  de  Benedetlj  en  i866, 
la  platitude  de  l'Espagne,  les  haines  de  Beust,  la  générosité 
de    la  Prusse  :  répandus  dans  la  Gazette  de  la  Croix,  la 

1.  M.  Busch.  TagebucMUUUr,  I.  I,  p.  î. 

S.  M.  Busch  a  s uccessiv ornent  publié  :  Le  comie  de  Bitmarek  et  ta  luiU 
ptndanl  la  guerre  de  France  (1878).  ses  TagebucIMaUer  traduite  en  fran- 
çais sous  le  titre  inexact  de  Mémoii^i  de  Biimarck  (18911),  une  Étude  sur 
Biamwck  und  sein  Werk  (1898),  etc. 
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Gazette  de  Cologne,  \&  Norddeutsche  AUgemeine  Zeili 
la  Nationalzeitung,  la  Gazette  de  Spener,  ces  articles 
saient  pour  l'expression  de  l'opiDion  publique  en  AUema^ 
Bismarck  allait  plus  loin  et  envoyait  sa  copie  même  aux  j 
naux  de  Belgique  ou  d'Angleterre  ',  et  lorsqu'un  reporter 
sait  à  Berlin,  il  le  recevait  «  de  la  manière  la  plus  c 
mante  »,  lui  dépeignait  la  «  situation  »,  lui  exposait  ses  ' 
sur  la  France,  les  Français,  l'empereur,  ses  ministres  et  le 
voyait  sur  une  citation  de  Shakespeare'. 

En  même  temps  qu'avec  les  représentants  de  la  presse, 
marck  traitait  avec  les  représentants  du  peuple.  Réuni  | 
approuver  la  guerre  et  donner  les  moyens  de  la  faire,  le 
chslaglintunecourte  session,  nerveuse,  vibrante.  Le  19jui 
après  le  discours  du  trône,  les  députés  reçurent  de  Bismi 
la  déclaration  de  guerre  au  milieu  des  hourrahs  ;  peU' 
plusieurs  minutes,  leurs  cris  d'enthousiasme  interrompi 
la  séance,  et  les  spectateurs  des  tribunes  se  joignirent  à 
légresse  de  la  salle*.  L'adresse,  rédigée  par  Miquel  le 
même  et  adoptée  le  lendemain  à  l'unanimité  parla  Chamb 
refléta  cet  entrain  général  :  «  Une  seule  pensée,  une  s 
volonté  dirige  le  peuple  allemand,  y  était-il  dit;  commi 
temps  glorieux  des  guerres  d'indépendance,  un  Napo 
nous  contraint  aujourd'hui  au  saint  combat  pour  notre  i 
et  notre  liberté...  Nous  avons  confiance  dans  le  coura^ 
le  patriotisme  de  nos  frères  en  armes,  nous  avons  confi; 
dans  la  direction  expérimentée  de  l'héroïque  roi  à  chei 
blancs,  général  de  l'armée  allemande,  qui  terminera  au 
de  sa  vie  le  grand  combat  qu'il  a  commencé  comme  j< 

I.  Busch.  TagebuekbUitttT,  t.  [.  p.  46. 

i.  Russell.  Uy  diary  during  Ihe  loti  great  war  (ISTi),  p.  £2.  £3. 

1.  Unruh-  Eritmerungen-,  p.  £94. 

1.  Habn.  Farst  Bitmarck.  t.  lE,  p.  80  et  suiv.  Teste  et  vote  de  TaUr 
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liomme  il  y  a  plus  d'un  demi-siècle.  »  Et  les  députés  faisaient 
appel  au  dévouement  de  l'Allemagne  entière,  unie  et  restau- 
rée dans  la  lutte  contre  l'ennemi  héréditaire.  En  recevant  la 
détection  chaînée  de  lui  apporter  l'adresse,  le  roi  exprima 
de  pareilles  espérances. 

Le  même  jour,  Bismarck  vint  au  Reicbstag  pour  appuyer 
la  demande  de  120  millions  de  thalcrs,  déposée  par  son  gou- 
vernement'. Dans  un  rapide  exposé,  ilracontaà  la  Chambre 
et  à  sa  manière  le  conflit  avec  la  France  :  à  l'en  croire,  le 
cabinet  de  Paris  n'avait  fait  au  gouvernement  prussien  que 
deux  communications  officielles,  l'une  le  4  juillet  à  M.  deThîle, 
et  l'autre.  le  i9,  qui  étaitia  déclaration  de  guerre  ;  il  omettait 
la  double  conversation  de  BenedetU,  en  1869;  il  tenait  pour 
<i  conversations  privées  a  les  entretiens  du  roi  et  de  l'ambas- 
sadeur français  à  Ems;  les  entretiens  du  duc  de  Gramontet 
de  M.  de  Werther  étaient  réduits  «  à  la  demande  inaccep- 
table d'une  lettre  d'excuses  que  Sa  Majesté  devait  écrire  »  ; 
le  chancelier  traitait  avec  un  dédain  plein  de  modestie  »  le 
fameux  télégramme  de  journal,  — la  dépêche  d'Ems  dont  U  était 
l'auteur,  —  unecommunicalion  dejournal,  ...quin'étaitpoint 
une  pièce  officielle,  mais  un  télégramme  d'information  »,  et 
dont  il  n'avait  donné  connaissance  à  ses  agents  que  pour  les 
«  orienter  sur  le  développement  de  l'affaire  ».  Enfin  Bismarck 
exposa  plus  longuement  l'espaî  d'entremise  d'un  gouvernement 
ami  »  et  la  réponse  qu'il  avait  envoyée  à  lord  Loilus.  De  ses 
négociations  avec  les  hommes  de  Madrid,  des  délibérations 
?i  Berlin  en  mars,  des  missions  de  MM.  Bemhardi,  Bûcher, 
Versen  en  Espagne  et  Salazar  en  Allemagne,  du  mystère  où 
tout  s'olait  tramé,  de  l'origine  réelle  du  «  fameux  télé- 
gramme »,  il  n'était  mot  ;  et  il    serait  exagéré  de  l'en  cri- 

I.  Bismarck  au  R(>ichslaR.  20  juillH  18TB.  Discourt,  l.  U,  p.  Ul  et  suiv. 
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tiquer  :  l'heure  de  ia  lumière  devait  tarder  de  longues  années. 

Le  vote  dn  crédit  ne  souffrit  aucune  difficulté  ;  il  n'y  eut 
au  scrutin  que  deux  opposants,  amis  de  la  paix,  honnis  par 
leurs  adversaires  comme  amis  des  Français',  MM.  Bebel  et 
(iebknecht. 

Il  était  inutile  de  maintenir  en  session  une  assemblée  désor- 
mais sans  objet  et  dont  beaucoup  de  membres  élaientappelés 
sous  les  drapeaux  ;  le  21  juillet,  Bismarck  donna  lecture,  au 
Palais  du  Reichstaf^,  dn  message  de  cldture  :  «  Après  les 
paroles  que  Sa  Majesté  le  roi  a  par  deux  fois  adressées  au 
Reicbslag,  dît-il  simplement,  il  ne  me  siérait  pas  d'ajouter 
quoi  que  ce  fût  à  ces  paroles  royales,  si  Sa  Majesté  ne  m'eût 
expressément  ordonné  d'exprimer  au  Reichstag  combien 
Elle  est  touchée  et  reconnaissante  de  la  promptitude  et  de 
luDanimité  avec  lesquelles  vous  êtes,  de  votre  côté,  venus  en 
aide  aux  besoins  de  la  patrie.  »  Et  le  Président  Simson  pro- 
nwiça  la  clôture  de  la  session  sur  un  solennel  <i  Vivo  le  roi 
Guillaume  de  E*nisse,  le  chefsuprême  de  l'armée  allemande  î  » 

Les  députés,  unis  étroitement  à  la  monarchie,  représentaient 
exactement  le  pays.  En  Prusse,  l'enthousiasme  était  grand, 
et,  plus  grande  encore  la  colère  contre  l'ennemi  maudit*; 
le  ebant  de  la  Wacfit  am  Hhein  était  devenu  l'hymne  national  ; 
les  diplomates  français,  en  remettant  leurs  papiers  à  l'ambas- 
sade anglaise*,  et  en  prenant  le  chemin  de  Paris,  voyaient 
partout  le  départ  des  soldats  résolus  «  ft  se  venger  sur  i'ad- 
Tersairc  de  la  dure  contraînteà  laquelle  ils  étaient  réduits' ». 
Même  dans  les   pays  récemment  annexés  à   la  Prusse,  les 

I  Fransosenfreunde,  Écrit  M.  Blum.  FUril  Bismarck  und  seine  ZeiJ.  t.  IV, 
p.HB. 

i.  Wickede.  Kriegtbilder  (1872).  p.  4, 

î.  Lord  Lollus.  Diplomatie  réminiscences,  !•  série,  t.  II,  p.  287. 

I.  Albert  Sorel.  Eisloire  dipiomatiqtie  de  la  guerre  franco^llemande, 
I  II,  p-  205- 
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hommes  parlaient  de  plein  gré;  si  la  vieille  noblesse  de 
Hanovre  et  de  Cassel  demeurait  attachée  à  ses  princes  et 
manifestait  son  mécontentement  d'une  ^erre  qui  lui  rap- 
pelait de  récentes  humiUations',  la  population  manifestait 
son  loyalisme  prussien  par  de  nombreuses  adresses*,  des 
députations,  et  sa  fidélité  au  devoir  militaire.  Bismarck 
avait  craint  que  les  oFRciers  et  les  soldats  de  l'ancienne 
légion  guelfe',  dont  beaucoup  habitaient  Paris,  se  joignis- 
sent aux  soldats  français  pour  reconquérir  l'indépendance 
de  leur  patrie,  et  il  avait  rendu  le  19  juillet  une  ordon- 
nance qui  édictait  les  peines  de  haute  trahison  pour  tous 
les  sujets  allemands  qui  prendraient  place  dans  les  armées 
de  France  ;  puis  il  manda  auprès  de  lui  un  ancien  conseiller 
du  roi  Georges,  jusqu'alors  guelfe  intransigeant,  Meding, 
qui  vivait  en  Suisse'  ;  le  chanceUer  de  fer  voulait  parler  haut 
et  dur,  Meding  l'arrêta  net;  il  avait  déjA  vu  à  Paris  lesofTiciers 
de  la  légion  et  obtenu  d'eux  la  promesse  de  ne  pas  se  joindre 
aux  troupes  françaises.  Satisfait,  presque  étonné  de  la  puis- 
sance du  sentiment  allemand,  Bismarck  distribua  des  pensions 
à  ces  anciens  adversaires,  et,  le  3  août,  une  amnistie  fut 
accordée  à  tous  les  délinquants  politiques. 

Les  princes  de  la  Confédération  du  Nord  se  conformaient 
aux  ordres  de  la  présidence  fédérale,  la  plupart  avec  enthou- 
siasme, quelques-uns,  peu  nombreux,  avec  une  résignation 
de  mauvaise  humeur*;  le  duc  de  Brunswick,  le  grand-duc 
de  Mecklemboui^-Strelitz  su!  vaien  t  te  mouvement  sans  prendre 
d'initiative  et  comme  à  regret;  le  grand-duc  d'Oldenboui^, 

1.  Busi'h.  TugebudMàller,  1. 1,  p.  1*  el  Mémoires  dt  Bumaick.  l.  1.  p.  86. 

2.  Le  roi  Cliiillaume  A  la  reine,  19  juillet  1870.  Onekpn.  Vruei- Heldenkai- 
ler,  p.  1»6. 

î,  Voypï  tupm,  1.  II,  |).  6M. 

4.  }ioà\ng,  Memoiren,  t.  III,  p.  tS2c(  suiv. 

5.  Rolhan.  L'Allemagne  et  fllaiit,  ISTO-1871,  t.  I.  p.  39. 
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le  grand-duc  de  Mecklemboui^-Schwerin,  les  sénats  de  Ham- 
boui^  et  de  LObeck  notifiaient  au  représentant  français  la 
rupture  des  relations  diplomatiques.  Ernest  de  Coboui^  ren- 
trait en  hàle  dEins  son  duché  pour  préparer  son  bataillon'; 
Pierre  d'Oldenboui^  qui  possédait  quelques  territoires  sur  la 
rive  gauche  du  Rhîn,  manifestait  grand  zèle'  ;  le  roi  de  Saxe 
se  conformait  avec  beaucoup  de  fidi^ité  à  ses  devoirs  fédé- 
raux*. A  cette  allure  générale,  même  les  grognons  du  début 
étaient  gagnés  ;  presque  tous  venaient  ft  Berlin',  pour  solliciter 
quelque  commandement  et  s'empressaient  auprès  de  Bismarck. 
Dans  les  quatre  Etats  du  Sud,  l'opinion  publique  mani- 
festait très  généralement  dans  le  sens  patriote  et  un  journal 
la  rcdétait  exactement  lorsqu'il  écrivait:  «  Le  sang  versé 
contre  l'ennemi  commun  sera  le  plus  ferme  ciment  de  l'unité 
allemande*.   »   Les  gouvernements  étaient  plus    divisés,  lis 
avaient  reçu,  des  représentants  delà  Confédération  du  Nord, 
communication  de  la  note  envoyée  par  Bismarck  dans  la  nuit 
du  13  au  14  juillet',  —  la  dépêche  d'Ems  ;   ils  avaient  pu 
prévoir,  réfléchir  et  se  décider.  Le  16,  le  chancelier  fédéral 
avail  invoqué  les  conventions  militaires,  le  casus  fœderis,  et 
mis  en  demeure  les  quatre  princes  de  mobiliser  leurs  lroupes\ 
Confiant  en  quelques  rapports  inexacts,  le  cabinet  français 
croyait  encore  à  leur  neutralité.  Son  erreur  fut  tôt  détrompée. 
Le  grand-duc  de  Bade  avait  double  raison  pour  se  rallier 

I.  Ernest  de  Cobourg.  Aus  meintm  Leben.  1.  tll,  p.  6^3. 

î  Jaosen.  Grotshtnog  Peler  von  Oldenburg,  p.  75. 

3  flassel.  Au>  dem  Leben  des  KOnigs  Albert  von  Sachêen,  l.  II.  p.  310  el 

i.  Aus  Kaiter  Friedrich'i  Tagebuch,  22  juillet  1870. 

à.  Aagtburger  Allgemeine  Zeilung,  du  20  juillet  1870. 

*.  Uiutse  von  Kobell.  KSnig  Luduiig  II  und  FOrat  Biimarck  im  Ja/iiv 
ISTO  11899),  p.  9. 

7.  Lorenz.  Kaùer  Wiihelm  und  die  Begrilndung  des  Reichs,  18S6-IB7I, 
p.3«C. 
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protnplement  à  l'ordre  fédéral;  (çendre  du  roi  de  Prusse,  il 
y  était  naturellement  porté  par  ses  sentimenis  personnels  ; 
limitrophe  de  la  France,  il  redoutait  le  premier  choc  de 
l'ennemi  ;  dès  le  13  juillet,  il  avait  écrit  au  roi  Guillaume 
pour  lut  oiTrir  ses  «  faihles  services  »  etle  16,  il  put  répondre 
h  l'injonction  prussienne  que  l'ordre  de  mobilisation  était 
déjà  donné;  le  soir  même,  on  mettait  en  armes  la  citadelle 
deRaslatt'.  Le  grand-duc  de  Darmstadt  avait  une  situation 
mixte,  car  il  appartenait  à  la  Conrédéralion  du  Nord  pour  la 
moitié  de  ses  Etats,  la  Hesse  supérieure,  et  avait  conservé  son 
indépendance  pour  l'autre  paiite,  indépendance  bien  amoin- 
drie par  sa  convention  militaire  ;  non  moins  que  son  voisin, 
il  pouvait  redouter  la  première  invasion  des  Français;  il  se 
hâtfl  donc  d'invoquer  la  ))roteclion  des  armées  prussiennes, 
et,  le  16  juillet,  ordonna  la  mobilisation  de  ses  troupes.  Son 
premier  ministre,  M.  de  Dalwigk,  vieil  adversaire  de  Bismarck, 
esquissa  un  essai  de  résistance  auquel  le  chancelier  fédéral 
coupa  court  par  ses  entretiens  personnels  avec  le  délégué  et 
les  députés  de  la  Hesse  à  Berlin'. 

En  Bavière,  la  situation  était  plus  confuse.  Depuis  quatre  ans, 
les  classes  dirigeantes  avaient  conservé  rancune  des  événe- 
ments de  1866  et  regimbé  au  joug  prussien.  Le  prince  de 
Hohenlohe  avait  vainement  tenté  de  ramener  la  paix  entre 
son  pays  et  le  gouvernement  de  Berlin,  il  s'était  brisé  it  l'oppo- 
sition du  parti  «  patriote  ",  d'exclusivisme  bavarois,  et  il  avait 
dû  se  retirer  au  commencement  de  1870.  Son  successeur, 
baron  Bray,  favorable  aux  ultramontains,  très  lié  avec  le 
comte  de  Bcust  el  porté  à  l'alliance  autrichienne,  consi- 
dérait la  convention  de  1866  comme  une  calamité  et  tenait 
pour  son  devoir  de   la  restreindre    à  ses   limites   les  plus 

1.  Ueyer.  Die  ReielagrUndang   uiul  lias  Gro**htrigoUtam  Baden  (16%. ) 

2.  Blum.  FUrsl  Bitmai-ck  und  seine  Zeit,  l.  IV,  p.  2ST. 
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ântiles'.AlaCbaDibre  des  députés,  le  parti  cléncalelexclusi- 
visle  avait  la  maJOTÎlé  :  le  cabinet  et  le  Parlement  semblaient 
donc  décidés  à  repousser  l'injonction  de  la  Prusse  ;  la  marche 
à  la  guerre  vint  du  peuple  et  du  roi. 

Pendant  les  jours  mêmes  où  la  guerre  était  en  débat,  la 
Chambre  bavaroise  épluchait  le  budget  mllilaire  et  marquait 
son  bostilité  la  plus  vive  à  l'alliance  prussienne  *  ;  un  des 
chefs  du  parti  catholique,  le  pr(rfesseur  Sepp,  déclarait  tout 
Bel  en  faisant  allusion  aux  événements  en  cours  :  «  Nous 
n'accorderons  ni  hommes  ni  argent,  car  nous  ne  reconnaîtrons 
ni  le  castis  fœderisy  ni  le  casus  belli.  »  Le  roi  était  en  voyage. 
L'opinion  publique  s'émouvait,  habilement  travaillée  par  la 
presse  amie  de  la  grande  Allemagne.  Le  15  juillet  au  soir, 
Louis  11  revînt  brusquement  ft  son  château  de  Berg. 

Le  roi  Louis  de  Bavière  était  une  nature  singulière  et  décon- 
certante :  plus  artiste  qu'homme  d'État,  il  se  plaisait  à  la 
musique,  aux  arts  plastiques,  à  l'architecture  surtout,  où  il 
avait  pris  pour  modèle  le  style  ample  et  pompeux  de  Louis  XIV; 
brillant  cavalier,  il  errait  à  cheval  dans  ses  parcs,  soUtaire 
comme  dans  la  vie,  sans  cure  le  plus  souvent  des  affaires 
d'État,  acceptant  les  projets  de  ses  ministres,  se  contentant 
deleur  exprimer  son  désir  par  un  court-billet\  Parfois,  il 
Ikreoait  rapide  sa  décision  sur  les  plus  difficiles  affaires,  croyant 
a^jir  spontanément,  inspiré  en  réalité  par  un  de  ses  conseil- 
lers ou  un  de  ses  voisins,  le  roi  de  Saxe  ou  le  grand-duc  de 
Bade'.  Puis  il  retombait  dans  ses  rêveries  lointaines  et  dans 
son  indilTérence  maladive. 

1.  MohI.  LebeTis-Brinneruniien,  l.  Il,  p.  323.  M.  du  MohI  rcpri>scntait  à 
celle  époque  le  grand-duc  de  Bade  a  Munich. 

i-  0.  Lorenz.  Kaiter  WUhtlm  vnd  die  Begrttndung  dt3  Reichi,  p.  iS^ 
cl  siiiv. 

3.  Ueiget,  KSnvj  Luilicis  11  von  Bayent,  p.  61  ptsuîv. 

t.  MohI,  Ltitnt-Erinaeranyen,  l.  Il,  p.  840. 
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En  arnvaol  à  Berg,  le  roi  hésitait  encore  sur  le  parti  à 
prendre,  inclinant  plutôt  à  une  solution  pacifique  ;  son  cher 
de  cabinet,  Eisenhart,  le  retourna  daas  la  nuit  ;  puis,  pen- 
dant que  Louis  dormait,  Eisenhart  allait  à  Munich,  prenait 
l'avis  despartisans  delà  Prusse,  revenait  en  hàtcà  Bei^  et  sur- 
prenait le  roiau  lit  pour  lui  exposer  Témotion  publique,  le  danger 
à'y  résister.  Alors  soudain  Louis  s'écrie  :  «  Bis  dat,  gui  cilo 
dat,  rédigez  mon  ordre  de  mobilisation  et  communiquez-le  à 
la  presse'.  »  Le  sort  était  jeté  pour  la  maison  de  Wittels- 
bach. 

Pour  les  adversaires  de  la  Prusse,  les  «  patriotes  »  bava- 
rois, cet  ordre  de  mobilisation  ne  signifiait  pas  nécessairement 
la  marche  de  bataille,  mais  pouvait  préparer  simplement  une 
neutralité  armée.  A  la  Chambre,  le  parti  catholique  s'elTorça 
d'amoindrir  l'acte  du  roi.  Le  18  juillet,  le  cabinet  déposa 
une  demande  de  crédits  nécessaires  pour  la  mobilisation  et 
l'entretien  de  l'armée  sur  le  pied  de  guerre  pendant  le  reste 
de  l'année  1870.  La  première  impression  des  députés  fut 
défavorable  et  la  commission,  élue  pour  en  délibérer,  contînt 
une  majorité  hostile  au  projet  ministériel.  Le  lendemain, 
M.  JOrg  lut  un  rapport  qui  déniait  le  casus  fœderis  et  récla- 
mait la  neutralité  armée.  Mais,  depuis  quelques  jours,  il  s'était 
créé  dans  le  pays  un  de  ces  mouvements  publics  qui  entraî- 
nent tout  :  le  roi  avait  été  salué  le  17  à  son  entrée  Ô  Munich 
par  des  cris  d'enthousiasme  qui  approuvaient  bruyamment  sa 
décision  de  mobiliser  ;  pendant  les  délibérations  de  la  Chambre, 
une  émotion  régnait  dans  les  rues  qui  se  communiquait  à  ta 
salle  des  séances;  le  comte  Bray  et  le  ministre  de  la  Guerre, 
Prankh,  seconformant  à  l'ordre  de,leur  roi,  déclaraient  que  la 
Bavière  était  contrainte  à  la  guerre  par  ses  traités,  et  nepouvait 

1.  Louise  von  Kobell.  Kinig  Lvdwig  11  und  Fiirsl  Biimarck,  p.  3  et  suîv. 
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manquer  à  sa  parole  ;  le  professeur  Sepp,  .patriote  exclusi- 
Tfiste  de  la  veille,  se  proclama  converti,  «  comme  le  prophète, 
venu  pourmaudireet  qui  bënit».  Et,  enlevée  d'enthousiasme, 
la  seconde  Chambre  vota  les  crédits  à  une  forte  majorité  ; 
la  Chambre  haute  les  adopta  le  lendemain  sans  débat'. 

En  apprenant  ces  décisions,  le  roi  Guillaume  adressa  à 
Louis  de  Bavière  un  télégramme  de  chaleureux  remerciement  : 
H  Votre  attitude,  vraiment  allemande,  a  électrisé  votre  peuple, 
lui  écrivait-il.  Toute  l'Allemagne  marche  ensemble,  comme 
jamais  encore.  »  Et  quand  le  prince  royal  de  Prusse  arriva 
le  27  juillet  pour  prendre  le  commandement  des  soldats  bava- 
rois, il  trouva  à  Munich  un  «  accueil  enthousiaste*  ». 

Le  gouvernement  de  Wurtemberg  avait  ordonné,  comme 
ses  trois  voisins,  ta  mobilisation  de  ses  traupes  le  16  juillet, 
puis  it  avait  attendu,  avec  prudence,  l'inspiration  qui  lui  vien- 
drait de  Bavière.  M.  de  Vambtlier,  ministre- président,  était 
un  homme  prompt  ft  se  retourner;  autrichien  avant  Sadowa, 
il  iilflil  devenu  ami  fidèle  de  la  Prusse  en  1866,  mais  son  ami- 
quand  l'opinion  publique  s'était  montrée 
militaire  de  la  Prusse;   en  juillet  1870,  il 
t  le  vent  ;  il  se  rendit  prestement  h  Munich, 
ment  général  et  revint  nationaliste  à  Slutt- 
m  grand  zèle  à  la  Chambre,  et,  le  2i  juillet, 
ielat  que  de  difficulté  les  crédits  de  guerre  : 
s'était  prononcée  en  Wurtemberg  avec 
:n  Bavière  pour  la  marche  avec  la  Prusse". 


idure  dans  Hahn.  Flirtl  BUtnarck,  t.  \\,  p.  63  et 
udieig  II  und  Filrst  Bismarck,  p.  9  et  suiv.  Grar 
•g,  Dejiliu-ardiffkeifen  aus  aeinem  Lcben  (1901),  ]>.  liS 

■icbs  Tagebuch,  ÏSjuillet  1870. 

rangtn  an  Bitmarek,  p-  10  el  suiv.  M.  de  Millnaclit 
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Ainsi  toute  rAUemagne  était  unie  contre  la  France.  Encore 
fallait-il  que  personne  de  l'étranger  n'intervînt  dans  le  combat. 
Ce  fut  l'œuvre  de  Bismarck. 

Le  19  juillet,  il  avait  communiqué  à  ses  représentants  la 
déclaration  de  guerre  remise  par  M.  Le  Sourd  et  annoncé 
que  toute  la  «  nation  allemande  »  se  lèverait  pour  se  soustraire 
«  à  une  humiliation  qu'elle  ne  pouvait  supporter'  »  ;  la  guerre 
était  le  seul  faitde  la  France,  Bismarck  n'y  était  pour  rien, 
—  ô  beauté  des  mots.  Et  de  suite  il  s'efforçait  de  limiter  la 
guerre  aux  frontières  franco-allemandes.  Ces  frontières  tou- 
chaient trois  États  neutres  :  pour  le  Luxemboui^,  la  conven- 
tion de  1867  sulTisait  A  éviter  une  invasion,  d'ailleurs  impos- 
sible. La  Suisse,  où  que  fussent  ses  sympathies,  manifestait 
sa  ferme  volonté  de  respecter  et  de  faire  respecter  sa  neutra- 
lité; par  une  dépêche  &  son  représentant  en  Suisse,  général 
de  Rôder,  le  21  juillet,  Bismarck  assurait  au  gouvernement 
fédérai  que  la  neutrabté  de  la  Suisse  serait  observée  «  con- 
formément aux  traités  ».  Il  devait  en  être  de  même  delà 
Belgique;  le  gouvernement  anglais  s'agitait  avec  inquiétude, 
et,  sans  confiance  dans  le  traité  de  1839,  demandait  une  nou- 
velle garantie  des  belligérants.  Les  cabinets  de  Paris  et  de 
Berlin  promettaient  de  respecter  le  territoire  belge'  ;  cet  enga- 
gement oral  ne  suffisait  pas  au  cabinet  de  Saint-James  qui 
signait  de  nouveaux  traités,  le  5  août  avec  la  Prusse,  le  11 
avec  la  France,  pour  assurer  l'inviolabilité  de  la  Belgique. 

Satisfait  de  ces  engagements,  le  gouvernement  anglais 
maintint  le  principe  de  sa  neutralité,  qu'il  avait  proclamée 
dès  le  19  juillet  ;  Bismarck  s'occupa  activement  à  arrêter  la 


1.  Bismarck   aux   re|irésentarils  de  la   Con  fédéra  lion   du  Nord.   Halin. 
Filnl  Bhmarck,  1.  Il,  ]i.  59  el  suiv. 
S,  Bismarck   h  Loniis,  8Î  juillet  1870.   Iloral  Kohi,  Bi»t»arck  Regtsten  b 
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contrebaode  de  guerre  ;  comme  la  (lotie  française  élait  moî- 
tresse  de  la  mer,  la  Prusse  ne  pouvait  empêcher  l'entrée  eit 
France  du  charbon  et  des  munitions  ;  le  chancelier  fédéral 
demanda  au  cabinet  de  Saint-James  de  s'opposer  à  ce  com- 
merce ;  lord  Granville  lui  répondit  par  un  refua  poli,  mais 
catégorique  '. 

Neutre  aussi  demeurait  le  Danemark,  &  r^ret,  le  cœur 
marri  de  manquer  si  belle  occasion  de  récupérer  son  territoire 
perdu,  mais  par  voie  de  saine  prudence  ;  Bismarck  lui 
demanda  avec  une  précision  catégorique  de  proclamer  sa  neu- 
tralité, sans  quoi  les  troupes  prussiennes  envahiraient  le 
Julbnd.  Le  roi  Christian  étfût  pris  entre  deux  tentations, 
car  le  gouvernement  français  lui  adressait  les  plus  séduisantes 
propositions  :  sur  le  conseil  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie, 
il  prit  le  parti  de  l'abstention  et  proclama  le  25  juillet  la  neu- 
traUté  de  son  Etat. 

La  Russie  avait  annoncé  de  même  sa  neutralité,  mais  il  y  a 
neutralité  et  neutralité  ;  ^  le  gouvernement  de  Pétershour^  ne 
guerroyait  point  par  ses  sotdab,  il  ne  demeurait  pas  inacLÎ  f 
et  s'employait  énergiquemeot  en  faveur  de  la  Prusse.  La  cour 
de  Berlin  obtenait  un  troisième  et  splendide  résultat  de  s;i 
politique  amicale  envers  la  Russie  ;  l'obéissance  aux  ordres  du 
tzar  en  !850,  la  neutralité  bienveillante  pendant  la  guerre  de 
Crimée,  l'intimité  de  Bbmarck  avec  l'empereur  Alexandre' 
et  ses  conseillers  pendant  son  ambassade  à  Pétcrsbourg,  la 
convention  de  février  1863  avaient  noué  entre  les  deux  Étal.s 
un  lien  d'intimité  qui  permit  à  la  Prusse  d'écraser  le  Dane- 
mark en  1864,  l'Autriche  en  1866,  la  France  en  1870.  Tou( 
récemment,  avec  le  tzar  et  son  chancelier  Bismarck  avait  ii 
nouveau  contracté  un  pacte  d'échange  S  liberté  aux  uns  sui' 

1.  Bybcl.  Die  BegrUndung  des  deutschen  !ieic}is.  I.  Vil,  p.  A'6  et  siiiv. 

2.  Voyei  tupra,  t.  111,  p.  96. 
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Toire,  liberté  à  l'autre  sur  le  Rhin,  et  les  Russes  témoi- 
à  voix  basse,  mais  netle,  qu'ils  interviendraient  si 
n  cberchail  noise  à  leur  ami  '  ;  leurs  ambassadeurs 
it  de  bons  conseils  à  Vienne  el  à  Copenhague,  de  ces 
sourd  une  menace,  et  promettaient  à  Berlin  que  nul 
erait.u  La  Russie,  écrivait  le  roi  Guillaume,  anonseu- 
ïxprimé  sa  neutralité  bienveillante,  mais  encore 
Irevoir  davantage  ^  » 

rck  avait  espéré  un  autre  appui,  celui  de  l'Etat  direc- 
nléressé  à  la  candidature  Hohenzollem,  l'Espagne', 
•main  de  la  drélaration  de  guerre,  il  fit  demander  au 
IPrim  quel  contingent  l'Espagne  mettrait  en  ligne  ^. 
[>artir  en  guerre,  le  gouvernement  de  Madrid  ne  pen- 
se retirer  du  combat  ;  ie  18  juillet,  il  avait  annoncé 
errait  auxprincesdeHohenzoliern,  au  roi  Guillaume, 
rck  un  agent  sptîcial  pour  retirer  la  candidature  ',  — 
il  cette  question  était  encore  en  jeu.  Et  lorsque 
e  eut  éclaté,  l'Espagne  s'empressa  de  proclamer  sa 
é.  Bismarck  en  fut  indigné,  et  ne  tarit  point  en  bro- 
ir  le  déshonneur  des  Espagnols,  peuple  abâtardi, 
e  déloyauté'.  Sa  colère  s'est  prolongée  jusqu'aux  bis- 
Ilemands  de  notre  temps  '. 
ent  les  deux  États  dont  le  cabinet  français  avait' 


.  fiuchtinan  â  loni  Uranville,  23  juillet ISTO. 
Guillaume  à  la  retnc,  19  juillet  tS70.  Oncken,  Unser  lleldeniaiaer, 
.  A  us  KaUei-  Friedrich*  Tagebueh.  28  juillet  1870. 
Z  supra,  l.  111,  p.  11. 

es  un  propos  de  Bismarck  a  Angelo  de  Hiranda.  Poschlnger. 

-dc/te,  t,  I,  p.  S7. 

ier  de  Loslende  an  duc  de  (jramonl,  18  juillet  1870. 

)s  de  Bismarck  devant  Busch.  17  novembre  1870.  Tagebuehbldt- 

I.  4tt.  Prince  do  Bismarck.  Ventées  et  Souvenin,  i.  11,  p.  96  et 

oren/.  Kaiser  W'Ukelm  I  und  dit  Begrûndung  des  Reicli*,  p.  309. 
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escompté  le  secours,  l'Autriche  et  l'Italie  :  à  la  veille  mfime 
de  la  déclaration  de  guerre,  il  croyait  encore  à  leur  interven- 
liOD,  et  leur, retraite  fut  pour  lui  une  double  déception. 

Plus  la  France  s'avançait  dans  la  voie  belliqueuse,  plus 
l'Autriche  se  Terroidissait.  Le  gouvernement  de  Vienne  était 
partagé  :  L'empereur  voulaif  la  paix,  ill'avait  dit  le  14  juin  au 
général  Lebrun,  la  situation  intérieure  et  extérieure  de  son 
peuple  l'y  contraignait  '.  M,  de  Beust,  qui  avait  été  très  favo- 
rable à  l'alliance  française,  et  avait  peut-être  rêvé  une 
revanche  de  Sadowa,  était  effrayé  des  dangers  de  la  guerre 
pour  la  monarchie  autrichienne,  de  l'attitude  de  la  Russie,  de 
l'opinion  des  Hongrois  :  avant  la  guerre,  il  donnait  avec  bon 
sens  des  conseils  pacifîqucs,  après  la  déclaration,  il  envoyait 
à  Paris  u  non  des  assurances  qui  nous  engageaient,  mais  seule- 
ment des  déclarations  amicales'  »,  et  il  attendait  les  premières 
victoires  pour  prendre  sa  décision  ;  l'allure  n'était  pas  héroïque, 
tenant  moins  de  don  Quichotte  que  de  Sancho  Pança  ;  mais 
elle  réussit  à  l'Autriche.  Le  ministre-président  en  Hongrie, 
M.  Andrassy,  prenait  une  attitude  nette  et  contraire  :  il 
déclarait  fortenient  au  Parlement  magyar  qu'il  n'y  avait 
aucun  accord  entre  les  gouvernements  de  Paris  et  de  Vienne, 
et  l'on  a  pu  conclure  de  ses  paroles,  de  sa  politique  et  de 
ses  actes,  qu'il  s'était  entendu  secrètement  avec  Bismarck  en 
assurant  toute  liberté  à  la  Prusse  sur  le  Rhin.  L'archiduc 
Albert,  le  vainqueur  de  Custozza,  préparait  des  plans  de 
guerre,  mais  personne  ne  l'écoutait.  Et,  lorsque  l'empereur 
réunit  ses  conseillers  le  18  juillel,  malgré  Beust  qui  voulait 
quelques  préparatifs,  Andrassy  l'emporta  :  le  conseil  royaisc 
prononça  pour  la   neutralité  pure  et   simple.  Mécontent  de 

I.  Uèoéral  Lebrun.  Souvenirs  militaires  {iiiS).  p.  58. 
i.  M.  de  BeuGl  au  comte  Andrassy.  !S  avril  1ST4.  Mimoires  du  comte  de 
Beial,  t.  II.  p.  3i5. 
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lion  trop  formelle  à  son  gré,  Bcnst  négocia  encore 
à  Florence,  et,  pendant  quelques  jours,  ses  esta- 
is projeta  parcoururent  les  grands  chemins  '. 
vemement  italien  était  dans  un  profond  embarras  ; 
n  trois  partis,  — le  roi  et  les  généraux  tenant  pour 
ion  en  faveur  de  la  France,  certains  ministres  pour 
ililé  par  bienveillance  envers  la  Prusse,  d'autres 
iction  vers  les  Etats  pontificaux,  —  la  cour  de  Fin- 
it quelques  préparatifs,  constatai!  la  pénurie  de  ses 
et  le  désarroi  de  son  armée,  et  pensait  à  tirer 
énéficc  sans  danger.  Elle  avait  profité  en  1866  des 
irussieimes  :  bis  repetita  placent.  Elle  proclamait 
té  officielle  le  24  juillet,  et  une  seule  éventualité  l'au- 
liné  à  intervenir  dans  la  grande  guerre,  la  permis- 
per  A  Rome  ;  mais,  si  le  gouvernement  autrichien 
celte  évolution  nécessaire,  le  cabinet  français  se 
lergiquement  à  y  consentir  ;  Vilzthum  d'Eckstàdt 
Vienne  ft  Florence,  pour  porter  un  projet  de  triple 
;  l'invasion  des  Italiens  dans  la  Ville  Etemelle  était 
des  Florentins  ;  Vimercati  poursuivait  Xapoléon 
ctz  pour  lui  présenter  l'acte  à  signer  ;  l'empereur 
convenu  par  le  parti  uUramontain,  Graraont,  Hm- 
ct  un  mot  circulait,  légendaire  mais  significatif: 
audrait  les  Prussiens  à  Paris  que  les  Piétnontais  à 


I>i>  BegrUndang.  I.  Yll.  p.  336,  d'après  les  mémoires  inédils 

d'Kckstûdl  qui  prit  Kraiiilo  pari  a  ces  nëgocialions. 

iter  FririUiehs  Tagebiic/i,  28  Juillet  1870.  Govone.   Mimoira. 

relations  dus  cours  de  Paris  et  de  Florence.  Ouicciolî,  Q«rH- 
1,  p.  2T7  Pl  siiiv.:  Corsi.  Italia.  IS70-I89S,  p.  1  eisuiv.:  Migra. 
omalici,  p,  S  et  siiiv.:  Prince  Napoléon.  Let  allianets  de  l'Bm- 
I  el  ]87(l.  Revue  ilei.  lieux  Mamlea  liii  1"  avril  18T7;  Itoiir- 
el  hmloririue  de  l'olilii/ae  étrangère,  (.  III.  p.  730  et  siiiv.  :  Itoup- 
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Pendant  ces  négociations,  Bismarck  jouait  un  double  jeu  : 
à  Rome,  il  faisait  montre  de  politesse  et  de  bons  procédés, 
recï>inmandant  à  son  ambassadeur,  Amim,  de  prouver  haute- 
ment sa  déférence  envers  le  Vatican  et  les  décisions  du  Con- 
cile ;  il  envoyait  même  auprès  du  pape,  et  d'accord  avec  le 
grand-nluc  de  Bade,  un  envoyé  spécial,  M.  Gelzer,  si  bien 
que  le  Sainl-Père  pouvait  croire  que  son  meilleur  appui  était 
h  Berlin  '  ;  et  ce  n'était  pas  la  moindre  singularifé  de  ce 
temps,  que  la  protestante  Prusse  manifestât  en  faveur  du 
pape  qu'abandonnait  la  catholique  Autriche.  Mais  ce  n'était 
que  vaine  apparence  ;  en  même  temps,  Bismarck  rouvrait 
d'anciennes  relatitms  *  avec  Garibaldi  pour  amener  par  ses 
conseils  et  son  ai^nt  les  patriotes  italiens  fi  tenter  un  coup 
de  main  sur  Rome  si  le  gouvernement  de  Florence  s'alliait  à 
la  France*.  Audébutde  la  guerre,  les  républicainsitaliens  lui 
envoyaient  des  délégués  auxquels  il  promettait  son  appui 
financier  si  le  roi  intervenait  en  faveur  de  la  France'.  La 
négociation  n'eut  point  de  suite  :  la  bataille  de  Wœrlh  et  la 
série  des  défaites  françaises  arrêtèrent  net  les  bonnes  inten- 
tions du  roi  Victor-Emmanuel,  «  F...,  s't?cria-t-il  en  appre- 
nant le  désastre  de  FrœschwiUer,  je  l'ai  échappé  belle  '.  " 

geoU  et  Oemionl.  Rome  et  SapoUon  III  (190T|.  p.  343  et  Buiv.  On  <loil 
remarquer,  d'ailleurs,  que  l' intervention  de  l'Etulie  sonle  n'efll  point  suffi 
à  modifier  le  cours  des  choses,  carcclle-d  ne  pouvait  mcllre  en  li^ne  que 
eo 000  hommes  et  manquai!  d'argent.  Cf.  à  cet  égard  l'arlicU'  de  M.  Wels- 
chiDger.  Journal  det  Dibali,  S  iioOl  1006. 

l.  O.  Lorenz.  Kaiser  Wilhelm  unit  ilie  Begrandung  des  Reichs  1H66-7I, 
p  323. 

î.  Sapra,  l.  Il,  p.  641.   Cf.  A.   BoulliiT   BismarcA  et   Maiiiiii.  ]>.  25!  et 

3,  Biigch.  Tagebitehblailey.  t.  1,  p.  46  el  la  note. 

4.  l'rinoe  de  Bismarck.  Pensée*  el  Souvenirs,  l-  H,  p.  12'l-  Le  31  ooflt  tSTO, 
il  écrivait  au  démocrate  italien  Cucchi,  qu'il  reconnallrail  imniédiaiemenl 
laprigedc  Rome  et  s'opposerait  à  toute  intervention  de  l'Autriche  en  faveur 
dp  ta  papauté.  Blum.  Fllral  Bismarck  und  seine  Zeil.  t.  IV.  p.  im. 

h.  RoHian.  L'Allemagne  el  l'Italie  I.  Il,  p.  SO. 
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la  (în  de  juillet,  Bismarck  considéra  comme  chancelante 
utralité  do  l'Autriche  et  de  l'Italie,  douteuse  l'amitié 
Angleterre,  digne  d'affermissement  l'abstention  de  la  Bel- 
D,  de  la  Russie  et  de  la  Hollande,  et  il  tira  de  son  porte- 
le  un  papier  qui  somnolait  depuis  quatre  ans  :  c'était  le 
st  d'aliiance  entre  la  Prusse  et  la-  France,  au  détriment 
I  Belgique,  — l'acte  que  M.  Benedelti  lui  avait  si  impru- 
dent remis  au  mois  d'août  1866  '.  Le  25  juillet,  le 
es,  largement  ouvert  aux  communiqués  de  la  Wilhelm- 
ise,  publiait  le  texte  de  cette  proposition,  et  les  jours  sui- 
sle  chancelier  fédéral  montrait  l'original  à  tous  venants, 
ds  ambassadeurs  ou  petits  souverains  ;  il  faisait  mieux  ; 
ordonnait  la  reproduction  par  la  photographie,  pour  Ten- 
ir à  tous  les  cabinets,  et  les  épreuves  couraient  la  viile,  le 
idre  rédacteur  aux  affaires  étrangères  s'en  offrait  un  exem- 
e  *.  Cette  publication,  les  commentaires  dont  l'accompagna 
iarck%  produisirent  en  Europe  un  effet  «immense*  »  ;  la 
ie  anglaise  s'indigna,  les  petits  États  tremblèrent  *,  et  les 
ilations  de  l'Allemagne  du  Sud  s'unirent  avec  plus  d'en- 
siasmc  encore  à  leur  protecteur  du  Nord, 
nsi  les  menées  de  Bismarck  avait  surexcité  le  patriotisme 
'russe,  bé  les  royaumes  du  Sud  à  la  maison  de  Hohen- 
rn,  écarté  toute  intervention  étrangère.  L'Allemagne 
l  la  voie  libre  pour  le  combat  :  trois  armées  marchaient 
ta  frontière',   la   première,   conduite  par   le  général  de 

iupra.  l.  Il,  p.  t'ii. 
lusch.  Tagebuchblaller,  t.  1,  p.  54. 

îiamarck  6  Bernslord.  28  juillel,  aux  représentants  de  la  Confédéra- 
le l'Allemagne  du  Nord,  iDjuiltel  tSTO.  Hshn.  Farat  Bismarck,  I.  Il, 

îorel.   Histoire  iliplonatique   de  la  guerre    franco-allemande,   (.    I, 

ï. 

Qiscailles.  Charlei  Rogier.  t.  IV,  p.  316. 

La    giwi-e  franco-allemande  de   1870-71,   par  le  Graod  iJlal-Major 
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Steinmetz,  remoDtaU  la  vallée  de  la  Moselle  ;  la  seco 
commandée  par  le  prince  Frédéric-Charles,  se  dirigeait  s 
Saar  ;  et,  dans  la  troisième,  le  prince  royal  de  Prusse  uni 
Bavarois  et  Prussiens,  Badois  et  Wurtembergeois,  —  i 
t'avait  demandé  Bismarck,  —  dans  une  même  marche  au  '. 
du  Rhin;  le  roi  Guillaume  avait  le  commandement  supri 
Moltke,  lèvres  serrées,  œil  fixe,  dirigeait  tout  d'un  son 
génie. 

Le  25  juillet  !870',  le  lieutenant  badois  von  Win 
franchissait  la  frontière  et  tombait  sur  un  territoire  qui  i 
plus  français*. 

§11 

Le  31  juillet  1870,  à  six  heures  du  soir,  un  long  train 
tait  de  Berlin  dans  la  direction  de  l'Ouest  :  il  conduisi 
leur  nouvelle  fortune  Guillaume,  Roon,  Moltke  et  Bisma 
Les  employés  de  la  gare  avaient  eu  le  choix  heureui 
ironique,  ils  avaient  attribué  au  chancelier  le  wagon  de 
roi  Georges  ,'*  ainsi  Bismarck  traversa-l-il  le  Hanovre  dan: 
meubles  mêmes  de  l'ancien  souverain.  Le  voyage  fut 
«marche  triomphale»,  coupée  de  longs  arrêts  à  Iraver 
campagne,  d'acclamations  dans  les  villes,  d'envois  d'inst 
lions  variées  et  de  réceptions  de  nouvelles  contradictoires 
2  août  au  matin,    le  roi  et  ses  conseillers  s'arrêtaient  \ 

prussien,  p.  *T  cl  suiv.  Mollke.  La  guerre  de  1870.  p.  S.  Uùnéral  Boi 
La  manisuvre  de  Saint-Prival,  p.  62  et  suiv. 

I,  Charles  Malo.  Le  premier  combat  et  la  première  victime  de  la  gi 
franco-allemande.  Journal  des  Débats  du  !3  juillet  ISDi. 

i.  Bismarck  avait  cru  que  les  Français  —  «  la  bande  de  brigani 
écrivait-il,  —  entreraient  (lÈs  le  Ï4  Juillet  sur  le  territoire  aliemaDd. 
marck  à  son  frère,  Ï3  juillet  1870-  Bitmarckbriefe,  p.  t6î. 

3,  Abeken  a  sa  femme,  1"  août  1870.  Abeken,  Etn  ichtichles  L< 
ti,  373. 
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quelques  jours  à  Mayence  :  le  chancelier  s'ÎDstalta  daos  la 

maison  d'un  riche  négociant  ', 

Les  derniers  jours  de  Berlin  avaient  élé  pour  Bismarck 
tout  de  tension  nerveuse  :  du  matin  au  soir,  —  et  presque  du 
soir  au  matin,  —  il  avait  reçu  princes  et  ambassadeurs, 
minisires  ou  journalistes,  il  avait  transmis  ses  ordres  ou  ses 
insinuations  dans  toutes  les  directions,  il  avait  travaillé  son 
pays  et  l'Europe,  comme  un  boulanger  travaille  la  pâte  où  il 
répand  son  ferment.  En  même  temps,  cet  homme  en  partie 
double,  chef  d'Etat  et  père  de  famille,  avait  préparé  ses  Hls  à 
combattre,  fait  ses  adieux  aux  siens,  communié  en  famille'. 
Puis  il  était  parti, casque  en  lètc,  sanglé,  en  héros,  prêta  ta 
liitle  ;  autour  de  lui  étaient  ses  meilleurs  collaborateurs  : 
Abeken,  le  confident  des  intimes  pensées,  qui  minutait  exacte- 
ment les  idées  du  chef;  Keudell,  Thommc  de  confiance,  prêta 
loul  souffrir  de  son  dieu;  Charles  de  Bîsmarck-Boblen,  le 
cousin  dévoué  et  le  garde  du  corps;  le  comte  de  Hatzfeldt, 
longtemps  secrétaire  d'ambassade  à  Paris  et  rompu  aux  finesses 
de  la  langue  française  ;  Busch,  le  journaliste  disert  et  apte 
Sdtiveioppertoute  thèse  dont  son  maître  lui  indiquait  le  sens'; 
mais  soudain  la  vie  intense  de  la  Wilhelmslrasse  s'arrêtait, 
le  travail  diplomatique  disparaissait,  les  soldats  seuls  domi- 
naient. 

Bismarck  en  fut  étonné,  déçu,  furieux  ;  pendant  la  cam- 


1.  L'exislence  personnelle  de  Bismarck  pendant  la  campagne  de  France 
c-Hl  connue,  heure  par  heure,  par  ses  lettres  a  sa  femme,  cellt^s  du  ro)  it 
la  reine,  les  souvenirs  ou  récits  de  Busch,  Abeken,  Keudell,  et  los  tra- 
vaux de  Horat-Kohl,  Poschinger;  il  importe  de  n'en  retracer  ici  que  ce 
qui  lient  à  l'histoire  et  non  aux  faits  divers.  On  n'a  point  d'avantage  l'in- 
luniioii  U'esposer  dans  cet  ouvrage  l'histoire  des  opérations  militaires. 

3.  Il  avait  même  convlfi  ses  collaborateurs  à  communier  avec  lui, 

:t  rejoignit  le  chancelier 


D,9t,ze..yGOOg[e    ■ 


Dt^  BEIBLIN  À  SliinAN 

paf^^e  de  Bobèmc,  il  avait  assisté  aux  conseils  de  guei 
parfois  convaincu  le  roi  à  sa  pensée  ;  Moltke  et  son 
major  en  avaient  conservé  rancuuc,  et  avaient  décidé  i 
dure  ce  «  civil  »  des  délibérations  militaires  '  ;  dès  le  pn 
voyage,  à  Cologne,  Bismarck  surprit  une  conversation  < 
généraux  où  il  crut  percevoir  même  l'abandon  du  fidèle  Ro 
dans  les  distributions  de  logements,  il  remarqua  un  parti 
de  le  mettre  à  l'écart  ",  un  respect  servile  des  «  spccta 
princiers  »,  largement  installés,  alors  qu'il  ne  lui  était  asi 
qu'une  «  maison  étroite  a  '  ;  vexé,  il  épanctm  sa  mau 
humeur  à  haute  voix  et  ne  manqua  point  de  critiquer 
vivacité  les  «  fautes  »  qu'il  remarquait  dans  le  cours 
opérations;  les  militaires  relevèrent  ces  observations  et 
suivit  entre  le  chancelier  et  les  généraux  un  conflit  qui  d< 
aigu  à  Versailles. 

La  correspondance  intime  s'en  ressentait,  non  moins 
des  conditions  mêmes  de  la  guerre  ;  elle  prenait  ce  ton 
cial,  qu'rllc  eut  pendant  toute  la  campagne,  de  dureté  i 
toyable  que  mitigé  seulement  une  profonde  tendresse 
sa  femme  et  ses  entants  ;  le  vieux  tempérament  des 
marck,  brutal etbelliqueux, se  retrouve  dans  Olto,  le  tolle^ 
ker  d'anlan .  11  déclare  que  la  guerre  est  l'état  normal  et  i 
rel  de  l'homme  *  :  jamais  il  n'a  vécu  en  aussi  parfaite  si 
L'ennemi  est  une  horde  d'tt  incendiatres  »,  de  a  brigand 


3.  l'rincc  de  Bismarck.  Pensées  et  Souvenirs,  t.  11.  p.  lit  et  siiJv. 

3.  Bismarck  â  Roon,  10  aortl  1870.  Poschinger.  Uismai-ck-i'orlet' 
II,  p.  isaelsuiv. 

t.  Bismarck  à  sa  Temmc.  %  août  1870.  Leilits  de  Bitmarck  à  sa  fi 
pttidaal  la  guerre  de  1870,  Iraduclion  tichrUcler  et  Bruck  Gilbert,  p.  - 

5.  Keudell.  Bàmarck  et  sa  famille,  p.  114. 

6.  Bismarck  ft  sa  femme,  6  août;  à  son  frère.  îî  juillet  1S70. 
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Il  applique  joyeusement  les  IoÎ9  les  plus  dures  de  la  guerre, 
ea  plaisantant  et  comme  en  se  jouant  ;  un  pauvre  abbé 
decampagne  défend  son  clocher,  il  en  fait  un«  cordelier  »,  la 
«  corde  au  cou  ».  Quand  le  village  deBazeillesesten  flammes, 
il  plaisante  allègrement  sur  l'odeur  d'oignon  r6ti  qu'exhalent 
les  corps  des  paysans  français  morts  dans  la  défense  de  leurs 
foyers  '.  Et  le  même  homme  s'inquiète  avec  une  tendre  sollici- 
tude des  migraines  de  sa  femme,  se  réjouit  de  rencontrer  son 
Bill  «  extrêmement  crasseux  »  et  porteur  d'un  cochon,  se 
lance  à  cheval,  dans  la  nuit,  pour  rechercher  son  atné  blessé; 
dans  cette  course,  il  n'a  cure  de  l'ennemi  prochain,  il  oublie 
les  affaires  publiques,  il  ne  se  souvient  que  de  son  petit  et  ne 
s'arrête  que  lorsqu'il  l'a  retrouvé  et  installé  dans  sa  propre 
voiture. 

Cependant  la  grande  lutte  avait  commencé  ;  à  l'illusoire 
victoire  (le  Sarrebruck  avaient  succédé  pour  les  Français  les 
désastres  de  Wissembourg le  4aoûl,deWœrth-ReichshoQ'enet 
de  Spickeren  le  6;  l'armée  de  Napoléon  était  en  retraite  et  le 
sol  français  profondément  envahi.  Dans  un  i<  irrésistible 
élan  »,  Prussiens,  Bavarois,  Wurtembergeois  «  se  précipi- 
taient tête  baissée  en  avant  »,  et,  lier  d'une  «  émulation  » 
qu'il  avait  surexcitée,  Bismarck  sentait  prochaine  l'union 
allemande  ^  Le  roî  et  ses  conseillers  suivaient  le  mouvement, 
passaient  deMayence  à  Hombourg,  à  Sarrebruck,  et,  le  1 1  août, 
franchissaient  la  frontière:  en  entrant  surle  territoire  ennemi, 
le  roi  lançait  une  proclamation,  rédigée  probablement  par  son 
chanceher,adresséeaux«  bourgeoisdeFrance»,pourIcurpro- 
mettre  «  entière  sécurité  dans  leurs  personnes  et  leurs  pro- 


1.  Busch.  TagebuchblaïUr,  I,  I.  p.  164  et  U  Comte  de  Bitmarck  elta 
suile pendant  la  campagne  de  France,  p.  87.  PoBchinger.  TUchgemrScht, 
l.  I.  p.  182. 

i.  Bismarck  à  sa  Temmc,  Spt  8  août  1870. 
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priétcs,  tant  qu'ils  ne  m'obligent  pas  à  protéger  les  troupes 
allemandes  contre  leurs  entreprises  criminelles  ».  Trois  jours 
après,  Bismarck  et  son  maître  arrivaient  dans  les  environs  de 
Metz.  Ils  y  passaient  une  dizaine  de  jours',  tournant  à  grande 
distance  autour  de  la  vieille  citadelle  Trançaise,  l'oreille  atten- 
tive au  son  lointain  du  canon,  surveillant  l'armée  ennemie 
coupée  en  deux  tronçons,  Bazalne  h  Metz,  Mac-Mahon  en 
retraite  sur  Châlons.  Ib  visitaient  les  champs  de  ^bataille, 
Bomy,  où  tombèrent  5.000  Prussiens,  Mars-la-Tour,  où  une 
perte  de  32.000  hommes  arrêta  les  deux  adversaires  dans  le 
combat  et  ta  poursuite,  Gravelotle  et  Saïnt-Privat,  où  l'on 
sacrifia  21 .000  soldats,  les  meilleurs  de  Prusse,  pour  entourer 
Bazaine  d'un  cercle  de  fer.  Autour  de  Bismarck,  dans  cette 
petite  noblesse  terrienne  dont  il  sortait,  les  deuils  étaient 
nombreux  et  avaient  frappé  dans  maintes  familles  amies  de  la 
sienne,  KJeist,  SenfTt,  Auerswald,  Schwerin,  Reuss,  Itzen- 
plitz.  Bismarck  maugréait  contre  ces  tueries,  jetait,  sincère, 
un  regret  aux  disparus  et  pensait  à  ses  (ils. 

Le  23  août,  le  grand  état-major  changea  brusquement  sa 
direction.  Le  prince  Frédéric-Charles  et  la  première  armée, 
forte  de  150.000  hommmes,  restèrent  devant  Metz  pour  y 
bloquer  étroilement  le  maréchal  Bazaine.  Deux  armées  com- 
prenant 223.000  hommes,  commandées  par  les  princes  royaux 
dePnisseetde  Saxe,  se  dirigèrent  vers  l'Ouest  pour  briser 
l'armée  de  Cbftions.  Guillaume  et  son  état-major  suivirent  la 
marche  de  leur  troupe  principale  :  Bismarck  était  attaché  ft 
son  maitre,  et  le  voyage  reprit,  au  hasard  des  étapes. 

Depuis  son  entrée  en  France,  Bismarck  menait  la  vie  des 
camps,  qu'il  avait  rêvée  dans  sa  jeunesse,  et  qu'il  aimait  par 
tradition  :  il  couchait  tantôt  dans  une  villa  luxueuse,  tantMdans 

I.  Le  roi  Guillaame  à  la  reine,  1!  août  et  jours  suivants;  dans  Oockcn. 
Uiuer  HêUtnkaiter,  p.  iOO  et  suiv. 

Umt'd.  —  BJHurrk.  m.  —  ^ 
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une  masure,  à  la  lueur  des  chandelles  enfoncées  dans  des 
boaleille?  vides.  II  se  noorrisstrilA  l'aventare,  d'un  œuf  cassé 
sur  le  panneau  de  son  sabre,  ou  d'une  poule  «  qui  deux  heures 
avant  le  repas,  vivante  encore,  avait  ^t  ma  connaisBanec  », 
Et  cette  vie  lui  convenail,  avec  son  imprévu  et  ses  aventures,  ■ 
les  soirées  passées,  pipe  aux  dents,  devant  un  verre  de  vin 
de  Mosdie,  à  deviser  avec  ses  gens  ou  un  b6te  de  passage, 
M.  Bambcrger,  déput*'^  au  Reichstag,  le  général  ^leridan  ', 
autorisé  par  le  Président  Grantn  à  visiter  l'Europe  »,  et  sui- 
vant depuis  le  17  août  l'état-major  allemand  comme  s'il  en  fai- 
sait partie,  sans  manquer  une  bataille  ni  perdre  un  projet;  et  le 
général  américain  était  si  Jéru  d'amour  pour  le  chancelier 
fédéral  qu'il  le  revoyait  dans  ses  rêves  et  munnurail  en  dor- 
mant :  «  O  dear  Count.  »  Parfois  la  conversation  prenait  plus 
d'importance,  quand  l'interlocuteur  était  quelque  personnage 
démarque,  leprïnceroyal  de  Prusse,  le  prince  Albertde  Saxe, 
et  Bismarck  posait  ses  jalons  poor  tracer  la  route  de  l'unité 
allemande  '. 

Il  posait  égalem«it  les  premières  pierres  dans  h  presse 
d'Allemagne  et  d'Angleterre.  Chaque  jour,  il  appdait  Bosch 
et  lui  dictait  le  canevas  d'un  article  sur  la  rivalité  de  la  France 
et  de  l'Allemagne,  la  nécessité  pour  tes  petits  Étals  de  eber- 
cher  leur  sécurité  dans  une  étroite  union  de  toutes  les  forces 
germaniques,  l'élan  commun  des  soldats  allemands,  accourus 
de  toutes  parts  et  unis  par  de  mêmes  périls  et  de  mêmes 
espérances.  Il  insistait  sur  le  besoin  d't^enir  par  la  paix  «  une 
barrière  solide,  qui  put  être  opposée  aux  désirs  de  conquête 
des  Français  ».  Car,  dès  le  début  de  la  campagne,  Bismarck 


i.  Sheridan.  Fertonal  Memoin  {Londres  1888).  1.  ft,  p.  303  et  suit. 
3.  Albert  de  Saxe  au  roi  Jean,  S!  août  1870.  Hassel.  Aux  dem  Leben  de» 
Ktfmg$  AUtrl  dm  Saeimm.  I.  II.  p.  391  et  floii-   Preytaf .  D»r  Kronfrins 

wid  die  Kaiserkrone,  p.  ÎO-27. 
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exposait  nettement,  brutalement,  la  néceseité  d'annexer  une 
province  pour  en  foire  la  forteresse  de  l'Allemagne.  «  Une 
indemiùté  de  guerre  ne  constitue  qu'un  afEaiblissement  pas^ 
sagerde  la  France,  écrivait  Buschsur son  ordre'.  Ce  qu'il  nous 
tuA,  e'est  une  plus  gnmde  ^reté  des  frontières  aUeroandes 
et  noue  ne  l'atteindrons  qu'en  tran^rmant  en  ouvrages  de 
défense  lesfoptepesaes  qui  noua  menacent.  Strasbourg  et  Metz, 
de  forteresses  agressives  françaises,  doivent  deventrforteresses 
défensives  allemandes.  »  El  l'Alsace-Lorraine  était  organisée 
en  province  d'Empire,  déilnilivement.  Un  cousin  du  chance- 
lier, Frédéric  de  Bismarck-Bohlen  *,  général  de  cavalme, 
déjà  commandant  du  Hanovre  en  1866,  est  nommé  le  14  août 
gouverneur  général  d'Alsace;  une  carte  fixe  ses  territoires 
le  Haut-Rhin,  le  Bas-Rhin  et  le  département  de  la  Moselle 
comprenant  Metz,  ThûmviUe,  Sarreguemines,  Ch&teau-Salins 
et  Sanrdxturg  ';  ce  sont  le»  pays  annexés  six  mois  piaa  twd  : 
seul  Beltbrt  y  manquera. 

Les  autres  départements  envahis  aimt  eoofié»  à  des  admi- 
HÎstrateurs  [Ht>vi80ires:  les  candidats  se  pressait  au  quartier 
général,  lecomte  Henekel,  M.  de  Kuhlwetler,  le  comte  Renard, 
et  Ions  s'installent  dans  les  cabinets  des  préfets  impériaux. 

De  grandes  aibôres,  Bismarck  n'en  traite  guère,  car  toutes 
flOBt  en  atttnte  du  succès  définitif  qui  permettra  la  réalisa- 
tion des  grandes  espérances  *  ;  avec  le  roi  de  Bavière,  il  cor- 
reqwnd  sur  la  question  allemande  ;  avec  la  Russie,  Bi«narck 
n^ocie  discrètement,  inquiet  un  peu  des  amitiés  que  la  France 

1-  KoBtb.  TagebuehbUlIter,  !8  août  1870,  I.  t,  p.  lît.  Cf.  l'article  de  la 
frwwiiial-CcrTttptnétTii  du  31  août  dans  Hahn.  Fui-il  Bismai>dt,  t.  [I, 
p.  H3. 

3.  Comte  P^ëdéric  de  Brsmarck-Bohicn,  1311-1801.  qn'fl  ne  font  pas 
coDlondre  avec  son  cousin  Cliârles,  le  lidËle  garde-corps  du  chancelier. 

3.  Sorel.  Biatoire  diplomatique  de  la  ffuerrt  frsneo^Uemaniàt,  t.  I, 
p.  »T». 

I.  Abekeii  à  sa  femme,  I  aoAt  1870.  Ein  KhHchtts  Leken,  p.  381. 
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îrve  à  Pélepsbourg.  «  GortschakofT  se  présente  moins 
que  son  empereur'.  »  Avec  la  Belgique,  itlraïle  encore  la 
ion  de  neutralité,  l'invasion  possible  des  Français,  le 
port  des  blessés.  Surtout,  il  attend. 
25  août,  Moltke  apprend  que  le  maréchal  de  Mac-Mahon 
de  glisser  une  armée  le  long  de  la  frontière  pour  délivrer 
ine.  Le  chef  de  l'état-major  allemand  modifie  brusque- 
son  plan  de  campagne  et  résout  de  couper  la  voie  à 
nouvelle  armée  française.  Le  lendemain,  le  roi  et  ses 
■iUers  abandonnent  la  route  de  Paris  pour  se  tourner 
le  Nord.  C'est  la  marche  sur  Sedan. 

§  111 

17  août,  l'empereur  Napoléon  avait  réuni  ses  généraux 
Eklons  moins  en  conseil  de  guerre  que  pour  un  échange 
les.  On  s'y  était  entretenu  de  la  nécessité  de  secourir 
ne  et  son  armée,  mais  on  était  resté  dans  l'imprécis,  rien 
itété  décidé'.  A  Paris,  au  c{>ntraire,  l'avis  était  catégo- 

:  l'impératrice,  les  ministres,  le  parti  de  la  cour  tenaient 
indispensable  un  mouvement  d'offensive,  seul  capable 
uver  l'armée  de  Metz,  de  ranimer  l'opinion  publique,  de 
mir  la  dynastie.  Ainsi  fut  résolue  la  marche  sur  l'Est  non 

décision  ferme  et  raisonnée  sur  les  faits,  mais  par 
ïre  de  politique  chez  les  uns,  de  résignation  chez  les 

tait  là  une  entreprise  difficile  et  périlleuse  ;  pour  y  réus- 
fallait  une  armée  forte  et  cohérente,  un  général  tenace 
>mpt,  une  action  d'une  rapidité  foudroyante,  et  le  secours 

gmarck  fi  sa  r^mme,  31  août  18TU. 

^position  du  maréchal  de  Mac-Ualion.  Enquête  parlementaire  sui- 
es du  goitveriiement  de  la  Défen$e  nationale,  1.  [,  p.  M. 
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de  l'assiégé  qu'on  tentait  de  sauver.  L'armée  de  ChMons  ne 
rencontra  point  ces  conditions  :  composée  de  corps  divers,  la 
plupart  fatigués  par  de  longues  marches  et  découragés  par 
de  récentes  défaites  ',  elle  aurait  eu  besoin  pour  se  former 
d'un  temps  de  travail  et  de  repos  que  ne  permettaient  point  les 
circonstances.  Le  maréchal  de  Mac-Mahon,  mieux  fait  pour 
l'obéissance  que  pour  le  commandement,  était  pris  entre  les 
ordres  qui  lui  arrivaient  de  Paris,  et  les  scrupules  de  son  bon 
sens  qui  lui  démontrait  les  périls  de  ia  tentative  °  ;  il  était  — 
le  mot  est  de  lui  —  «  assez  indécis  »,  et  son  indécision  se 
manifestait  par  des  ordres  contradictoires  qui  lançaient, 
dans  de  vaines  marches  et  contre-marches,  des  troupes  déjà 
lassées  et  démoralisées;  surpris  par  ces  contradictions,  le 
service  de  l'intendance  étaiten  désarroi  et  les  soldats  recevaient 
tard  une  nourriture  mauvaise  et  insuffisante  ;  la  cavalerie, 
chargée  de  l'avant-garde  et  de  l'éclairage,  se  trouvait  subite- 
ment entourée  d'inr3nterie;etles  chefs  decorps  étaient  expo- 
sés aux  nouvelles  les  plus  étranges  comme  aux  malentendus 
les  plus  singuliers.  Au  lieu  de  foncer  droit  et  ferme,  avant 
que  les  Allemands  eussent  eu  le  temps  de  se  former  en  bataille, 
le  maréchal  de  Mac-Mahon  avait  pris  un  moyen  terme  ;  il  avait 
porté  ses  forces  au  Nord,  sur  Reims,  pour  les  tourner 
ensuite  par  une  brusque  volte  vers  l'Est  ;  mais,  une  semaine 
encore  il  hésita,  pendant  que  ses  troupes  erraient  sur  les  pla- 
teaux de  l'Argonne  ;  et,  le  27  août,  il  ordonnait  la  retraite 
sur  Paris,  pour  reprendre  quelques  heures  après  !a  marche 
sur  Metz.  11  attendait  un  signe  de  son  frère  d'armes,  pendant 
que  Bazaioe,  vaniteux  sans  grandeur,  roué  sans  ampleur, 
roulait  de  vagues  ambitions,  annonçait  qu'il  allait  s'ébranler 

1.  Déposition  du  général  Sctimitz  au  procès  Trochu  contre  le  Figaro. 
L'Empire  et  la  défente  de  Paria,  p.  \il. 
S.  Génârsl  Lebrun.  BaieilUs-Sedan,  p.  3S. 
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de  Metz  el  y  reelait  par  mollesse,  par  incapacité  et  pour  quel- 
que dessein  secret  et  inavoué. 

LY'tat-major  allemand  connaissait  ce  désarroi  par  ses 
éclaireurs  et  par  les .lélé^ammes  qu'il  recevait  de  Londres  '. 
Aussi  résolut-il  d'abandonner  son  plan  primitif  et  de  se  porter 
liruequement  au  Nord  pour  prendre  de  flaoc  l'arniée  de  Mac- 
Mahon.  Bismarck  était  favorable  à  ce  mouvement,  car  il  eepé- 
rait  un  décisif  combat  qui  permit  d'écourter  la  campagne. 
<i  Mac-Mahon  nous  écbappe  sur  Reims,  écrivait-il  à  sa  femme- 
li  a  fait  un  crochet,  comme  on  dît  à  la  chasse,  et  nous  cher- 
chons à  le  couper  en  le  poursuivant  pour  le  forcera  hvrer 
bataille'.  »  Pendant  tes  jours  de  cette  marche  en  angle,  les 
avant-postes  seuls  arrivèrent  en  contact,  le  marcclial  fran- 
çais semblait  éviter  le  combat  avec  une  prudence  qui  ne  fut 
qu'intermittente,  et  Bismarck  s'irritait  :  «  L'oiseau  s'est  encore 
envolé...  Il  est  ennuyeux  de  courir  après  ces  Français,  fau- 
dra-t-il  les  suivre  jusqu'à  ce  que,  à  Boulogne  ou  â  Dieppe, 
la  mer  mette  une  barrière  A  leur  retraite  *.  »  A  ce  moment, 
le  dieu  des  batailles  lui  donna satisiacUoD. 

Les  lignes  de  marche  des  deux  armées  vinrent  se  heurter 
à  Beaumont.Pcndantles  journées  de  préparation, Moltke  avait 
serré  son  action  froidement,  sûrement,  comme  Un  mathémati- 
cien aligne  un  théorème.  L'armée  de  la  Meuse,  commandéepar 
le  princeroyal  de  Saxe,  marchait  vers  le.\ord-Est  pour  heur- 
ter en  angle  les  soldats  de  Mac-ilabon  ;  deux  corps  étaient  ap- 
pelés de  Mctit,  où  ils  étaient  en  réserve,  pour  attaquer  de 
face  les  Français;  enfin,  le  princeroyal  de  Pnisse  s'avançait 
vers  le  Nord  pour  prendre  l'ennemi  par  derrière  elle  tourner; 
ainsi  les  mAchoires  de  cet  immense  étau  devaient  se  fermer 

1.  MolUie.  La  gutrrt  de  1870.  p.  83. 

ï.  Bismarck  â  sa  fcminc,  Uc  Clermonl  en  Argonne,  Î7  aoOl  187», 

3.  Bismarck  A  sa  remme,  de  tirandprè,  ÎS  sodl  187«. 
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pour  broyer  l'année  de  Mac-Mahon,  le  dernier  espoir  de  la 
France. 

Le  30  août,  le  géoéraJ  de  Failly  est  eurpria  à  Beaumont 
parle  quatrième  cor^  prussieD  (de  l'armée  du  prince  royal 
de  Saxe);  la  mtiée  devient  générale;  Pruasiâns  et  Français 
reçoivent  des  secours;  jusqu'au  soir  ils  combattent  avec  achar- 
Dément;  à  la  tombée  de  la  nuit,  les  Français  sont  contraînls 
de  se  reptier  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  et  au  Nord  vers 
Sedan. 

Le  r(H  ^  Bismarck  avaient  assisté  de  loin  à  l'engagement, 
prêtant  l'oreille  au  bruit  aigu  des  mitrailleuses  «  comme 
loraqu'uoe  machine l&clie  la  vapeur»,  suivante  la  lunette 
les  mouvements  des  troupes  et  les  galopades  de  l'escorte 
impériale.  Vers  le  soir,  le  combat  avait  repris  avec  l'âcbame- 
ment  du  désespoir  ;  un  village  flambait  rouge  dans  la  ouït 
ItHubante.  Au  sommet  d'un  coteau,  Guillaume  était  assis  sur 
une  chaise,  devant  un  feu  de  paille,  tendant  machinalement 
ses  mains  à  la  flamme  récfaaufTante,  le  roi,  MoUJte,  Bismarck 
regardaient  les  derniers  obus  éclatant  en  fusée,  les  charges 
suprêmes  des  ubians  et  les  Ugnes  noires  des  Français  qui  ssc 
repbaient  vers  leNwtl'.  La  bataille  était  gagnée. 

Serrée  de  trmscôlésparles  troupes  allemandes,  l'armée  Iran- 
çaîse  devait  reculer  jusqu'à  la  frontière,  et  il  était  à  prévoir 
qu'elle  chercherait  à  la  franchir.  Le  soir  même,  Bismarck 
télégraphia  à  son  représentant  à  Bruxelles  d'aviser  le  gouver- 
nement belge  de  cette  éventualité  et  d'exprimer  la  ferme  espé- 
rance que  les  soldats  français  seraient  désarmés  dès  leur  arri- 
vée sur  le  territoire  étranger*.  Dès  le  31,  des  détachements 
frwiçfûs  arrivaient  en  effet  à  l'extrême  limite  de  leur  patrie. 

1.  ftuBcb.  TofebaehbiaUtr,  1.  I,  p.  113.  AbHten  â  sa  femme.  M  août  1810. 
Bin  icklicktea  Leben,  p.  102. 

2.  BluiD.  Fanl  Bisinarcli  and  teine  Ztit,  (.  )V,  p.  i9j. 
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Ce  jour,  les  troupes  allemandes  activèrent  leur  marche  vers 
le  Nord,  eu  refoulant  les  Français  en  retraite,  s'attachant  sur 
leurs  pas  pour  enlever  leurs  traînards,  prenant  position  sur 
les  collines  qui  dominent  la  Meuse,  «I  jetant  des  ponts  pour 
occuper  les  deux  rives  du  fleuve  ',  L'élAt-major  prussien  pou- 
vait craindre  une  retraite  de  son  adversaire  au  Nord-Ouest 
vers  Mézières,  d'où  s'avançait  à  sa  rescousse  un  nouveau 
corps  d'armée  ;  il  installa  donc  solidement  deux  corps  en  avant 
de  Donchéry,  à  trois  kilomètres  en  aval  de  Sedan  ;  par  une 
aberration  singulière,  ce  point  stratégique,  clef  de  la  retraite, 
n'était  pas  gardé  ^  ;  le  lendemain  matin,  les  troupes  du  prince 
royal  de  Prusse  passèrent  la  Meuse  et  coupèrent  définitive- 
ment aux  Français  le  chemin  du  retour.  Le  roi  et  ses  conseillers 
avaient  suivi  les  mouvements  des  troupes  allemandes,  par- 
courant le  champ  de  bataille  de  Beaumont,  et  pointant  en 
avant  avec  tant  de  hardiesse  qu'Abeken  et  Keudcll  risquèrent 
d'être  enlevés  par  un  peloton  de  Français.  Le  soir,  Guillaume 
et  Bismarck  bivouaquèrent  à  Vendresse,  petit  bourg  à  25  kilo- 
mètres de  Sedan.  Dès  lors,  ils  savaient  l'avenir  :  la  catas- 
trophe des  Français  était  «  inévitable'  ». 

Au  pied  de  sa  vieille  citadelle,  le  long  de  la  Meuse,  Sedan 
allonge  ses  rues  droites,  ses  maisons  hautes  et  serrées,  ses 
usines  et  ses  comptoirs.  Les  fortifications,  construites  au 
xvii'  siècle,  sont  hors  d'usage  ^  depuis  l'emploi  des  canons  à 

I.  Sur  la  bataille  de  Sedan,  Revue  d'histoire,  rédigée  par  l'étal-major  de 
l'armée  française,  novembre  191)6  a  Janvier  \WI;  La  guérie  de  IB70-T1, 
par  le  Grand  blal-Major  allemand. 

S.  Une  compafftiie  de  génie,  envoyée  pour  le  délruire,  mais  sans  poudre 
ni  ouIIIb,  était  rentrée  â  Sedan. 

3.  BuBch.  Le  comte  de  Bismarck  et  sa  suite,  p.  73.  Sheridar.  Personal 
Memoirs.  t.  l\,  p.  399.  Le  27  août,  un  Français  qui  connaiSBait  bien  la 
rêjtion,  disait  en  nionlrant  Sedan  des  hauteurs  de  la  Mariée  :  «  Voilà  où 
notre  armée  ira  se  faire  prendre,  u  Souvenirs  personnels  de  M.  Gabriel 
Monod,  infirmier  volontaire  en  1870. 

t.  I^s  remparts  ont  étù  rasts  depuis  la  guerre. 
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longue  portée,  car  au  Nord  comme  au  Sud  a'élagent  des  col- 
lines loujoure  plus  hautes  qui  domineat  les  remparts  jusqu'à 
les  écraser.  En  face  de  ta  ville  et  sur  l'autre  rive,  la  colline 
remonte  brusquement  jusqu'au  bois  de  ta  Marfée  qui  la  cou- 
ronne de  ses  frondaisons  ;  au  milieu  de  ta  pente,  un  champ  de 
trèfle  twrdé  de  quelques  arbrisseaux  forme  une  terrasse  éten- 
due, d'où  le  regard  plonge  sur  la  vattée,  te  cours  serpentant 
de  ta  Meuse,  la  ville  de  Sedan,  Bazeilles  à  l'Est,  elle  ciiâteau 
de  Beltevue  à  l'Ouest;  au  Nord,  les  lignes  ondulantes  des 
Ardenncs  ferment  ce  paysage  gracieux  et  varié  De  ce  belvé- 
dère, le  roi  de  Prusse  suivit  l'effondrement  de  l'armée  française. 
Pendant  la  nuit,  les  troupes  allemandes  avaient  avancé 
leurs  positions,  et  déjà  elles  esquissaient  le  mouvement  double 
et  tournant  où  les  Français  devaient  être  écrasés  ;  à  l'Est, 
les  Bavarois  s'étaient  avancés  jusqu'à  Bazeilles;  à  L'Ouest, 
les  troupes  du  prince  royal  de  Prusse  avaient  franchi  la 
Meuse  à  Donchéry  et  inondaient  la  route  de  France  ;  seule  ta 
vote  du  Nord  était  libre  encore,  mais  elle  ne  menait  qu'à  ta 
frontière  de  Belgique.  Pour  écliapper  à  i'étouffenient,  les  sol- 
dais français  devaient  briser  en  quelque  point  ce  cercle  qui 
allait  se  resserrant  à  chaque  instant;  à  six  heures  du  matin, 
Mac-Mahon  se  portait  vers  Bazeilles,  pour  assister  à  l'allaque 
première  des  Bavarois  et  tenter  de  percer  dans  leurs  rangs  une 
trouée  vers  l'Est,  lorsqu'il  est  atteint  d'un  éclat  d'obus  ; 
Ducrot,  désigné  par  le  maréchal,  est  pour  prendre  le  com- 
mandementetordonnerla  retraite  encore  possible  vers  l'Ouest, 
lorsque  de  Wimpffen,  arrivé  de  la  veille,  exhibe  une  lettre 
du  ministre  le  chargeant  du  commandement  en  chef,  cl  pres- 
crit de  foncer  vers  t'Est  où  les  masses  profondes  des  ennemis 
s'opposent  irrémédiablement  à  la  marche  des  Français.  «  Nous 
som  mes 'perdus  »,  s'écrie  Ducrot;  il  avait  la  vue  juste. 
A  ce  moment,  le  roi  Guillaume  et  Bismarck  montaient  sur 
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le  coteau  de  la  Marfée  ;  partis  de  Vandresse  à  six  heures,  ib 
arrivaient  à  huit  heures  en  vue  du  champ  de  bataille,  au 
moment  méoie  où  une  grande  batterie  bavaroise  ouvrait  le 
feu  contre  la  citadelle  '.  Et,  de  leur  poste  bien  choisi,  ils  sur- 
veillaient d'heure  en  heure  les  iocidcais  du  combat.  D'autres 
les  avaient  rejoints,  les  deux,  conseillers  de  guerre,  Moltkeet 
Roon,  des  princes,  le  grand-duc  héritier  de  Mecklembourg, 
les  duos  de  Cobourg  et  de  W'eimar,  le  prince  Charles  de 
Prusse,  des  ofCciers  étrangers,  l'Anglais  Walker  et  l'Améri- 
cain Sheridan,  et  des  généraux,  des  aides  de  camp,  des  con- 
seillers de  ministère,  des  journalistes'.  Dans  cette  brillante 
assistance,  nulle  anxiété  :  les  âmes  n'étaient  point  serrées 
d'angoisse,  comme  au  jour  de  Sadowa,  car  le  résultat  était 
certain  ;  tout  au  plus  l'émotion  d'un  beau  spectacle,  le  lance- 
ment d'un  grand  navire,  avec  un  battement  de  cœur  à  l'ios-, 
tant  où  la  poupe  va  flotter  :  ce  bateau,  c'était  la  nef  de  l'Al- 
lemagne nouvelle,  que  baptisait  le  sang  de  25000  braves. 

La  journée  s'avançait,  et  chaque  heure  marquait  un  pro- 
grès des  Allemands  ;  à  l'Est,  Bazeilles  était  en  flammes, 
llammes  non  de  guerre,  mais  de  colère  et  de  vengeance  ;  la 
maison  des  Dernières  Cartouches,  criblée  de  projectiles,  se 
rendait  à  son  tour  et  un  officier  bavanus  arrivait  à  temps  pour 
sauver  la  vie  aux  vaincus  et  l'honneur  aux  vainqueurs;  la 
villa  Beumiann  s'effondrait  sous  le  choc  des  obus;  les  Alle- 
mands franchissaient  le  vallon  de  la  Givoone  et  cernaient  les 
français  par  le  Nord.  A  l'Ouest,  les  soldats  du  prince 
IVédéric-GuiUaume  s'avançaient  rapidement  par  les  ponts 
(le  Donchéry,    envahissaient  la  rive   droite  de    la  Meuse, 


I.  Lp  roi  Gaillatime  à  la  reine,  1"  septembre  1870.  Oncken.  Uiuer  H«l- 
i/eiikaiser,  p,  Ii7. 

S.  Sheridan.  Pertonal  Memoirt,   t.   Il,  p.  iOl  et  i 
Mdller.  t.  i,  p.  U8  et  suiv.  Stosch.  Denkœùrdigkeile 
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retnotttaieiit  au  oord  de  Sedan  pour  rejoindre  leurs  frères 
d'annes.  En  vain  Ducrot  porte-t-iL  contre'  eux  l'efbrt  de  ses 
féserves,  Margueritle  tombe  luoiieUement  atleint,  Galliffet 
laoce  sur  les  Prussiens  ses  cavaliers  enivrés  d'héroïsme  ; 
sous  les  balles  et  les  baiooneUes,  ils  tombent  et  se  fondent, 
a  Ah  !  les  braves  gens  »,  aurait  dit  le  roi  de  leurs  ennemis. 
C'était  fini,  le  désasti'e  était  à  son  pleÏD,  la  débâcle  commen- 
çait. 

Du  coteau  de  la  Marfée,  Guillaume  et  ses  conseillers 
jugeaient  passée  l'heure  du  combat,  arrivé  le  moment  de  la 
capitulation.  A  trois  heures,  le  roi  donna  l'ordre  au  colonel  de 
Broossart  et  au  capitaine  de  Winterfeld,  de  se  rendre  &  Sedan 
pour  sommer  la  place  et  l'année  de  se  rendre  '.  Les  deux 
officiers  descendent  au  trot  la  colline,  et  les  rangs  des  Fran- 
çais s'ouvrent  devant  leur  drapeau  blanc.  Sur  le  coteau,  le 
feu  s'est  arrêté  par  ordre  du  roi,  et,  eu  attendant  le  retour 
des  paiiemeotaîrea,  on  discute  tout  en  mangeant  ;  les  soldats 
oai  apporté  une  collation,  des  côtelettes,  quelques  légumes, 
du  vin  et  l'eau  d'une  source  ;  un  verre  de  sherry  à  la  main, 
Ksmarek  discute  l'ampleur  du  succès,  le  nombre  des  prison- 
BÏers,  les  victoires  du  lendemain,  et  comme  le  général  She- 
ridaD  suppose  que  l'empereur  Napoléon  est  dans  la  place,  le 
«haoceher  l'intei'rompt,  sceptique  et  goguenard  :  «  Oh  !  non, 
levieux  renard  est  trop  rusé  pour  être  pris  en  pareil  piège  ;  il 
s'est  sans  doute  évadé  sur  Paris.  »  Mais  le  vieux  renard  avait 
perdu  tout  flair. 

Un  silence  profond  se  produit,  car  un  officier  remonte  au 
gtàop  la  pente,  le  capitaine  de  Winterfeld  qui  proclame  à 

1.  Le  roi  a  la  reine,  1"  septembre  1870.  Oncken.  Unier  Heldenkaiter. 
p.  liS.  Aut  MatMtr  Friedrich*  Tageiuch,  1"  septembre  1B70.  Duc  Ernest 
deCobourg,  ^(u»wiiuin£eA«n,  (,  l[l,  p.  657.  Sberiian,  Perêonal  Uemairs, 
L  II,  p.  4M.  La  gueire  franco^lemnnde  de  1870-1871  par  le  Grand  ÉUil- 
Major  prussien,  p.  1S16. 
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!  voix  la  capîtulatioD  de  l'empereur,  l'envoi  d'un  général 
aïs  muni  de  pleins  pouvoirs.  Un  drapeau  blanc  se  lève 
1  citadelle  pour  annoncer  sa  reddilion.  Et  le  colonel  de 
âsart  se  précipite  pour  confirmer  le  plein  triomphe, 
tre  Majesté,  Sedan  capitule  avec  toute  l'armée  et  Tein- 
ir  qui  s'y  trouve.  »  La  joie  déborde,  générale  et  sans 
âge;  chacun  félicite  le  roi  et  le  roï  félicite  chacun.  Et 
arck,  pensant  aux  vieilles  luttes  pour  la  couronne,  ajoute 
laroles  devant  le  prince  héritier  de  Wurtemberg  :  «  Ce 
assure  et  affermit  les  princes  allemands  et  les  principes 
irvateurs  '.  » 

I  nouveau  silence  se  fait,  car  un  homme  monte  lentement 
lline,  à  cheval,  en  uniforme  de  général  français,  mais 
épée  ;  à  dix  pas  du  roi,  Reille  s'arrête,  descend  de  sa 
ure,  et,  le  visage  grave  et  triste,  «  respectueux  mais 
:*  »,  tend  au  vainqueur  la  lettre  du  vaincu.  «  Monsieur 
frère.  N'ayant  pas  pu  mourir  au  milieu  de  mes  troupes, 

me  reste  qu'à  remettre  mon  épée  entre  les  mains  de 
e  Majesté.  Je  suis  de  Votre  Majesté  le  bon  frère,  Napo- 

Sedan  le  l'^septembre  1870  '.  »  Reille  s'est  retiré,  le  roi 
n  fils  sont  isolés,  trois  hommes  seuls  les  approchent, 
larck,  Roon'  et  Moltke.  Le  chancelier  Ut  la  lettre,  qui  ne 
nlenle  pas,  car  il  n'y  est  question  que  de  l'épée  de  Napo- 
,  et  non  des  armes  de  ses  soldats  ou  du  drapeau  de  la 


^e  prince  royal  de  Prusse  ilans  son  Tagebuch,  loc.cil.Ct.  Gftn.von  Blu- 
iat.Taffe*uc'i6W/(er,p.93.ComleP,Hal/fel[lt,F'e(rfsuffs6rie/'e,!sepl.1870. 
^es  reproducUons  photographiques  de  ce  document  se  trouvent  dxns 
i  ouvrages  allemands,  notamment  dans  la  Guerre  franco-allemande 
70-71,  p.  im. 

ion  nu  Biné  venait  û'Hrc  mortellement  blessé.  Rooni  DenIcwOrdig' 
i,  t.  Il,  p.  461.  D'après  Sheridan  et  le  prince  de  Prusse,  il  assista 
noins  A  ces  délibérations.  La  lettre  de  Doon  a  sa  Temme  n'est  point 
mue  â  destination. 
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France'.  Tous  cinq  combinent  la  réponse;  un  conseiller, 
HaUfeldt,  la  rédige  sous  leur  dictée  ;  un  officier,  d'Alten,  tient 
sur  un  genou  une  chaise,  son  sabrelache  sert  de  sous-main, 
et,  sur  celte  table  improvisée,  le  roi  de  Prusse  écrit  à  l'empe- 
reur des  Français  :  «  Monsieur  mon  frère.  En  regrettant  les 
circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  rencontrons,  j'ac- 
cepte l'épée  de  Votre  Majesté,  et  je  la  prie  de  vouloir  bien 
nommer  un  de  vos  olliciers  muni  de  vos  pleins  pouvoirs 
pour  traiter  de  la  capitulation  de  l'armée  qui  s'est  si  brave- 
meol  battue.  De  mon  câté,  j'ai  désigné  le  général  de  Moltke 
à  cet  effet.  Je  suis  de  Voire  Majesté  le  bon  frère,  Guillaume. 
Devant  Sedan,  le  1"  septembre  1870.  »  Le  général  Reille 
redescend  la  colline  ;  le  roi,  son  fils  ne  peuvent  retenirleurs 
larmes,  Bismarck  ne  pleure  pas,  il  pense  aux  négociations,  où 
l'impitoyable  dureté  est  son  domaine,  il  veille  au  départ  de 
Gu&taume  qui  disparaît  au  galop  loin  des  discussions  où  il  ne 
faut  pas  qu'il  soit.  Et  l'ombre  du  soir,  l'ombre  douce  et  fine 
de  septembre,  descend  lentement  sur  ce  spectacle,  des  villages 
en  flammes,  5.000  cadavres,  20.000  blessés  qui  gémissent 
douloureusement. 

Au  pas  lent  de  leurs  chevaux,  Bismarck  et  Moltke  descen- 
dent la  colline  et  la  roule  de  Mézières  ;  ils  débattent  les  con- 
ditions de  la  capitulation,  et  leur  accord  est  parfait,  il  ne  faut 
point  ménager  les  vaincus  qui  ne  pourraient  accepter  avec 
résignation  leur  défaite.  La  nuit  est  noire  lorsqu'ils  s'arrêtent 
au  bourg  de  Donchéry  ;  dans  la  grande  rue,  une  maison  bour- 
geoise étale  sa  façade  blanche  et  ses  volets  verts,  demeure 
paisible  d'un  médecin  de  campagne,  où  sera  disculée  la  red- 
dition de  cent  mille  soldats  et  d'un  empereur  ^ 

1.  C'est  la  remarque  qu'il   Gt  peu  d'beures  après  aux  généraux  d.- 
Wimpflèn  et  de  Casieinau.  Busch.  Tagebuchbldller,  t.  I,  p.  157. 
t.  C'est  par  erreur  que  le  général  prince  Bibceco,   Belfort.    Reims  ei 
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A  neuf  heares,  arrive  le  général  de  WirnpfTen  ;  en  vain  a-l- 
il  voulu  se  soustraire  à  ce  pénible  devoir  en  of^nt  sa  démis- 
sion de  commandant  en  chef,  ses  frères  d'armes  ont  protesté 
qu'en  présentant  au  matin  sa  lettre  de  service  il  s'étah  obligé 
à  diriger  l'armée  même  dans  sa  capitulation  et  il  a  dû  s'incli- 
ner devant  l'ordre  de  son  maître.  Le  général  Faore,  son  chef 
d'état-major,  le  général  Castelnau,  représentant  personnel 
de  l'empereur,  d'autres  officiers  l'accompagnent. 

Quelques  hommes  s'asseyent  devant  une  table,  Bismarck 
et  M(4tke  d'un  c6(é,  WimpITen  et  Castrinau  de  l'autre,  nn 
oflicier  allemand,  Nostitz,  sténographie  les  paroles  qa'ils 
échar^ntV  Le  général  de  Wimpffen  expose  que  son  désir 
personnel  était  de  continuer  la  Intte,  mais  rerapereur  a  exigé 
la  cessation  d'un  combat  sanglant  ;  il  demande  que  l'armée 
française  puisse  se  retirer  avec  armes  et  bagages  dans  une 
province  Française  sons  l'engagement  de  ne  plus  servir  eo^re 
les  armées  allemandes  pendant  la  durée  de  la  guerre.  Nfeia 
Mottke  répKque  net  et  court  :  «  Tonte  l'armée  sera  prison- 
nière de  guerre.  »  WimptTen  s'indigne,  cite  des  précédents, 
Mayence,  Gènes,  L'Im,  se  débat.  Bismarcii  akws  intervient  : 
«  C'est  la  France  qui  a  déclaré  la  guerre,  dit-il.  L'Allemagne 
défflre  le  prompt  rétablissement  de  la  paix  ;  noos  ne  devons 
donc  négliger  aucun  moyen  de  diminuer  la  durée  de  la  lutte 
et  l'un  des  plus  efficaces  est  de  priver  la  France  d'une  armée 
importante. . ,  Aussi ,  après  en  avoir  déiil>éré,  noos  8V(hi9  décidé 
que  nos  conditions  seraient  celles-ci  :  votre  armée  déposera 
les  armes  et  sera  conduite  prisonnière  en  Allemagne,  n  Le 

Sedan,  p.  170,  a  Écrit  que  ces  premières  négodstiouB  curent  ^eu  a«  cbd- 
teau  de  Bellevue. 

i.  Récit  de  Mollke  dans  ta  Guerre  fratico-aUemande de  1870-187i,  p.  J220; 
de  Wimpffen  dans  son  livre  sur  Sedan,  p.  Ï39  et  suiv.  ;  de  Bismarck,  dans 
Buscb,  Tagebuchbldlter,  t.  r,  p.  1B5  el  suiv.  Ces  récits  concordent  ft  peu 
prés,  les  mots  dllltrent,  [e  sens  est  le  même. 
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général  de  Castelnan  (éjecte  que  l'empereur  n'a  rendu  son 
épée  au  roi  que  dans  l'espoir  d'une  capîtulatitHi  honorable. 
•  Quelle  épée,  réplique  Bismarck  ;  celle  de  la  France  ou  celle 
de  l'eropereor?  —  Celle  de  l'empereur.  C'est  assez.  —  Eh 
bien  !  di(  virement  MolUie  avec  un  sourire  de  contentement, 
il  ne  peut  être  question  d'autres  conditions,  n 

Bismarck  renchérit  :  a  On  pourrait  disenter  sur  d'autres 
bases  si  vous  avies  un  gouvernement  durable  et  solidement 
étaMi  '.  Mais  êtes- vous  sûrs  d'avoir  demain  le  gouvem^nent 
que  vous  avez  aujourd'hui  et  pouvez-vous  répondre  que  celui- 
là  ratifiera  nos  conditions.  »  Sur  un  point  seulement,  les 
deux  Allemands  cèdent  ;  les  officiers  français  pourront  se  reti- 
rer dans  leurs  îayers  en  engageant  leur  parole  de  ne  plus 
servir  pMidant  la  guerre  ;  pour  le  reste,  les  Prussiens  sont 
intraitables  ;  avec  sa  rude  franchise,  Bismarck  découvre  sa 
dureté  de  demain,  sa  volonté  d'exiger  une  indemnité  de  quatre 
millisrds  et  ta  cession  de  l'Alsace  el  de  la  Lorraine  allemande, 
m  seule  garantie  pour  nous,  dit-il,  car  la  France  nous  menace 
sans  cesse  et  il  faut  que  nous  ayons,  comme  protection  stdide, 
une  bonne  ligne  stratégique  avancée  »,  Et  comme  WimpfTen 
se  révolte  à  nouveau,  parte  de  reprendre  te  combat,  Moltke 
l'interrompt  pour  Itù  proposer  de  pn»nener  un  oRicier  Fran- 
çais dans  les  positions  «  d'où  il  peut  brûler  Sedan  en  quel- 
ques heures  *  ».  Puis  il  ajoute  :  a  Dès  demain  au  point  du 
jour  nous  recommeneenms  le  Ten.  »  Bismarck  allonge  cet 
uhime  délai  jusqu'à  neuf  heures  du  matin.  Et  l'entretien  se 
termine  aiptis  minuH,  sans  échange  de  signatures,  car 
WimpfTen  veut  consulter  les  autres  générau.x  français,  mais 

1.  BiBmarcfc  et  ses  coiueiUerB  élaient  renaeignËs  sur  l'opinioi)  publique 
en  France  aiisti  Ueo  que  le  goaTcrnemenl  impérial.  Abeken.  £tn  tcMiehte» 

1.  Bibmev.  B^fort,  Suim»  et  Sidan,  p.  173,  à'»pi6t  une  note  d'an  <^- 
cier  de  l'âlat-major  de  Wlmpffen. 
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avec  une  conclusion  forcée  :  déjà  Holzfeldt  traduit  en  français 
les  clauses  de  ta  capitulation. 

Bismarck  dormait  encore,  lorsqu'il  est  réveillé  par  son 
domestique,  Engel,  qui  lui  crie  qu'un  général  français  est  à  la 
porte.  C'est  Reille  qui  demande  à  parlerau  nom  de  Napoléon. 
L'empereur,  fauteur  de  tout  cela,  avait  passé  la  nuit  à  la  sous- 
préfecture  en  songeries  douloureuses.  A  l'aube,  il  se  décide  à 
rejoindre  le  roi  Guillaume  pour  obtenir  de  lui  de  meilleures 
conditions;  il  part  à  cinq  heures  en  voiture  vers  Donchéry,  et 
s'arrête  à  deux  kilomètres  du  village  ;  il  envoie  Reille  quérir 
Bismarck,  et  le  chancelier  s'empresse  à  cheval,  en  vieille 
casquette  et  grandes  boites  '  ;  il  rejoint  Napoléon  qu'entourent 
Casteinau,  Reille,  Moskowa,  quelques  officiers;  se  voyant 
seul,  le  junker  de  Schjinhausen  exquisse  un  geste  à  son 
revolver,  l'empereur  s'étonne,  l'homme  des  cours  se  ressaisit, 
et,  à  pied,  casquette  h  la  main,  s'.tpproche  de  l'impérial 
vaincu  :  «  Je  salue,  dil-il,  Votre  Majesté  comme  je  ferais  à 
mon  roi.  »  Us  se  regardent  un  instant,  l'empereur  l'oeil 
vague  el  lointain,  le  ministre  le  regard  dur  et  droit;  Fon- 
tainebleau, Biarritz,  Paris  avaient  été  leurs  étapes,  &  cha- 
fune,  l'un  avait  grandi,  l'autre  était  descendu;  dans  cette 
claire  matinée  d'automne,  ils  se  retrouvaient  une  dernière  fois 
sur  la  grande  route  du  destin. 

L'empereur  exprima  le  désir  de  voir  le  roi.  Mais  Bismarck 
lie  voulait  pas  que  cela  fût,  car  Guillaume  aurait  pu  céder 
sur  quelque  point  et  tout  devait  rester  inexorable.  Le  chan- 
celier répondit  que  son  maitre  était  à  Vendresse,  à  vingt 


I.  Rapport  de  Bismarck  au  roi,  i  septembre  1870.  Hatin-FUrgl  BUniarck, 
t.  II,  p.  109  et  8uiv.  Bismarck  a  sa  femme,  3  septembre.  RËcits  de  Bis- 
marck à.  Busch,  TagebuchblaUti;  t.  I,  p.  158  el  suiv.  ;  à  Sheridan,  Personal 
Memoin,  (.  [|,  p.  406  et  suiv.;  â  W.  Russel.  Sfy  diary  during  Ihe  latl 
:/ieal  war,  p.  iW  et  suiv.  ;  au  prince  de  Uolieniolie,  Denkwûrdigktilen , 
l.|[,  p.  £D1. 
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hilomètres  de  distance  ;  Napoléon  demanda  quelle  décision 
était  prise  à  spn  égard  et  où  il  devait  se  rendre  ;  Bis- 
marck répliqua  qu'il  ne  connaissait  pas  ta  région  et  pro- 
posa de  conduire  le  souverain  à  sa  maison  de  Donchéry  ; 
Napoléon  acquiesça  et  les  deux  hommes  cheminèrent  vers  le 
boui^. 

A  cinq  cents  mètres  du  village,  deux  maisons  dominent  la 
route,  chélîves  demeures  de  paysans  ou  d'artisans.  Napoléon 
s'arrête  devant  la  seconde,  et  s'enquiert  si  l'on  y  peut  entrer  ; 
Bismarck-Boblen  va  la  visiter,  et  trouve  ouvert  le  logement 
du  tisserand  Fournaise  ',  ij  ordonne  de  nettoyer  une  chambre 
et  revient  dire  que  c'est  là  une  pauvre  maison  ;  l'empereur 
la  préfère  ainsi  et  monte  avec  Bismarck  le  court  sentier  qui 
mène  de  la  route  au  seuil  ;  par  un  méchant  escaher  en  échelle, 
tous  deux  parviennent  dans  une  salle  que  meublent  quelques 
chaises,  un  buflel,  une  table  en  bois  blanc  ;  ils  s'asseyent  et 
la  conversation  s'engage,  pénible,  coupée  de  longs  silences. 
L'empereur  déplore  cette  guerre,  il  ne  l'a  point  désirée,  dit- 
il,  il  y  a  été  contraint  par  l'opinion  publique  ;  il  espère  obte- 
nir pour  son  armée  des  conditions  plus  douces,  le  droit  pour 
ses  soldats  de  conserver  leur  hberlé  en  déposant  les  armes  ; 
mais  Bismarck  répond  que  cette  question  est  du  domaine 
exclusif  des  militaires  ;  Moltke  a  été  prévenu,  il  parait  mémo 
un  moment  et  repart  pour  s'entretenir  avec  son  roi.  Bismarck 
ajoute  qu'on  peut  délibérérec  dès  maintenant  sur  les  condi- 
tions de  la  paix  ;  mais  Napoléon  objecte  à  son  tour  qu'il  est 
prisonnier  et  ne  peut  prendre  de  décision  à  cet  égard,  le 
gouvernement  de  Paris  seul  en  a  le  droit.  Après  trois  quarts 
d'heure,  l'empereur  désire  respirer  le  grand  air;  tous  deux 

I.  Noie  de  M.  Fournaise,  remise  à  l'auteiir:  M.  Pouraaise  n'occupait 
qa'uDC  partie  de  la  maison  ;  son  Trërc  et  un  autre  ménage  habitaient  le 
Teste.  Cf.  Comte  P.  Hatzfeldt,  Feldiugsètiefe,t  septembre  1870. 

HiiTtii.  —  Biuiurik.  IH.  —  B 
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deflcendent  et  s'aBseyent  au  jardin  surdescbaîses  dépatllées'  ; 
plus  loin  les  ofQciere  des  deux  années  font  cercle  ;  la  pénible 
conversation  continue,  puis  Bismarck  retourne  à  Donchéry, 
pour  changer  ses  vêtements  de  combat  ;  et  l'empereur  reste 
seul,  marchant  à  pas  lents  le  long  des  buissons,  allumant 
des  cigareltesque  machinalement  il  rejette,  tandis  que,  dans  les 
planta  de  pâquerettes  et  de  verveine,  les  abeilles  bourdonnent 
doucement. 

A  dix  heures,  Bismarck  revient  et  propose  à  Napoléon  de 
le  conduire  au  petit  château  de  Bellevue,  où  les  militaires 
pourront  signer  la  capitulation  et  les  monarques  s'entretenir 
ensuite.  L'empereur  accepte  et  part  en  voilure,  accompagné 
d'une  escorte  d'honneur  qui  était  de  soldats  prussiens.  Sur 
un  éperon  qui  domine  une  courbe  de  la  Meuse,  le  château  de 
Bellevue  blottit  entre  de  hauts  arbres  ses  pilons  et  ses 
vérandas.  Eu  mfime  temps  que  Napoléon  et  Bismarck,  y 
sont  arrivés  les  généraux  de  France  et  d'Allemagne.  Dans 
la  matinée,  un  grand  conseil  de  guerre  a  réuni  tous  les  chefs 
de  la  défense,  et  WimpOeo  a  développé  les  conditions 
qu'imposait  l'adversaire  :  plusieurs  se  sont  révoltés,  Lebrun 
a  protesté  contre  le  sort  privilégié  réservé  aux  officiers', 
deux  généraux  se  sont  refusés  à  accepter  les  exigences  des 
Allemands  ;  mais  un  colonel  prussien,  envoyé  par  Moltlte, 
vient  presser  la  déhbération,  et  le  conseil  est  contraint  de 
céder.  Wimpffen  retrouve  à  Bellevue  MoUke  et  Bismarck,  il 
combat  encore  et  avec  tant  de  vaillance,  que,  pour  n'être 
point  entraîné,  Bismarck  sort  et  laisse  le  général  français  à 
Moltke  seul  ;  avec  celui-ci,  la  pitié  n'est  point  à  craindre. 
Enfin,  à  midi,  tout  est  signé. 

1.  La  chaitiu  de  l'empereur  estau  mueée  Bismarck  ft  SchOnliausen. 
i.  Lebrun.  Bazeilles-Sedan,   p.  leu,  Cetio  clause  a  présenté  les  plus 
grands  incunvËnienls  et  ne  devra  plus  être  admise. 


Digtizec  .y  Google 


DE  BERLIN  A  SEDAN  tlS 

Rîeo  ne  s'oppose  maintenaDt  &  renli-evuu  des  souvcraina. 
Depuis  quelque  temps,  le  roi  Guillaume  attend  sur  une  hau- 
teur près  de  Sedan  ;  Bismarck  va  le  trouver;  le  prince  royal, 
Roon,  Mollke  sont  là  également,  et  ils  discutent  sur  le  sort 
de  l'impérial  prisonnier,  qui  les  embarrasse  depuis  la  veille  '  ; 
le  prince  Frédéric-Guillaume  propose  un  départ  discret  pour 
le  château  de  Wilbelmshôhc,  ancienne  résidence  des  électeurs 
de  Hesse  ;  ainsi  en  est-il  décidé.  Puis,  vers  deux  heures, 
tous  s'avancent  vers  le  château  de  Bellevue.  A  la  porte  d'uoe . 
véranda,  l'empereur  paraît,  le  roi  le  rejoint;  la  porte  est 

oIOBC*. 

Giùllaume  a  préparé  sa  première  phrase  :  «  Sire,  le  sort 
des  armes  a  déùdé  entre  nous,  mais  il  m'est  bien  pénible  de 
revoir  Votre  Majesté  dans  cette  situation  ^  »  Dans  l'élé^nte 
vtUa  comme  dans  l'humble  chaumière,  la  conversation' est 
difficile;  elle  roule  sur  la  bravoure  des  combattants,  la  situa- 
tion des  corps  d'armée,  le  départ  du  vaincu,  la  responsabilité 
de  cette  guerre.  «  Je  n'en  ai  point  voulu,  renouvelle  Napo- 
léon, l'opinion  publique  m'y  a  forcé,  —  L'opinion  publique 
forcée  par  le  ministère  »,  réplique  gravement  le  roi.  U  disait 
vrai. 

Au  bout  de  vingt  minutes,  l'entretien  prend  fin  ;  les 
monarques  sortent  ;  le  prince  royal,  Bismarck,  les  généraux 
des  deux  armées  s'avancent,  et  les  présentations  se  font, 
comme  à  la  cour.  Puis  tous  se  séparent. 

Dans  un  vent  d'enthousiasme    et  d'orgueil,  Guillaume 

1.  Abekeo  ft  sa  femme,  3  septembre  1870.  Eiit  achlickles  Leben,  p.  *0S, 
I.  Le  roi   à  la  reine.  3  septembre  1870.   Oncken.   Unaer  Heldenkaiier, 
p.  206.  Aut  kaitei-  Priedricha  Tagebuch,  a  septembre  1870. 

3.  Ces  paroles,  reproduites  par  le  roi  à  la  reine,  dnns  la  lettre  du3  sep- 
tembre, ont  été  entendues  par  le  prince  de  la  Moskowa,  aide  de  camp  de 
l'empereur  au  moment  où  il  se  relirait,  l'rinco  de  la  Mitskowa.  Quelques 
noie*  intimes  »ur  la  guerre  de  1870.  Le  Correapondanl,  du  10  décembre 
190*.  p.  968. 
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parcourt  jusqu'au  soir  le  champ  de  sa  victoire,  et  Bismarck 
à  son  c&té  dresse  sa  (aille  gigantesque  ;  les  tambours  alle- 
mands battent,  les  soldaU  prussiens  acclament,  tandis  que 
mornes  et  désespérés  les  Français  déposent  leurs  armes  et 
brûlent  leurs  drapeaux.  Le  cortège  royal  pssse  la  Meuse, 
monte  à  lUy,  descend  à  Bazeilles,  dans  l'odeur  de  la  poudre 
et  des  incendies.  »  Pouah,  ces  Français  qui  brûlent  »,  disait 
Bismarck  à  Sheiidan  '.  Le  cortège  ne  se  disloque  qu'à  la 
nuit  noire,  au  milieu  des  éclairs  et  d'une  pluie  déchaînée. 

Le  lendemain,  le  roi  réunissait  à  son  quartier  de  Vendresse 
ses  conseillers  du  triomphe,  et,  à  la  fin  du  repas,  il  levait  son 
verre  a  à  vous,  ministre  Roon,  qui  avez  aiguisé  l'épée  ;  à 
vous,  général  de  Molike,  qui  l'avez  dirigée;  à  vous,  comte  de 
Bismarck,  qui  avez  porté  à  sa  hauteur  actuelle  la  politique 
prussienne  en  la  dirigeant  de  longues  années,  n  A  la  même 
heure.  Napoléon  111  prenait  la  route  de  la  prison  et  de  l'exil, 
et  les  soldats  français  s'entassafent  dans  la  presqu'île  d'iges, 
le  camp  de  la  misère. 

Deux  jours  après,  l'Empire  s'effondrait.  La  régente  et  le 
jeune  prince  étaient  en  fuite  ;  le  Sénat  et  le  Corps  lé^slatif 
s'évanouissaient;  des  hommes  nouveaux  prenaient  le  pouvoir; 
des  armées  de  la  France,  l'une  était  prise  à  Sedan  et  l'autre 
prisonnière  à  Metz;  plus  de  frontières,  plus  de  gouverne- 
ment, plus  de  soldats,  il  ne  restait  plus  rien. 

«  Il  restait  la  France.  » 

1.  Sheridan.  Penonal  Mémoire,  LU, p.  il!. 
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CHAPITRE    V 
DE    SEDAN  A  VERSAILLES 


%  I.  L'EiifiapB  BT  LBs  DÉsASTDBs  FBANÇM».  —  L'Italie  :  le  regard  vers 
Rome.  —  L'Angleterre  et  la  ligue  des  neutres.  L'Autriche,  La 
cordialité  de  la  Russie  envers  ta  Prusse.  —  Mécontentement  de 
Biemarck  :  articles  de  journaux.  —  Conséquences  de  Sedan  : 
H.  Jules  Favre  au  quai  d'Orsay.  L'opinion  publique  en  Italie, 
(tome  capitale.  Le  Pape  et  Bismarck.  La  rancune  du  Vatican.  — 
La  sympathie  de  l'Angleterre.  Lord  Lyons  demande  à  Bismarck 
une  entrevue  pour  Jules  Pavre 

g  II.  BmMS,  Hbacx  biPerre^res.  — Marchcdes  armées  allemandes. 
Les  négociations  de  Reims.  Avec  qui  traiter?  L'Alsace-Lor- 
raiae,  les  circulaires  des  13  et  16  septembre.  —  Séjour  à  UeauK. 
Mission  de  sir  Edward  Malet.  —  L'investissement  de  Paris. 
Départ  de  Heaux  et  entrevue  de  Montry  :  Bismarck  et  Jules 
Favre.  —  Installation  à  Ferrières  :  reprise  des  négociations 
avec  Jules  Farre.  —  Régnier  :  son  voyage  à  Hastings  et  son 
entretien  avec  Bismarck,  —  Troisième  conversation  de  Bismarck 
avec  Jules  Favre  :  les  propositions  d'armistice  et  leur  refus 
par  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale.  —  Second  entre- 
tien avec  Régnier  :  son  envoi  à  Metz.  Bazaine.  Départ  de  Bour- 
baki  :  son  voyage  en  Angleterre.  —  Retour  de  Régnier  A 
Ferrières  :  ses  dernières  intrigues.  —  Progrès  des  armées 
allemaadea  :  prudence  de  l'Europe.  Départ  de  Ferrières. 

g  III.  CuDTB  DE  Metz  et  investissement  de  Paris.  —  Installation  à 
Versailles  :  l'hôtel  Jessé.  Une  vie  pittoresque.  —  Situation  de 
l'armée  de  Meti!  :  demande  de  sauf-conduit  pour  le  général 
Boyer.  Refus  du  prince  Frédéric' Charles  et  intervention  de 
Bismarck.  —  Mission  du  général  Boyer  à  Versailles,  Les  propo- 
sitions de  Bismarck.  —  Retour  de  Boyer  à  Metz,  son  voyage  en 
Angleterre  ;  négociations  de  l'ex-impératrice.  —  Capitulation  do 
Metx.  —Mission  de  M.  Th.  Gautier  à  Versailles.  —  Négociations 
de  Bismarck  avec  le  gouvernement  républicain,  M.  Burnside. 
le  comte  de  Chambord,  M.  Rameau,  Les  journaux  prussiens  de 
Vereailles,  La  politique  intérieure  de  la  Prusse  et  ses  relations 


Digtize.  .y  Google 


extérieures.  —  Voyage  de  M.  Thiers;  son  passage  à  Veraailies, 
son  arrivée  à  Paris.  —  Négocialions  de  M.  Thiera  et  Bismarck  : 
leur  rupture. 
%  IV.  Le  prix  de  la  nbutrauté  russe.  —  Attitude  de  la  Russie  pen- 
dant la  guerre.  Circulaire  Gorlschakoff  du  19-31  octobre  1870. 
Irritation  générale  en  Europe.  M.  Odoltussell  à  Versailles.  Bia- 
marck  propose  la  réunion  dune  conrérence.  Les  retards  à  sa 
convocation.  I.a  conférence  de  Londres. 


il 


La  France  a  souvent. fait  de  la  politique  de  sentiment;  il 
ne  lui  a  jamais  été  répliqué  que  par  de  la  politique  d'intérêts. 
Les  gouvernements  amis  de  l'Empire  attendaient  lo  résultat 
des  premiers  combats  ;  victorieux,  le  gouvernemeDt  français 
eût  joui  de  leur  intervention  ;  vaincu,  il  ne  put  que  constater 
leur  retraite  ;  les  affaires  sont  les  affaires. 

Le  cabinet  de  Florence  restait  sur  la  réserve  ;  les  soldats 
français  avaient  quitté  Rome;  la  Ville  Etemelle  semblait  vouée 
à  une  nouvelle  destinée,  et  te  gouvernement  de  Paris  lui- 
même  abandonnait  le  Vatican.  Le  20  août,  le  prince  Napoléon 
arrivait  à  Florence  pour  échanger  le  pouvoir  temporel  des 
papes  contre  un  secours  italien  en  France  '  ;  mais  Victor- 
Emmanuel  préférait  recevoir  sans  rien  donner;  il  allégua 
qu'il  ne  pouvait  agir  sans  consulter  l'empereur  d'Autriche,  la 
proposition  française  fut  envoyée  au  cabinet  de  Vienne,  qui 
prit  longuement  le  temps  de  la  réflexion,  autant  par  sagesse 
nnturelie  que  pour  attendre  les  événements.  Le  gouverne- 
ment italien  n'était  d'ailleurs  pas  pressé  ;  il  était  engagé  dans 
d'autres  voies,  et,  dès  le  10  août,  il  avait  accédé  «  chaleureu- 
sement »  à  la  proposition  faite  par  le  cabinet  anglais,  de  «  ne 
point  abandonner  la  neutralité  sans  une  entente  préalable'  ». 

1.  Prince  NapotèoD.  La  Ailiance»  de  VEmpire,  lac.  cil.,  p.  499. 
t.  Loiû  Gmnville  à  lord  Lyons.  10  et  16  août  1970. 
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De  fait,  sa  situation  était  embarrasBante  ;  il  avait  obtenu  une 
province  de. chacune  des  belligérantes  :  la  Lombardie  de  la 
France,  la  Vénétîe  de  la  Prusse  ;  il  espérait  obtenir  Rome  de 
leur  confliL  A  prendre  parti  dans  la  querelle,  il  risquait  d'ir- 
riter la  Prusse  et  de  perdre  la  ligne  du  Mincio'.  Bismarck 
avait  travaillé,  d'ailleurs,  et  très  habilement,  l'opinion  publique, 
les  journaux,  les  hommes  politiques.  Quelques  «  irrédentistes  » 
rêvaient  déjà  de  reprendre  Nice  et  la  Savoie.  FoK  bien  ren- 
seigné, le  cabinet  florentin  prévit  la  chute  de  Napoléon  III, 
et,  dès  le  12  août  décida  par  avance  d'en  profiter'  ;  il  fît  faire 
volte-face  à  ses  troupes  et  les  tourna  vers  Rome^;  certaines 
natiwis  ont  d'Iieureuses  destinées  ;  le  peuple  italien  devait 
former  son  unité  dans  les  victoires  des  autres. 

L'idée  anglaise,  —  l'  «  entente  préalable  »,  —  répondait 
trop  aux  déairs  des  divers  gouvcrnemenfa  européens  pour  ne 
point  faire  fortune;  elle  fut  l'origine  de  ce  qu'on  appela  un 
peu  pompeusement  la  Ligue  des  Neutres,  Le  cabinet  de 
Londres  avait  été  froissé  de  l'échec  de  ses  tentatives  pacifiques, 
en  juillet  *  ;  il  ne  lui  messeyait  pas  de  prendre  sa  revanche 
par  une  attitude  boudeuse,  qui  n'empêchait  pas  le  commerce 
anglais  de  profiter  de  la  guerre  voisine.  Le  gouvernement 
autrichien,  qui  avait  paru  hésiter  en  juillet,  ne  doutait  plus 
en  août  après  les  batailles  de  Wœrth  et  de  Freeschviller  ;  où 
il  avait  été  question  d'albance,  on  ne  parlait  plus  que  de  sym- 
pathie ;  M.  de  Beust  se  faisait  tout  petit,  très  «  inofTensif  »,  il 
acceptait  avec  joie  les  propositions  de  l'Angleterre  *  et  conju- 

1.  Rolhan.  lAlhmagne  et  lllalie,  t.  U,  p.  90. 

!.  Bolton  King.  Hifloire  de  runilé  italienne,  t.  il,  p.  389.  Bourgeois  cl 
Clermont.  Rome  et  Napoléon  III,  p.  3IH  et  siiiv. 

3.  Uovone,  Mimoiiti,  p.  384.  Corsi.  tlalia  1870-1895,  p,  19  et  Buiv. 

i.  Durergter  de  llaiiranne.  L'alliance  «nglaite  et  la  Ligue  des  neulrea 
pendant  laguerrtdt  1870-1874.  fleriie  de»  Deux  Mondet  dn  1"  juin  1872. 

S.,  Sorel.  Bitioirt  diplomalique  de  lagitêire  fnmctHillemande,  t  1,  p.  S4I) 
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ardeur  le  verbe  :  «  Je  suis  neulre,  tu  es  neutre, 
î6  neutres'.  » 

;e  symphonie  du  silence,  la  Russie  jouait  une  par- 
,  Comme  les  autres  concertants,  elle  prometlait  de 
ervenir,  si  chacun  restait  coi  ;  mais,  en  outre,  elle 
avancer,  si  les  autres  bougeaient.  Le  tzaret  le  roi 
ichangeaient  par  lettre  les  témoignages  de  la  plus 
[fiance,  et  legrand'ddcde  Saxe-Weimar,  apparenté 
'autre,  leur  servait  de  trait  d'union  ;  le  29  août,  un 
jse  apportait  au  roi  Guillaume  et  au  grand-duc  de 

Varennes,  des  lettres  où  le  tzar  «  se  déclarait 
ir  la  chose  allemande  '  »,  tout  en  recommandant 
la  France  ;  ce  dernier  conseil  n'était  que  de  forme, 
jrtschakofTqui  redoutait  un  accroissement  exagéré 
lancc  prussienne,  et,  après  un  entretien  avec  le 
de  Weimar,  Bismarck  était  convaincu  que  «  la 
e  la  Russie  serait  ferme  et  bienveillante  ». 
ns  le  grand  drame,  les  puissances  européennes  se 
ux  rôles  de  figurants  :  chacune  avait  des  sympa- 
inelles,  mais  aucune  ne  bronchait.  Cette  attitude 
:ju'étre  favorable  au  vainqueur,  car  une  inlerven- 
serail  naturellement  produite  qu'à  son  détriment, 
ueur  n'était  pas  satisfait. 

:  était  mécontent  de  ce  que  certaines  nations  osaient 
leurs  sympathies,  et  quelques   cabinets  recom- 

modération.  Sur  son  ordre,  Busch  envoyait  aux 
l'Allemagne  des  articles  protestant  par  avance 
2  intervention  étrangère';  le  chancelier  avait  de 

i  BeuBl.  Mémoires.  1.  li,  p.  393. 

s  Tagebuch  du  grand-duc  de  Saxe-Weimar,  publié  en  partie 
lùer  Wilhelm  und  aie  BegrSndung  des  Reicta,  p.  623  et  sulv. 
e  l'Allemagne  du  Nord,  S!  août  ;  Nercure  de  Souabe,  1"  sep. 
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précieuses  amitiés  dans  la  presse  anglaise,  et  le  Times,  le 
Dailif  News  exposaient  la  nécessité  pour  rAUemugne  d'obte- 
nir «  dans  l'Alsace  une  garantie  contre  la  France  »  ;  il  entre- 
tenait ainsi  outre-Manche  ce  qu'il  appelait  un  «  courant  d'opi-. 
RÎon  publique  favorable  à  l'Allema^e  »  et  son  ambassadeur, 
M.  de  BemstorfT,  déplorait  amèrement  auprès  de  lord  Gran- 
ville  l'attitude  malveillante  du  gouvernement  anglais^ 

Sedan,  la  cbute  de  l'Empire,  la  naissance  de  la  République 
De  pouvaient  qu'affermir  les  neutres  dans  leur  neutralité  '.  A 
Paris,  leurs  représentants  causaient  spontanément  -  avec  le 
nouveau  ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  Jules  Favre', 
mais  ce  n'était  là  que  des  conversations  officieuses,  et  Bis- 
marck se  réjouissait  de  leur  caractère  naturellement  pâle  et 
effacé.  V  C'est  pour  nous  un  gros  avantage,  écrivait  son  con- 
fident le  plus  intime,  que  les  puissances  neutres  n'aient  plus 
personne  à  Paris  avec  qui  traiter  contre  nous,  personne  au 
cou  de  qui  jeter  leurs  sympathies  françaises.  Elles  se  taisent 
et  restent  jusqu'à  présent  tranquilles  et  muettes  *.  »  Les  mal- 
heurs de  la  France  soulevaient  en  Angleterre,  en  Italie,  en 
Autriche,  d'inoffensives  sympathies  et  de  douces  protesta- 
tions. Le  dur  vainqueur  s'en  indignait.  «  Comment  cela  est-il 
possible,  s'écriait  avec  indignation  le  roi  Guillaume.  La  ligue 
des  neutres  va-t-elle  redresser  ses  antennes'?  » 

Au  delà  des  Alpes,  les  antennes  —  qui  avoisinent  des 

I.  Noie  du  comte  de  Beraalorlf  k  lord  Granvllle,  30  août  lB7d. 

î.  Ce  fut  une  légende  bonaparliale  de  prËtendrc  que  ta  Révolution  du 
i  septembre  interrompit  des  négociations  qui  devaient  sauver  la  France. 
Le  gouvernement  impérial  s'était  heurté  parloul  a  des  refus  polis  mais 
cal^oriqiies. 

3.  Joies  Pavre.  Le  Gouvernenttnl  de  la  Défeiue  Nationale,  t.  I,  p.  iOi  et 

4.  Abeken  à  sa  femme,  9  septembre  1870.  Ein  schUcMea  Leben,  p.  410. 

5.  Le  roi  Guillaume  é  la  reine,  7  septembre  1870.  Oncken.  Unaer  Htlden. 
kaieer,  p.  31  G. 
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es  prenantes,  —  se  dirigeaient  vers  Home.  L'effon- 
dc  l'Empire  avait  étouffé  les  derniers  scrupules  du 
florentin.  Le  minislre  de  la  Guerre,  Govone,  très 
ique  à  la  France,  s'était  senti  «  fatigué  '  »  et  se  retira 
embre  ;  à  la  Chambre,  toute  la  gauche  menaçait  de 
nnersi  le  gouvernementne  profitait  des  circonstances 
mer  Rome  comme  capitale  à  l'Italie.  Le  ministre  des 

étrangères,  Visconti-Venosta ,  hésitait  encore,  et 
l'occuper  les  États  pontificaux,  sauf  Rome*.  11  fut 
par  l'opinion  publique.  Personne  ne  défendait  plus  le 
I  Paris,  Jules  Favre  déclarait  au  chevalier  Nigra 
l'avait  ni  le  pouvoir  ni  la  volonté  d'entraver  l'action 
juvemement  »,  et  qu'il  ne 's'opposerait  à  rien;  l'Italie 
iller  à  Rome  sous  sa  propre,  responsabilité*.  Bismarek 
)  aise  de  voir  le  cabinet  florentin  se  tourner  vers  le 
ir  intervenir:  dèsledébulde  la  guerre,  il  avait  espéré 
i  cette  volte-face'.  Le  comte  d'Amim,  ambassadeur 
le  auprès  du  Saint-Père,  jouait  au  médiateur,  mais 
limuler  qu'il  agissait  spontanément,  «  et  comme  pour 
pie'  ».  En  réalité,  le  gouvernement  prussien  laissait 
ur  agir  librement  de  son  cAté.  Le  cabinet  florentin  le 
ainsi  et  marcha  promptcment;  le  20  septembre,  les 
taliens  entraient  dans  la  Ville  Eternelle. 

après  le  désastre  de  son  pouvoir  temporel,  le  pape 
ipéra  pas  de  rallier  Bismarck  à  sa  défense.  Le  chan- 
!  s'étai[-il  pas  montré,  en  juillet,  pieusement  dévoué 

ne.  Mémoires,  p.  389. 

nsi:cniti-Venosta   aux   agents  diplomatiques   do  l'Italie,  7   sep- 

10. 

vre.  Home  et  ta  Ripiihlique  française,  p.  7. 

e  de  Bismarck.  Penséa  el  Souvenire,  I.   II,  p.  i2î,  Busch.  Taye- 

r.  l.  I,  p.  46. 

.  llalia  1870-1895,  p.  «G. 
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à  l'Eglise'  ?  Au  commencement  d'octobre,  le  cardinal  Anto- 
nelli  prévoyïdt  l'abandon  de  Rome  par  Pie  IX  et  demanda  au 
comte  d'Amim  èi  le  Saint-Père  pouvait  compter  sur  l'appui  de 
la  Prusse  pour  lui  assurer  son  départ  libre  et  digne';  Bismarck 
promit  son  appui  et  engagea  immédiatement  des  négociations 
avec  le  cabinet  de  Florence  pour  «  assurer  en  toutes  circons- 
tances la  liberté  et  la  dignité  du  pape  »  ;  il  se  défendait  fort 
de  s'immiscer  par  là  dans  la  politique  intérieure  de  l'Italie, 
et  n'agissait  que  pour  respecter  les  convictions  des  catho- 
liques allemands'.  Le  Vatican  se  crut  encouragé,  et,  en 
novembre,  l'arehevèque  de  Posen,  M*'  Ledochowski,  vint  à 
Versailles  solliciter  une  protestation  de  la  Prusse  contre  l'évé- 
nement du  20  septembre,  car,  disaît-il,  le  pouvoir  temporel 
du  pape  est  garanti  par  le  traité  de  Vienne.  Le  roi  voulait 
refuser  cat^oriqupment,  Bismarck  préféra  répondre  évasivc- 
meot,  pour  ménager  les  susceptibilités  des  ultramontains 
bavarcMS*.  Les  négociations  traînèrent  encore  plusieurs 
semaines  ;  le  subtil  chancelier  essaya  de  soutirer  du  clergé 
français  une  pression  sur  les  catholiques  de  leur  pays,  pour 
qu'ils  acceptassent  la  paix  à  son  gré.  M^'  de  Bonnechose  ne 
voulut  point  se  prêter  à  ce  trafic.  A  ta  fin  de  décembre,  il 
était  encore  question  d'une  nouvelle  visite  de  cardinaux  de 
curie  à  Versailles,  le  projet  tomba  à  son  tour.  Le  Vatican  sentit 
qu'il  était  joué,  et  conserva  sa  rancune  pour  l'exhaler  à  l'heure 
propice.  Bl»narck  place  à  cet  instant  le  début  du  Kultur- 
kampf;  peut-être  n'a-t-il  point  tort. 

1.  Supra,  t.  lll,  p.  91. 

2.  Noie  olScieuse  de  la  A>ue  AUgemeine  Zeilatig.  19  janvier  1S1 1 . 

3.  Bismarck  au  comte  Brassière  Florence,  8  octobre  ISTD, 

i.  Abeken  A  ea  femme,  4  et  9  novembre  1S70.  Ein  acMichlet  Ltben, 
p.  lit,  4tS.  G.  Lorenz.  Kaiser  Wilkelm  uitd  die  Begrûndung  det  Reieha. 
p.  U7  et  suiv . 

S.  Prince  de  Bismarck.  Pensée*  el  Souvenin,  t.  Il,  p.  148, 
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Ihcurs  de  la  France,  l'Angleterre  s'émouvail  de 
mpassion.  Le  cabinet  de  Saint-James  sentait  vague- 
3ut  serait  bouleversé  en  Europe  par  les  victoires  de 
e  et  il  était  pris  delà  peur  de  l'inconnu.  Dès  le  6  sep- 
lies  Favre  avait  sollicité  la  médiation  de  l'Angle- 
■  la  base  de  l'intégrité  du  lerriloire  français  »  ;  et 
partait  le  12  septembre  pour  appuyer  à  Londres 
■e.  Mais  c'était  demander  beaucoup  de  la  réserve 
les  deux  Français  le  comprenaient,  et,  en  même 
es  Favre  se  décidait  à  une  nouvelle  démarche,  une 
ïte  à  M.  de  Bismarck  «  pour  interroger  la  Prusse 
conditions  auxquelles  elle  prétendait    nous  sou- 

ive  était  hardie,  car  il  était,  à  craindre  que  lo  gou- 
prussien,  enivré  de  ses  victoires,  n'  «  éconduisît 
ïement  »  le  missionnaire  pacifique  et  «  abaissât  ainsi 
de  l'Europe  la  France  républicaine  ».  Jules  Favre 
':  donc  le  9  septembre  à  lord  Lyons,  qui  approuva  le 
lord  envoya  sur-le-champ  un  courrier  au  quartier- 
ussien  et  demanda  à  son  gouvernement  d'appuyer 
e  du  ministre  français.  Bismarck  montra  le  dédain 
du  grand  seigneur  qui  châtie  les  croquants  :  après 
se  dilatoire,  il  demanda  des  garanties  ;  les  troupes 
u  de  Strasbourg  reconnaîtraient-elles  les  arrange- 
eplés  par  le  gouvernement  actuel  ou  celui  qui  lut 
il  probablement  '  ?  Cette  dernière  phrase  était  le 
1  jeu  habile  où  il  se  complut  pendant  quatre  mois  : 
ir  jusqu'à  l'hearc  de  la  signature  définitive,  il 
!  gouvernement  du  4  septembre  do  reprendre  les 
ns  avec  le  pouvoir  déchu.  Malgré  cette  réponse 

avre.  Le  Gouvttnemanl  de  la  Défense  nationale,  l.  I,  p.  131. 
avre  &  M.  Thiers,  li  septembre  1870. 
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hautaine,  Jules  Favre  ne  se  rebuta  pas,  et  demanda  à  tord 
Lyons  de  nouvelles  démarches  ;  l'ambassadeur  anglais  s'y 
prêta  de  bonne  grâce. 

"Ex  les  soldats  allemands  envahissaient  te  territoire  de  ta 
France. 

su 

Au  lendemain  de  Sedan,  le  roi  Guillaume  et  Moltkc  réso- 
lurent de  marcher  promplcment  sur  Paris.  Bismarck  n'était 
point  de  leur  avis  :  il  eût  préféré  négocier  avec  l'impératrice- 
régente  avant  de  nouveaux  combats,  et  il  redoutait  une  révo- 
lution qui  rendrait  impossibles  ces  négociations  '.  La  journée 
du  i  septembre  anéantit  ses  intenlJons.  Les  républicains 
osaient  annoncer  -une  résistance  à  outrance.  D'ailleurs  toute 
l'armée  allemande,  des  généraux  aux  simples  soldats,  récla- 
mait à  grands  cris  la  prise  de  Paris,  et  selon  Sheridan,  ><  cha- 
cun désirait  plus  descendre  triomphalement  les  Champs-Ely- 
sées qu'obtenir  un  haut  grade.  »  Le  4  septembre,  le  roi,  son 
chancelier  et  l'état-major  général  s'arrêtèrent  à  Rcthel  ;  le 
lendemain,  ils  arrivèrent  à  Reims. 

Pendant  une  dizaine  de  jours,  les  opérations  militaires 
furent  moins  vives  et  moins  sanglantes.  Les  Français  se 
repliaient  en  hâte  sur  la  capitale,  où  te  corps  de  Vinoy,  — 
dernier  débris  de  l'armée  impériale,  —  formait  te  noyau  de  la 
déiense;  au  Nord,  au  Sud,  à  l'Ouest  se  groupaient  les  nou- 
velles recrues  de  la  patrie  en  danger.  A  Metz,  Bazaine  hési- 
tait, aveuli  depuis  le  18  août  ;  le  prince  Frédéric-Charles  con- 

I.  Sheridan.  Pertonat  Mémoire,  t.  II,  p.  f  If  el  suiv.  Le  général  amËrî- 
cain  ne  quitta  pas  Bismarck  â  ce  moment.  En  Allemagne  on  croyait  6  la 
Bn  de  la  guerre.  Kobell.  Kônig  Ludwig  11.  p.  St.  Cf.  les  Souvenirs  du 
coIoDel  von  Uronsarl,  insërâadans  l'ouvrage  da  t'ëtat-mtOor  JUo'lA«  in  Ver- 
ut.au*,  Milildr-Wockenblalt  de  1902,  t.  87,  p.  29SD. 
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es  positions,  sûr  du  résultat  depuis  le  1"  septembre, 
de  l'armée  allemande  s'avançait  à  petites  journées, 

ses  cadres  appauvris  par  tant  de  batailles  et  si 
!s.  Et  Bismarck  avait  repris  place  au  travail, 
'hôtel  de  M.  Dauphinot,  où  le  chancelier  s'était  ins- 
î  ses  secrétaires,  coulait  un  perpétuel  défilé  de  gens, 

prussiens,  olficiers  généraux,  diplomates  étrangers, 
Les   de   tous    pays.    «    Maintenant    que   les    armes 

pendant  quelques  jours,  écrivait  Bismarck  à  sa 
les  paperasses  me  montent  jusque  par-dessus  la 
I  faisait  face  à  tout  avec  son  habituelle  activité,  bou- 
;  moindres  délaiU,  nerveux,  tendu,  colère'.  Seul  civil 
c  foule  de  généraux,  il  était  plus  isolé  que  jamais  ; 
il  couché,  malade  du  chagrin  que  lui  avait  causé  la 
ion  fils  à  Sedan'  ;  Moltke  entendait  agir  â  sa  guise,  et, 
nisérable  question,  les  deux  hommes  se  heurtaient  en 

la  grande  indignation  des  militaires  ^  Et  Roon  était 
âgé  qu'il  doutait  même  que  son  ami,  «  le  grand  magi- 
U  terminer  la  guerre  «  sans  dissonance  d. 
u'il  l'eût  prévue,  la  révolution  du  i  septembre  avait 
Bismarck,  Il  croyait  maintenant  6  la  nécessité  de 
'  la  guerre,  et  le  plus  vivement  possible*,  car  ii  ne 
ec  qui  traiter.  A  cet  égard,  son  opinion  était  faîte, 
it  avec  quiconque  lui  assurerait  l'Alsace,  la  Lor- 
smande  et  quelques  milliards  de  francs.  On  avait 

.   KeuciGll,  Bismaeck  et  aa 

6   M.  de   Blanckenburg,   6    septembre,    6   sa    Temme   S    sep- 
a.  Dtnkwiirdigkeilen  ,  t.  W,  p.  464  el  Biiiv. 
t  i.  en  femme,  13  septembre  1B70.  DenkmUrdigkeilm,  p.  196. 
rck  â  sa  femme,  18  septembre  1870.  Sheridan.  Peitonat  Memoirs 
y  PHnce  Kraft  de  Hohenlohe-IngcIDngen.   Au»  meinem  teben, 


Digtize.  .y  Google 


DE  SEDAN  A.  VERSAILLES  («7 

pensé,  au  quartier-géaéral,  ù  faire  du  maintien  perpétuel  des 
Bonaparte  en  France  une  condition  essentielle  de  la  paix  *  ; 
et  lui-même  le  désirait,  mais  sans  impératir  catégorique. 
Il  se  refusait  à  signer  pour  l'instant  avec  le  gouvernement 
de  la  Défense  nationale,  parce  qu'il  ne  le  croyait  pas  solide 
et  durable.  Aussi  repoussa-t-il  ta  demande  d'audience  de 
Jules  Favre.  «  Avec  qui  pouvons-nous  traitera  Paris,  disait- 
il  au  représentant  du  Times  ;  quelles  garanties  ces  gens  nous 
donnent-ib?  Il  nous  est  impossible  de  hasarder  avec  eux  le 
bénéfice  de  notre  labeur  '.  »  Et  il  eu  concluait  à  la  néces- 
sité d'assiéger  Paris. 

Dès  lors,  il  posait  les  conditions  de  la  paix,  non  à  des 
négociateurs  frauçEiis,  mais  au  monde  entier  et  les  journaux 
de  Berlin  publiaient  deux  circulaires  que  le  chancelier  avait 
adressées  à  ses  agents  diplomatiques,  le  13  septembre  de 
Reims  et  le  16  de  Mcaux'.  Après  avoir  rejeté  sur  la  France 
toute  la  responsabilité  du  conflit,  il  constatait  que  ta  nation 
vaincue  ne  pardonnerait  jamais  sa  défaite,  môme  si  le  vain- 
queur renonçait  à  toute  annexion  et  à  toute  indemnité  pour  se 
contenter  de  ta  gloire  de  ses  armes.  La  guerre  actuelle 
entraînerait  donc  une  nouvelle  guerre  :  la  paix  devait  avoir 
pour  but,  disait-il,  «  de  protéger  la  frontière  de  l'Allemagne, 
surtout  au  Sud  jusqu'alors  sans  défense,  contre  les  attaques 
de  la  France,  de  telle  façon  que  nous  reportions  plus  loin  cette 
frontière  et  par  là  le  lieu  des  attaques  françaises,  et  que  les 
forteresses,  d'où  la  France  nous  menace,  rentrent  dans  le  sys- 

1.  La  comtesse  de  Bismarck  â  son  mari,  septembre  1870,  avec  annota- 
tkme  du  chancelier. 

2.  Bisraarck  â  Husa«lt.  11  septembre  4870.  Russe)].  My  dîarg.  p.  961. 
Communique  de  l'autorilii  prussienne  au  Journal  V Indépendant  rtmoii, 
11  septembre.  Récit  de  M.  Wchrié,  maire  de  Ryiins.  dana  le  Figaro  du 
It  septembre  188£. 

ï.  Hahn.  Fttrtt  BUmarck.  t.  II.  p.  155  el  suiv.  Ces  circulaires  ont  été 
publiËes  dans  le  Slaatiarchiv  du  S3  septembre  mTO. 
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tème  défeDsif  de  l'Allemagne,..  Nous  nous  défendons  de  toute 
immixlion  dans  les  affaires  intérieures  de  la  France.  11  nous 
est  indUTérent  quel  gouveraemenl  la  nation  française  se  veut 
donner.  Pour  l'heure,  le  gouvernement  de  l'empereur  Napo- 
léon est  le  seul  que  nous  reconnaissions  formellement.  Nos 
conditions  de  paix  sont  tout  à  fait  indépendantes  de  cette 
question  du  gouvernement,  elles  sont  dictées  par  la  nature 
des  choses  et  la  loi  de  la  nécessité  contre  un  voisin  violent  et 
belliqueux.  Tant  que  la  France  restera  en  possession  de 
Strasbourg  el  de  Metz,  son  organisation  offensive  sera  plus 
forte  que  notre  défensive  sur  tout  le  sud  de  l'Allemagne  et 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Strasbourg  est  entre  les  mains  de 
la  France  une  porte  de  sortie  toujours  ouverte  sur  l'Alle- 
magne du  Sud.  E>an@  les  mains  de  l'Allemagne,  au  contraire, 
Strasbourg  et  Metz  acquièrent  un  caractère  défensif  », 

A  l'heure  où  le  cabinet  anglais  s'entremettait  en  faveur  de 
la  paix,  Bismarck  posait  ainsi,  comme  en  public,  les  condi- 
tions de  cette  paix.  Strasbourg  el  Metz  seraient  des  remparts 
allemands,  et  nul  ne  devait  l'ignorer. 

Cependant  le  flot  des  soldats  allemands  venait  battre  jus- 
qu'aux murs  de  Paris.  Le  quartier  général  s'ébranlait  à  son 
tour,  et,  te  H  septembre,  quittaitReims  pour  descendre  la  val- 
lée de  la  Marne  ;  il  s'installait  le  soir  à  Château-Thierry  ;  le 
lendemain,  il  reprenait  la  route  de  Paris  et  se  fixait  pour 
quatre  jours  à  Meaux.  Le  soir  même,  un  jeune  homme  élancé, 
à  chevelure  noire,  élégant  el  fin  ',  se  présentait  soudain  à  la 
maison  occupée  par  Bismarck,  rue  Tronchon.  C'était  sir 
Edward  Malet,  secrétaire  de  l'ambassade  d'Angleterre  à  Paris, 
qui  apportait  au  chancelier  fédéral  une  nouvelle  lettre  de  lord 
Lyons. 

i.  Busch.  Tagebuchblatler.  l.  i,  p.  196. 
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La  veille,  14  septembre,  Jules  Favre  avait  rédigé  udc 
courte  note  en  réponse  au  refus  premier  de  Bismarck  ;  il  y 
proposait  la  signature  d'un  armistice,  la  délibération  d'un 
traité  de  paix,  la  réunion  d'une  Assemblée  nationale  pour  le 
ratjfier  '.  Le  cabinet  de  Londres,  auquel  ce  projet  fut  soumis, 
le  trouva  «  excellent  »  et  consentit  à  envoyer  de  Paris  au 
camp  prussien  un  secrétaire  de  son  ambassade  pour  préparer 
une  entrevue  de  Jules  Favre  et  Bismarck,  en  «  approuvant 
fortement  »  cette  conversation  personnelle  des  deux  ministres. 
Sir  Edward  Malet  était  parti  le  lendemain  de  Paris  et  tombé 
à  l'improviste  au  quartier  du  roi  Guillaume  à  Meaux  V 

Le  chancelier  le  reçut  avec  affabilité,  en  dissimulant  son 
dépit  de  cette  visite  fâcheuse,  le  pria  à  diner,  fit  déboucher 
son  meilleur  kirschwasser,  et  montra  son  amabilité  de  bon 
dogue  qui  rentre  ses  crocs.  11  lui  attesta  «  son  entière  dispo- 
sition de  traiter  avec  toute  personne  que  désignerait  le  gou- 
vernement français'  ».  Le  jeune  diplomate,  ravi  de  ce  succès, 
rentra  le  16  au  soir  à  Paris,  et  le  lendemain,  au  moment  de 
partir  pour  Tours,  lord  Lyons  informa  M.  Jules  Favre  que  le 
chancelier  l'attendait.  Le  ministre  français  résolut  de  partir  le 
lendemain. 

Après  avoir  refusé  de  recevoir  Jules  Favre,  Bismarck  dési- 
rait maintenant  le  voir  «  pour  apprendre  è  le  connaître  *  »  ; 
il  l'attendit  à  Meaux  lé  17  et  le  18  ;  nul  ne  parut.  Le  19,  le 
quartier  général  s'ébranla  :  ce  jour  même,  l'investissement 
de  Paris  se  complétait,  la  capitale  était  séparée  du  pays  pour 
quatre  mois  par  un  cercle  de  fer.  Le  roi  résolut  de  se  porter 

1.  Jules  Favre.  Le  Gouvernement  de  la  Défente  Nationale,  1. 1,  p.  148. 

t.  ■  Bismarck  Était  indigne  conire  les  avaol-postea  qui  l'avaient  laissé 
passer  >.  écrivait  Roon  i  sa  femme  le  17  septembre.  Roon.  Denkwardig- 
keiten,  t.  11.  p.  47S. 

3.  Lord  LyoDS  6  lord  Granville,  17  septembre  1870. 

4.  Atu  KaUtr  PriediHche  Tagebuch,  17  septembre  1S70. 

Himii.  -  BjwiaKk.  Ht    —  9 
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sur  la  route  de  Versailles,  où  il  comptaU  s'installer,  et  de 
séjourner  quelques  jours  au  chMenu  de  Ferrières.  Bia- 
marck  avait  reçu  la  veille  au  soir  une  lettre  de  Jule»  Favre 
proposant  a  d'essayer  une  transaetioQ  luHiorable  avant  d'enr 
gager  sérieusement  les  boelilités  sous  les  murs  de  Paris  s  ;  il 
se  mettait  donc  «  à  la  dispositiou  »  du  chancelier  et  deman- 
dait «  comment  et  où  ■>  tous  deux  pourraient  conférer.  Bis- 
marck avait  immédiatement  proposé  au  ministre  français  de 
le  recevoir  le  lendemain  à  Meaux.  11  l'attendit  toute  la  msUflée. 
A  midi,  Jules  Favre  n'était  pas  arrivé;  le  chancelier  fédéral 
laissa  pour  lui  une  lettre  à  la  mairie  et  prit  à  clieval  la  route 
du  Sud.  A  dix  kilomètres  de  Meaux,  pouréviterun  encom- 
brement, il  enfila  un  chemin  de  traverse'.  En  rejoignant  la 
grands  route,  il  apprit  que  Jules  Favre  et  ses  compagnons 
venaient  de  passer.  HaUfeldt  [ùqua  en  arrière  pour  les 
rejoindre.  11  les  rencontra  près  de  Ntontry;  l'attelage  des 
Français  était  fourbu  ;  ils  descendirent  de  leur  voiture  devant 
une  pauvre  ferme  presque  en  ruines  et  s'assirent  sur  quelques 
débris.  Bismarck  arriva. 

Dix-sept  jours  auparavant,  il  av»t  traité  avec  l'empereur  ; 
il  n'y  avait  plus  d'Empire,  et  c'était  l'adversaire  éclatant  des 
Bonaparte  qui  parlait  au  nom  de  la  France. 

Les  deux  hommes  se  saluèrent.  Leurs  réunions  Ftvent  nom- 
breuses, à  Ferrières,  ù  Versailles,  à  Francfort  ;  jamais  le  con- 
traste ne  fut  plus  frappant  entre  eux  que  sur  cette  ^^wide 
route,  au  milieu  de  ces  mines,  dans  cette  désolation  :  Bis- 
marck, droit  et  de  boute  taille,  dans  ses  grandes  bottes  et  son 
uniforme  de  cuirassier,  le  regard  dur  sous  les  sourcils  proé- 
minents; Jules  Favre  en  redingote  poudreuse,  le  chapeau 
«  Gibus  »  mal  brossé,  la  taille  voûtée,  son  fin  visage  d'iwa- 

1.  BiLBch.  TagebntkiUtUr,  t.  II,  p.  80», 
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teur  attristé  par  Les  angoisses  delà  patrie.  L'un  avait  la  pan^ 
sèebe  et  autoritaire,  sûre  de  l'expérience  de  vîftg;i  négocia- 
tions beurenses,  appuyée  sur  les  succès  de  ses  années. 
L'autre  avant  le  vert>e  abondant  et  riebe,  il  parlait  d'humanité- 
et  de  justice,  alors  qu'on  ne  lui  répondait  que  par  le  droit  ia 
pins  fort,  il  représentait  un  gouvernement  de  quinze  jouirs,  un 
pays  en  désarroi,  des  années  en  déroute.  Il  pouvait  douter 
de  la  France,  mais  il  eut  ta  en  elle  et  ce  fat  son  honneur. 

Pour  d^bérer  tranquillement,  ils  montèrent  au  ehUeau  de 
la  Haute-Maison,  petit  manoir  situé  sur  une  coUioe.  Tout  en 
mavcbant,  Bismarck  perdait  «  des  exploits  des  fraDc»-tircurs, 
dont  les  environs  sont  infestés  ;  ce  ne  sont  pas  des  soldats, 
ajontsit-H,  nous  les  traifoos  eomoM  des  assassins.  —  Ce  soal, 
répondit  Jules  Favre,  des  Français  qoi  déAsodent  leur  terri- 
toire, leurs  maisons,  leurs  foyers.  —  .Vous  ne  pouvons  cobt- 
naître,  repartit  le  chancelier,  que  les  soldats  sooatis  à  une 
discipline  régulière,  les  autres  sont  hors  la  loi.  »  M.  i.  Favre 
rappela  les  édits  prussiens  de  1813-  et  la  sainte  croisede  pré- 
chée  contre  les  Français,  a  En  efTet,  répliqua  Bismarck,  mais 
nos  arbres  ont  conserré  la  trace  des  habitants  que  vos  géné- 
raux y  ont  pendus.  »  Et  il  simula  de  nouvelles  craintes  d'une 
attaque  subite  des  francs-tireurs.  Jules  Favre  s'assura  qu'il 
n'y  avait  que  des  soldats  prussiens'. 

Us  étaient  arrivés  au  cbAteau;  ils  s'assirent  dans  une  salle 
basse  et  Jules  Favre  prit  la  parole.  «  J'ai  cru,  dit-il,  qu'avant 
d'engager  une  lutte  définitive  sous  les  mors  de  Paria,  il  était 
imposable  de  ne  pas  tenter  une  transaction  honorable,  préve- 


1.  JalM  FavK  a  dicte  immèdiatBmeiit  à  an  secrétaire  la  relalion  de  ses 
enUetiena  avec  Bismarck  (récit  publié  dans  sod  ouvrage  sur  le  Goui-enie- 
mtitt  à»  ta  DéfaitMa  Naliotuiit.  t  t.  p.  162  et  suiv.).  Il  en  a  fait  ensuit);  un 
rappMt  (dticiel  A  sea  collëgnes  ijui  a  ëU  inaéré  an  Joanal  Officitl  du 
19  aeplembre.  H.  de  Bismarck  a  recUAé  certains  points  de  déiail  dans  une 
circulaire  du  27  septembre,  tlahn.  Far$t  Bismarck.  I.  II.  p.  Vil  tt  suiv. 
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nanl  d'incalculables  malheurs,  et  j'ai  voulu  connaître  à  cet 
égard  les  intentions  de  Votre  Excellence.  Notre  situation  bien 
qu'irrégulière,  est  parfaitement  nette.  Nous  n'avons  pas  ren- 
versé le  gouvernement  de  l'empereur.  Il  est  tombé  de  lui- 
même,  et,  en  prenant  le  pouvoir,  nous  n'avons  fait  qu'obéir  à 
une  loi  de  suprême  nécessité.  C'est  à  la  nation  qu'il  appartient 
de  prononcer  elle-même  sur  la  forme  de  gouvernement 
qu'elle  entend  se  donner  et  sur  les  conditions  de  la  paix. 
C'est  pour  cela  que  nous  l'avons  convoquée.  Je  viens  vous 
demander  si  vous  voulez  qu'elle  soit  interrogée,  ou  si  c'est  à 
elle  que  vous  faites  la  guerre  avec  le  dessein  de  la  détruire, 
ou  de  lui  imposer  un  gouvernement. 

—  Nous  ne  demandons  que  la  paix,  répondit  le  chancelier. 
Ce  n'est  pas  l'Allemagne  qui  l'a  troublée.  Vous  nous  avez 
déclaré  la  guerre  sans  motifs,  dans  l'unique  dessein  de  nous 
prendre  une  portion  de  notre  territoire.  En  cela,  vous  avez  été 
fidèles  à  votre  passé.  Depuis  Louis  XIV,  vous  n'avez  cessé  de 
vous  agrandir  ft  nos  dépens.  Vous  ne  renoncerez  jamais  à 
cette  politique.  L'Allemagne  n'a  pas  cherché  cette  occasion, 
elle  en  profitera  pour  garantir  sa  sécurité  par  une  cession  de 
territoire.  Strasboui^  est  une  menace  perpétuelle  contre  nous. 
C'est  la  clef  de  notre  maison  et  nous  la  voulons. 

—  Alors  c'est  l'Alsace  et  la  Lorraine,  s'écria  Jutes  Favre. 

—  Je  n'ai  pas  parlé  de  toute  la  Lorraine',  répliqua  Bis- 
marck ;  mais  quant  à  l'Alsace,  je  suis  très  net.  Nous  la  regar- 
dons comme  absolument  indispensable  à  notre  défense  ». 

La  conversation  se  prolongea  un  instant  sur  ces  conditions 
éventuelles.  Bismarck  s'était  déridé,  il  allait  «  presque  jus- 
qu'à la  bonhomie  s,  sans  perdre  d'ailleurs  aucun  de  ses  avan- 

I.  It  semble  résulter,  non  du  réeil  de  Jules  Favre,  mais  de  la  circulaire 
de  Bismarck,  que  celui-ci  indiqua  dès  lors,  comme  passible  d'annexion, 

les  arrondissements  de  Sarrebourg,  Châlean-Salins,  Sarreguetnines,  HeEz 
cl  Thionville. 
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tages  u  d'homme  d'affaires  »,  mais  avec  celle  franchi 
d'astuce,  celte  rondeur  habile  où  il  excellait  à  dissi 
diplomate  retors  sous  tes  formes  d'une  bienveillanl 
lité. 

K  Peu  nous  importe  voire  forme  de  gouvernemeni 
rait-il  au  ministre  français.  Si  nous  croyions  Napoh 
favorable  à  nos  intérêts,  nous  vous  le  ramènerions. 
nous  voulons,  c'est  noire  sécurité. 

—  C'est  notre  destruction  que  vous  voulez,  n 
Jules  Favre,  car  pour  avoir  la  paix,  il  faudra  que  i 
ciez  notre  gouvernement.  Vous  en  serez  responsabi 
l'Europe,  qui  probablement  trouvera  bon  de  ne  pas  le 
et  vous  entrerez  dans  une  période  d'agitation  et  i 
dont  nul  ne  peut  prévoir  la  iin.  Je  vous  propose  ui 
simple  de  sortir  de  cette  impasse  ;  laissez- vous  convoi 
Assemblée.  Vous  traiterez  avec  elle;  ai  vous  êtes  ' 
politiques,  vous  lui  imposerez  des  conditions  accept 
vous  aurez  une  paix  solide. 

—  Pour  cela,  répliqua  le  chancelier,  un  armisli 
nécessaire,  et  nous  n'en  voulons  à  aucun  prix  ». 

Bismarck  devait  rejoindre  son  roi 
en  se  séparant,  les  deux  hommes 

bcHsée  de  Tournan,  au  milieu  à 
i  et  d'arbres  rares,  s'élève  un  ro 

baron  de  Rothschild,  chef  de  la 
smarck  le  connaissait  bien,  y  ayai 
it  l'indiquer  au  roi  comme  un  lieu  s 
il  y  séjourna  pendant  quinze  joui 


li.  C'est  par  erreur  que  M.  Busch,  Tagebt 
|ue  Bismarck  avail  chassé  â  Ferhéres  li 
,  Bismarck  étail  à  Prancrorl. 
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que  l'armÉe  allemande  se  cantonDait  en  iitvestissanl  Paris. 

La  oonversaUon  reprît  le  90Îr  mOme  entre  Bismarck  H 
•Jules  Favre.  Après  quelques  digressions  de  politique  géné- 
rale, —  rivalité  des  deux  nations,  nature  du  caractère  fran- 
çais, développement  de  la  candidature  HobenzoUcm,  —  t'en- 
tredien  se  fixa  sur  la  nécessité  de  l'annistice;  c'ctaU  l'objet 
essentiel  du  voyage  de  Jules  Favre,  car  la  suspension  des 
hostilités  était  indispensable  au  Gouversenient  provisoire  pour 
réunir  les  électeurs,  et  le  ministre  français  plaida  sa  cause 
avec  toute  la  force  de  son  patriotisme.  Il  se  beur^  sans  cesse 
au  refus  du  chancelier  féd^^l  qui  déclarait  l'armigtice 
«  «ssentiellement  défavorable  à  nos  opérations  militaires  et 
par  là  même  précieux  pour  vous  »,  Et,  comme  <Hi  parlait  de 
Metz,  le  Prussien  l^iça  ce  trait  :  «  Il  n'est  pas  hors  de  propos 
de  vous  faire  observer  que  Bazaioe  ne  vous  appartient  pas. 
J'ai  de  fortes  raisons  de  croire  qu'il  demeure  fidèle  à  l'empe- 
reur et  par  là  même  qu'il  refuserait  de  voua  obéir.  »  Il  fJBisail 
allusion  aux  négociations  suivies  peu  auparavant  entre  le 
prince  Frédéric-Charles  et  le  maréchal  Bazaîne.  La  conversa- 
tion prit  fin  sur  cette  (lèche  barb^ée.  Les  deux  hommes  con- 
vinrent de  se  retrouver  le  lendemain,  lorsque  le  chancelier 
aurait  consulté  son  roi  et  les  généraux. 

Le  20  septembre,  tout  au  matin,  un  homme  se  présentait  au 
château  et  sollicitait  audience  du  chancelier  :  un  CMneillcr, 
Hatzfeldt,  le  reçut  rapidement  ;  l'homme  pria  le  diplomate 
d'infornier  son  ohef  qu'  «  il  arrivait  d'Hestings.  »  Bismarck 
causait  à  ce  moment  avec  le  roi  ;  avisé  par  une  note  de  sou 
collaborateur,  il  fit  immédiatement  dire  qu'il  recevrait  cet 
homme  :  c'était  Régnier. 

Au  bord  de  la  Seine,  entre  Melun  et  Corbeil,  dans  une 
mnison  agréable,  vivait  alors  une  façon  d'hurluberiu,  raté  de 
la  médecine  et  du  droit,  sans  scrupules  comme  sans  cons- 
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cicDce  '.  A  lire  des  romans  historiques,  il  avait  conçu  un  mode 
orif^al  de  dénouer  les  grands  drames  des  peuples,  un  scé- 
nario qui  visait  à  jouer  Vitrolles  et  qui  n'étnil  que  de  Vidocq. 
Il  résolul  de  rejoindre  en  Angleterre  l'impératrice  Eugénie  ; 
peut-être  avail-il  eu  déjà  quelques  intelligences  au  quartier 
général  des  Prussiens';  il  se  présenta  è  Hastings  oii  l'an- 
cienne souveraine  résidait  avec  son  fils  ;  il  écrivit  lettres  sur 
lettres;  il  y  proposait  de  servir  d'intermédiaire  entre  la  régence 
déchue  et  le  gouvernement  prussien  ;  on  ne  le  congédia  pas 
d'emblée  ;  il  obtint  audience  de  M™  Lebreton,  sœtir  du  géné- 
ral Bourbaki  et  dame  d'honneur  de  l'impératrice,  deM.  Filon, 
précepteur  du  jenne  prince,  enfin  de  l'ex-souveraine  ;  on  le 
Ofmgédia  sans  trop  le  comprendre,  car  il  était  verbeux  et 
baEouilleur  «  Je  n'ai  aucune  confiance  en  vous,  lui  disait 
Eugénie,  du  reste  oe  serait  un  crime  d'entraver  la  défensedu 
paj-s*.  »  Il  obtint  que  le  prince  impérial  écrivît  an  bas  d'une 
photographie  dllastings  quelques  lignes  pour  son  père  et  sa 
sâgnature.  Ce  fut  le  seul  viatique  de  l'aventurier  ;  ayant  appris 
que  M.  Jules  Favre  serait  reçu  par  le  chancelier  fédéral,  il 
pnrtit  précipitamment  pour  le  devancer. 

Bismarck  le  reçut  sur-le-champ;  ce  n'était  pourtant  qu'un 
médiocre  personnage,  mais  l'habile  ministre  ne  négligeait  rien 
qui  pât  lui  être  utile  ;  tel  un  banquier  opulent  et  soigneux 
ramasse  à  terre  une  épingle.  Malgré  lajournéedu  4  septembre, 
le  chancelier  n'avait  point  abandonné  toute  intention  de  trai- 
ter avec  Napoléon  ou  Eugénie  ;  il  en  avait  parlé  à  diverses 
personnes  &  Reims,  il  avait  reçu  «  de  faux  ramiers  de   la 

1 .  tiur  les  ongines  de  ce  personDa^e,  voyez  dans  les  DébaU  du  procès 
Baiaine  (éd.  Ghio,  18T4]  le rÉquisitoire  du  g6n«ral  SérË  de  Riviârcs,  p.  3U. 
el  la  teUre  de  Rî-goier,  p.  79. 

2.  Sorel.  Raioire  diplomatique  de  la  guerre  Iranco-allemande.  l.  I. 
p.  3t7. 

3.  DËpoailion  l^^amcy  au  procès  Bai^ainc.  loc.  cil.,  p.  3S4. 
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paix  '  »  et  «  un  monsieur  Hetwig  ou  Helwitz  »,  qui  voyageait 
pour  le  «  comte  âe  Pierrefonds '  ».  A  la  visite  de  Régnier, 
Bismarck  voyait  un  autre  et  plus  grand  avantage  :  elle  lui 
permettait  de  persuader  aux  républicains  qu'il  était  en  pour- 
parlers avec  le  régime  déchu,  de  les  menacer  de  signer  la 
paix  et  de  ramener  les  Bonaparte  dans  les  fourgons  de  l'étran- 
ger ;  cette  manœuvre  devait  assouplir  les  républicains;  elle 
frisait  le  chantage  ;  mais,  en  temps  de  guerre,  trompe  qui  peut, 
et  Bismarck  usa  de  E*artilice  avec  Jules  Favre  la  veille  même 
de  la  signature  détinitive  ;  ce  fut  peut-être  la  seule  raison 
de  l'incident  Régnier. 

Régnier,  s'il  faut  l'en  croire  ',  tint  au  chancelier  un  long 
discours  sur  la  situation,  la  possibilité  de  la  paix,  la  nécessité 
de  traiter  avec  les  Bonaparte.  Bismarck  l'eut  vite  jugé  : 
«  C'est  un  escroc  »,  écrivîf-il  &  son  ambassadeur  en  Angle- 
terre '.  Mais  cet  escroc  pouvait  lui  être  utile  ;  il  lui  répondit 
qu'il  traiterait  avec  le  gouvernement  qui  serait,  en  fait  et  en 
droit,  en  situation  de  lui  accorder  ce  qu'il  exigeait.  Puis, 
sans  le  congédier  définitivement,  il  l'écarta  pendant  quelques 
heures, 

Régnier  fut  remplacé  par  Jules  Favre  ',  Le  chancelier  avait 
préparé  deux  entrées  en  matière,  des  caricatures  françaises, 
qui  bafouaient  la  Prusse,  et  la  photographie  d'Hastings,  que 
lui  avait  confiée  Régnier.  Il  les  présenta  successivement  au 

1.  Bismarck  A  sa  femme.  I!  septembre  ISTO. 

S.  Busch.  Tagebuchblailer,  ISseptembre  13T0,  I.  I,  p.  !0?. 

3.  Quel  tal  votre  nom  f  N  ouM?  Une  étrange  histoire  dévoilée.  Bruxelles, 
1871).  p.  ÎOetsuiv. 

4.  Bcmstorf  â  lord  Granville.  t  octobre  1810.  n  Régnier  makea  tbe  im- 
pression or  beiDg  a  swindier.  ■  [Docvment  inédit.i 

5.  Une  faule  d'impression  dans  l'ouvrage  de  Jules  Favre  sur  son  Gou- 
vernement, (.  I,  p.  181,  place  ce  second  enlrelien  au  19  alors  qu'il  est  du 
iO.  Celte  erreur  se  retrouve  dans  plusieurs  ouvrages  allemands.  Orcken, 
D(u  Zeitalter  des  Kaiser  WUhetms.  i.  Il,  p.  !09,  elc. 
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ministre  français,  les  unes  comme  symptômes  «  du  relâche- 
ment de  l'esprit  public  en  France  »,  l'autre  comme  preuve  de 
ses  intelUgences  avec  l'ex-régenle.  Jules  Favre  ne  s'émut  que 
du  second  document.  «  Quand  hier  vous  vous  défendiez  de 
servir  la  politique  bonapartiste,  dit-il,  vous  n'étiez  pas  tout  à 
fait  d'accord  avec  les  faits...  Cette  conférence,  quelle  qu'elle 
soit,  démontre  que  vous  vous  réservez  toutes  les  éven* 
lualités. 

—  Je  ne  puis  dire  ni  oui,  ni  non,  répondit  Bismarck,  nous 
n'avons  pris  aucun  parti,  et  le  personnage  en  question  ne  me 
paraissant  pas  sérieux,  je  l'ai  éconduit.  » 

On  en  vint  au  but  même  de  la  conférence,  l'armistice.  Bis- 
marck s'en  était  entretenu  avec  le  roi,  Moltke  et  Boon  ;  le  gou- 
vernement prussien  consentait  à  une  suspension  d'acmes, 
mais  à  ces  conditions  :  l'occupation  de  toutes  les  forteresses 
assiégées  dans  les  Vo^es,  un  gage  sur  Paris  ;  les  élections 
auraient  lieu  immédiatement,  «  sauf  en  Alsace  et  dans  la  par- 
tie de  la  Lorraine  que  nous  retenons  »,  déclara  le  chancelier. 
K  Vous  avouez  par  laque  si  vous  les  interrogiez,  elles  seraient 
unanimes  à  vous  repousser  »  objecta  Jules  Favre.  «  Je  le 
sais  paWailement  »,  répliqua  Bismarck.  M.  de  Schwcrin  avait 
déjà  caractérisé  cette  manière,  Mackt  gehl  vor  Reckt.  Les 
deux  hommes  ne  purent  se  mettre  d'accord.  Le  chancelier 
sortit  pour  consulter  son  roi.  Quand  il  revînt,  il  tenait  un 
papier  où  étaient  écrites  les  conditions  de  l'armistice  ;  le 
gage  sur  Paris  était  précisé  :  c'était  «  un  fort  dominant  l'en- 
ceinte, comme  par  exemple  le  Mont-Valéricn  ».  Autant  valait 
livrer  de  suite  la  place  ;  il  n'y  avait  pas  k  insister  ;  M.  Jules 
Favre  se  leva  ;  trois  jours  de  «  tortures  »  morales  l'avaient 
anémié;  il  eut  un  moment  de  défaillance;  il  se  ressaisit, 
annonça  une  prompte  réponse,  et  partit. 

L'homme  fort  ne  comprenait  pas  les  angoisses  d'autrui. 
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le  ooroédic  »,  dit-il  A  ses  gens'.  «  La  q^eatk»!  de 
mae  aux  Français  de  telles  coliques,  qu'il  fallut  nous 
»,  éorivait-il  généreusement  ô  sa  femme'.  L'enlre- 
t  fatigué,  il  &t  une  agréable  promenade  dans  le  parc 
t  sous  un  arbre,  où  il  reprit  doucement  ses  esprits  '. 
B:>éme,  M.  Jules  Favrc  exposEÙt  ces  négociations  à 
ues  de  la  Défense  nationale.  Ils  lui  témoignèrent 
essive  froideur  »,  et  se  récnèreni  sur  les  conditions 
les  de  la  Prusse  ;  unanimement,  ils  refusèrent  dé 
ler.  M.  Jules  Favre  fut  chargé  d'en  aviser  le  chan- 
iral  ;  il  le  fil  dans  une  lettre  très  courte,  où  il  écri- 
i  Gouvememeat  provisoire  «  désirait  un  armistice 
ir  objet  l'élection  et  la  réunion  d'une  Assemblée 
mais  ne  pouvait  souscnre  aux  conditions  auxquelles 
sellence  le  subordonnait  ».  Cette  lettre  arriva  au 
encrai  de  Ferrières  dans  la  nuit  du  22  au  23  sep- 
le  ne  surprit  personne  ;  Bismarck  avait  posé  h  l'anai- 
les  conditions,  qu'elles  forçaient  à  un  refus.  Mais 
lancelier  informa  l'Europe  que,  par  ce  refus,  le  Gou- 
t  provisoire  prouvait  sa  crfùnte  de  consulter  les 
is,  lesquelles  étaient  pacifiques,  et  disposées  à  traiter 
lions  allemandes'. 

eures  après  le  départ  de  Jules  Favre,  dans  la  soirée 
itembre,  le  puissant  chancelier  avait  mandé  l'aven- 
bas  étage.  Celui-ci,  étonné  de  sa  fortune,  avait 
s  projets.  Il  proposa  *  de  se  rendre  ft  Metz  et  Stras- 

Tagebuchbtaite-;  t.  l.  p.  ÎK. 

ck  6  sa  femme.  Sî  seplembre  1870. 

1.  Ein  tchlichtt*  Lebcit.  p.  iiS. 

ires  lie  Bismarck  des  27  septembre  e(  I"  octobre  1870.  Hahii. 

rrct.  1.  II.  p.  ISl  et  14Î. 

l  voire  nom,  p.  24  et  suiv.  D'après  la  d^ositioD  de  ftëgnier 

69  Bazaini-.  loc.  cil.,  p.  314,  l'initiative  de  en    voyage  à  Mclx 

b  Bi Smart k  même. 
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jKKirg  ^ur  convaincre  les  commandanls  de  oc  livrer  ces 
places  qu'au  nom  de  l'Empereur;  il  irait  ensuite  h  Wil- 
belnsbôbe  et  eng^eratt  NapolécMi  à  une  contre^évolution. 
Bismarck  le  laissait  parler  ;  U  était  fixé  sur  la  valeur  du  per- 
QWinage,  mais  il  ne  lui  déplaisait  pas  qu'à  Metz  on  crut  le 
gouremetaeDt  prussien  en  négociation  avec  Napoléon  ;  tout 
ce  qui  partagea  la  France,  politiquement  ou  par  les  armes, 
profitait  à  l'AUeraagne.  Il  remit  à  Régnier  un  sauf-conduit, 
qu'il  signa  iui-m^ne,  et  lui  promit  de  télégraphier  au  prince 
Frédérie-Charies  pour  faciliter  son  entrée  à  Metz. 

Régnier  parvint  le  lendemain  soir  au  camp  prussien,  où  le 
prince  était  prévenu  de  son  arrivée  ;  il  y  fut  accueilli  avec 
Doe  faveur  marquée  par  tes  ofTiciers  pmssîens  ;  il  paraissait 
être  des  leurs'  ;  le  23,  il  se  présenta  aux  avant-posles  fran- 
<^is  ;  il  se  fit  annoncer  conune  «  un  envoyé  d'Hastings  »,  on 
•crut  que  c'était  un  énussaire  de  Tex-empereur  ;  Q  fut  admis 
par  BazwDe.  Le  maréchal  n'était  pas  sorti  de  son  affaissement 
moral  ;  3  accueillit  cet  incomm,  arrivé  sous  les  auspnces  de  la 
Prusse  et  parleur  d'une  photographie  signée  d'un  enfant, 
comme  un  plénipotentiaire  de  salut.  Régnier  ne  s'en  étonna 
peint  :  il  avait  pris  l'habitade  de  n'être  point  jeté  à  la  porte. 
Il  se  présenta  comme  employé  à  la  maison  de  rinpératriee, 
il  avait  vu  Bismarck  en  son  nom ,  Q  comptait  obtenir  du  chan- 
celier u  des  conditksis  possibles  pour  laFi'ance...,  il  espérait 
porter  bientAt  an  traité  à  signer  à  l'impératrice,..  Celle-ci 
désirait  avoir  auprès  d'elle  le  maréchal  Ganrobert  ou  le  géné- 
nd  Bourbaki*  ».  Bazaine  crut  tout  cola,  par  inintdUgence 
voulue  ou  ambition  dévoyée.  Il  fit  appeler  CanrcÈert  qui 


1,  Déposilions   Amnus-RivJËre.   Garcin,   Boyer,    Boiirbaki    au    procès 
Haiaioe.  U'AihUbu.  MeU  (4871).  p.  î3i,  el  suiv. 

2.  Oelle  partie,  d'aprts  Ip  rapport  du  général  Bonrbaki  eu  miniaire  de  lit 
Guerre,  T  octobre  1S7Ô.  [Document  inédil.) 
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jsa  «  pour  des  raisons  personnelles  »  ;  il  manda  Bouri)aki, 
consentit  «  à  faire  tout  ce  qui  pourrait  être  utile  à  la  France 
l  l'armée  »,  mais  exigea  un  ordre  écrit  et  l'insertion  expli- 
ive  de  son  départ  au  rapport.  Le  maréchal  Bazaine  promit 
t,  pressa  vivement  son  subordonné,  lui  remit  ses  habits 
ir^eois  et  jusqu'à  ses  bretelles  ;  puis  il  l'embrigada  dans  un 
upe  de  médecins  luxembourgeois  qui  franchissait  la  fron- 
■e  ;  Régnier  était  du  lot  ;  à  l'aisance  de  ce  voyage,  il  fut 
tain  pour  le  général  «  que  les  Prussiens  savaient  qui  il  était 
)u'il  passait  avec  l'autorisation  de  M.  de  Bismarck  ». 
ja  frontière  franchie,  les  deux  hommes  se  séparèrent.  Le 
léral  Bourbaki  se  rendit  immédiatement  auprès  de  l'impé- 
rice,  qui  s'étonna  de  son  voyage,  ne  l'ayant  point  appelé, 
général  Bourbaki  perçut  l'imposture.  Il  s'empressa  de  sol- 
ter,  par  l'intermédiaire  du  Foreign  Office,  la  possibilité  de 
itrer  à  Metz,  et  dès  que  Bismarck  la  lui  eût  donnée  ',  il  repar- 
pour  rejoindre  son  poste-  Il  fut  arrêté  par  quelque  dîffî- 
(é  aux  avant-postes  prussiens,  et,  avant  de  les  avoir 
nchis,  il  fut  atteint*  par  une  dépêche  du  délégué  du  gou- 
■nement  à  Tours  le  priant  de  se  rendre  dans  cette  ville  «  où 
erait  reçu  admirablement  et  pourrait  rendre  les  plus  grands 
vices  ».  Il  s'empressa  de  déférer  à  cette  invitation. 
Indépendant  Régnier  était  retourné  à  Ferrières  et  il  avait 
:enu  une  troisième  audience  de  Bismarck.  Il  présenta  au 
mcelier  une  photographie  signée  de  Bazaine,  —  c'était  là 
1  viatique  ordinaire,  —  et  prétendit  traiter  la  queslicm  de 
ntière".  Le  Prussien  l'arrêta  net  et  lui  demanda  s'il  avait 
i  pouvoirs  réguliers  :  l'autre  ne  put  que  balbutier;  le  chan- 

.  Lord  Granvillu  au  gfénéral  Bourbaki,  4  octobre  1870.  {Documtnl  int- 

.  Par  rinlermëdiairc  de  la  légation  de  France  A  Bruxelles,  Toute  cette 
lie  d'aprf  e  la  correspondance  inédite  du  ministre  de  France  à  Bruxelles. 
.  Quel  tsi  volfe  nom,  |).  35  et  suis-. 
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celier  fil  demander  à  Metz  «  si  le  maréchal  Bazaine  accepte- 
rait, pour  la  reddition  de  l'armée,  les  conditions  que  stipule- 
rait M,  Régnier  en  restant  dans  les  instructions  qu'il  tiendrait 
de  M.  le  Maréchal  ».  Toujours  «  incertain  »,  Bazaine  déclara 
qu'  «  il  ne  saurait  répondre  d'une  manière  absolument  aflir- 
mative  »;  il  renia  Régnier,  parla  a  de  capitulation  avec  les 
honneurs  de  la  guerre  »,  et  proposa  l'envoi  de  son  premier 
aide  de  camp,  le  général  Boyer'.  Bismarck  alors  congédia 
Régnier.  Le  sire  se  rendit  en  Angleterre,  où  il  fut  reçu  de 
façon  vive  par  le  commandant  Lamey  ;  il  donna,  sur  l'état 
de  la  garnison  bloquée,  des  détails  qu'il  n'avait  probablement 
point  cachés  aux  Allemands  ;  il  fut  fortement  renvoyé*.  Il  alla 
en  Allemagne,  mais  n'obtint  point  audience  de  Napoléon;  il 
rdda  à  Cassel,  à  Cologne,  traînant  de  louches  intrigues  auprès 
des  officiers  prisonniers.  En  février,  il  était  à  Versailles,  par- 
lant de  ses  pourparlers  avec  Bismarck  et  tenant  «  un  tas  de 
propos  incohérents'  ». 

Pendant  ces  négociations  et  ces  intrigues,  l'armée  alle- 
mande enfonçait  son  talon  dans  le  sol  de  la  France.  Toul 
était  pris  le  23  septembre  et  Strasbourg  le  28,  —  les  Français 
de  là-bas  ont  dit  après  quel  siège  ;  la  journée  de  Chètilion  avait 
assuré  aux  assiégeants  les  hauteurs  qui  dominent  Paris;  un 
coup  d'audace  leur  eût  livré  la  capitale  ;  mais  il  fallait  ce 
siège  et  ces  souffrances  pour  régénérer  la  patrie. 

L'étranger  parlait  sans  bouger.  En  Autriche,  M.  de  Bcust 
conslalait  «  qu'il  y  avait  toujours  une  France  vis-à-vis  de  l'Al- 
lemagne* »,  et  puis  s'écriait  «  qu'il  n'y  avait  plus  d'Europe  ». 

1.  TËlâgromme  de  Bismarck,  Iransmis  par  parlemenlaire  de  l'armiJe 
prussienne  le  Si  septembre.  RËponse  du  marëclial  Bazaine,  mtine  date. 
Procès  Baialne,  réquisitoire  du  général  Poafcel,  loc.  Ht.  p.  323. 

i.  Déposition  du  commandant  Lamey. 

3.  DéposilioDS  Soulié,  Pozzo  di  Borgo.  Yung. 

i.  Le  comte  de  BeuBt  au  comte  Chotek.  Beusl.  Mèmùim,  t.  Il,  p.  391. 
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En  ADglcicrre,  on  se  désolait  par  avance  âa  bombardement 
de  Paris,  et  od  feîsait  montre  de  a  aeottnacntalité  '  »,  mais 
l'action  était  remplacée  par  une  sympathie,  d'ailleurs  sincère, 
et  des  «  bons  offices  »,  d'ailleurs  platoniques.  L'Italie  était  heu- 
pense  de  Rome.  La  Russie  mootrait  quelque,  mécontente- 
ment, n'ayant  encore  rien:  reçu  :  le  roi  Guillaume  recomman- 
dait à  la  reine  d'écrire  à  la  grande-duchesse  Hélène  ^  «  pour 
miner  les  intrigues  de  GortschakoEF,  qui  oppose  son  vétO'  à 
toute  annexion'  ».  Et,  toutenchassaatlesfeisansdeFerrièreSr 
Bismarck  surveillait  l'Europe. 

Le  5  octobre,  le  cercle  de  fer  était  solidement  fÎM^  ;  Fiea 
ne  s'opposait  à  l'installation  de  Guillaume  à  Versailles. 


i  m 


Dans  un  des  pluspaisiblesquartters  de  Versailles,  ruedc  Pro- 
vence, se  dresse  une  maison  h  deux  étages,  aux  larges  fenê- 
tres et  péristyle  élégant  ;  ce  n'est  pas  un  chAteau,  mais  c'est 
une  demeure  de  large  aisance.  La  porte  franchie,  on  est 
frappé  du  charme  du  parc,  avec  ses  vastes  pelouses,  ses 
hauts  arbres  et  ses  eaux  courantes.  Dans  cet  asile  discret 
habitait  une  famille  de  vieille  et  haute  bourgeoisie  qui 
avait  fui  l'invasion.  Les  htisards  de  la  répartition  en  firent 
le  centre  diplomatique  de  l'Europe  pendant  cinq  mois. 
Le  roi  Guillaume  habitait  à  la  Préfecture,  te  prince  royal  aux 
Ombrages,  près  de  la  gare  des  Chantiers,  Roon  rue  Colberf , 
près  du  château,  Moilke  rue  Neuve,  dans  un  hôtel  qu'aurait 

i.   l'iiiice  de  Btamarck.  Pentiea  et  Sauetnin,  1.  Il,  p.  135. 

3.  Princesse  Ifflène  dp  Wnrlemberg,  ^ouse  du  grand-duc  Michel  et 
belle-sœur  du  Izar, 

3.  Le  roi  Guillaume  à  la  reine,  7  septembre  1870.  Oncken.  Vn»»r  HKltUn- 
kaistr,  p.  21.1. 
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heJité  k  marquise  de  Pompadour  ;  Bémarck  s'installa  le 
5  oclobre,  dtats  l'après-midi,  12  rue  de  Provence,  dansThôtel 
Sesaé  '. 

La  vie  qu'il  y  mena  fut  E^tëe  et  pittoresque.  Ses  ccra- 
pagnans  n'ont  pas  manqué  de  décrire,  jusqu'en  leurs  moindres 
détaîla,  les  efaeinbres  oceopées  par  Bismarck  et  ses  seeré- 
taJres,  l'inslalblion  à  la  mode  des  camps,  avec  les  boH^iee 
fichées  d«BS  les  bouteilles,  les  armes  trainîuit  sur  les  actes 
diploraatiqites,  et  la  robe  de  chambre  passée  sur  l'unifonne 
nviitaire.  lia  ont  dit  les  repas  truculents,  les  propos  de  table, 
les  savantes  discusnons  sur  les  pâtés  de  carpes,  raccommo- 
dage des  lierres  et  la  confection  des  saucisses.  Bismarck 
avait  repris  sa  vie  paradoxale  de  BeHin  :  levé  tard,  il  ren- 
dait visite  eu  roi  dans  l'après-midi  ou  feisaH  quelque  pro~ 
menade  à  cheval  dans  le  grand  parc,  aux  avant-posCes.  Le 
soir,  il  recevait,  car  c'était  un  perpétuel  défilé  de  personnages 
variés,  dijrfomatea  de  tous  pays,  princes  allemands,  délégués 
officieux  de  tous  genres.  Dans  la  nuit,  il  travaillait  solitaire, 
'fiévreux,  ineapable  de  sommeil;  parfois,  pour  se  calmer,  il 
descendait  au  jardin  et  dans  les  allées  dorées  par  l'automne 
on  voyut  la  tumie  stature  et  la  casquette  blanche  du  chan- 
celier sertir  de  l'ombre  et  apparaître  au  clair  de  lune,  puis  se 
prcMnener  lentement'. 

A  ses  côtés  travaillaient  avec  ardeur  une  demi-douzaine 
d'hommes-  dévoués  à  leur  maître  :  le  vieil  Abeken,  quoique 
frappé  d'une  l^^re  attaque,  préparait  jour  et  nuit  les  dépê- 
ches diplomatiques  et  ne  se  reposait  qu'en  cueillant,  pour  sa 
jeune  femme,  les  violettes  ou  les  perce-neige  dont  le  parc 
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('.  Keudell  servait  de  chef  du  secrétarial,  triait  les 
u  la  correspondance  et  calmait  parses  mélodies  au 
erfs  du  chancelier  *.  Hatzreldt  était  char^  plus  spé- 
jes  relations  avec  les  Français.  Lotliar  Bûcher  s'oc- 
a  question  allemande.  Chartes  de  Bismarck-Bohlen 
rdc  du  corps.  Et  Busch  rédigeait  les  articles  hai- 
■oniques,  produits  normaux  de  la  guerre.  Parfois 
lerte  secouait  la  maison,  car,  jusqu'à  la  prise  de 
léme  en  novembre,  la  situation  des  Allemands  à 
leur  semblait  peu  sûre*.  Bismarck  parlait  d'une 
)ssible,  et  la  maison  du  roi  préparait  subitement 
.  L'émoi  ne  durait  pas.  Schlestadt,  Soissons,  Neuf- 
aient  pris  ;  la  vallée  de  la  Loire  était  envahie  ;  les 
itaient  repoussés  à  la  Malmaison  et  au  Bour^t  ; 
ulait, 

ipes  enfermées  dans  la  vieille  ville  lorraine  avaient 
vain  de  rompre  le  cercle  qui  les  enserrait.  Les 
et  les  vivres  commençaient  à  manquer;  des  soldats 
s  quand  ils  allaient  déterrer  des  pommes  de  terre 
laient  pour  un  morceau  de  pain.  L'état-major  alle- 
inaissait  parfaitement  cette  situation  '  ;  et,  sans 
nbarder  la  place,  attendait  les  effets  inévitables  de 
ornent.  Le  maréchal  Bazaine  résolut  de  réunir  tous 
andants  de  corps  pour  couvrir  de  leur  respon- 
3S  fautes  qu'ils  n'avaient  point  commises*.  Le 
,  ce  conseil  de  guerre  décida  d'accepter  une  «  con- 

.  Ein  achtiehtea  Lebtn,  p.  iiOetsuiv. 

.  Bhmarck  et  sa  famille,  p.  S2I  et  sulv. 

m's  Denkviiirdiglieilen,  t.  II,  p.  *M.  Duc  Ernesl  de  Ck>bourg. 

Lebeit.  t.  III.  p.  639. 

La  gueirede  1870,  p.  181. 

Deligny.  L'Armée  de  tteU,  p.  48.  D'Andlau.  Meti,  p.  287. 
miie  du  Rhin.  p.  195  et  euiv. 
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venlion  militaire  honorable  »;  si  l'ennemi  prétendait  à  des 
conditions  incompatibles  avec  l'honneur  et  le  devoir  militaires, 
l'année  française  tenterait  de  se  frayer  un  passage  les 
armes  à  la  main.  Bazaine  convainquit  ses  frères  d'armes 
d'envoyer  son  premier  aide  de  camp,  le  général  Boyer,  non 
à  son  adversaire  direct,  le  chef  des  assiégeants,  mais  à  Ver- 
sailles. Il  sollicita  un  sauf-conduit  pour  cet  émissaire. 

Le  prince  Frédéric-Charles  refusa  net  le  (1  octobre'  ;  il  faut 
voir  dans  ce  refus  une  forme  de  la  rivalité  des  généraux  et  de 
Bismarck.  Ils  ne  voulaient  pas  que  ce  civil  intervint  dans  des 
n^^iations  militaires.  Le  prince,  ardent  et  autoritaire,  eon« 
sidérait  la  capitulation  de  Metz  comme  chose  sienne.  Mais  il 
ne  put  pas  dissimuler  cette  démarche  au  roi  :  on  en  déhbéra 
à  Versailles,  et  non  sans  orage  ;  Bismarck  voulait  accepter 
la  proposition  de  Bazaine  et  s'entretenir  lui-même  avec  le 
général  Boyer,  Roon  et  Moltke  se  refusaient  à  recevoir  toute 
communication  de  Metz  ^  ;  le  roi  finit  par  se  rallier  à  l'avis  de 
son  chancelier,  et  le  prince  Frédéric-Charles  informa  Bazaine 
le  12  octobre  que  les  lignes  allemandes  s'ouvriraient  pour  le 
général  Boyer'.  Celui-ci  partit  de  suite,  porteur  d'une  note 
où  Bazaine  livrait  toute  sa  pensée  '  :  la  question  militaire  était 
jugée,  l'armée  allemande  était  victorieuse  ;  mais  le  roi  de 
Prusse  n'avait  pas  d'intérêt  à  l'anarchie  du  pays  ;  or  l'armée 
de  Metz  pouvait  «  devenir  le  palladium  de  ta  société  menacée 
par  l'attitude  qu'a  prise  un  parti  violent.  —  Cette  armée  con- 
tribuerait à  l'avènement  d'un  pouvoir  régulier  et  légal,  avec 
lequel  les  relations  de  toute  nature  poun-aient  être  reprises 
sans  secousse  et  naturellement  ».  Tourner  son  armée  contre 

i.  D'ADdIau.  Meli,  p.  301-303. 

!.  Aiu  Kaiwr  Friedrich'*  Tagtbuch.  10-li  octobre  1870. 

3.  Procès  Bazaine.  Rapport  du  général  de  Rivière.  3>  partie,  chap.  iir, 

4.  NoU  du  10  octobre  1870.  Be/aine.  L'armée  du  Rhin,  p.  176. 
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les  Parisiens,  coni{>easer  les  défaites  de  U  fnHitière  par  une 
réaction  en  France,  jouer  au  ppoteoleur,  tel  était  le  v^ie 
rêve  du  maréchal,  et  déjà,  en  1793,  Dumouriez  avait  prétendu 
il  ce  r6ie  '  :  aucune  des  deux  ambitions  ne  se  réalisa  ;  mais, 
en  tS7ô,  la  France  paya. 

Le  général  Boyer  arriva  à  Versailles  le  li  octobre  sous  la 
surveillance  d'un  oIScier  prussien.  Il  ne  vit  que  des  Allemands, 
c'était  un  ordre  de  Bismarck,  il  fallait  que  rien  ne  parvint  au 
général  que  de  la  bouche  du  chancelier.  Et  il  lui  esquissa  la 
situation  &\  traits  noirs,  l'anarchie  régnant  en  France,  les 
départements  de  l'Ouest  livrés  à  la  guerre  religieuse,  les  villes 
industrielles  ouvrant  leure  portes  sans  résistance,  les  francs- 
tireurs  faisant  autant  de  mat  aux  Français  qu'aux  Allemands  ; 
il  dépeigit  à  sa  bçon  les  hommes  du  gouvernement  parisien, 
les  diverses  compétitions  qui,  «  en  dehors  de  l'Empire,  se  dis- 
putaient le  poiivoir  ».  Ayant  ainsi  posé  ses  préliminaires,  il 
ajouta  que  les  soldats  de  Metz  ne  devaient  pas  cA>tenir  meil- 
leur sort  que  leurs  frères  de  Sedan.  «  Pourtant,  ajoula-t-Jl, 
je  puis,  moi,  faire  valoir  des  considérations  politiques  et 
obtenir  de  meilleures  conditions.  »  Mais,  et  c'était  sa  réserve 
essentielle,  il  fallait  qu'il  pût  traiter  avec  un  gouvernement 
réguUer  ;  il  s'assura  que  l'armée  de  Metz  n'avait  pas  pris 
d'engagement  avec  le  gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale. Il  Nous  pouvons  nous  entendre,  dit-il  enfin,  je  ne  vous 
propose  pas  de  traiter  avec  l'empereur  ;  il  est  prisonnier 
el  l'on  pourrait  admettre  qu'on  exerce  une  presàtm  sur  ses 
décisions.  U  n'en  est  point  de  même  de  l'impératrice  ;  elle  est 
sur  un  terrain  neutre  et  en  dehors  de  toute  action  directe  du 
gouvcmemenl.  »  Et  il  termina  en  indiquant  que  l'armée  de 
Melz  devrait  mnnifester  a  sa  fidélité  à  la  régente  »  et«  obtenir 

1.  Oiic'kun.  0<i/<  ZeitcUer  dte  Kaiter»  Wilhdm,  t  II.  p.  S8t). 
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de  l'impératrice  la  signature  des  préliminaires  de  la  paix  m  '. 
KsiBU^  entrait-il  è  la  possibilité  de  eetle  combinaison  ? 
Cberchait-il  seulement  à  compromettre  Bazaine  ?  Voulait-il 
gagner  le  temps  d'affamer  la  garnison?  c'était  là  une  de  ces 
combinaisons  compliquées  où  il  excellait  et  dont  il  tirait  des 
profils  imprévus.  Le  lendemain  après  en  avoir  conféré  avec  le 
roi  et  son  conseil,  il  renouvela  ses  propositions  politiques  et 
militaires.  Le  général  Boyer  n'osa  accepter  sans  en  avoir 
ré£éré  à  son  chef  et  repartit  pour  Metz. 

Le  18  octobre,  le  général  Boyer  exposa  en  conseil  de 
guerre  les  conditions  politiques  de  Bismarck,  la  nécessité 
pour  l'armée  de  Metz  de  se  déclarer  «  toujours  l'année  de 
l'Empire,  décidée  à  soutenir  le  gouvernement  de  la  régence  », 
les  démarches  à  obtenir  de  l'impératrice,  l'éventualité  d'un 
traité  de  paix  entre  ie  gouvernement  altemand  et  la  régente. 
La  discussion  fut  confuse,  contradictoire  *,  Le  conseil 
résolut  de  tout  tenter  pour  obtenir  une  convention  militaire 
bonorable.  Il  décida  d'envoyer  le  général  Boyer  auprès  de 
l'impératrice,  pour  négocier  sur  les  bases  indiquées  par  Bis- 
marck ou  obtenir  que  l'armée  fût  déliée  de  son  serment  6 
l'empereur.  Le  22,  le  général  Boyer  était  auprès  de  l'ex-sou- 
veraine  :  celle-ci  télégraphiait  à  Bismarck  par  l'intermédiaire 
de  l'ambassade  prussienne  à  Londres  et  elle  écrivait  direc- 
tement au  roi  Guillaume,  sollicitant  un  armistice  avec  vivres 
-pour  l'armée  de  Metz.  ïk'.  ravitaillement,  Bismarck  ne  voulait 
point  :  il  répondit  le  25  qu'il  ne  loi  était  pas  possible  d'ac- 
corder une  susp^sion  d'armes.  La  veille,  il  avait  écrit  à 
Bazaioe  qu'aucune  des  conditions  qu  '  «  tl    avait  désignées 

t.  DépMtUon  du  général   Boyer  au  procËs  Bazaine.  toc.  cit..  p.  3t9  ei 

2.  Procés-verhal  de  la  ronférence  des  commandants  de  corps,  la  octo- 
bre tSTO. 
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éral  Boyer  comme  indispensables  avant  d'entrer  en 
ions  avec  la  régence  impériale,  n'avait  été  réalisée  ;  les 
ions  arrivées  de  Londres  étaient  inacceptables,  lln'en- 
t  plus  aucune  chance  d'arriver  à  un  résultat  par  dea 
ions  diplomatiques  ». 

nps  s'était  écoulé,  les  provisions  des  assiégés  étaient 
,  —  c'était  peut-être  le  but  même  des  négociations  de 
k.  Après  un  dernier  conseil  de  guerre,  le  27  octobre, 
rendait  son  armée  sans  conditions  :  175.000  hommes 
t  en  captivité  et  les  Allemands  prenaient  possession 
la  Française. 

égociationsne  s'arrêtèrent  point  immédiatement  entre 
k  et  l'ex-souveraine.  Elle  avait  envoyé  à  Versailles 
!n  sous-préfet,  M.  Théophile  Gautier  fils,  avec  une  lettre 
roi  et  une  mission  auprès  du  chancelier  '.  M.  Théo- 
autier  parvint  à  Versailles  le  25  octobre,  alors  que 
Qciations  relatives  à  la  capitulation  de  Metz  étaient 
9.  Le  délégué  arrivait  avec  des  propositions  plus 
î  encore,  car  elles  avaient  pour  but  le  traité  de  paix 
il  oiïrait  au  vainqueur  Strasboui^  et  son  territoire,  la 
hine  et  une  indemnité  de  deux  milliards;  sur  le  refus  du 
er,  M.  ThéophîleGautier  proposa  de  consfituerl' Alsace 
oire  neutre,  sorte  d'État-tampon,  avec  plus  ou  moins 
ndance  à  son  gré.  Avec  sa  rude  franchise,  Bismarck 
^u'il  préférait  garder  l'Alsace.  «  Si  le  roi  et  moi  ren- 
iez nous  sans  la  rapporter,  disait-il,  nous  serions  reçus 
de  pierres.  »  M.  Th.  Gautier  resta  à  Versailles 
la  fia  du  mois  :  l'armée  de  Metz  était  prisonnière  ; 
laparte  n'avaient  plus  en  France  un  point  d'appui; 
k  n'avail'plus  ft  traiter  avec  eux  ;  il  le  dit  sans  fard  à 

phllfi  Gautier  fils.  Une  visiu  au  tomU  de  Bwnarck  (octobre  1870). 
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M.  Th.  Gautier  el  chaîna  M.  de  BemstorfT,  son  ambassadeur, 
.d'en  informer  l'impératrice , 

Tout  en  négociant  avec  Cliislhjrst,  Bismarck  traitait  avec 
Paris. 

<  [|  dtnait  de  l'autel  et  soupait  du  théâtre.  » 

Au  général  Boyer,  il  promettait  de  signer  ia  paix  avec 
l'impératrice  seule  et  non  avec  le  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  qu'il  ne  connaissait  pas.  Par  l'agence 
Reuler  il  annonçait  que  le  «  gouvernement  de  la  République 
ne  constituait  pas  un  danger  pour  l'Allemagne  »,  et  il 
indiquait  par  là  qu'il  était  prêt  à  traiter  avec  lui.  Un  gêné- 
rai  américain,  Bumside,  servit  d'intermédiaire  pour  les 
nouvelles  négociations.  H  avait  succédé  à  Sheridan  dans 
l'amitié  du  chancelier  fédéral.  C'était  un  excellent  homme, 
doué  des  meilleures  intentions,  très  désireux  de  contribuer 
aurétablissementde  la  paix  ;  à  son  insu,  il  servait  d'indicateur 
à  Bismarck,  qui,  à  table  et  à  l'improviste,  obtenait  de  lui  les 
plus  précieux  renseignements  sur  l'état  des  approvisionne- 
ments à  Paris  '.  M.  Burnsido  vint  ft  Paris,  s'entretint  avec  les 
membres  du  gouvernement,  se  rendit  à  Versailles  et  eut  plu- 
sieurs conversations  avec  Bismarck  :  on  parla  vaguement' 
d'un  armistice  de  quarante-huîl  heures,  puis  tout  échoua. 

Après  les  républicains  et  les  impérialistes,  les  royalistes 
traitaient  avec  l'ondoyant  ministre.  Le  comte  de  Chambord 
avait  écrit  au  roi  GuiUaume  pour  M  annoncer  qu'il  se  con- 
formerait au  vœu  de  son  peuple,  maïs  qu'il  se  refusait  à  toute 
annexion',  el  Bismarck  écarta  dédaigneusement  sa  proposi- 
tion. 

1.  Buach.  TagebachblaUer,  6  octobre  1870,  l.  I.  p.  2"i. 
S.  Conile  d'Hérisson.  Journal  d'un  officier  d'oi-doitrumce,  p.  )6Ï  et  Buiv. 
L'auteur  servait  d'interprète  et  de  parlementaire  au  général  Bumside. 
3.  Aut  KaUer  FrUdrieh)  Tagebuck.  8  octobre  1870. 
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Il  ne  négligeait  aucun  renseignement,  ne  renvoyait  per» 
sonne,  accueillait  les  plus  modesles  diplomates  et  sollicitaU,  lea 
avis.  Il  mandait  parfois  auprès  de  lut  le  maire  de  Versailles, 
M.  Rameau  :  1res  fin,  très  ferme,  ce  fonctionnaire  s'était 
rendu  de  lui-même  à  l'hôtel  Jessé  pour  traiter  de  questions 
administratives  et  électorales  ;  il  avait  plu  ;  et  Bismarck  le 
priait  de  venir  h  lui  sous  divers  prétextes,  en  réalité  pour 
sonder  l'opinion  publique  dans  la  personne  de  son  premier 
représentant.  U  lui  parlait  «  des  racines  que  Napoléon  III 
avait  encore  dans  le  pays  »,  maltraitait  les  républicains,  et 
se  retranchait  derrière  l'autorité  du  général  Burnaide  pour 
les  qualifier  «  de  fous  et  de  tyrans  »  ;  le  tout  était  dit  pour 
connaitre  l'avis  de  M.  Rameau  ;  mais  celui-ci  répondait 
tranquillement  qu'il  était  «  bon  républicain  »,  et  que  la 
République  française  ne  désirait  rien  qu'une  paix  hono- 
rable ' , 

Pour  éclairer  l'opinion  française,  Bismarck  avait  sa 
gazette,  Le  Nouvelliste  de  Versailles,  journal  quotidien, 
politique,  qui  exposait  à  sa  façon  tes  batailles  el  les  négo- 
ciations ;  pour  compromettre  quelques  adversaires,  il  y 
publiait  les  papiers  saisis  de.divers  côtés,  et,  dès  son  premier 
numéro,  annonçait  que  Garibaldi  négociait  le  retour  A 
rifalie  de  Nice  et  de  la  Savoie^.  Le  préfet  prussien,  M.  de 
Brauchitsch,  continuait  en  outre  à  publier  le  Recueil  officiel 
de  Seine-et-Oisc,  pour  répandre  la  bonne  parole  dans  les 
mairies  du  département.  Busch  travaillait  à  jet  continu  pour 
les  feuilles  de  l'Allemagne  et  de  l'étranger  sous  la  direction 
du  chanceher  qui  n'admettait  pas  l'intervention  d'un  tiers 
en  pareille  matière.    Schneider,  le  lecteur  du  roi,  osait  fré- 

i.  Delerol.   Ver$aHlet  pendant   Voccupalion,  p.  128  et  Boiv.,  d'après  los 
noies  de  H.  Ramean. 
i.  Le  Nouvelliste  du  15  octobre  1870. 
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queoter  des  journalistes  étrangers  '  et  envoyer  quelques 
inlomalioQâ  :  Bismarck  s'emportait  coolre  son  <t  manque  de 
tact  »  el  ses  «  busses  nouvelles  *  ». 

Absorbé  par  la  péoiUe  naissance  de  l'Eoiptre  allemand  ^,  te 
chane^ief  ne  pouvailsuivre  lesafiairesinlérieures  de  la  Prusse; 
il  avait  laissé  l'administration  du  royanme  au  comte  Ealen- 
bui^,  ministre  de  l'Intérieur,  mais  il  n'était  pas  possible  Ji 
son  tempérament  autoritfùre  d'abdiquer  entre  les  mains  d'au- 
tnii  la  moindre  parcelle  de  son  gouvernement,  et  il  se  plaignait 
chaque  jour  des  actes  de  son  lieutenant  :  Jacoby,  le  démocrate 
prussien,  était-il  arrêté  pour  ses  opinions  pacifiques?  on  avait 
eu  loti,  a  l'homme  pohtîque  ne  doit  point  se  venger  *».  Les 
journaux  de  Berlin  dépassaient-ils  envers  l'Angleterre  les 
bome^  de  l'impeKinence  ?  c'était  la  faute  d'Eulenburg,  qui  ne 
daignait  pas  lire  les  dépêches  de  son  chef*.  Bismarck  s'en  con- 
sdaiten  constatant  la  docilité  des  puissances  étrangères,  «  h» 
Russie  se  montre  très  aimable,  écrivait-il  ;  l'Angleterre,  ft  pari 
les  fournitures  d'armes,  pas  méchante  ;  Beust,  incertain  comme 
toujours;  et  nos  amis  américains  ne  savent  plus  très  bien, 
depuis  que  la  France  est  devenue  une  République,  de  quel 
c6té  du  visage  ils  doivent  sourire  avec  le  plus  de  bienveil- 
lance. Ils  continuent  &  nous  aimer  ;  mais  la  République  !  Ils 
ne  peuvoit  plus  haïr  le  Français  '  !  ». 

En  vérité,  il  lui  eût  été  malaisé  de  n'être  point  satisfait  de 
l'altitude  de  l'Europe.  M.  Tbiers  avait  été  reçu  à  LcHidres, 
Vienne,  Pélersbourg  et  Florence  avec  une  politesse  déférenle 


I.  L.  Schneider,  .-lui  meinem  Leben,  (.  III,  p.  334  (\\.  ïuiv 
!.  Aus  Kaiser  FrietMch'i  Tagebuck,  9  octobre  IHTQ. 
3.  Voyei  ci-dessous,  chapitre  vi.  La  renaissance  de  l'Ea 
K.  Buscb.  Tagetmchblltltti-,  1. 1,  30G. 

5.  Aitt  Kaiitr  Fritdi-ich's  Tagtbuch,  11  novembre  iiïa. 

6.  Bismarck  A  sa  femme,  8  octobre  I8T4. 
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cl  une  froideur  décourageante  ;  on  lui  avait  prodigué  partout 
des  bonnes  paroles  et  des  conseils  à  la  résignation  ;  après 
quarante  jours  de  voyage,  de  raisonnements  sensés,  de 
démonstrations  lumineuses,  il  était  arrivé  à  ce  médiocre 
résultat,  le  mot  de  «  médiation  »  murmuré  par  l'Autriche  *, 
{les  «  représentations  »  pacifiques  adressées  par  l'Angleterre 
aux  deux  belligérants  ',  et  un  sauf-conduit  demandé  pour  lui 
par  la  Russie'.  A  Tours,  on  eût  désiré  obtenir  l'armistice 
par  l'entreprise  du  cabinet  anglais  ;  M.  Thiers  préféra  suivre 
les  conseils  russes  et  traiter  personnellement  avec  Bismarck. 
11  télégraphia  h  GortschakoiT  pour  obtenir  un  sauf-conduit 
pour  Paris,  et  comme  Bismarck  lardait,  —  attendant  la  capi- 
tulation de  Metz,  — M.  Thiers  résolut  de  s'adresser  directe- 
ment au  chancelier.  Bismarck  prétendit  n'accorder  un  sauf- 
conduit  que  pour  Versailles'.  Il  lui  importait  de  converser  avec 
le  voyageur  avant  de  lui  permettre  l'entrée  dans  Paris.  Dou- 
cement poussé  par  les  cabinets  de  Londres  et  de  Péters- 
boui^,  il  se  décida  enfin  à  envoyer  un  sauf-conduit  pour 
toutes  les  hgnes  allemandes. 

M.  Thiers  traversa  Versailles  le  30  octobre,  le  jour  même 
où  les  soldats  français  étaient  refoulés  au  Bourget.  Il  ne  fit 
au  chancelier  qu'une  visite  de  quelques  minutes,  pour  ne 
le  point  froisser,  et  il  a  résumé  ses  courtes  paroles  dans 
cette  jolie  phrase  :  «  Je  ne  puis  vous  parler  que  pour 
vous  dire  que  je  ne  puis  vous  parler  '.  »  Quelques  mots 

I.  Le  comlc  de  Beust  b  ses  ambassadeurs  b.  Elerlin  el  Pëterabourg, 
1Ï0U3  octobre  1870. 

i.  Lord  Granville  jk  lord  Lyons  b  Tours,  lord  Loflus  b  Berlin,  Bismarck 
il  Versailles,  iO  octobre  1870. 

3.  Le  tsar  Alexandre  au  roi  Guillaume,  3  octobre  1S70.  GorlschakofT  b 
Bismarck,  Ï2  octobre  1870. 

i.  5ur  les  négociations  à  ce  sujet.  Sorel.  Histoire  diplomaliqut  de  la 
'I lierre  franco-allemande,  l.  Il,  p,  4Set  suiv. 

5.  Les  négociations  de  M.  Thiers  et  de  Bismarck  ont  été  relatées  par  le 
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encore  furent  échangés  sur  la  difficulté  des  communica- 
tions avec  Paris,  les  dangers  auxquels  elles  exposaient  les 
pariementaires,  et  M.  Thiers  gagna  la  capitale  sans  encombre. 

Le  soir  même,  il  apprenait  ai^  membres  du  gouvernement 
de  ta  Défense  nationale  la  capitulation  de  Metz  :  ce  fut  pour 
eux  un  coup  terrible  ',  car  les  défenseurs  de  Paris  devaient 
en  être  aussi  découragés  que  leurs  adversaires  enflammés 
pour  le  combat.  Sur  le  conseil  de  M.  Thiers,  les  membres  du 
gouvernement  résolurent  de  solliciter  un  armistice  qui  permit 
les  élections,  avec  ravitaillement  proportionnel  h  sa  durée  et 
avec  liberlédu  votedans  toute  la  France.Le  lendemain,  A  deux 
heures,  M.  Thiers  repartit  pour  apporter  &  Bismarck  cette 
proposition  ;  à  ce  moment,  Paris  était  en  insurrection  : 
c'était  la  journée  du  31  octobre. 

Le  l"  novembre,  à  midi,  M.  Thiers  entrait  à  l'hôtel  de  la 
rue  de  Provence.  Bismarck  l'attendait.  Entre  les  deux 
hommes,  il  n'y  avait  point  d'inégalité  personnelle,  car  ils 
avaient  même  expérience  des  hommes  et  des  choses,  et  la 
finesse  de  l'un  valait  l'éner^e  de  l'autre.  Mais  l'un  représen- 
tait un  pays  envahi,  un  gouvernement  nouveau  et  en  deux 
tronçons,  des  armées  en  déroute  ou  en  formation  ;  1  autre 
s'appuyait  sur  un  gouvernement  vigoureux  et  500  000  hommes 
de  bonne  troupe  ;  il  avait  toute  la  force  de  ses  précédents 
succès  et  des  victoires  de  ses  armées.  La  différence  des  situa- 
tions faussait  entre  eux  les  conditions  de  la  lutte. 

premier  k  quatre  reprises  diFtérenles  ;  Rapport  aux  puissances,  9  novem- 
bre i870.  Dipotition  devant  la  commission  d'enquile  sur  les  actes  du  gou- 
Btmtnunl  de  la  Défense  naliottale,  p.  ii-il.  Id.,  mr  les  événements  du 
IS  mara,  p.  15-8!.  Sote  et  Souvenirs,  ffésocialiont  pour  un  armistice. 
p.  BI-106,  (publiés  en  1904).  M.  Georg  KOntzcl,  qui  a  passé  ces  documents 
a  une  criUque  très  aivkte  {Thiers  und  Birmarck.  Bonn,  1005).  conclut  que 
ces  Soles  et  Souteiiiri,  quoique  rédigea  postérieurement,  eonstiluenl  li' 
pins  sâr  et  le  plus  complet  de  ces  documents.  C'est  à  ce  récit  que  nous 
nous  attachons  en  le  rectiQant  néanmoins  sur  quelques  points. 
I.  Jules  Favre.  Le  gouvememenl  de  la  Défense  nationale,  l.  I,  p.  317. 
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onversation  s'engagea,  immédiate  et  rapide,  comme  l'as- 
;  deux  fines  lames.  M.  Tliiers  exposa  qu'il  avait  reçu  du 
naement  de  Paris  les  pouvoirs  nécessaires  pour  con- 
l'armistice  conseillé  par.les  puissances  neutres,  et  ayant 
)bjet  principal  la  convocation  d'une  Assemblée  natio- 
ifec  laquelle  on  pût  traiter  de  la  paix.  Tout  en  eonles- 
interventton  des  neutres,  Bismarck  accepta  le  principe 
misticc,  mais  à  condition  que  les  soldats  allemands 
issent  un  des  forts  dominant  Paris, 
est  inadmissible,  car  ce  serait  donner  Paris  »,  s'écria 
iers  et  sur  un  tel  ton  que  le  chancelier  n'insista  pas  et 
attit  sur  la  vanité  des  élections  ;  il  reprit  l'argument 
ervait  aux  républicains  et  parla  delà  pos^bilité  d'une 
ration  impénale. 

''ous  savez,  dit-il,  que  l'empereur  Napoléon  a  oppelé 
i  de  lui  les  maréchaux  et  d'autres  chefs  de  l'armée,  nos 
niers'.  Ceux-ci  se  sont  rendus  à  son  appel;  l'impéra- 
'est  jointe  à  eux,  et  ils  délibèrent  en  ce  moment.  Nos 
ou  trois  cent  mille  prisonniers  pourraient  leur  compo- 
e  armée,  ils  appelleraient  le  Sénat  et  le  Corps  législatif 
tareraient  non  avenu  le  gouvernement  qui  siège  à  l'Hôlel 
Ile  ». 

te  argumentation  dans  les  nuages  n'était  point  faîte  pour 
tenancer  un  homme  de  la  finesse  de  M.  Thiers,  et  la 
rsation  reprit  sur  la  question  de  l'armistice.  Le  délégué 
lis  demandait  un  ravitaillement  de  vingt-cinq  jours,  le 
re  prussien  alléguait  la  difficulté  des  approvisionnements 
objections  des  généraux  prussiens.  Bismarck  préten- 
xclure  des  élections  l'Alsace  et  la  Lorraine  allemande. 

irts  [a  uliiilc  de  Mutz,  les  man'^chaux  Ba/aine.  Le  Bœuf  el  Canrobcrl 
.  e(i^  envoyés  â  Casse)  li  la  demande  de  Napoléon  III.  On  ciivisagi'R 
inion  comnic  n  un  petit  Cobleniz  »,  el  Nupoliion  soHicila  liii-mfme 
pari.  Papiei-3  inédits. 
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•  Ah!  quant  à  cela,  non,  non,  répondit  M.  Thîers.  L'armis- 
tice n'eat  pas  le  traité  de  paix  ;  jamais  nous  ne  laisserons, 
dans  un  armistice,  préjuger  une  question  de  territoire.  »  Le 
chancelier,  frappé  de  la  vivacité  de  )a  réponse,  proposa  un 
moyen  terme,  de  choisir  dans  les  deux  provinces  des  notables 
sans  recourir  à  la  formalité  de  la  convocation,  pour  y  pré- 
venir toute  agitation  électorale.  M.  ïhiers  y  consentit  et  la 
conversation  dévia  sur  les  conditions  de  la  paix.  M.  àç  Bis- 
marck exposa  tout  net  que  l'Alsace  et  Metz  étaient  indispen- 
sables à  l'Allemagne,  et  il  voulut  traiter  la  question  par  l'ar- 
gument historique  ;  mais  il  avait  un  rude  adversaire,  qui 
riposta  par  l'histoire  de  la  formation  prussienne,  et  le  chan- 
ceBer  se  rabattit  sur  les  raisons  de  nécessité  :  les  garanties 
que  diHinerait  à  l'Allemagne  l'acquisition  des  nouveaux 
territoires,  ks  exigences  de  l'opinion  publique  outre-Rhin.  A 
ces  aliments  de  la  force,  M.  Thiers n'avait  rienà  répondre. 

Les  deux  hiHnmes  se  séparèrent,  Bismarck  s'engageant  t\ 
soumettre  ces  pourparlers  au  roi  el  à  son  conseil,  M.  Thiers 
promettant  de  rédiger  un  projet  d'armistice,  pour  servir  de 
base  à  de  nouvelles  négociations.  Guillaume  et  ses  conseil- 
lers en  délibérèrent  le  lendemain  matin  '  ;  sans  admettre 
toutes  les  conditions  de  M.  Thiers,  ils  en  acceptèrent  au 
moins  la  discussion.  La  conversation  reprit  dans  l'après-midi 
entre  le  comte  de  Bismarck  et  M.  Thiers^  Celui-ci  donna 
lecture  de  son  projet  de  convention  ;  chaque  article  en  fut 
discuté  et  placeurs  avec  vivacité.  Le  chancelier  ne  voulait 
donner  des  vivres  que  si  on  lui  livrait  un  fort. 

«  -Non,  rétorquait  le  dél<5gué  français,  point  de  fort  et  dos 

I.  Au»  Ktùêtr  Friedrich's  Tagtbaek.  i  novembre  1870. 

!.  Ce  second  entretien  eut  lieu  le  2  novembre .  I>ans  les  Mémoires  el  Soii- 
MNindeli.Thiere,  p.8l,  il  est  reporté  au  3  novembre.  CVsIl*  une  simple 
faute  tfimpreBaion,  ainsi  qu'il  cil  Tacile  de  le  constater  va  vérifiant  les 
dates  des  3  et  *  novembre,  p.  89  et  9t. 
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vivres,  sinon  point  d'armistice.  »  Bismarck  n'admettait  pas 
qu'un  tiers  arbitre  fût  pris  parmi  les  neutres  ;  il  contestait  le 
droit  de  prise,  et  il  s'emporta  contre  toulas  les  «  atrocités  » 
commises  par  les  soldats  français.  Le  petit  vieillard  se  leva, 
prêt  à  sortir. 

«  Je  me  suis  appliqué,  rétorqua-t-il  vivement,  &  ne  mettre 
aucune  amertume  dans  nos  pénibles  discussions,  et  je 
m'étonne  que  vous  exprimiez  devant  moi,  sur  l'armée  fran- 
çaise, un  reproche  que  je  ne  saurais  entendre.  »  Le  chance- 
lier se  calma  et  la  conversation  reprit,  allant  des  conditions  de 
l'armistice  au  régime  futur  de  la  France,  du  ravitaillement 
au  gouvernement  des  Bourbons,  des  princes  d'Orléans  ou  de 
la  République.  Los  deux  tiommes  n'étaient  pas  loin  de  s'en- 
tendre, à  croire  Bismarck  tout  au  moins.  «  Nous  sommes 
d'accord  sur  presque  tous  les  points,  disait-il  ;  mais  le  ravi- 
taillement devant  prolonger  la  résistance  de  Paris,  les  mili- 
taires n'en  veulent  point,  et  sans  eux  je  ne'  puis  rien  faire.  » 
Et  il  demanda  jusqu'au  lendemain  pour  consulter  le  roi  et 
donner  une  réponse  définitive. 

En  quittant  la  rue  de  Provence,  le  fin  homme  d'État  se 
méfiait  ;  il  lui  semblait  que  les  Allemands  n'avaient  consenti 
à  ouvrir  la  négociation  que  pour  ne  pas  indisposer  les  neutres 
et  sans  avoir  jamais  eu  l'intention  d'accorder  l'armistice,  — 
cette  hypothèse  parait  plus  que  vraisemblable,  —  et  médiocre 
était  son  espoir  d'aboutir  à  une  suspension  d'armes*.  Bis- 
marck s'y  attendait  moins  encore.  «  11  sera  bien  difTicile  de 
tomber  d'accord  »,  disait-ilà  ses  collaborateurs';  et  il  écri- 

1.  Dans  8«s  dépositions,  Il  a,  pour  des  raisons  poUliques,  exagërË  ses 
espérances  d'armistice,  qu'il  a  réduites  â  leur  réalité  dans  ses  Noies  et 
Souveniri,  p.  m.  Voyez  0,  Kilntzel.  Bùmarci  und  ThUrê,  p.  53. 

t.  Busch.  Tagebuckblauei;  1.  1,  p.  3i3  cl  345.  Bismarck  ajoutait  en  se 
vantant  qu'il  avait  sondé  habilement  le  n^gorialeur,  «  ils  n'ont  plus  que 
pour  trois  ou  quatre  semaines  lie.  vivres  u  ;  il  avait  liouvé  son  maître  en 
Anease,  car  ces  trois  semaines  Turent  trois  mois. 
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valt  dans  l'intimité  «  qu'il  n'avait  jamais  compté  un  instant 
sur  l'annistice'  ».  Le  roi  s'opposait  aux  demandes  essen- 
tielles de  ses  adversaires  *.  L'état-majop  tenait  à  continuer 
les  hostilités.  Il  n'y  avait  donc  qu'à  rompre  des  négociations 
en  y  mettant  quelques  formes. 

Le  lendemain,  3  novembre,  dès  que  M.  Thiers  parut, 
Bismarck  lui  annonça  que  la  Commune  avait  été  proclamée  à 
Paris  :  si  la  nouvelle  était  vraie,  elle  arrêtait  net  les  négo- 
ciations. M.  Thiers  envoya  immédiatement  à  Paris  son 
secrétaire,  M.  Cochery,  qui  revint  le  soir  en  annonçant 
qu'après  la  journée  tumultueuse  du  31  octobre,  l'ordre 
paraissait  rétabli  dans  la  capitale.  Le  chancelier  «  sembla  en 
être  à  peine  satisfait  ».  Probablement  avait-il  compté  sur 
une  révolution  parisienne  pour  terminer  des  pourparlers 
sans  objet.  Il  déclara,  alors,  à  son  interlocuteur  que  les 
militaires  ne  pouvaient  accorder  le  ravitaillement  de  Pai 
sans  qu'on  leur  livrât  un  fort.  «  Nous  aurions  fait  des  sacri 
fices,  ajouta-t-il  ;  maïs  l'insurrection  de  Paris  et  l'abomi 
nable  proclamation  de  Tours  *  nous   ont  fait  perdre  tout 


M.  Thiers  comprit  que  c'en  était  fini  de  ces  négociations  ; 
le  lendemain,  il  eut  encore  une  entrevue  avec  Bismarck  ;  les 
conditions  de  paix  furent  examinées  ;  le  chancelier  laissa 
entrevoir  la  possibilité  de  maintenir  Metz  à  la  France,  —  ce  ■ 
n'était  là  qu'une  vaine  parole,  qu'il  aurait  retirée  en  s'excu- 
sant  sur  les  exigences  de  l'état-major.  Le  soir.  M,  Thiers 
donna  lecture  d'une  note  où  il  avait  résumé  leurs  entretiens. 
Après  «    un  peu  d'humeur  »,  ils  convinrent  de  déclarer 

1.  Bismarck  A  sa  femme,  3  cl  12  novembre  1370. 

i.  Ati3  Kaiter  Friedrich'i  Tagibuch,  3  novembre  1670. 

3.  La  prdclamsIiQn  de  Gambelta  au  peuple  français  après  la  chute  de 
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qu'ils  n'avaient  pu  se  meltre  d'accord  sur  le  ravîtaiUement 
et  qu'ils  avaient  rompu  sur  cette  question. 

Le  5  novembre,  M.  Thiera  se  rendît  aux  avant-postes 
Trançab  où  il  trouva  Jules  Favre  et  le  général  Ducrol  :  il 
leur  exposa  te  résultat  négatif  de  ses  efforts  :  ou  l'armistice 
aurait  lieu  sans  ravitaillement,  —  ce  que  la  population  pari- 
sienne n'accepterait  pas  ;  ou  les  élections  procéderaient  sans 
armistice,  par  permission  des  généraux  prussiens.  Jules 
Favre  demanda  à  en  référer  à  ses  collègues  de  la  Défense 
nationale.  Le  lendemain,  il  adressa  une  dépêche  à  M.  Thiers 
pour  l'inviter  à  rompre  toute  négociation  et  à  quitter  te  quar- 
tier ^néral  prussien.  M.  Thiers  se  rendit  immédiatement 
chez  M.  de  Bismarck  pour  lui  notifier  cette  décision  et  lui 
faire  ses  adieux. 

En  annonçant,  selon  son  habitude,  à  l'Europe  l'échec  de 
ces  négociations,  Bismarck  déclarait  que  «  les  gouvernements 
actuels  n'avaient  jamais  désiré  sérieusement  prendre  l'a^'is 
du  peuple  français  par  de  libres  élections  pour  une  Assem- 
blée représentative  '  ».  Son  entourage  était  plus  franc  ;  le 
duc  de  Coboui^  avait  déclaré  nettement  à  M.  Thiers  que 
l'armistice  n'était  pas  possible  *  ;  Roon  écrivait  que  «  ces 
importantes  négociations  n'avaient  eu  naturellement  aucun 
résultat  "  »  ;  Bismarck  lui-même  avouait  dans  l'intimité  qu'il 
n'avait  jamais  cru.  à  leur  succès.  Il  savait  que  l'état-major 
allemand  n'accorderait  l'armistice  qu'à  des  conditions  inac- 
ceptables pour  les  Français.  En  eut-il  regret  ?  A  ce  moment 
il  engendrait  l'Empire  allemand  ;  les  délégués  des  États  du 

1.  Circulaire  de  Bismarck,  8  novembre  1870.  Hahn.  fiirst  Bismarck. 
t.  II,  p.  163  et  suiv.  U'  roi  Guillaume  b  la  reine.  G  novembre  1S70.  Oncken. 
linser  lieldenkaiseï;  p.  iJ7. 

t.  Duc  Erneat  de  Coboiirg.  Aus  mântm  Leben,  t.  111,  p.  640  el  suiv. 

;i.  Roon  à  BH  femme,  6  novembre  1870.  Botn't  Denkwiirdigkeilen,  I.  Il, 
p.  501. 
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Sud  négociaient  à  Versailles  et  il  leur  raoonlajt  à  sa  guise  ses 
pourparlers  avec  M.  Thiers  '  ;  il  savait  que  les  princes  alliés 
seraient  plus  maniables  aous  le  feu  de  l'ennemi  que  dans  le 
calme  de  leurs  résidences,  et  que  l'EiDjûre  allemand  naitrail 
plus  facilement  à  Versailles  qu'i  Berlin. 

§  IV 

Aux  défaites  de  la  France,  la  Russie  n'avait  encore  rien 
obtenu.  Après  la  capitulation  de  Metz,  au  moment  où 
M.  Thiers  se  rendait  h  Versailles,  on  pouvait  croire  à  la  paix. 
Le  3t  octobre  ^,  le  prince  Gorlschakoff  adressa  aux  puis- 
sances signataires  du  traité  de  Paris  une  circulaire  pour  en 
dénoncer  une  clause  gênante. 

En  4863,  Bismarck  avait  lié  la  Russie  et  la  Prusse  d'un 
lien  d'amitié,  d'intérêts  communs  et  de  reconnaissance.  On 
avait  cru  alors  que  la  Russie  élnit  seule  bénéficiaire  de  ce 
pacte,  qui  lui  avait  facilité  la  repression  des  Polonais  ;  un 
prompt  avenir  modifia  cet  avis  ;  de  cet  accorj,  la  Prusse 
avait  tiré  le  plus  d'avantage,  car  la  bienveillante  neutralité 
de  la  voisine  orientale  lui  avait  permis  d'écraser  les  Danois, 
de  chasser  l'Autriche  hors  de  l'Allemagne,  de  s'annexer 
quatre  provinces  et  de  préparer  la  renaissance  de  l'Empire 
germanique.  Le  pacte  subsistait  encore  en  1870,  et  il  avait 
amené  le  tzar  Nicolas  à  menacer  sourdement  l'Autriche  de 
son  action  si  celle-ci  intervenait.  Mais  le  cabinet  de  Péters- 
bourg  trouvait  lointains  les  avantages  de  la  convention  de 
1863  et  nécessaires  de  nouvelles  compensations.  Bismarck 
perçut  ces  désirs  :   il  pensa  utile  de  libérer  la  mer  Noire 

1.  Lorenz.  ÂaUei-  WUhelm  und  dU  StegrUndung  des  Bdcht.  |) .  iOi. 
i.  19  octobre,  style  russe. 
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des  chai^i^  imposées  par  te  traité  de  Paris,  ce  serait  la 
prime  à  sa  neutralité,  et,  au  moment  de  la  déclaration  de 
guerre,  il  sonda  le  prince  Gorlschakoff  en  ce  sens  '.  Le  chan- 
celier russe  avait  été,  jusqu'au  mois  de  juillet,  porté  à  quel- 
que bienveillance  envers  la  France  ;  avant  la  guerre,  it 
déclina  les  propositions  de  Bismarck  ;  pendant  la  guerre,  il  les 
reprit  ô  son  compte. 

En  août  et  septembre,  les  négociations  se  multiplièrent 
entre  les  cours  russe  et  allemande,  négociations  presque  de 
famille,  passées  par  l'intermédiaire  de  parents  ou  d'amis,  la 
grande- duchesse  Hélène,  le  grand-duc  de  Weimar.  Le  tzar 
Alexandre  abondait  en  politesses,  envoyait  des  décorations 
nouvelles  à  chaque  nouvelle  victoire,  mais  restait  sur  la 
réserve.  Le  chancelier  GortschakofT,  quoique  pnjdent,  ne 
dissimulait  pas  son  intention  qui  était  de  provoquer  un  con- 
grès pour  mettre  fin  â  ta  sanglante  guerre  et  en  régler  les 
résultats.  De  cela,  Bismarck  ne  voulait  absolument  pas,  et  il 
te  déclarait  très  haut  au  grand-duc  de  Weimar,  pour  que 
ses  paroles  fussent  rapportées  à  Pétcrsbourg.  Dès  le  24  sep- 
tembre, le  grand-duc  attirait  l'attention  du  roi  Guillaume  sur 
la  possibilité  de  gagner  GortschakofT  par  des  concessions  sur 
la  mer  Noire,  et  des  pourparlers  s'engageaient  à  ce  sujet 
entre  le  grand-duc  et  Bismarck'.  A  ce  moment  même  arri- 
vait au  quartier  général  une  lettre  du  tzar  conseillant  la  con- 
vocation d'un  congrès  «  non  seulement  pour  enregistrer  les 
conventions  passées  entre  la  France  et  rAUemagne,  mais 
aussi  pour  poser  tes  bases  du  nouvel  équilibre  européen  ». 
Bismarck  s'indignait,  et  opposait  au  projet  de  congrès  un 
énergique  a  jamais  »  ;  mais  il  ne  refusait  pas  de  s'engager 

1.  Prince  de  Bismarck.  Petuies  et  Souvtnin,  l.  Il,  p.  ISI. 
3.  Notes  du  grand-duc  de  Weimar,  cilécs  par  Lorenz.  Kaittr  Wilkeln 
und  die  Begrûndung  desReicha,  ]>.  t92  o(  suiv  ,  505. 
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dans  ta  voie  de  transaction  indiquée  par  le  grand-duc  de 
Weimar. 

Les  succès  des  armées  allemandes,  la  possibilité  d'une 
paix  prochaine,  obligeaient  la  cour  de  Pétersbourg  à  prendre 
une  décision  :  le  projet  de  congrès,  favorable  à  la  France  et 
èi  la  justice,  présentait  des  inconvénients  pour  la  Russie 
même.  GortschakofTl'abandonna  résolument  et  décida  d'écou- 
ter la  voix  criarde  des  intérêts  russes.  Mais  il  connaissait 
ses  adversaires  ;  il  voulut  les  mellre  en  présence  d'un  Tait 
accompli  ;  le  31  octobre,  il  écrivit  la  circulaire  qui  dénonçait 
les  articles  du  traité  de  Paris  sur  la  limitation  des  forces 
russes  dans  la  mer  Noire  ;  il  envoya  cette  circulaire  à  ses 
agents  pour  la  communiquer  aux  gouvernements  de  leur 
résidence;  dépêcha  à  Versailles  un  délégué  spécial,  le  général 
Annenkoff,  puis  s'enferma  dans  son  cabinet,  isolé  de  tous, 
attendant  avec  anxiété  la  réponse  des  puissances  étrangères*. 

La  circulaire  fut  portée  le  4  novembre  à  la  connaissance 
des  gouvernements  anglais  et  autrichien,  et  l'impression  fut 
très  mauvaise,  à  Vienne  comme  à  Londres.  M.  de  Beust 
répondit  par  deux  dépêches  dont  lui-même  reconnaît  «  le  ton 
uo  peu  acerbe  *  »  ;  il  y  déclarait  ne  concevoir  ni  admettre  un 
doute  sur  la  force  de  l'engagement  réciproque  a,  passé  à 
Paris  en  1856  et  y  manifestait  «  sa  profonde  surprise  sur  les 
conséquences  d'un  procédé  qui  porte  atteinte  à  un  acte  inter- 
national signé  par  toutes  les  Grandes  Puissances'  ».  Lord 
Granvitle  exprima  d'analogues  sentiments  de  surprise  et  de 
protestation  contre  ce  mépris  d'un  traité  solennel  *  ;  estimant 
qu'une  entente  était  nécessaire  entre  les  puissances  euro- 

1.  Oncken.  Doê  ZeiiaUer  dei  Kaisers  Wilhelm,  t.  Il,  p.  SIS. 
S.  Comte  de  Beusl,  SUmoires,  t.  U,  p.  421. 

3.  Lo  comte  de  Beuat  au  comie  Cholek  ft  Pêterebourg,  IS  octobre  1870. 
t.  Lord  Gran ville  à  lord  Buchaoan,  A  Pélersbourg,  10  novembre  1610. 
IbRm.  -  BiidiiKk.  m.  —  11 
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péennes  ponr  passer  des  mots  aux  faits,  il  envoya  Odo  Rua- 
aell,  sous-secrélairc  d'Étal  du  Foreign  Office,  à  Versailles, 
pour  gagner  à  son  opinion  te  puissant  chancelier  ;  ainsi  les 
deux  principales  intéressées  au  débal,  ta  Russie  et  l'Angleterre, 
déléguaient  en  même  temps  on  avocat  auprès  de  Bismardt  : 
pour  la  prenùère  fois,  le  ministre  prussien  devenait  l'arbitre 
de  l'Europe. 

Le  geste  de  la  Russie  n'avait  pu  causer  une  vive  surprise 
ail  camp  prussien,  où  il  était  prévu,  mars  il  avait  vexé  par 
sa  vivacité.  Le  nn  Guillaume  le  traitait  sans  fard  de  «  coup 
de  Jarnac'  ».  Le  général  Annenkoff  avait  apporté  au  roi  de 
Prusse  une  lettre  du  tzar,  pour  lui  expliquer  les  raisoos  de 
sa  promptitude  ;  Guillaurae  répondùt,  qu'il  ne  tendrait 
jamais  plus  la  main  au  prince  GorischakolT :  pour  cet  booirae 
d'une  parfeûte  politesse,  c'était  là  le  dernier  des  outrages. 
Bismarck  n'était  pas  moins  irrité.  «Les  sots  garçons,  s' écriait- 
il,  ils  ont  commencé  quatre  semaines  trop  Ibt^.  »  Point  si 
sots,  car  s'ils  avaient  agi  après  la  conclusion  delà  paix,  tous 
leur  auraient  fait  opposition.  Le  chancelier  fédéral  ne  pouvait 
critiquer  les  revendications  russes,  qu'il  avait  lui-^nème  pro- 
voquées ;  mais  il  en  déplorait  la  forme  et  la  précipitation  qoi 
le  gênaient  singulièrement.  Pendant  les  trois  mois  de  la  guerre, 
il  avait  réussi  à  écarter  toute  intervention  en  faveur  de  la 
France;  l'acte  de  la  Russie  rendait  inévitables  des  protestriiwis, 
des  explications  et  des  rivalités  qui  pourraient  modifier  la 
situatiwi  en  Europe;  il  était  à  craindre  que  dans  cette  mêlée 
générale  le  vaincu  parvint  h  soulever  un  mouvement  d'opi- 
nion en  sa  faveur  et  capable  de  gêner  le  vainqueur.  La  Prusse 


1.  Konj-i.  Beusl  und  Andrassi/;  DeuUche  Revue  ;  XV,  U,  28,  d'aprëB  le 
Souvenirs  d'Andrassy, 

2.  Aas  Kaiser  Friedricks  Tagebueh,  19  novembre  1870.  Bismarck  à  s 
femme.  16  novemtfre. 
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D'avfùt  qu'un  iolérèi  :  apaiser  ceite  querelle  et  gagner  du 
temps  ;  un  moyen  était  tout  trouvé  et  Bismarck  s'y  arrêta 
sur-le-champ  ;  la  réuaion  d'une  conférence. 

Le  20  novembre,  M.  Odo  Russell  arriva  à  Versailles:  il 
entretenait  depuis  dix  ans  avee  le  prince  de  Prusse  des  rela- 
tions a  d'estime  el  d'affection  »  ;  11  trouvait  en  lui  le  meilleur 
appui  de  la  politique  anglaise  ;  le  2i.  novembre,  au  milieu  de 
la  journée,  il  fut  reçu  par  Bismarck  qui  lui  fit  un  »  excellent 
accueil'  »  ;  le  chancelier  exprima  son  élonn^nent  de  l'initia- 
tive russe  et  dissimula  probablement  ses  négociations  de  l'été 
avee  le  cabinet  de  Péteraboui^  ;  à  l'eu  croire,  il  ne  désirait 
pendant  la  guerre  avec  la  France  s'immiscer  dans  aucune 
question  élraDgère,  ni  même  répondre  officiellement  &  la  cir- 
culaire du  prince  Gortschakoff;  mais  il  voulait  s'entremettre 
pour  éviter  l'explo^on  d'une  nouvelle  guerre  et  conseillait  la 
réunion  d'une  conférence  internationale  à  Constantinople'.  Il 
annonça  à  l'envoyé  anglais  qu'il  télégraphiait  à  Pctersboui^ 
pour  proposer  ce  remède  adoucissant.  A  trois  heures,  il  quit- 
tait Odo  Russdl  pour  se  rendre  à  la  Préfecture,  où  le  roi 
donnait  un  dîner  pour  fêter  l'anniveratùre  de  la  naissance  de 
son  Bis  ;  le  ministre  y  annonça  comme  certaine  la  réunion  de 
la  conférence  ;  le  soir,  en  effet,  survint  une  dépêche  du  tsar 
qui  acceptait  la  proposition  du  cabinet  prussien^;  et,  à  neuf 
heures,  Odo  Russell  en  arrivant  à  la  rue  de  Provence  appre- 
nait que  le  gouvernement  prussien  proposait  olficiellcment 


1.  Odo  Russell  à  lord  GranvUle.  22  novembre  11)70.  Aus  Kaiser  Fried- 
rich» Tagtbuek,  17  oorembre  et  suiv.  Rapport  de  Rtsmarck  au  Bnndes- 
ralb,  30  novembre  1S70.  PoHCbinger.  FOtst  Bismarck  und  daa  Bundeêral, 
t.  I,  p.  330. 

3.  W.  RuBsell.  Ml/  diary  during  thé  great  uiar,  p.  194. 

3.  On  peut  croire  que  Ksmarck  avait  déjà  fait  sonder  â  cet  égard  la 
cour  russe.  Car  il  est  dilTicile  d'admettre  qu'il  ait  télégraphié  d  trois  heures 
à  soD  ainlMssadeur  à  Pétersbourg,  qae  celui-ci  ait  vu  GoriachakofT,  et 
que  sa  réponse  soit  arrivée  a  Versailles  t>  neuf  heures. 
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la  réunion  d'une  conCêrencepourstatuer  sur  les  revendications 
de  la  Russie. 

C'était  un  coup  de  maître'  ;  quelques  jours  auparavant, 
l'Angleterre  et  la  Russie  tentaient  d'imposer  à  Bismarck  leur 
médiation  en  faveur  de  la  France;  à  l'heure  actuelle,  elles 
sollicitaient  Bismarck  de  servir  de  médiateur.  Bon  prince,  il 
renvoyait  le  délibéré  devant  un  tribunal  européen,  mais  encore 
voulait-il  que  la  France  n'y  pût  obtenir  audience.  Les  prépa- 
ratifs delà  conférence  traînèrent  deux  mois.  Bismarck  ne  met- 
tait nul  hâte  à  les  activer,  car  il  gagnait  un  temps  précieux 
aux  armées  allemandes.  11  compliquait  ces  négociations  de 
vagues  récriminations  sur  la  violation  par  le  Luxembourg* 
de  sa  propre  neutralité.  Il  déconseillait  au  prince  Charles  de 
Roumanie  de  solliciter  l'intervention  des  puissances  si^a- 
taires  du  traité  de  Paris,  car  la  France  eût  été  priée  à 
l'égale  de  la  Prusse'  ;  et  surtout  il  tendait  de  savantes 
embûches  pour  empêcher  le  représentant  *  de  la  France 
de  paraître  à  Londres  :  difficultés  pour  accorder  un  sauf- 
conduit  à  Jules  Favre,  insinuation  que  ce  ministre  ne  pou- 
vait quitter  son  poste  de  combat  et  d'honneur  à  Paris.  En 
même  temps,  il  multipliait  les  avis  amicaux  à  Londres  et  les 
témoignages  d'affection  à  Pétersbour^',  avec  tant  de  souci, 
une  telle  tension  d'esprit  qu'il  en  passait  «  de  nombreuses 
nuits  sans  sommeil  ».  11  réussit.  Lorsqu'eAfin,  le  17  janvier 
1871,  la  Conférence  se  réunit  à  Londres,  la  France  n'y  était 
pas  représentée,  et  Paris  était  près  de  succomber. 

1.  Sorcl.  Histoire  diplomalique  de  la  guerre  franeo-alleraande,  t.  Il, 
p.  tUi. 

!.  Bismarck  au  gouvernement  luxembourgeois,  3  décembre  1810. 

3.  Bism&rck  à  M.  de  Radowili,  consul  général  en  Roumanie,  9  décem- 
bre 1S70  :  au  prince  Charles,  10  janvier  187).  Aui  dem  Uben  Kônig  KarU 
non  Aumdnien,  (,  II. 

l.  Le  princp  Henri  VU  de  Beuss  6  Bismarck,  janvier  1871.  Au»  Bitmarck's 
Briefwech»el,  p.  436. 
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Le  résultai  final  du  débat  lui  importait  peu  ;  prenant  l'Al- 
sace et  la  Liorraine,  il  admettait  que  la  Russie  se  libérât  sur 
la  mer  Noire.  Dès  que  la  France,  épuisée,  eut  crié  merci, 
il  consentit  à  l'entrée  du  duc  de  Broglie  dans  la  représealalion 
européenne,  et  le  traité  de  Londres  fut  signé  quinze  jours 
après  les  préliminaires  de  la  paix,  dix  jours  après  leur  ratifi- 
cation. Ainsi  avait  voulu  l'homme  d'implacable  génie  :  dans 
la  discorde  européenne,  il  avait  trouvé  un  nouveau  et  sâr 
moyen  d'écarter  tout  fâcheux  de  sa  propre  querelle  ;  pendant 
que  les  neutres  se  chamaillaient  sur  la  navigation  dans  les 
Dardanelles,  il  écrasait  la  France. 
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S  I.  Les  idées  de  chacun.  —  L'enthousîaéme  dca  premiers  jours  en 
Allemagne  et  le  découra^m«nt  ultérieur.  —  Les  progressistes 
et  le  régime  parlementaire.  L'opportunisme  natioDaMibéraL 
L'intransigeance  du  parti  prussien.  —  Les  princes  fédérés  du 
Nord.  —  Les  monarques  du  Sud  :  Hesse  et  Bade;  Bavière  et 
Wurtemberg.  —  Bismarck  el  la  politique  des  réalités  progres- 
sives. 

I  11.  Les  pREMiEHS  JALONS,  —  Premières  conversations  avec  les 
princes.  Effet  des  premières  victoires  en  Allemagne.  Les 
réserves  du  Sud  et  les  parlementaires  du  Nord.  —  L'initiative 
de  Bade  Le  projet  bavarois.  Mission  de  Delbrùck  en  Saxe  et 
en  Bavière  :  conférences  de  Munich  ;  leur  résultai.  —  Demande 
du  grand-duc  de  Bade.  —  Concessions  demandées  aux  uni- 
taires. 

g  in,  L'Allehauxe  PAR  LES  fRiKCGS,  — Projet  de  Congrèsdcs  l'rînces. 
La  force  d'inertie  du  roi  Louis  11  de  Bavière.  Action  et  réaction 
en  Wurtembertî-  Départ  des  ministres  du  Sud  pour  Versailles. 

—  Le  travail  de  Bismarck,  —  L'acquiescement  des  Badois  : 
arrivée  du  grand-duc  Frédéric.  —  La  résignation  de  la  Hesse.  — 
M.  de  Mittnacht  et  les  concessions  wurlembergeoisea.  —  M.  de 
Bray  et  les  espérances  bavaroises;  les  deux  Allemagne.  Les 
inquiétudes  du  roi  Louis.  —  La  reculade  du  Wurtemberg; 
colère  de  Bismarck.  —L'argument  du  failaccompli.  Le  traité  du 
13  novembreavec  Bade  et  Hesse,  —  L'agitation  bavaroise  et  les 
revirements  du  roi  Louis.  —  Nouvelles  négociations  de  Bis- 
marck avec  les  ministres  bavarois  :  le  traité  du  23  novembre. 

—  NéfTocintion  à  Berlin  avec  les  ministres  wurtembergeois  : 
le  traité  du  23  novembre.  L'Allemagne  est  faite. 

S  IV.  L'assentiment  des  peuples.  —  Les  parlementaires  à  Versailles. 
Les  partis  et  leur  mécontentement.  Inquiétudes  de  Bismarck  ;  il 
ne  peut  quitter  Versailles.  —  Le  Beiclistag  :  rûle  de  Delbrùck. 
L'acquiescement  du  Bundesrath  et  du  Heichatag. — Délégation 
parlementaire  à  Versailles.  La  réception  du  18  décembre  1870. 
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—  Lea  Chambres  de  Carlsnibe  et  de  DarmsUdt.  Les  Parlements 
de  Wurtemberg  et  de  Bavière. 
g  V.  L'ExpBRBUR.  —  Les  idées  de  Bismarck  sur  le  titre  impérial. 
Les  premières  victoires  et  l'opinion  publique.  Nécessité  d'une 
offre  par  le  mi  de  Bavière,  Louis  11;  mission  du  conte  Holns- 
tein  à  Versailles.  —  Lettre  de  Bismarck  au  roi  Louis  et  retour 
de  Holnstein  en  Bavière.  —  Héponse  de  Louis  11  et  nouveau 
voyage  d'Uolnelein  à  Versailles.  Circulaire  du  roi  de  Bavière, 
Adhésion  des  cours  allemandes.  Acquiescement  de  l'Aulriclie. — 
Noël  à  Versailles.  —  Regrets  du  roi  Guillaume.  —  Les  discus- 
sions de  protocole.  —  La  cérémonie  du  U  janvier  1S.71.  — 
L'empire  allemand. 


I 


L'enthousiasme  simplifie  tout  ;  qu'il  a'eovole,  les  difficultés 
paraissent.  Dans  l'élan  du  départ,  au  bruit  des  premières 
victoires,  toute  l'Allemagne  avait  battu  d'un  même  cœur, 
vibré  d'une  même  émotion  :  l'unité  germanique  semblait  faile. 
Au  Reichstag,  l'adresse  d'adieu  avait  affirmé  que  «  le  peuple 
allemand  trouverait  enfin  l'unité  libre  et  pacifique,  désirée 
par  tous  les  peuples'  ».  Dans  les  provinces  nouvellemenl 
acquises  A  la  Prusse,  l'orgueil  du  triomphe  commun  avait 
calmé  les  ressentiments  du  patriotisme  local.  Même  dans  les 
États  du  Sud,  les  susceptibilités  fondaient  dans  la  splendeur 
du  succès.  Le  Conseil  municipal  de  Munich  votait  le  19  août 
une  adresse  où  était  exprimé  l'espoirque  «  la  paix  rende  plus 
solide  le  lien  noué  par  la  guerre  autour  des  peuples  germa- 
niques. L'Allemagne  sortira. unie  et  puissante  du  glorieu-x 
combat  ».  Et  la  Gazette tCAugsbour g  résumait  les  aspirations 
unanimes  dans  celte  formule  saisissante  :  «  Strasbourg  et 
Metz  à  nous  !  Finie  la  ligne  du  Main  ^  !  »  Les  victoires 
d'aoAt,  le  triomphe  de  Sedan,  l'effondrement  de  l'Empire 

1.  Adresse  rédigée  par  Miquel.  30  juillet  1B70, 

S.  Augtburger  Allgemtine  Ztitang,  dii  31  août  IS'O. 
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ent  de  croire  à  une  paix  prochaine  ;  et  le  retour  des 
ïrs  devait  amener  l'unilé  glorieuse,  favorable  à  tous,' 
ant  toutes  les  contradictions. 

jeunes  armées  de  la  République,  des  soldats  sans 
tissage  et  des  généraux  inconnus  eurent  l'audace  de 
r  à  des  troupes  qui  avaient  balayé  en  un  mois  les 
;s  impériales  et  les  maréchaux  réputés.  Chaque 
la  paix  semblait  s'éloigner.  En  même  temps,  les 
etUons  sur  la  «  chose  allemande  »  révélaient  des 
snces  presque  inconciliables.  Tout  était  remis  en 
\n. 

opinions  différaient  profondément  sur  la  renaissance  de 
lagne.  Le  parti  progressiste  reprenait  les  idées  de  tSiS, 
glise  Saint-Paul  et  du  groupe  de  Golha  '  ;  il  voulait 
par  les  peuples,  la  constitution  préparée  par  les  Parle- 
et  votée  par  une  Assemblée  nationale,  le  pouvoir 
par  un  ministère  responsable,  sous  le  contrôle  des 
s  issus  de  la  nation  ;  c'était  l'Empire  aux  couleurs  de 
ort,  noir,  rouge  et  or'.  Le  parti  national-libéral  se  décla- 
H  à  toute  transaction  d'où  pouvait  naître  l'ufiité  germa- 
et  il  se  montrait  ainsi  fidèle  à  son  pn^ramme  politique, 
ait  l'opportunisme  pour  base  ;  il  représentait  exacte- 
'opinion  populaire  qui  acclamait  le  futur  Empire,  sans 
e  ses  origines  etdeses  moyens.  Le  parti  prussien,  tout 
traire,  avait  un  but  précis,  l'absorption  de  l'Allemagne 
par  la  Prusse,  pour  la  gloire  de  la  dynastie  de  Hohen- 
,  et  au  profit  de  l'aristocratie  prussienne  qui  avait  le 
oie  de  l'administration  elde  l'armée.  Roon,  Blanckcn- 
Abeken  gémissaient  par  avance  sur  les  concessions 

•'ez  supra,  l.  I,  chap,  vi  et  vn. 

iwig   von   Gerlach  .    Aufteicknungen   aua   $tinem    Leben,    t.    II, 
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au  nationalisme  aUemand  et  les  atteintes  aux  privilèges  de 
la  couronne  prussienne'. 

Les  princes  fédérés  du  Nord,  inféodés  en  1866,  n'étaient 
point  défavorables  à  l'extension  de  TËlat  fédéral  et  à  la  créa- 
tion de  l'Empire  ;  il  leur  convenait  mieux  d'être  les  vassaux 
d'unempereurallemandqueduroide  Prusse,  et  les  souvenirs 
du  Saint-Empire,  de  l'indépendance  des  monarques  germains, 
leur  promettaient  une  situation  meilleure  dans  leGrand  Empire 
que  dans  la  ConfédéraEion  du  Nord.  Le  roi  Jean  de  Saxe,  très 
fidèle  allié  depuis  1866,  écrivait  en  octobre  au  roi  Guillaume  : 
«  Mon  intime  désir  est  que  la  Confédération  puisse  s'étendre 
à  toute  l'AUema^e  et  qu'ainsi  le  lien  noué  dans  l'ardeur  du 
combat  reste  aussi  solide  pendant  la  paix*.  »  Le  duc  Ernest 
de  Cobourg,  heureux  de  la  réalisation  de  ses  lointaines  espé- 
rances, reprenait  ses  projets  de  1849,  parlait  d'élection  par 
les  princes  réunis  en  collège  impérial,  et  remettait  à  Bis- 
marck  un  mémoire  oCt  il  proposait  la  formation  d'une  grande 
Allemagne,  comprenant  les  Étals  du  Sud,  l'Alsace,  la  Lor- 
raine, le  Luxembourg  ;  l'Empire  allemand  renaîtrait  et  ainsi 
«  serait  reconstruite  la  grande  demeure'  ».  Les  grands-ducs 
d'Oldenbourg  et  de  Weimar  approuvaient,  tout  en  insinuant 
que  oi'empereurne  devait  être  qu'un  primus  interpares  '», 

Les  quatre  monarques  du  Sud  étaient  divisés,  deux  portés 
à  l'union,  et  deux  à  l'indépendance.  Le  grand-duc  de  Hesse, 
membre  de  la  Confédération  pour  la  moitié  de  son  petit  Etat, 
n'avait  rien  à  perdre  à  la  formation  de  l'Empire  ;  son  premier 

1.  Roon.  DaikwardigkeiUn  aua  teinem  Leben,  t.  U.  p,  49*  et  auiv.  Abc- 
ken.  Ein  $cklicAlM  Lebttt,  p.  460. 

S.  Le  roi  Albert  de  Saxe  au  roi  Guillaume  de  Prusse,  iO  octobre  1B70. 
Haeael.  Au*  dem  Leben  de»  KSnig»  Albert  von  Sachsen,  t.  Il,  p.  tSB, 

3.  Au*  Kaiitr  Friedricha  Tagebach,  9  octobre  I8T0.  Duc  Ernest  de 
Cobourg.  Auê  meinem  Leben,  t.  lit,  p.  M3. 

A.  Mémoire  du  grand-duc  d'Oldeobourg,  octobre  IS70. 
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ministre,  H.  de-Dalwigk,  la  veille  encore  exelusivisie  pas- 
sionné, éloil  devenu  impérialiste  par  résignation.  Le  grand- 
duc  de  Bade  était  depuis  longtemps  l'apAtre  unitaire  du  Sud  ; 
en  1666,  il  avait  demandé  l'entrée  de  ses  Etats  dans  la  Con- 
fédération allemande  ;  au  commencement  de  1870,  son  pre- 
mier minisire,  Jolly,  avait  approuvé  une  proposition  analogue, 
née  au  R^chstag  berlieob  ;  dès  les  premières  victoires,  le 
prince  et  son  ministre  résolurent  de  travailler  activaneol  à  la 
réalisation  du  grand  dessein'.  IDans  ces  deux  Etats,  d'ailleurs, 
les  populations  élaîeot  fermentent  acquises  à  l'esprit  unitaire. 
Eîn  Bavière  et  en  VVurtembei^,  la  situation  était  bien  diffé- 
rente. Le  roi  Louis,  las  de  la  décision  prise  en  juillet,  s'iso- 
lait dans  quelqu'un  de  ses  cbàteaux,  mélancolique,  impéné- 
trable ;  le  ministre-président,  comte  Bray,  pesait  froidement 
les  avantages  et  les  ineoovénientsde  l'unité  allemande',  et 
s'efforçait  de  ne  sacrifier  l'indépendance  de  la  Bavière  que 
sous  garanties  ou  moyennant  bénéfice  territorial.  Le  roi  Cfaarles 
de  Wiirtembei^  reconnaissait  «  les  dev(»rs  nouveaux  que  lui 
créait  l'attitude  du  peuple  allemand  »,  prenait  le  vent,  et, 
par  prudence,  remplaçait  M.  de  Vambtiler,  l'iiomme  de  toutes 
les  év<^utions,  par  un  unioniste  modéré,  M.  de  MittlUlcht^ 
Dans  ces  deux  royaumes,  l'opinion  publique  était  partage, 
ondoyante  au  gré  des  victoires,  tout  ensemble  enthousiaste 
d'unité  et  jalouse  de  son  indépendance.  Car  l'Allemand  porte 
au  cœur  deux  passions,  l'amour  du  grand  Empire  germanûjue 
et  l'amour  de  sa  petite  patrie, 

i.  Lorenz.   Kaiser    Wilhelni  nnd  die  Bejranéung  des  Keicht,  p.  3S8  et 
auiv,,  d'après  les  archives  badoises,  mais   avec  des  erreurs  de  délails,   ■ 
p.  ex.  p.  Ît2. 

S.  (iraf  Otto  von   Bray  Sleinburg.  DenJCwanUgiceiten  ans  teinem  I^ben, 
p.  136. 

3.  Baron  von  MiltnaclH.  Erinnvrungen an m^mamlt  (l«Bérie.  1104),  p.  1 
cl  suiv. 
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Telles  étatenl  les  opinions  flottantes  en  Allema^e  et  qui  se 
reflétaient  au  quartier  général,  dans  le  cortège  «  colossal, 
incroyat)le  >>,  qui  traversait. les  provntces  de  Fronce.  Là,  trois 
hommes  étaient  aux  prises,  le  roi,  le  prince  Frédéric-Guil- 
laome,  Bismarck;  entreeux  se  jouait  le  destin  de  l'Allemagne. 

Le  prince  de  Prusse  était  impérialiste  avec  pas»on.  Dans 
le  parti  libéral  où  étatentses  amis  politiques,  ses  conseillers, 
ses  soutiens,  il  avait  puisé  les  idées  d'unité  nationale  qui  y 
avaient  cours  depuis  1848  ;  il  voulait  Condre  toutes  les  monar- 
chies allemandes  en  un  seul  Empire  où  les  princes  ne  conser- 
veraient que  leurs  titres  et  leurs  droits  personnels,  où  les 
petits  États  se  dissoudraient  dans  le  grand  tout,  où  l'arbi- 
traire des  monarques  serait  remplacé  parles  droits  du  peuple. 
K  Le  roi  de  Prusse  doit  devenir  empereur  » ,  écrivait-il  dès  le 
commencement  de  la  campagne',  et  il  ajoutait  que  pour  ame- 
ner les  princes  à  consentir  leur  propre  effacement,  il  fallait 
aller  jusqu'à  la  «  menace  »  cl  à  la  «  contrainte'  »,  msûs  il 
n'enlevait  aux  souverains  leurs  droits  que  pour  les  confier 
au  peuple  ;  le  nouvel  Empire  devùt  se  fonder  sur  le  r^imc 
pariementaire,  avec  une  Chambre  haute,  où  prendraient  place 
comme  des  lorda  les  princes  amoindris,  un  Reiclistag  issu 
des  élections  directes,  un  ministère  d'Empire,  re^wnsablc 
devant  le  Reiehstag  et  devant  la  nation.  L'émedes  grands 
fpancfortois  de  1848,  de  Gagern  et  de  Radowitz,  tressaillit 
d'allégresse  ;  un  prophète  leur  avait  succédé,  et  plus  qu'un 
pn^hète,  l'héritier  mëmedc  l'Empire. 

Le  roi  Guillaume  était  l'exact  opposé  de  son  fils.  Il  était 
Prussien,  umquement  Prussien,  et,  dans  son  âme  honnête  et 
droite,  il  ne  voyait  aucune  tiare  plus  belle  que  la  couronne 
de  Prusse,  aucun  titre  comparable  au  nom  de  roi  de  Prusse; 

i.  Philippson.  Dos  Leben  Kaiser  Friedrichs  lll.  p.  S42  et  suiv, 
2.  Aui  Kaiter  Fritdrich's  Tagebueh,  i*  novwnlwc  187U. 
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i  à  la  tradition  de  ses  ancêtres,  il  désirait  augmenter  son 
urne  et  «  prendre  son  bien  où  il  le  trouverait»  ;  il  n'était 
point  hostile  à  l'unité  allemande,  mais  à  condition  qu'elle 
slisflt  à  son  profit  seulement,  et  d'après  le  tempérament 
lien'.  11  avait  parfaitement  oublié  qu'en  1849,  en  1860, 
ait  eu  quelques  velléités  libérales  :  le  conilit  avec  les 
tés,  la  guerre  de  1866,  la  renaissance  de  l'Allemagne 
le  mode  de  la  force  l'avaient  ancré  dans  les  idées  de  tra- 
1  et  d'autorité,  qui  lui  étaient  naturelles.  L'Empire  libéral 
irlementaire  lui  semblait  un  crime  de  lèse-divinité  ;  seule, 
ière  unanime  des  princes  le  contraindrait  à  accepter  la 
jnne  impériale,  car  il  ne  consentirait  à  ce  sacrifice,  presque 
Itc  déchéance,  que  pour  lutter  avec  les  élus  de  Dieu 
•e  l'esprit  damné  de  la  Révolution, 
^ant  de  «  tailler  et  recoudre  »,  Bismarck  réfléchit.  Il 
inféodé  à  aucun  groupe,  lié  à  aucune  idée  ;  selon  sa 
jroe,  il  agit  en  solitaire,  à  sa  guise,  sans  parti  pris, 
sire  l'unité,  mais  faite  par  les  princes  et  non  par  le 
le,  pour  la  plus  grande  gloire  de  la  race  germanique  et 
au  profil  du  parlementarisme  importé  de  l'étranger  ;  il 
bon  [Prussien,  mais  il  croit  utile  d'accorder  dans 
nstitution  du  nouvel  Empire  quelque  indépendance  et 
[ue  influence  aux  monarques  de  second  rang  ;  il  est 
ne  d'autorité,  mais  il  pense  nécessaire  de  laisser  au 
le  le  droit  de  parler  et  même  de  protester,  pourvu  qu'il  ne 
e  agir.  11  n'a  point  souci  de  construire  sur  un  plan  idéal, 
tprès  des  conceptions  de  théorie  ;  car  il  est  l'homme  des 
,és  et  il  n'envisage  que  les  besoins  politiques  et  les  pos- 
tés  de  l'heure  présente,  il  tient  compte  de  toutes  les 
ons,  et  cherche  à  n'en  mécontenter  aucune,  quitte  &  n'en 

rkh  Marcks.  Kaiser  Wilhelm  1,  p.  Ï97  et  suiv. 
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satisfaire  complètement  aucune  :  il  tirera  une  diagonnle 
entre  des  forces  divei^nles*,  —  c'était  sa  façon  de  labou- 
rer et  l'histoire  a  montré  que  son  siltoa  fut  profond  et 
fécond. 

Il  ne  veut  rienbrusquer;  il  annonçait,  au  début  de  son  avè- 
nement, qu'il  agirait  &  la  façon  du  chasseur  en  marais  «  qui 
n'avance  un  pied  que  si  l'autre  est  bien  affermi  sur  une 
motte  solide  >  ;  il  a  traversé  la  grande  part  du  marais  alle- 
mand, il  ne  veut  point  s'envaser  dans  son  dernier  élan;  il 
avance  prudemment,  à  l'irnlation  du  prince  royal,  qui  le 
trouve  trop  tenl.  11  ne  parle  d'abord  que  de  Confédération 
allemande,  puis  il  admet  le  mot  d'Etat,  AetcA;  et,  lorsque 
l'unité  est  faite  par  des  traités  dûment  signés,  il  avance  le 
titre  d'empereur,  qui  vient  naturellement  sur  les  lèvres  alle- 
mandes, et  ne  peut  pluschoquer  lessusceptibilitésdesprinces. 
Une  veut  forcer  personne,  et  le  prince  royal  s'indigne  encore, 
car  il  est  des  résistances  difïiciles  à  tourner,  mais  l'homme 
de  fer  ne  violente  que  ses  adversaires  irréductibles,  ceux 
qu'il  veut  écraser  à  jamais  ;  il  ménage  les  alliés  du  lende- 
main. Ainsi  a-t-illiéen  1866  à  la  maison  de  Brandeboui^  los 
petits  monarques  du  Nord.  Les  princes  amenés  à  l'Empire 
par  la  «  contrainte  »  conserveraient  à  jamais  la  rancœur  de 
leur  affaiblissement;  le  sacrifice  leur  sera  facile,  s'ils  croieiil 
agir  spontanément;  et  toute  l'habileté  de  Bismarck  consiste 
à  les  convaincre  qu'ils  agissent  à  leur  gré  :  ils  sont  déca- 
pités par  conviction. 

11  faut  tout  concilier,  les  scrupules  du  roi  et  les  impatiences 
de  l'héritier,  les  craintes  des  monarques  et  les  ambitions  des 
unitaires,  tes  droits  de  la  Couronne  prussienne  et  les  revendi- 
cations des  libéraux  allemands,  les  souvenirs  de  l'Autriche  il 

1.  Max  Leoz.  GetchicMe  Bùmarclu,  p.  361. 
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les  suscepUbîlités  des  grandes  puissances;  œuvre  éaorme, 
énervante,  paradaxole,  très  convenable  à  Bismarck. 

8" 

Pendant  les  premières  semaioesi  de  campagne,  les  opéra- 
tions milifwres  absorbaient  l'attention  générale  et  primuient 
les  négociations  diplomatiques.  Bismarck  se  bornait  à  de 
simples  conversations  avec  les  princes  en  visite  au  quartier 
général.  A  deux  reprises,  il  s'entretenait  avec  le  prince  royal 
de  Prusse  sur  la  renaissance  de  l'Empire  allemand  et  Frédéric- 
Guillaume  lui  remettait,  le  14  août,  un  mémoire  sur  les  ctm- 
ditions  de  la  paix  future  dont  la  conclusion  devait  amener 
Tunité  de  l'Allemagne  '.  Le  22  août,  lechancelier  reprenait 
le  même  sujet  avec  le  prince  royal  de  Saxe,  et  proposait  la 
réunion  d'un  Congrès  des  princes  allemands  en  France,  pour 
statuer  sur  la  question  allemande  :  l'acquisition  de  l'Alsace- 
Lorrai  ne  serait  le  don  de  joyeux  avènement  du  nouvelEmpire  *. 
Ce  n'étaient  là  que  desavant-projels.  Ilfallailattendrelerésutr 
tat  des  victoires  :  Bismarck  surveillait  soigneusement  leur 
eiïet  en  Allemagne. 

Les  triomphes  d'août  avaient  donné  au  peuple  allemand  la 
secousse  électrique  qui  fait  de  parcelles  métalliques  un  bloc 
homogène.  Les  soldats  étaient  unis  sous  le  feu  de  l'ennemi,  les 
vieilles  haines  fondirent,  et  Prussiens  ou  Bavarois,  Hanovriens 
ou  Badois  se  sentirent  frères  allemands.  Au  soir  de  Sedan, 
les  généraux  crurent  terminée  la  guerre  et  parfaite  l'unité  al- 
lemande*. Cet  enthousiasme  se  reflétait  dans  leur  pays.  Le 

1.  Le  prince  Frt'd* rie-Guillaume  à  Bismarck,  li  août  1870.  PhJlippson. 
Daa  Ltbtn  Kaiier  Friedriehs  II!,  p.  350. 

2.  Le  prince  Albert  au  roi  Jean  Je  Sa^e,  23  aoùl  1870.  Hassel.  Aus  dein 
Leben  des  KSnigs  Albert  von  Sachsen,  t.  II,  p,  392  et  suiv. 

3.  Jansen.  Giimkergoz  Peler  von  OUenburg,  p.  79. 
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30  août,  une  grande  réunion  se  lenût  à  Berlin  et  envoyait  au 
roi  Guillïwme  «ne  adresse  poap  réclamer  la  formation,  d'un 
État  allemand,  homogène  i!i  l'intérieur,  fortsnr  ses  frontières. 
La  prinàpale  feuille  du  Wùrtembei^,  le  Schwabische  Mer- 
kur,  demandait  l'annexion  de  l'Alsace  à  la  Prusse  qui  devien- 
drait le  centre  de  la  Confédération  germanique. 

La  Bavière  était  phis  farouche.  Les  journaux  do  Munich 
constataient  la  part  décisive  prise  par  les  soldats  bavarws 
dans  plusieurs  ciHnbats,  vantaient  la  grandeur  de  la  Bavière 
et  concluaient  à  la  nécessité  de  son  indépendance;  s'ils  ad- 
mettaient la  possibilité  d'une  union  germanique,  ils  étaient 
très  réservés  sur  sa  forme,  et  sembliùenl  y  mettre  pour  condi- 
tion l'annexion  de  l'Alsace  au  grand-duché  de  Bade  qui 
céderait  son  Pabitinat  à  la  Bavière.  Le  gouvernement  royal 
n'était  pas  rocùns  discret.  Bismarck  avait  tenté  de  dissiper 
ces  craintes  et  son  sous-secrétaire  d'Etat,  M.  de  Thile,  avait 
affirmé  li  l'ambassadeur  bavarois,  Pci^las,  que  la  Prusse  ne 
ferait  aucune  violaice  à  la  Bavière.  «  Onn'a  point  à  chercher 
ni  à  faire  l'unité  allemande,  elle  est  là  »,  —  avait  déclaré  le 
di[4<Knale  prussien.  It  avait  ajouté  que  «  jamais  la  Prusse 
n'oublierait  ce  qu'avait  fait  la  Bavière  '  »,  mais  la  Bavière 
ne  croyait  pas  aux  belles  paroles  et  se  méfiait. 

Après  Sedan,  le  parti  de  la  Grande  Allemagne  s'agita 
même  à  Munich,  et  demanda  aux  chek  nationaux-lit>éraux 
de  Berlin  de  venir  à  son  aide.  Les  parlementaires  prussiens 
esHmèrent,  non  sans  raison,  que  l'initiative  devait  provenirde 
la  Bavière*  ;  en  réclamant  l'unité  allemande  les  Prussiens 
paraîtraient  désireux  de  violenter  leurs  frèresduSud;  ils  réso- 
lurent  donc  d'envoyer  en  Bavière  deux  missionnaires  de  la 

I.  Perglas  h  Bray.  6  août  iSTO.  Grar  von  Bray.SlciDburg,  Denkwardig- 
keiUn,  p.  tU. 
ï.  Unruh.  Erinnerungtn,  p.  309. 
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foi  unitaire,  Lasker  et  Forkenbeck,  pour  convertir  les  paTens 
du  particularisme.  Les  deux  hommes  partirent  sans  mission 
odîcielle,  mais  avec  l'approbation  de  Bismarck  :  ils  s'entre* 
tinrent  à  Munich,  Stuttgart  et  Carlsruhe  avec  les  chefs  parle- 
mentaires et  avec  les  ministres  ;  tous  admirent  que  l'unité  alle- 
mande devait  sui^r  de  la  guerre,  mais  les  hommes  d'État 
bavarois  el  wurtembergeois  insistèrent  pour  qu'on  maintint 
une  certaine  indépendance  6  leurs  Etats'. 

A  ce  moment,  le  gouvernement  de  Bade  prit  l'initiative  que 
déclinait  le  cabinet  de  Munich;  te 2 septembre, M.  JoUy,  pre- 
mier ministre  du  grand-duc,  remit  à  la  Prusse  une  note  pour 
demander  l'entrée  de  son  État  dans  la  Confédération  du  Nord, 
la  transformation  de  cette  union  en  corps  de  toute  l'Allemagne, 
le  rétablissement  du  titreimpérial.Bismarckattendit  quelques 
jours  avant  de  répondre;  il  transmit  le  12  septembre  une  note 
très  prudente;  il  ytraitaîtsurtoutlaquestiond'Alsace-Lorraine, 
mais  restait  très  discret  sur  les  destinées  de  l'Allemagne. 
«  L'entente  commune  et  personnelle  des  princes  allemands, 
y  était-il  dit,  ne  peut  demeurer  sans  résultat.  »  L'initiative 
devait  rester  aux  gouvernements  du  Sud'.  C'était  tout; 
Bismarck  se  réservait;  il  appréciait  la  fidélité  du  grand-duc  de 
Bade,  mais  il  attendait  mieux,  l'initiative  du  roi  de  Bavière. 

Le  cabinet  de  Munich  se  décida,  non  sans  soupirs  et  res- 
trictions. Le  12  septembre,  le  comte  Bray  remit  au  nom  du 
cabinet  à  son  souverain  un  long  mémoire  où  il  exposait  la 
nécessité  d'unir  l'AUemagne  en  Confédération  nationale'. 
L'État  né  en  1866  ne  peut  être  que  provisoire,  y  était-il  dit;  les 

1 .  Lob  lettres  de  Lasker  dans  n  Au$  Eduord  Loikera  Nachlast  •.  DeuUcht 
Revue.  XVII'  année,  p,  46,  166,  296. 

2.  W.  Busch.   Die  KSmpft  um   Beichiverfiusiing  and  Kaistrlum,   1870- 
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însUtulions  adoptas  alors  par  les  Etals  du  Nord  ne  peuvent 
s'étendre  à  l'Allemagne  entière  ;  il  ne.  faut  donc  poml  que  la 
Bavière  prenne  simplement  sa  modeste  place  dans  la  Confé- 
déraUon  du  Nord,  mais  qu'une  nouvelle  Union  soit  créée,  où 
entreront  les  Etats  du  Nord  et  du  Sud  ;  celte  fédération  com- 
prendra un  Parlement  avec  compétence  restreinte  et  une 
armée  homogène  en  temps  de  guerre;  maischaque  État  con- 
servera le  droit  d'ambassade  et  de  traité,  le  commandement  de 
sestroupes  en  temps  de  paix,  sa  législation  et  son  budget,  la 
direction  de  ses  services  de  postes  et  de  ses  chemins  de  fer. 
Telle  était  la  conception  du  ministère  bavarois,  pleine  de 
réticences^  timorée  à  l'excès,  donnant  peu,  craignant  beau- 
coup. D'ordre  du  roi  Louis,  le  projet  fut  transmis  au  quartier 
général  prussien. 

En  recevant  cette  communication,  Bismarcli  ne  fut  point 
étonné ,  car  il  ne  s'attendait  pas  à  un  amoureux  abandon  de 
la  Bavière  ;  peu  auparavant,  le  roi  Guillaume  avait  déclaré 
au  due  de  Cobourg  qu'«  il  n'y  avait  pas  à  compter  sur  la 
Bavière  »  et  que  Bismarck  ne  voulait  exercer  surette  aucune 
pression'.  Le  chancelier  pouvait  donc  considérer  la  timide 
proposition  du  comte  Bray  commme  une  invite  à  traiter,  une 
première  base  susceptible  d'élai^ssement.  Le  cabinet  bava- 
rois demandait  aoit  qu'on  négociât  au  quartier  général  en 
France,  soit  que  DelbrUck  vint  à  Munich  pour  délibérer  sur 
le  projet  de  réforme.  Bismarck  préféra  la  voie  la  plus  lente; 
DelbrUck  étaitalors  auprès  de  luià  Château-Thierry;  ilrésolut 
de  l'envoyer  en  Bavière. 

Bismarck  poussait  à  l'extrême  la  jalousie  de  son  autorité  ; 
il  brisa  chez  ses  collaborateurs  toute  velléité  d'émancipation  ; 
mais,  à  ce  moment,  un  homme  lui  était  indispensable  comme 

I.  Lorenz.  Kaiter   Wilheim  und  die Begrûndung  dta  Reieht,  p.  333. 
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premier  lieutenant  en  Allemagne,  et  il  trouva  en  DelbrQck  une 
rare  intelligence  des  affaires,  de  l'initiative,  de  la  prudence  et 
de  la  sagacité  ;  pendant  sept  mois,  cet  homme  courut  les  capi- 
tales allemandes,  toujours  en  voyage  d'Allemagne  en  France, 
inventent  de  nouvelles  solutions  à  des  difTicultés  sans  cesse 
renouvelées;  à  côté  de  Bismarck,  il  fut  l'homme  «  indispen- 
sable '  »  et  le  jaloux  chancelier  daigna  le  reconnatlre. 

Déjft,  le  3  septembre,  Delbruck  s'était  rendu  à  Dresde  sur 
Tordre  de  Bismarck  pour  s'entretenir  avec  le  roi  Jean  et 
M.  de  Friesen  sur  «  l'extension  de  la  Confédéralion  du  Nord 
aux  Etat»  du  Sud*  »;  l'habile  ministre  avait  développé  ce 
thème  que  le  royaume  de  Saxe  avait  un  intérêt  particulier  à 
Tunion  avec  les  monarchies  du  Sud;  car.  Etal  moyen,  il  était 
seul  de  son  espèce  dans  la  Confédération  du  Nord,  isoléentre 
la  Prusse  et  les  tout  petits;  par  la  formation  d'une  grande 
Allemagne,  la  Saxe  trouverait  des  égaux.  Le  roi  Jean  ne 
demandailqu'à'Suivre  son  puissant  allié  et  se  déclara  prêt  à 
négocier  la  renaissance  de  la  grande  patrie  :  il  en  avisa  tout 
ensemble  DelbrOck  et  le  gouvernement  bavarois. 

A  peine  rentré  à  Berlin,  Delbrttck  reçut  un  télégramme  de 
Bismarck  qui  l'appelait  au  quartier  général  du  roi;  le  lOsop- 
tembre,  les  deux  hommes  examinèrent  ensemble  à  Reims  les 
moyens  de  transformer  ta  Confédération  du  Nord  en  Union 
allemande,  puis  en  Empire.  Gagné  par  le  kronprinz  au 
programme  hbéral,  Bismarck  pensait  à  convoquer  le  Zollpar- 
lament,  représentant  de  l'Allemagne  entière,  pour  exercer  par 
cet  intermédiaire  une  pression  sur  les  princes;  DelbrQck 
déconseilla  cette  mesure,  car, disait-il,  «il  faudrait  découvrir 
devant  les  députés  les  desseins  de  la  Prusse,  et  cet  aveu  poui^ 

1.  Abeken,  Ein  schtichUs  Leben.  p.  425. 

S.  Delbriii-k.  Lebenserinnerungen.  l.  II.  p.  407  et  suiv.  Ilasael.  Aus  dem 
Leben  de»  Kanig»  Albert  von  Saehten,  l.  II,  p.  498. 
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fait  tout  brouiller  »  ;  d'ailleurs  la  situation  des  partis  était 
obscure  el  la  majorité  incertaine  ',  Il  engaf^it  donc  son  chef 
à  provoquer  l'initiative  des  gouvernements  :  l'accueil  du  roi 
de  Saxe  était  d'un  favorable  présage.  Ces  idées  étaient  trop 
naturelles  h  Bbmarck  pour  qu'il  ne  s'y  ralliât  point. 

A  ce  moment,  le  cabinet  munichois,  ébranlé  par  la  double 
poussée  de  la  Saxe  et  de  Bade,  émit  sa  timide  proposition. 
Bismarck  résolut  de  la  prendre  pour  base  de  négociations  et 
envoya  son  fidèle  lieutenant  à  Munich.  Il  lui  donna  pour  ins- 
truclion  de  moins  parler  qu'écouter,  et  de  moins  proposer  que 
recevoir  les  propositionsd'aulrui.  Le  21  septembre,  Delbrûck 
arriva  à  Munich,  il  y  était  bîent6t  rejoint  par  M.  de  Mittnâcht, 
premier  ministre  du  Wurtemberg  :  ainsi  s'engagèrent  les  pre- 
mières délibérations  entre  les  représentants  des  trois  rois  du 
futur  Empire'.  Le  premier  geste  des  Bavarois  fut  un  mouve* 
ment  d'efTroi  :  le  comte  Bray  déclara  que  le  gouvernement 
se  refusait  à  entrer  dans  la  Confédération  du  Nord.  Sans  s'é- 
mouvoir, DelbrUck  demanda  au  ministre  bavarois  quel  était 
donc  son  projet,  car  on  ne  pouvait  se  borner  à  critiquer,  il 
fallait  délibérer  sur  un  texte.  Mis  en  demeure  de  se  décider, 
le  comte  Bray  proposa  comme  basede  discussion  —  le  texte 
même  de  la  constitution  fédérale  du  Nord.  C'était  où  voulait 
l'amener  son  habile  partenaire  :  il  était  dès  lors  certain  qu'on 
arriverait  par  voie  de  concessions  à  adapter  ce  texte  nu 
nouvel  État  ;  tout  n'était  qu'une  question  de  temps  et  de  tact. 

Les  exigences  des  Bavarois  étaient  grandes  el  ils  s'elTor- 
cèrentde  retrancher,  article  après  article,  dans  la  ConsUlu- 

1.  W,  Busch.  Die  Kampfe  um  Reichaverfatmng  and  Kaisertum  1870-1871. 
p.  31.  Ces!  le  meilleur  travail  sur  ces  négociations  et  il  enaétëtrËs  large- 
ment tiré  prolil. 

i.  Ces  négociations  ont  été  rapportées  par  les  trois  principaux  dëli'- 
gués,  DelbrQck.  Lebenierinnervngen,  p.  115  et  suiv.  Bray.  Denlmardi'j- 
ktiltu,  p.  110  el  Buiv.  Hlllnacht.  Erinnerungen  un  Bitmarck,  p.  20, 14. 
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1867  toutes  les  atteintes  à  l'indépendance  des  gou- 
ents  alliés;  en  leur  ensemble,  ces  revendications 
lisaient  le  prof^ramme  présenté  le  12  septembre  par  le 
Iray  au  roi  Louis  ;  Mittnacht  approuvait,  tout  en  restant 
e  prudente  réserve.  Delbrttck  résistait,  sans  céder 
aoint  ni  résister  catégoriquement,  car  il  n'avait  pas 

de  décider,  mais  simplement  mission  de  scruter.  II 
>nvaincu  que  les  Bavarois  et  les  Wurtembergeois 
raient  les  grandes  lignes  de  la  constitution  fédérale; 
usqueries  »  même  du  roi  Louis,  dont  il  eut  audience  ', 
Tuaient  dans  sa  pensée  ;  et,  lorsqu'il  quitta  Munich,  le 
embre,  il  écrivait  fortement  :  «  L'union  allemande  est 

arck  ne  s'attendait  point  à  un  tel  succès,  a  Favorables 
i3  de  Delbrûck  à  la  surprise  de  Bismarck  »,  écrivait 
e  royal  de  Prusse  à  la  date  du  30  septembre  '.  Le  chan- 
^t  avec  son  habituelle  promptitude,  et,  te  2  octobre,  il 
htait  à  son  représentant  à  Carlsruhe  d'engagerlegou* 
ent  badois  à  renouveler  sa  demande  d'entrée  dans  la 
ration  du  Nord^;  le  grand-duc,  tout  dévoué  à  lapoli- 
russienne,  formula  le  jour  même  le  vœu  sollicité  par 
ïk,  et  qui  pouvait  provoquer  d'analogues  démarches 
mets  bavarois  et  wurtembct^eois.  Ainsi  les  particu- 
du  Sud  seraient  amenés  à  conciliation  ;  il  fallait  enga- 
unitaires  à  quelque  concession,  pour  réaliser  ce  jeu  où 
,  Bismarck. 

lef  des  libéraux  unitaires  n'était  autre  que  le  prince 
e  Prusse.  Le  chancelier  s'attaqua  immédiatement  & 

se  von  Kobell.  KBnig  Ludwig  llund  Filrsl  Bitmarck  im  Jahre  1810, 

Kaiêer  Friedricki  Tagebuch,  30  septembre  1870. 

orenî.  Kaiser  Wilketm  und  die  BegrUndung  des  Reichs,  p.  343. 
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lui.  Dans  une  série  d'entretiens,  ii  Ferrières  et  à  Versailles,  il 
lui  exposa  les  rélicences  de  la  Bavière  et  du  Wurtembei^  et 
la  nécessité  de  n'y  point  résister  catégoriquement.  Le  kron- 
prinz  n'y  contredit  pas.  Ainsi  les  deux  partis  extrêmes,  jus- 
qu'alors inconciUables,  semblaient  se  rapprocher.  Mais  pour 
les  accorder,  il  fallut  une  haute  lutte.  Elle  se  déroula  dans  les 
négociations  de  Versailles. 


Le  roi  Guillaume  et  son  chancelier  étaient  décidés  à  faire 
l'Allemagne  par  les  princes,  quitte  à  solliciter  ensuite  l'ap- 
probation des  peuples.  Une  procédure  leur  paraissait  simple  et 
rapide,  la  réunion  des  Princes  en  Congrès,  suivie  de  la  con- 
vocation d'un  Reichstag  allemand.  A  la  lin  d'octobre,  Bis- 
marck croyait  encore  à  la  prochaine  i-éunion  de  ces  deux 
assemblées  à  Versailles',  et,  comme  le  roi  Louis  semblait 
hostile  à  ce  projet,  il  proposait  à  deux  reprises  une  entrevue 
préalable  à  Fontainebleau  des  deux  rois  de  Prusse  et  de 
Bavière,  pour  déterminer  les  termes  du  pacte,  que  les  moindres 
seigneurs  puis  le  peuple  auraient  à  ratifiera 

Mais  le  roi  Louis  opposait  à  ces  demandes  la  force  d'inertie 
de  ses  rêves.  Isolé  du  monde,  il  s'occupait  moins  de  l'unité 
allemande  que  de  l'infaillibilité  du  pape',  et  ne  voulait  point 
quitter  le  charme  mélancolique  de  ses  chftteaux.  En  vain,  le 
roi  Guillaume  lui  faisait-il  les  offres  les  plus  séduisantes, 
lui  promettant  une  résidence  de  poète  à  Fontainebleau  ou  à 
Trianon;  inutilement,  ses  propres  mînisl^s  et  son  chef  de 

t.  Biamarck  A  aa  feinme,  aS-!9  octobre  1870. 

2.  Lenz.  Gttehichle  Bitmarcks,  p.  363. 

3.  Aui  KiùHr  Friedrich»  Tagebuch,  9  octobre  1370. 
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cabinet  l'eng^ageaient-ils  à  se  rendre  en  France  ',  préparaient- 
ils  le  wagon  royal  prêt  à  l'emporter  en  voyage  triomphal.  Le 
roi  se  dérobait  et  murmiirail  comme  excuse  qu'il  n'accepte- 
rait son  déplacement  que  moyennant  compensation  :  la 
Bavière  avait  cédé  &  l'Est  quelques  territoires  à  la  Prusse  en 
1866,  il  lui  était  dû  un  agrandissement  à  l'Ouest. 

Le  roi  de  Wurtemberg  hésitait,  pris  entre  les  influences 
contradictoires.  Dans  l'enivrement  des  victoires  allemandes, 
son  peuple  devenait  unitaire,  et  il  se  créait  en  faveur  de 
l'Empire  allemand  un  mouvement  d'opinion  dont  il  eût  été 
imprudent  de  ne  pas  tenir  compte".  Parmi  ses  conseillers, 
plusieurs,  Miltnacht,  Suckow,  étaient  gagnés  b  la  cause 
nationale  et  s'efforçaient  seulement  de  conservera  leur  petite 
pairie  un  semblant  d'indépendance  :  suivantla  jolieexpressîon 
des  Chinois,  ils  voulaient  «sauver  la  face  ».  Mais  dans  l'en- 
tourage immédiat  du  roi  Charles,  existait  un  paKi  de 
réaction  qui  voulait  sauver  le  corps  entier  de  l'Etat,  l'indépen- 
dance totale  de  la  monarchie.  A  la  fin  de  septembre,  h  cet 
instant  décisif,  le  roi  était  abandonné  à  cette  dernière 
influence  ;  Mittnacht  était  à  Munich  auprès  de  DelbrQck  ; 
Suckow  était  en  mission  au  quartier  général  du  roi  Guillaume 
et  négociait  avec  Bismarck  sur  la  renaissance  de  l'Alle- 
magne '  :  sous  la  pression  des  particularistes,  Charles  de 
Wurtemberg  se  renfermait  dans  une  attitude  de  mauvaise 
humeur.  Il  avait  grand'peur  de  paraître  «  sous  la  coupe  n  du 
roi  Louis,  et  pourtant  agissait  à  son  instar  :  il  refusait  de  se 
rendre  personnellement  en  France. 

i.  L.  von  KubeU.  KOnig  Ludmig  II  und  FUrH  BisMarck  im  Jaiire  (870, 
p.  26. 

3.  Sur  ce  mouvcmcnl,  Busch,  Die  Kimpfe  um  Beicksuerfassung  und 
Kaisertum,  p,  4!  el  suiv. 

3.  Voyez  les  Notfs  do  Suckow.   DeuUeht  Revue.  22*  année.  1.  1,  p.  3I)( 
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Mais  Mittoachet  Suckow,  deretouràStu(%art,coiiibaUaienl 
ces  influences  de  cour;  ils  obtenaient  une  concession  décisive  ; 
le  7  octobre,  Suckow  télégraphiait  à  Bismarck  que  si  le  roi 
Charles  n'acceptait  pas  d'aller  à  Versailles,  il  consenUrait  à 
y  envoyer  ses  ministres  pour  des^ner  les  lignes  du  nouveau 
pacte  fédéral  ;  le  12,  le  chancelier  répondait  par  une  invi- 
tation officielle. 

Le  même  jour,  Bismarck  répondait  à  la  demande  que  le 
gouvernement  badois  lui  avait  adressée  le  2  octobre,  d'entrer 
dans  la  Confédération  du  Nord  :  il  remerciait  pour  celte  nouvelle 
preuve  de  dévouement  ft  la  cause  unitaire  et  invitait  la  cour 
grand-ducale  à  envoyer  également  des  représentants  à 
Versailles'.  La  réponse  de  Bade  était  facile  à  pn'^voir.  Pendant 
quelques  jours  on  put  croire  que  la  Bavière  serait  séparée  des 
négociateurs  '  ;  mais  Mittnacht  redouta  d'fitre  isolé  à  Ver- 
sailles el  pressa  vivement  sur  le  comte  Bray  pour  que  la 
Bavière  fût  représentée  également  à  ces  délibérations.  Les 
hommes  d'État  redoutèrent  ft  leur  tour  la  formation  de  l'Alle- 
magne sans  la  Bavière  et  l'isolement  de  leur  petite  patrie  en 
Europe.  Pendant  une  visite  du  roi  Louis  dans  sa  capitale,  son 
premier  miiiistre  parvint  à  lui  arracher  une  décision  :  le 
18  octobre,  le  cabinet  bavarois  annonça  le  départ  pour  Ver- 
s^lles  de  trois  ministres,  le  comte  Bray,  des  Affaires  étran- 
gères, Lutz,de  la  Justice  et  Prankh,  de  la  Guerre. 

Ce  fut  alors  une  course  à  qui  arriverait  le  premier'.  Les 
Wurtembergeois,  Mittnacht  et  Suckow,  remportèrent  le  prix 
d'obstacles,  et  entrèrent  à  Versailles  le  22  octobre  ;  les 
Badois,  JoUy  et  Freydorf,  parvinrent  le  23  en  même  temps 

I.  Lorenz.  Kaàer  WHhelm  und  die  Begrtindung  des  Reichs,  p.  3i2. 
3.  Buech.  loc.  cil.,  p.  iS.  K.  von  MohI.  Lebeiuerinnerungem,  paitim. 
3.  Bray.  Danhwitrdigkeilen,  p.  1S3.  Dates  erronées  dans  Busch.  loe.  cil.. 
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que  les  trois  Bavarois;  MM.  deDalwi^etHofmaiULairivèrent 
de  Darmstadt  bons  derniers  le  26.  Bismarck  et  DeibrUck  les 
reçurent  au  nom  de  la  Confédération  du  Nord.  Ainsi  se  réunit 
le  concile  de  Versailles. 

Les  semaines  qui  suivirent  comptèrent  dans  la  vie  de  Bis- 
marck parmi  les  plus  remplies.  Il  traitait  tout  (msemblc  avec 
M.  Thiers  la  question  de  l'armistice  et  de  la  paix,  avec  les 
généraux  allemands  la  question  de  la  guerre,  avec  les  Anglais 
et  les  Busses  ta  question  de  la  mer  Noire,  avec  les  délégués 
du  Sud  et  les  députés  au  Reichstag  la  question  allemande.  En 
désaccord  avec  le  roi  et  le  prince  royal,  en  conflit  avec  l'élat- 
major,  il  ne  trouvait  qu'un  homme  pour  l'aider,  DeibrUck,  et 
encore  dut-il  bientôt  l'envoyer  à  Berlin.  A  ce  «  travail  de 
galérien  '  »  ses  nerfs  se  brisaient  ;  il  vivait  dans  une  irritation 
perpétuelle,  et  les  mots  «  d'intrigues  »,  de  «  marchandages  » , 
d'  «  utopies  »  revenaient  sans  cesse  sous  sa  plume  vibrante. 
Mais  il  fit  marcher  les  événements. 

Les  négociations  du  chancelier  fédéral  avec  les  représen- 
tants des  quatre  souverains  n'ont  pas  suivi  un  ordre  exact  et 
chronologique  :  les  entretiens  ofliciels  et  les  visites  privées 
se  sont  enchevêtrés  et  les  négociateurs  passaient  de  la  tahlc 
verte  ô  la  table  de  thé.  Mais  il  est  possible  de  distinguer 
quelques  phases  dans  cet  imbroglio. 

L'entente  se  fît  sans  difficulté  avec  les  ministres  badois. 
Bismarck  trouvait  en  eux  un  complet  abandon  et  il  ne  man- 
quait pas  de  les  en  remercier,  n  Malgré  les  refus  que  j'ai 
dû  vous  opposer,  disait-il  avec  reconnaissance  à  Freydorf, 
vous  avez  persévéré  dans  votre  pohtique  unitaire  et  l'avez 
même  affermie  '  ».  Il  se  plaignait  en  termes  amers  de  ne  pas 

1.  Bismarck  à  sa  femme,  16  novembrelSTO. 

2.  Freydorf,  Tagebuch.  26  oclobre  1870  el  auiv.  Lorenz,  loc  cil.  p.  3*S  et 
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trouver  un  pareil  accueil  auprès  des  représentants  wurtem- 
bergeois  et  bavarois;  ceux-ci  tenaient  leurs  collègues  de 
Carlsrube  pour  des  suppôts  de  la  Prusse  et  conservaient 
envers  eux  une  attitude  froide  et  réservée,  qui  ne  faisait 
qu'accroître  la  dévotion  des  Badois  envers  le  chancelier  fédé- 
ral. Bismarck  n'eut  pas  d  intervenir  personnellement  avec 
ceux-ci  dans  les  négociations  de  détails  :  l'entrée  de  Bade 
dans  la  Confédération  fut  acceptée  au  nom  du  chancelier 
par  Delbrttck  et  ne  demanda  qu'un  seul  entretien.  L'oi^^ii- 
salion  militaire  exigea  plus  de  délibérations,  car  les  Badois 
étaient  plus  Prussiens  que  la  Prusse  et  demandaient  l'incor- 
poration de  leur  armée  dans  l'armée  prussienne,  tandis  que 
Roon  tenait  à  conserver  son  armée  pure  de  tout  mélange 
étranger,  La  venue  du  grand-<luc,  le  3  novembre,  facilita 
ces  difficultés  secondaires.  Frédéric  de  Bade  arrivait  au 
moment  voulu,  pour  seconder  son  gendre,  le  prince  royal  de 
.  Prusse  :  d'un  caractère  aimable  et  ferme,  il  s'entretint  avec 
chacun,  prince  ou  ministre  *,  pour  jouer  le  rôle  de  calmant 
dans  ce  milieu  nerveux,  tendu,  vibrant. 

Les  négociations  avec  les  ministres  hessois  flirent  aussi 
aisées  :  Dalwigk  était  résigné,  et  s'il  poussait  parfois  les  sou- 
pirs du  dernier  soubresaut,  il  les  étouffait  par  crainte  de 
l'ogre.  L'ogre  se  montrait  bon  enfant,  et  Dalwigk  faisait  du 
zèle  :  il  se  montrait  «  très  coulant  »,  et,  bien  que  le  prince  de 
Prusse  l'eût  reçu  «  froidement  n,  il  entrait  complètement  dans 
ses  idées  d'Empire  libéral.  Le  i"  novembre,  il  entreprenait  les 
ministres,  ses  collègues,  et  divers  princes,  pour  les  convertir 
au  régime  parlementaire ,  avec  ministère  responsable  et 
Chambre  haute  ;  mais  le  comte  Bray  se  déroba  sous  le  pré- 
texte, fort  él^^nt,  que  Bismarck  était  opposé  à  ce  système  *■ 

1.  AiuKaiitr  Friedrichs  Tagebueh,  3  novembre  et  Jours  suivants. 
3.  Onckeo.  Cm  Ztitalter  des  Kaâeri  WiUtelm,  t.  II,  p.  Î91. 
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Dalwigk  délaissa  ?on  projet  et  s'abandonna  à  son  sort.  Que 
pouvait  la  Hesse,  déjà  fédérale  à  demi,  prise  entre  Bade  et  la 
Prusse  ?  Mourir  ou  se  résigner  :  Dalwigk  préféra  vivre. 

Le  Wurtemberg  parut  d'abord  prêt  à  toutes  concessions.  Le 
ministère  de  Stuttgart  agissait  avec  énergie.  Un  vote  de  la 
Chambre  des  députés  avait  démontré  qu'il  n'y  existait  pas  la 
majorité  des  deux  tiers,  nécessaire  pour  adopter  une  revision 
constitutionnelle  et  accepter  la  formation  du  nouvel  État  alle- 
mand ;  le  cabinet  résolut  de  consulter  le  pays  et  prononça  le 
22  octobre  la  dissolution  de  [a  Chambre  :  les  électeurs  étaient 
l'Onvoquésà  brève  échéance.Leméme  jour,  MM,  deMittnacht 
et  Suckow arrivaient  à  Versailles  et  leurs  premiers  entretiens 
attestèrent  leur  bonne  volonté.  Dès  le  25,  Roon  et  Sulkow 
tombaient  d'accord  sur  une  convention  militaire,  qui  devait 
intervenir  entre  la  Prusse  et  le  Wurtemberg,  et  serait  ana- 
logue au  traité  qui  reliait  la  Saxe  au  grand  royaume.  Il  ne 
restait  en  suspens  que  des  détails,  qui  semblaient  d'un  règle- 
ment facile,  et  un  ministre  badois  écrivait  avec  satisfaction  ; 
«  Aucune  difficulté  sérieuse  ne  proviendra  des  Wurtem- 
bergeois;  ils  veulent  sauver  quelque  chose  pour  leurs  postes  et 
télégraphes,  peut-être  obtenir  une  paire  de  modifications  ; 
dans  l'ensemble,  ils  acceptent  la  constitution  actuelle',  d 
Bismarck  était  si  convaincu  de  leur  adhésion,  qu'il  leur 
demandait  de  faciliter  sa  propre  tâche.  Le  30  octobre,  à  dix 
heures  du  soir,  il  se  présentait  à  l'improvïste  chez  Mittnacht, 
il  lui  exposait  la  résistance  des  Bavarois  et  lui  demandait 
si  le  Wurtemberg  «  dont  les  projets  ne  font  aucune  dif- 
culté  »,  accepterait  de  traiter  même  sans  la  Bavière.  Mitt- 
nacht répondit  par  une  acceptation.  Le  chancelier  fît  un 
nouveau   pas,  et  demanda   si   le  roi  Charles  consentirait  à 

I.  Letlrpile  Jolly,  du  28  octobre  1870.  Baiimgarlen-Jolly.   SlaalsmîHîiler 
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prendre  l'initiative  pour  la  proclamation  de  l'Etapire,  Sur  ce 
point  Mitlnacbt  était  dépourvu  d'instructions  et  dut  déclarer 
qu'il  en  référerait  à  son  gouvernement'.  Mais  l'entretien  avait 
été  si  cordial  que  Bismarck  se  croyait  en  droit  de  compter  sur 
l'acquiescement  du  Wurtemberg  à  la  constitution  fédérale  du 
Nord  \ 

Tout  était  arrêté  par  les  exigences  de  la  Bavière.  Bis- 
'  marck  avait  fait  aux  ministres  du  roi  Louis  un  accueil  plein 
de  coquetterie,  avec  un  aimable  enjouement  et  une  invitation 
à  un  fin  dîner  au  pavillon  Henri  IV  &  Saint-Germain  '  ;  il 
croyait  facile  de  les  séduire,  car  il  était  trompé  par  une 
déraarcbe  du  prince  Luitpold  ^.  L'aide  de  camp  du  prince, 
M.  Bercbem,  s'était  rendu  en  grand  mystère  auprès  de  Keu- 
dell,  et  lut  avait  demandé  «  conGdenlïeltement»  s'il  agréerait 
au  roi  de  Prusse  de  recevoir  «  la  parure  de  la  couronné  impé- 
riale M  ;  l'ami  de  Bismarck  avait  répondu  naturellement 
que  cette  demande  serait  »  fort  bien  accueillie*  ».  Cette 
démarche  dissimulait  une  malice  diplomatique  :  la  cour  bava- 
roise spéculait  sur  le  désir  des  Prussiens  d'obtenir  la  cou- 
ronne impériale  pour  leur  maître,  et  elle  espérait,  en  faisant 
cette  concession,  obtenir  pour  elle-même  un  régime  meilleur. 
Aussi,  dès  les  premières  négociations,  Bray  posa-lril  à  la 
renaissance  de  l'Empire  de  telles  conditions  que  Bismarck  et' 
Roon  se  rebiffèrent  :  les  Bavarois  voulaient  conserver  l'indé- 
pendance de  leur  diplomatie  et  de  leur  armée,  et  cela  sem- 
blait intolérable  aux  Prussiens  '. 

1.  MiUnacht.  Erinnerutiffen  an  Bianarek.  p.  2IJ. 

!.  Il  y  comptail  depuis  le  commencement  du  mois.  Abeken  k  sa  femme, 
8  octobre  1870.  Ein  tchliehie*  Leben,  p.  4S5. 
3.  Bray  A  sa  femme,  25  octobre  1870.  DenkwUrdigkeiten.  p,  ISfi. 
i.  L?  régent  actuel  de  la  BaviËre. 

5.  Keadell.  Bimuirck  et'ta  famille,  p.  485. 

6.  Sur  CCS  négociations,  W.  Busch,  loc.  cit.,  p.  52  et  sulv. 
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Bray  neperdil  point  contenance  ;  il  prévoyait,  à  ce  moment, 
l'adhésion  de  Bade,  delà  Hesse  et  du  Wurtemberg  &  la  Con- 
fédération du  Nord,  et  il  en  conçut  une  nouvelle  idée,  qui  flat- 
tait singulièrement  l'orgueil  bavarois.  Il  proposait  d'unir 
cette  nouvelle  Confédération  et  la  Bavière  par  un  traité 
d'étroite  amilîé  qui  conserverait  à  chacune  son  individualité, 
tout  en  les  liant  intimement.  «  A  côté  de  l'empereur  allemand, 
écrivait-il  au  roi  Louis,  le  roi  de  Bavière  paraîtrait  comme 
représentant  de  l'Empire  allemand  ;  ainsi  ces  deux  souverains 
représenteraient  chacun  une  partie  de  l'Allemagne,  et 
ensemble  le  tout.'  »  Cette  combinaison,  qui  conservait  à  la 
maison  de  Wittelsbach  son  ancienne  splendeur,  devait  plaire 
à  l'&me  grandiloquente  de  Louis  11,  et  déjà  le  comte  Bray  par- 
lait de  se  rendre  auprès  de  son  roi  pour  prendre  ses  instruc- 
tions définitives. 

A  un  examen  sérieux,  l'enfant  du  comte  Bray  n'était  pas 
viable.  Dans  le  sillon  du  puissant  Empire  allemand,  le  petit 
royaume  de  Bavière  n'eût  été  qu'un  modeste  satellite, 
emporté  dans  ie  mouvement  du  grand  astre.  Dans  les  que- 
relles possibles  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche,  sa  situation 
eût  été  aussi  délicate  que  dangereuse.  Enfin  cette  combinaison 
ne  donnait  pas  satisfaction  au  sentiment  militaire  qui,  sous 
l'impression  des  victoires  allemandes,  bouillonnait  fortement 
en  Bavière. 

Le  roi  Louis  n'entrait  point  dans  les  idées  de  son  premier 
ministre.  11  était  inquiet,  mécontent,  agité.  «  Pourquoi  le  Wur- 
temberg, Bade  et  la  Hesse  traiteront-ils  avant  mon  gouver- 
nement »,  disait-il  nerveusement  ;  son  trouble  était  tel  qu'il 
pensait  à  abdiquer  et  appelait  i>  Hohenscbwangau  son  frère  et 
héritier,  pour  s'en  entretenir  avec  lui  ;  mais  le  prince  Otto 

1.  Le  comle  Bray  au  roi  Louis  de  Bavière.  3  novembre  1870.  DenkwUr- 
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refusait  net  la  couronne  et  tout  était  laissé  en  suspens*. 
Quoique  ennuyé  du  retard  que  le  projet  du  comte  Bray  amè- 
nerai! dans  la  conclusion  définitive,  Bismarck  ne  s'en  émut 
point,  el  tandis  que  Delbrtlck  «  en  tombait  de  sa  chaise  »,  le 
narquoischanceiierplaisantaitavecquelque amertume  «l'empe- 
reur alternatif  »  inventé  par  le  ministre  bavarois  '.  A  ce 
moment,  Bismarck  se  croyait  en  droit  de  compter  sur  la 
décision  du  Wurtemberg,  et  déjà  il  convenait  avec  le  comte 
Bray  de  suspendre  les  négociations  de  la  Bavière  jusqu'au 
jour  où  la  Confédération  du  Nord  aurait  signé  le  pacte  avec 
le  Wurtembei^,  Bade  et  la  Hesse'.  Déjà  le  6  novembre,  Del- 
brilck  avait  eu  avec  les  représentants  de  ces  trois  Etats  une 
conférence  qui  semblait  présager  un  prochain  accord,  Suckow 
et  Roon  avaient  rédigé  la  convention  militaire.  On  devait 
signer  les  traités  le  12  novembre.  Soudain,  se  produisit  un 
coup  de  IhéAlre. 

Le  11  novembre,  le  Wurtemberg  recula  brusquement.- 
A  la  cour  de  Stuttgart  se  jouaient  des  influences  nombreuses. 
A  c6té  du  parti  unitaire,  dont  Miltnacht  et  Suckow  étaient  les 
membres  les  plus  influents,  existait  un  groupe  important, 
composé  des  serviteurs  les  plus  anciens  de  la  monarchie,  et 
qui  avaient  le  culte  de  l'indépendance  du  Wurtemberg.  Le 
départ  des  deux  ministres  avait  décapité  le  groupe  de  la 
Grande  Allemagne  ;  les  particularistes  étaient  restés  maîtres  de 
la  situation,  et  parvinrent,  semble- t-il,  à  rallier  la  reine  Olga 
6  leur  opinion'.  Sous  leur  iniluence,  le  roi  Charles  prit  peur 
«  pour  l'indépendance  de  son  royaume  ».  Le  11  novembre,  il 

1 .  L.  von  Kobell.  KOnig Ludwig  H und  Fûrsl  Bùmai-ck im  Jahre  lS70,p.  £9. 

2.  Busch.  TagebachbldUer,  t.  H,  p.  IIS. 

3.  Le  comte  de  Bray  â  Bismarck,  i  novembre  ISTO  et  Bismarck  «u 
comte  de  Bray,  i  novembre. 

4.  LenE.  Geiehichte  Bismarcks,  p.  366,    Busch.   Tagebuchbldller,   I.  11, 
p.  3H  el  Buiv. 
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télégraphia  &  ses  deux  ministres  pour  leur  interdire  de  signer 
sans  la  Bavière,  avant  d'avoir  reçu  des  instructions  formelles 
de  sa  part. 

Cette  nouvelle  produisît  à  Versailles  l'effet  d'un  coup  de 
tonnerre.  Mornes  et  abattus,  les  deux  ministres  wurl«m- 
bergeois  parurent  le  12  novembre  rue  de  Provence  et  annon- 
cèrent au  chancelier  qu'ils  avaient  reçu  ordre  de  surseoir  à 
toute  signature  et  qu'iU  comptaient  partir  le  lendemain  pour 
demander  à  leur  roi  de  nouvelles  instructions  et  revenir  au 
plus  t6t  h  Versailles.  Bismarck  se  raidit  contre  la  déception  et 
réponditseulement  «qu'ils  étaient  en  mesure  de  prendre  leur 
décision'  ».  Mais  ie  coup  était  rude,  car  tout  était  remis  en 
question. 

Le  dépit  de  Bismarck  était  tel  qu'il  en  tomba  malade. 
«  Catarrhe  de  t'eatomac,  disent  les  uns';  affection  bilieuse, 
disent  les  autres  »,  écrivait  Busch'  ;  c'était  en  réalité  une 
colère  rentrée.  Devant  les  princes  et  les  ministres,  il  était 
obligé  de  se  contenir,  mais  il  exhalait  son  amertume  dans 
l'intimité  u  Je  suis  fatigué  »,  écrivait-il  au  vieux  camarade 
Roon  ",  «  Je  mène  la  plus  pauvre  existence  »,  soupirait-il  dans 
ses  lettres  à  sa  femme*.  Tout  allait  mal  :  les  Parisiens  avaient 
l'audace  de  se  défendre  et  les  Prussiens  les  attaquaient  mol- 
lement ;  les  Français  de  province  osaient  reprendre  l'offensive, 
chasser  leurs  ennemis  d'Orléans,  les  refouler  à  Coulmiers',  et 
menacer  la  sécurité  du  quartier  général.  Enfin,  l'unité  alle- 


,  Busch.  Tasebuchbldlter,  t.  I,  p.  391,  394.  398. 

.  Bismarck  a  Roon,  )5  novembre  1870.  Roon'i  DenkutwdigktiUn 

i06. 

,  Bismarck  &  ea  lemmc,  16  novembre  1870. 

,  Le  9  novembre  1870. 
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mande,  travail  de  Pénélope,  était  à  recommencer.  Tous  étaient 
découragés  '.  Bismarck  rageait. 

Mais  il  n'était  pas  homme  à  lâcher  sa  proie.  Sa  colère 
même  était  féconde,  et  malgré  ses  souffrances  plus  morales 
que  physiques,  il  préparait  de  nouvelles  combinaisons.  Deux 
petits  ElaU  étaient  prêts  â  s'unir  à  la  Confédération  du  Nord; 
on  traiterait  d'abord  avec  eux,  pour  mettre  les  récalcitrants  en 
présence  du  fait  accompli  et  en  demeure  de  se  décider  :  la 
Bavière  et  le  Wurtemberg  oseraient-ils  alors  résister  à  la 
pression  de  l'opinion  publique,  à  la  conséquence  forcée  des 
victoires  communes,  à  la  loi  de  l'inévitable  ?  S'ils  l'osaient, 
on  verrait  à  employer  d'autres  moyens,  à  recourir  à  cette 
a  contrainte  »  désirée  parle  prince  roya!  de  Prusse.  Aussi 
Bismarck  résolut-il  de  conclure  immédiatement  avec  Bade  et 
laHesse. 

U  agit  avec  sa  -décision  foudroyante.  Le  gouvernement 
badois  était  prêt  à  toute  concession  et  désireux  de  la  plus 
intime  union  avec  la  Confédération  du  Nord  ;  le  grand-duc, 
alors  à  Versailles,  ne  redoutait  que  la  rupture  des  pourparlers 
et  s'activait  ôi  les  raffermir.  Les  Hessois  agissaient  &  «  contre- 
cœur »,  mais  n'osaient  pas  résister  à  leur  puissant  voisin. 
Bismarck  pressait  les  ministres  et  suppliait  Roon  de  hâl«r  la 
convention  militaire  avec  Bade  «  sans  y  regarder  de  trop 
près.  —  Je  vous  en  serai  politiquement  très  reconnaissant, 
ajoutait-il;  cela  agira  sur  les  deux  autres  en  leur  montrant 
que  nous  marchons  sans  nous  arrêter  à  des  influences  fémi- 
nines '.»  En  trois  jours,  tout  était  terminé. 

Le  15  novembre  1870  au  soir,  sept  hommes  étaient  réunis 
dans  le  salon  de  la  rue  de  Pi-ovence,  le  chancelier  fédéral  de 

1.  Stoach  b  sa  remme,  tS  et  16  novembre  1870.  DenkaBrdîfiktiteix,  p.  Mj. 
!07. 

2.  Bismarck  A  Roon,  1i  novembre  1870. 
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Bismarck,  le  président  de  la  chancellerie  DelbrUck,  Friesen, 
ministre  àe  Saxe,  Jolly  et  Freydorf,  minisires  de  Bade,  Dal- 
wigk  et  Hofmann  pour  la  Hesse.  Us  signaient  le  «  protocole 
relatif  à  la  formation  de  la  Confédération  allemande,  passé 
entre  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  et  les  grands- 
duchés  de  Hesse  et  de  Bade'  ».  On  y  adoptait  les  bases  de 
la  constitution  fédérale  de  1867,  en  y  apportant  diverses 
modifications  relatives  aux  impôts  indirects,  aux  postes,  aux 
droits  de  péage  ;  deux  mentions  élaienl  insérées,  moins  pour 
les  signataires  que  pour  faciliter  l'adhésion  de  la  Bavière  et 
du  Wurtemberg  :  d'après  la  première,  chaque  Etat  ne  pou- 
vait perdre  ses  droits  de  souveramelé  que  de  son  assenti- 
ment ;  la  compétence  individuelle  était  de  règle  ;  —  d'après 
la  seconde,  les  mesures  extraordinaires  prises  en  juillet  1870 
pour  affermir  l'armée  et  la  marine  restaient  exceptionnelles. 
Celle  constitution  devait  entrer  en  vigueur  le  ) "janvier  1871. 
Ainsi  était  signé  le  pacte  qui  devait  élrc  la  base  de  l'Alle- 
magne nouvelle.  Un  grand  acte  était  passé,  mais  tous  étaient 
si  fatigués,  qu'ils  ne  demandaient  qu'à  en  finir  pour  se  repo- 
ser, «  Enfin,  chacun  s'en  fut  chez  soi,  contentdu  but  atteint',  n 

Ayant  ainsi  terminé  avec  les  deux  petits,  Bismarck  se 
retourna  vers  le  plus  grand  de  ses  alliés,  —  on  allait  écrire 
de  ses  adversaires.  Il  s'attaqua  vigoureusement  à  la  Bavière, 
qu'il  affectait  d'ignorer  depuis  douze  jours  ". 

Le  roi  Louis  continuait  à  hésiter.  Dans  cette  âme  mal  équi- 
librée, l'hésitalion  était  habituelle,  coupée  à  de  rares  inter- 
valles de  décisions  singulièrement  promptes  et  hardies  :  les 
audaces  d'un  timide.  Il  abandonnait  ses  idées  de  retraite  dont 

1.  Texte  allemand  dans  Marlens.  Recueil  général  dea  Traités,  !•  série, 
l.  XV[I1,  p.  550  et  Buiv. 

S.  Lettre  de  Jolly,  £1  novembre  1870,  Ba  u  m  ga  rien -Jolly.  SlaaUminùUr 
Joill/.  p.  200. 

3.  Aua  Kaittr  Friedrichs  Tagebuch.  17  novembre  1870. 
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il  était  le  premier  à  plaisanter  :  «  Croyez-vous,  dïsait^il  à  un 
conGdenl,  que  le  comte  Bray  a  cru  sérieusement  à  mon  abdi- 
cation '.  11  Depuis  la  décision  de  la  cour  wurtembei^eoise  de 
se  solidariser  à  la  Bavière,  Louis  s'était  rallié  à  une  alliance 
des  deux  royaumes  du  Sud,  ce  qui  l'éloignaii  fatalemcnt-de 
l'unité  allemande.  Mais  autour  de  lui,  plusieurs  l'y  ramenaient. 
Le  parti  «  patriotique  »  s'agitait;  la  municipablé  de  Munich 
se  refusait  à  toute  fête  avant  la  renaissance  de  l'Empire  alle- 
mand '  ;  le  sang  versé  en  commun  sur  cinquante  champs  de 
bataille  avait  créé  un  lien  fraternel  entre  le  Nord  et  le  Sud. 
Un  mouvement  unitaire  s'affirmait  dans  l'armée  où  le  prince 
royal  de  Prusse  s'était  acquis  une  popularité  de  bon  aloi  "  ; 
parmi  les  hommes  politiques,  beaucoup  redoutaient  l'influence 
de  l'Autriche  plus  que  l'union  avec  la  Prusse  :  dans  le  minis- 
tère, même,  on  craignait  l'isolement  de  la  Bavière  entre  ses 
puiasanls  voisins.  Du  dehors,  arrivaient  au  roi  des  conseils 
analogues  :  le  grand-duc  de  Bade  lui  écrivait  pour  le  gagner 
à  la  cause  allemande,  et  lui  envoyait  un  de  ses  conseillers, 
Geizer,  éloquent  avocat  de  l'unité  impériale  *. 

Sous  ces  influences  diverses,  le  roi  Louis  11  était  retourné  ; 
sansdevenir  un  chaud  partisan  de  l'unité  allemande,  il  l'accep- 
tait comme  un  mal  nécessaire,  et  pensait  en  tirer  quelque 
bien.  Une  idée  revenait  en  sa  pensée  depuis  deux  mois 
comme  un  leitmotiv,  de  mettre  à  l'enchère  son  adhésion  et 
d'obtenir  quelque  agrandissement  pour  prix  de  sa  soumis- 
sion. A  voir  la  Prusse  manger  ses  voisins,  il  lui  était  né  un 
certain  appétit  de  territoires  :  Bismarck  faisait  école.  Le  roi 

1.  L.  von  Kobell.  KSnig  Ludieig  II  und  FOril  Bitmarci  im  Jakrt.  IBTO, 
p.  30. 

!.  Le  conseiller  Daxenberg,  de  Munich,  a  Dray,  IS  novembre  1870. 
Bray.  Denkaûrdigktilen,  p,  193. 

3.  PhJlippson.  Dos  Leben  Kaiser  Friedriclis  III,  p.  266. 

4.  Geizer  à  Eisenhart,  IS  novembre  1870.  Koboll.  loe,  cit.,  p.  ^i. 
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Louis  désirait  s'annexer  le  PalaUaat  badoîs,  quitte  au  grand- 
(luclté  à  se  dédommager  en  Alsace,  et,  sans  donner  à  son 
espérance  une  forme  catégorique,  il  l'insufflait  au  maitre 
des  destins  allemands.  Mais  Bismarck  avait  d'autres  visées 
sur  l'Alsace-Lorraine  '  et  fermait  Toreille  ft  ces  insinua- 
tions. 

A  ce  moment,  Bismarck  reprit  ses  oégociations  avec  les 
ministres  bavarois,  il  y  mit  sa  ténacité  de  fer  ;  il  savait  qu'il 
est  des  occasions  que  l'homme  d'Etat  ne  doit  point  aban- 
donner, quitte  à  ne  les  point  revoir  ;  sous  le  feu  de  l'ennemi, 
dans  l'emballement  du  dernier  effort,  un  accord  était  pos- 
sible, qui  devenait  autrement  dîfiicile  dans  le  calme  de  la 
paix  et  te  sang-froid  de  l'égotsme.  11  résolut  donc  de  traiter 
avec  les  Bavarois  à  tout  prix,  moyennant  tout  sacrifice  :  sa 
colère  contre  ces  fâcheux  était  profonde  et  éclatait  dans  l'in- 
timité'';  mais  il  la  dominait  dans  les  négociations  diploma- 
tiques. Reprises  au  lendemain  de  la  signature  avec  Bade  et 
la  Hesse,  les  délibérations  prirent  immédiatement  une  tour- 
nure favorable.  Comme  un  hardi  joueur  jette  son  maitre 
atout,  le  chancelier  lança  dans  la  partie  l'argument  qu'il 
tenait  en  réserve  :  il  menaça  ses  adversaires  de  la  pression 
du  peuple.  Si  les  princes  refusent  de  prendre  l'iniUaUve  de 
l'unité  allemande,  dit-il,  la  nation  agira;  déjè  ses  représen- 
tants sont  venus  en  septembre  à  Munich,  en  octobre  k  Vei^ 
sailles  ;  demain,  le  Heichstag  se  réunira  à  Berlin,  et  forcera 
la  main  des  princes  ;  l'unité  se  fera,  mais  à  leur  détriment. 
L'argument  porta  d'autant  mieux  que  Bismarck  se  prêtait  à 
toutes  les  concessions.  Il  ne  fut  intransigeant  que  sur  un 
point,   la  demande  d'annexion  que  le  roi  Louis  avait  posée 

1.  Cf.  infra  cliap.  vu,  S  II.  L'Alsace- Lorraine. 

2.  Voyez  les  citatfonï  de  Buach.  Die  Katnpfe  uin  ReichnerfatÊWig  wid 
Kaiierlum,  p.  83  et  suiv. 
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ofBciellement  à  la  dernière  heure'.  Bray  comprit  qu'il  n'y 
avait  pas  à  insister,  et  profita  de  ce  refus  pour  préciser  les 
garanties  exigées  par  la  Bavière. 

Qès  le  âOnovembre,  l'accord  était  tait  sur.la  question  eonsti- 
luticmnelle,  et  il  n'y  avait  de  difficulté  que  pour  la  convention 
militaire^.  Les  prétentions  des  Bavarois  étaient  telles,  que 
Roon  menaçait  de  tout  rompre^.  Mais  Bismarck  intervînt, 
par  crainte  que  la  rupture  fût  définitive,  et  la  iénacilé  des 
Bavarois  finit  par  l'emporter.  Le  23  novembre,  dans  la  smrée, 
élfùent  signés  le  traité  qui  incorporait  ia  Bavière  dans  le 
*  dentseher  Bund  »,  et  un  protocole  précisant  certainfs 
M  déclarations  et  promesses  contractuelles».  Et,  à  dix  heures, 
radieux,  Bismarck  rejoignait  ses  gens  sur  e.e  cri  de  triomphe  : 
«  L'unité  allemande  est  5itte  et  l'empereur  aussi  *.  » 

La  convention  passée  entre  la  Bavière  et  la  Confédération 
du  Nord  était  beaucoup  plus  détaillée  que  celle  déjà  signée 
avec  Bade  et  la  Hesse".  Si  elle  admettait  pareillement  la 
conslitation  fédérale  pour  base  du  nouveau  pacte,  elle  y 
aj^rtait  de  profondes  modiftcations  :  le  cabinet  de  Munich 
obtenait  des  réserves  sur  de  nombreux  points,  l^slalion 
ftscaJe,  droit  personnel,  et  il  gardait  une  certaine  indé- 
pendance dans  trois  domaines.  La  Bavière  conservait  ses 
postes  et  télégraphes,  et,  si  la  surv«Ilance  suprême  en  appar- 
tenait au  Président  fédéral,  l'administration  «  libre  et  indé- 
pendante »  en  était  maintenue  au  royaume  r  la  Bavière  pos- 


I.  LeconBeilferl{isenharl,deHohenschn'angau.âBray,ienovembrelSTO. 
Bray.  DenInoOrdigkeittn,  p.  192. 

i.  Bray  6  L:isenbart,  1B  novembre  1870  ;  a  son  dËlÉgué  au  minisUre. 
20  novembre. 

3.  Au»  Kaiêtr  Fritdericha  Tagtbueh,  il  novembre  IS70. 

4.  Busch.  Tagebuchblauer.  t.  \,  p.  ti7, 

5.  Texte  Bltamand  dans  Marlens.  Reeutil  général  dn  Traitit,  S-  série, 
l.  XVni,  p.  5SS  et  8ulv. 
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ncore  ses  timbres-posle.  L'armée  bavaroise  demeurait 
>ul  complet,  partie  de  l'armée  fédérale  allemande,  avec 
Iministration  indépendante,  sous  le  commandement  de 
i  »  ;  le  général  en  chef  des  troupes  fédérales  n'a  en 
de  paix  que  le  droit  de  surveiller,  par  des  inspections, 
p  bavaroise  ;  en  temps  de  guerre,  celle-ci  est  placée 
iatement  sous  le  commandement  fédéral.  La  Bavière 
ve  quelque  autorité  dans  les  affaires  étrangères  :  elle 

ses  représentants  à  l'étranger',  qui  remplacent  les 
es  de  la  Confédération  pendant  l'absence  de  ceux-ci  ; 
I  présidence  de  la  Bavière,  un  comité  des  affaires  élran- 
est  formé  au  sein  du  Bundesnith  par  les  représentants . 
Bavière,  de  la  Saxe  et  du  Wurtemberg,  —  «  c'est  le 
le  sur  la  politique  extérieure  » ,  s'écriait  fièrement 
Enlîn  la  Bavière  obtient  sans  cesse  le  second  rang  en 
igne  et  parfois  le  droit  de  veto  avec  la  Saxe  et  le  Wur- 
g  ;  elle  préside  le  Conseil  fédéral  en  l'absence  du 
miant  prussien  ;  la  revision  du  pacte  fédéral  échoue 

une  minorité  de  14  voix  dans  le  Conseil  fédéral,  or 
X  des  trois  royaumes  atteignent  précisément  ce  chiffre 

Par  ces  réserves,  la  Bavière  obtenait  une  certaine 
le  résistance  ;  l'expérience  a  montré  que  son  pouvoir 
lédiocre  ;  l'armée  bavaroise  est  fondue  dans  l'armée 
ide  ;  les  postes  diplomatiques  de  la  Bavière  sont 
bles  sinécures  ;  le  comité  des  affaires  étrangères  se 
tous  les  dix  ans.  Mais  l'indépendance  de  la  Bavière 
re  de  nom.  Les  apparences  sont  sauves.  La  maison  de 
sbacb  peut  proclamer  «  son  iniluence  directe  sur  les 
1  de  l'Europe-  ». 

Bavière  a  encore  des  k'gniiuns  en  France.  Autriche,  Italie,  Russie 

s  du  Saint-Siège. 

comte  Bray  nii  roi  Louis  11,  i2  novembre  1S70.  Denktt-ûrdigkei/en. 
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Après  la  signature  de  la  Bavière,  il  ne  restait  au  Wur- 
temberg que  la  résignation.  En  rentrant  à  Stuttgart,  Mitlnacht 
et  Suckow  avaient  livré  un  vaillant  combat  contre  les  parti- 
cuhtristcs  et  ils  étaient  parvenus  à  détruire  leur  «  travail  de 
taupe  ».  Sous  leurénei^ique  action,  ie  roi  Charles  était  revenu 
de  ses  préventions  contre  l'unité  allemande,  et  il  avait 
accepté  le  19  novembre  les  conventions  préparées  à  Versailles 
par  ses  ministres.  A  ce  moment,  on  pouvait  prévoir  un  pro- 
chain accord  entre  la  Bavière  et  la  Confédération  du  Nord. 
Le  W'urtenibei^  n'avait  plus  qu'à  se  soumettre,  mais  le 
temps  pressait,  car  le  Reichslag  du  Nord  se  réunissait  le 
21  novembre  ;  sur  le  conseil  de  Bismarck,  Mittnacbt  et  Suc- 
kow se  précipitècent  à  Beriin  pour  signer  à  leur  tour  '.  Ils  y 
étaient  depuis  deux  jours,  lorsqu'arriva  un  télégramme  de 
Bismarck  annonçant  la  conclusion  du  traité  avec  la  Bavière. 
La  signature  avec  le  Wurtemberg  n'était  plus  qu'une  for- 
malité, passée  le  2S  novembre.  La  cour  de  Stuttgart  ne  con- 
servait son  indépendance  que  pour  les  postes  ;  sa  résistance 
dernière  avait  été  vaine,  et  le  coup  d'éclat  du  11  novembre 
n'avait  profité  qu'à  la  Bavière,  en  lui  permettant  de  mettre  un 
haut  prix  à  son  adhésion.  Le  Wurtemberg  cédait  piteusement. 

L'Allemagne  était  faite,  et  faite  parles  princes. 


iiv 


Il  restait  à  soumettre  ces  décisions  au  peuple.  Le  Reichslag 
de  la  Confédération  du  Nord,  les  quatre  Parlements  du  Sud 
devaient  ratifier  les  résolutions  des  monarques. 

Les  parlementaires  n'étaient  point  demeurés  indifférents  et 
Bismarck  n'avait  pas  perdu  tout  contact  avec  eux.  Dans  le 

i.  MiUnachl.  Brinnerungen  an  BUmarck,  p.  i7. 
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déiiié  de  la  rue  de  Provence,  plusieurs  députés  avaient  passé, 
mais  ils  s'étaient  sentis  mal  à  l'aise.  Maurice  de  Blancken- 
burg,  l'ami  des  jeuiies  lieures  et  te  chef  des  conservateurs, 
était  venu  à  Versailles  à  la  fin  d'octobre  sur  la  demande  du 
chaucelier;  il  s'y  était  rencontré  avec  Bennigsen,  l'un  des 
plus  inlluents  parmi  les  nationaux- libéraux,  avec  Friedentlial 
leader  des  vieux  libéraux,  car  le  cb&ncelier  voulait  avmr  leur 
avis  sur  la  réunion  du  Reichslag  '  ;  mais  ils  étaient  arrivés 
au  moment  le  plus  fiévreux  des  négociations,  à  l'heure  où 
M.  Thiers  et  les  ministres  allemands  passaient  leurs  jour- 
nées rue  de  Provence,  et  le  «  très  épuisé  Bismarck  »  n'avait 
pu  leur  tendre  qu'une  «  demi-oreille  '  h  ;  le  roi  n'avait  point 
voulu  les  recevoir,  par  horreur  du  parlementarisme  ;  ils 
avaient  eu  meilleur  accueil  du  prince  royal  ''  ;  mais  ils 
étaient  revenus  assez  inquiets  des  dissentiments  au  camp 
des  vainqueurs,  et  avaient  rapporté  à  Berlin  de  leur  voyage 
une  très  médiocre  impression.  Dans  le  parti  conservateur,  on 
élait  «  épouvanté  '  »  du  changement  probaUe  de  la  majorité 
au  Reichstag  après  l'adhésion  des  États  du  Sud.  Dans  le  camp 
unitaire,  on  redoutait  les  concessions  de  Bismarck  au  parti- 
cularisme bavarois.  Tous  étaient  miîcontents. 

La  signature  des  trois  conventions  de  novembre  ne  fit 
qu'accroître  ce  mécontenlemcnl.  Les  Vieux-Prussiens,  —  le 
parti  d'où  était  issu  Bismarck,  —  avaient  espéré  qu'une  réac- 
tion naîtrait  de  la  guerre  en  leur  faveur,  pour  rogner  les  ailes 
du  parlementarisme  el  leur  rendre  la  haute  main  sur  le  gou- 
vernement du  pays;  or  ils  prévoyaient  la  puissance  du  Reichs- 

1.  K\,  d'aprC'S  Busch.  Tagebucliblâlter.  I,  p.  331.  sur  la  réunion  duReichS- 
lag  a  Versailk's  ineine. 

i.  ticrlach.  Aufzeichnmgen  am  seinem  Leben,  y  [1,  p.  33â. 

3.  Aus  kaiser  Friedi-ielis  Tagebuck,  22  octobre  1870. 

i,  Blanckenburg  â  Roon,  8  novembre  18î0.  Roan's  Denkwtirrligkeilen, 
I.  II,  p.  Mi. 
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lag  allemand.  Les  libéraux  avaient  compté  sur  un  Empire 
pariementaire,  avec  une  Chambre  haute  et  un  ministère  res- 
ponsable ;  et  ils  retrouvaient  ce  que  le  prince  Frédéric-GuiJ- 
laume  appelait  «  le  chaos  artistique  »  de  la  constitution  fédé- 
rale. Les  progressistes  avaient  attendu  une  régénération  de 
l'Alleniagne  par  le  peuple,  un  Parlement  national  imposant 
sa  volonté  aux  souverains  ;  et  l'unité  germanique  était  faite 
par  les  princes,  la  ratification  du  peuple  n'était  tenue  que 
pour  une  basse  formalité.  Tous  les  unitaires  étaient  irrités 
des  succès  de  la  diplomatie  bavaroise.  Les  particularisles 
n'étaient  pas  plus  satisfaits  :  lee  Wurtembergeoïs  étaient 
furieux  des  prérogatives  obtenues  par  la  cour  de  Munich  et 
les  Bavarois  trouvaient  assassinée  l'indépendance  de  leur 
patrie.  Ainsi  Bismarck  avait  fait  à  chacun  quelque  concession 
et  tous  étaient  vexés.  Il  était  nécessaire  de  détourner  les 
regards  de  chaque  parti  sur  ses  perles  et  de  les  concentrer 
sur  ses  gains.  C'était  l'œuvre  d'an  bon  chef  parlementaire, 
et  Bismarck  se  croyait  de  taille  à  y  suffire. 

Mais  il  eût  élé  nécessaire  pour  Bismarck  d'avoir  le  Reichs- 
lag  en  sa  main  puissante.  Il  connaissait  exactement  le  mécon- 
tentement de  tous  les  partis  et  était  très  inquiet  sur  le  sort 
des  conventions  devant  les  Parlements.  11  s'en  exprimait 
chaque  jour  dans  l'intimité.  «  Il  s'agit  d'arriver  vite,  disait-il 
à  Busch.  Si  nous  temporisons,  l'ennemi,  le  mauvais  ennemi, 
le  diable,  aura  le  temps  de  semer  l'ivraie  dans  le  champ... 
Tous  les  journaux  critiquent  ks  traités,  cela  m'est  égal 
pourvu  qu'ils  passent  au  Reichstag.  Si  le  Reichslag  veut 
faire  des  amendements,  chaque  Landtag  du  Sud  en  fera 
autant,  et  nous  ne  pourrons  acquérir  l'Alsace  au  nom  de 
l'Allemagne  '.  »  Et,  si  quelque  député  traversait  Versailles,  il 

I,  taMh.  Tat/ebuckltiàHer.  t.  I,  p.  4«S,  4Ti. 
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Texhorlait  :  «  Tenez  ferme  à  Berlin  !  Si  nous  ne  faisons  pas 
Tunité  maintenant,  c'en  est  fini  pour  des  années'.  »  11  con- 
naissait son  influence  personnelle  sur  le  Reichsla^^  et  il  eût 
désiré  assister  en  personne  à  ses  délibérations.  Il  avait 
vaguement  pensé  à  réunir  les  députés  à  Versailles,  mais  les 
audacieux  Français  osaient  résister,  menacer  parfois  le  quar- 
tier général  d'une  pointe  hardie,  et  les  Allemands  redoutaient 
une  brusque  attaque  et  un  retour  de  fortune  :  il  n'était  pas 
possible  de  convoquer  une  assemblée  parlementaire  en  pareille 
poudrière. 

Bismarck  pensait  alors  à  se  rendre  à  Berlin.  II  en  faisait 
allusion  à  sa  femme,  dans  son  cercle  intime,  mais  ne  pouvait 
se  résoudre  à  quitter  Versailles.  «  L'atmosphère  est  de  nou- 
veau tellement  saturée  de  tentatives  de  médiations  et  de 
marchandages  entre  les  puissances  neutres  qui  mêlent  leur 
jeu  au  nôtre,  écrivait-il,  et  le  quartier  général  est  bantê 
par  tant  de  chimères  que  se  font  les  princes  au  sujet  de  l'Al- 
lemagne, que  je  ne  puis  pas  me  séparer  de  Sa  Majesté  '.  »  11 
se  contenta  donc  d'expédier  son  lieutenant  Delbrûck,  pour 
assister  à  sa  place  aux  négociations  parlementaires. 

Le  Reichstag  se  réunit  le  24  novembre,  le  lendemain  de  la 
signature  avec  la  Bavière,  la  veille  de  la  conclusion  avec  le 
Wurtembei^.  Dans  le  speech  qui  remplaça  le  discours  du 
tràne,  DelbrQck  mêla  habilement  les  victoires  sur  l'ennemi  et 
les  négociations  avec  les  États  du  Sud  ;  Simson,  président  de 
l'Assemblée,  paria  avec  flamme  de  l'unité  allemande'  ;  maïs 
tous  deux  ne  pouvaient  se  faire  aucune  illusion,  l'impression 
générale  sur  les  traités  était  mauvaise  et  le  mécontentement 

1.  Comie  PrÉiléric  Frankenberg.  KriegstagebUcher,  p.  Ï66  el  suiv.  el  les 
ritaiions  de  Wilhelm  Buach,  loc.  cit.,  p.  100. 
i.  Bismarck  &  sa  rpmme,  16  novembre  1870, 
3.  Ces  discours  dans  irahii.  Filral  Bismarck,  I.  l\,  |i.  177, 259  el  SUiv. 
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unanime'.  Bismarck  en  eul  Técho  fidèle  et  rugit  de  colère  : 
n  Ces  gens-là  n'ont  aucune  idée  de  la  situation.  Nous  sommes 
assis  sur  la  pointe  d'un  paratonnerre  ;  si  nous  perdons 
l'équilibre,  nous  dégringolerons  immédiatement^.  »  Il  pres- 
sait sur  ses  amis,  sur  ses  alliés  politiques;  mais,  à  distance, 
son  influence  était  médiocre.  Celle  de  DelbrUck  était  consi- 
dérable :  cet  homme  intelligent  et  délié  pétrit  subtilement  la 
pâle  parlementaire,  y  répandit  le  levain  du  pntriotisme  histo- 
rique, chaufTa  le  four  de  l'enthousiasme  :  il  fut  à  cette  époque 
le  véritable  artisan  de  l'unité  allemande  ^ 

Les  traités  furent  soumis  en  premier  lieu  au  Bundesrath. 
La  convention  avec  Bade  et  la  Hesse  ne  souleva  aucune  dif- 
ficulté, car  elle  était  conforme  à  la  constitution  fédérale.  Le 
traité  avec  le  Wurtemberg  souleva  quelques  proteâtaliong. 
Quant  au  pacte  avec  la  Bavière,  il  produisit  une  impression 
«  déprimante  '  n  ;  les  délégués  au  Bundesrath,  gens  calmes 
et  d'obéissance  souple,  étaient  «  consternés  »  des  «  privi- 
lèges »  obtenus  par  la  cour  de  Munich  ;  quelques-uns  éle- 
vèrent une  p61e  protestation,  mais  leur  naturel  soumis  revint 
au  galop  :  le  9  décembre,  ils  acceptèrent  les  traités  en  rem- 
plaçant le  mot  trop  large  de  Bund,  —  confédération,  —  par 
le  terme  plus  précis  de  Reick,  —  empire,  —  et  le  titre 
éteint  de  Président  par  le  nom  glorieux  d'Empereur'. 

Le  Reichstag  était  déjà  saisi  des  trois  conventions;  mais,  à 

1.  Lorenz.  Kaiter  WUhelm  und  die  Degrandung  des  Reichs,  p.  380,  387. 

î.  BuBch.  Tagebuchbldller,  t-  [,  p.  465. 

3.  Bismarck  l'a  reconnu  dans  une  curieuse  letlrc  oii  II  écrit  :  «  Tu 
sais  que  ma  capacité  de  reconnaître  les  services  n'est  pas  IrCs  grande, 
mais  pour  celui-là  je  fais  enceplion.  «  Bismarck  à  sa  femme.  17  novem- 
bre 1870. 

*.  PoBchinger.  Fanl  Bîamai-ck  und  der  Bundearal,  1. 1,  p.  333,  d'après 
les  souvenirs  du  délégué  de  Wcimar.  M.  Stichling. 

5.  Depuis  la  lettre  du  roi  de  Bavière,  l'adoption  de  ces  termes  était 
certaine.  Itfra  p.  211. 
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ce  moment,  un  fuil  nouveau  s'était  produit;  sur  leeonseil  de 
Bismarck,  le  poi  de  Bavière  avait  écrit  au  roi  Guillaume 
pour  lui  offrir  la  couronne  impériale.  DelbrQck  avait  lu  cette 
lettre  au  Reichstag  et  annoncé  l'adhésion  des  souverains  pré- 
senta à  Versailles  «  comme  un  fait  accompli  ».  11  était  dès 
lors  certain  que  l'Empire  germanique  était  relevé  ;  les  cor- 
beaux ne  volaient  plus  sur  le  château  du  Kyphtïuser  :  Bar- 
berousse  était  ressuscité.  L'Allemagne  en  était  frappée  d'en- 
thousiasme, et  les  députés  se  résignèrent  à  accepter  le 
régime  proposé  par  Bismarck.  •(  La  fille  est  bien  laide,  disait 
humorisliquement  Lasker,  maison  l'épousera  tout  de  même  ' .  » 

Le  5  décembre,  DelbrOck  avait  exposé  dans  un  très  long 
discours  les  négociations  de  Versailles,  et,  pour  mieux  expli- 
quer les  concessions  faites  à  la  cour  de  Munich,  il  proclama 
que  t(  l'initiative  était  provenue  de  la  Bavière  »  ;  puis  il  avait 
dévidé  tous  les  avantages  du  nouveau  r^me.  Beaucoup 
n'étaient  pas  convaincus,  mais  la  plupart  se  soumirent  ; 
Bennigsen  déclara  que  le  parti  national  libéral  acceptait  les 
propositions  de  la  Présidence  fédérale.  Le  9  décembre,  peu 
d'heures  après  le  vote  du  Bundesrath,  le  Reichstag  adopta 
à  la  presque  unanimité  les  traités  avec  Bade,  la  Hesse  et 
le  Wurtemberg,  et,  par  193  voix  contre  32,  la  convention 
avec  la  Bavière.  Le  peuple  du  Nord  avait  parlé. 

Une  telle  décision  ne  pouvait  arriver  fi  la  connaissance  de 
Guillaume  par  l'envoi  d'un  simple  procès- verbal.  Le  Reichstag 
décida  qu'une  délégation  serait  nommée,  pour  présenter  au  roi 
une  adresse  solennelle  du  pays  prussien  ;  en  1849,  le  Parle- 
ment de  Francfort  avait  envoyé  trente-deux  députés  pour 
offrir  (i  Frédéric-Guillaume  IV  la  «  couronne  en  carton  »; 
en  1870,  trente  députes  partirent  de  Berlin  pour  apporter  il 
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GuUlauroe  la  couronne  de  fer,  et,  pour  compléler  l'analogie, 
le  même  Simsoii  présidait  aux  deux  délégations'  ;  mais  entre 
1849  et  1870,  Bismarck,  Roon  et  Aloltke  avaient  passé. 

Le  16  décembre,  les  délégués  arnveicnt  à  Versailles  pleins 
d'enthousiasme,  s' attendant  h  un  accueil  chaleureux.  Ils 
furent  vite  déçus.  Le  parti  conservateur  était  parfaitement 
vexé  de  cette  arrivée  de  païens  dans  le  lieu  saint  de  la  monar- 
chie de  droit  divin.  «  Que  viennent  faire  ici  ces  trente  garne- 
ments, c'est  horrihle  »,  s'exclamait  le  vieil  Abeken'.  Le  roi 
déclarait  avec  indignation  qu'il  ne  recevrait  pas  la  délégation 
avant  que  tous  les  princes  allemands  eussent  acquiescé  ft  la 
proposition  du  roi  de  Bavière  '  :  les  députés  n'interviendraient 
quelorsque  tout  serait  décidé  par  les  princes.  Et,  sî  le  prince 
royal  de  Prusse  faisait  aux  délégués  du  peuple  un  gracieux 
accueil  ',  le  chancelier  leur  montra  d'abord  visage  renfrogne  ; 
il  discuta  avec  Simaon  le  discours  du  tnlne,  et,  tout  en  repous- 
sant tout  rapprochement  avec  1849,  il  poi'Iail  sans  cesse  ses 
regards  sur  un  document  vieux  de  vingt  ans,  la  réponse  de 
Frédéric-Guillaume  IV  à  la  délégation  de  Francfort'.  A  voir 
la  soumission  joyeuse  des  députés,  Bismarck  se  dérida  et  il 
s'égaya  com[dètemenl  en  leur  contant  des  «  galéjades  »  sur 
ses  hauts  faits  de  guerre*. 

Cependant  les  rois,  les  princes  et  les  principiculess'étaieiit 
solidarisés  pour  offrir  la  couronne  impériale  ft  Guillaume  de 
Prusse  :  on  pouvait  accepter   l'hommage  de  la   nation.   Le 

\.  E.  von  Simson,  Erinntrangen,p.  316  ei  stiiv. 

2.  Bvach.  Tagebuchbldlter,  l.ï,  p.  50\.  et.  Roon,  Denkivili-digkeiten,  t.  Il, 
p.  SIS,  S!l. 

3,  Wilmowski.  Meine  Erinnerungen  an  Bismarck  (190O|,  p.  t!3  et  Karl 
von  WilmowBkl.  Ftldbriefe  1870-71  (1SB4),  p.  77. 

t.  AutKaiter  Friedrich»  TagebucJt,i6  décembre  ltt70elsuiv,  Philip|isoJi. 
Dat  Uben  Mai*er  Friedrichs  lll,  p.  i7S. 
5.  E.  von  Simaon.  Erinnerungen,  p.  378. 
fl.  Unruh.  i'Mnnevungen,  p.  3il. 
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IH  décembre,  le  roi  reçut  les  délégués  dans  la  grande  salle 
de  la  Préfecture';  après  une  chaleureuse  alloculion  de 
Simson  et  la  lecture  de  l'adresse  votée  par  le  Retchstag,  le  roi 
lut  le  discours  préparé  par  Bismarck,  Les  gouvernements  con- 
fédérés, le  roi  de  Bavière  et  Dieu  y  recevaient  de  vifs  remer- 
ciemeols  pour  leur  intervention  en  faveur  de  l'unité  alle- 
mande; et,  cet  hommage  rendu  aux  tou-(  puissants,  on  daignait 
exprimer  quelque  reconnaissance  au  Reichstag  qui  avait 
donné  son  «  assentiment  »  aux  traités  de  novembre.  Le  roi 
remerciait,  en  terminant,  les  députés  de  leur  désir  de  relever 
le  titre  d'empereur,  mais  cette  renaissance  ne  pouvait  procé- 
der que  de  «l'accord  de  tous  les  princes  allemands  et  des  villes 
libres».  Et  les  députés  s'en  furentravis,  cor  Sa  Majesté  avait 
tendu  sa  main  droite  à  chacun. 

Les  Parlements  du  Sud  donnèrent  leur  assentiment  avec 
plus  ou  moins  de  lenteur,  suivant  leurs  tendances  person- 
nelles'. A  Carlsruhe  et  à  Darmstadt,  les  traités  furent  rati- 
fiés sans  aucune  difficulté.  En  Wurtemberg,  la  Chambre  des 
Étatsavaitété dissoute  en  octobre  ;  lesélections  du5  décembre 
donnèrent  une  forle  majorité  au  parti  national;  le  roi  se 
résigna  et  son  discours  du  trône  fut  sincèrement  unitaire.  «  Si 
le  but,  longtemps  recherché  par  l'Allemagne,  n'était  pas  main- 
tenant atteint,  y  était-il  dit,  la  consécration  suprême  manque- 
rait aux  grands  événements  de  cette  année.  »  En  dix  Jours, 
M.  de  Mittnacht  enleva  le  vote  aux  deux  Chambres,  et  tout 
fut  terminé  A  la  ûa  de  décembre.  En  Bavière,  au  contraire, 
les  délibérations  parlementaires  se  prolongèrent  au  delà  du 
1"  janvier,    date  fixée  pour  l'entrée  en  vigueur  du  traité^; 

1.  Rècil  officiel  du  SlaaUameiger,  SI  décembre  1870. 

2.  W.  Busch.  Die  Kampfe  um  Reiehaverfasmng  und  Kaiaertum  1810- 
1S7I,  p.  loi  el  8uiv. 

3.  Ces  débals  dans  Halm,  Farsl  Bismarck,  I.  Il,  p.  SSO  el  sulv. 
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le  parti  séparatiste  s'agitait  en  des  convulsions  dernières, 
avant  de  s'abandonner  à  l'hydre  de  l'unitarisme;  ce  fut  la 
reproduction  des  débats  de  juillet,  et,  comme  une  majorité  des 
deux  tiers  était  nécessaire,  on  douta  de  la  ratification  du 
traité.  Les  «  patriotes  »  bavarois  soulevaient  un  double 
regret,  contre  l'hégémonie  de  la  Prusse,  et  contre  l'absence 
de  compensation  territoriale  pour  la  Bavière.  La  Chambre  des 
députés  nomma  une  commission  opposée  au  traité  et  le  rap- 
porteur conclut  fortement  ô  son  rejet.  Dans  les  discours  des 
séparaUstes,  Bismarck  fut  congrûment  malmené,  et  un  ultra- 
montain  s'écria  avec  indignation  :  «  Loin  de  moi,  Satan  !  u 
Déjà  l'Empire  était  proclamé  &  Versailles,  et  l'on  discutait 
encore  à  Munich.  Le  21  janvier,  enfin,  le  traité  fut  voté  par 
102  v<HX  contre  48,  à  la  majorité  de  deux  voix.  «  Par  cette 
décision,  s'écria  le  président,  M.  Weis,  le  travail  de  l'unité 
allemande  est  terminé.  » 


Fors  la  Bavière,  depuis  le  i"  janvier  1871  toute  l'Alle- 
magne formait  un  seul  Etat  ;  mais,  non  plus  que  son  chef,  elle 
n'avait  de  titre  ofliciel;  l'Empire  et  i'Empereur  existaient  en 
réalité,  non  sur  le  papier  :  V  a  interrègne'  »  dura  dix-huit 
jours.  Bismarck  dut  donner  un  rude  assaut  pour  le  terminer. 

Son  opinion  était  depuis  longtemps  catégorique  ;  le  travail 
de  l'uniié  allemande,  ne  serait  parfait  qu'au  jour  où  le  roi 
de  Prusse  ceindrait  la  couronne  de  Charlemagne.  C'était  le 
grand  œuvre  à  réaliser,  mais  rien  ne  se  fait  d'un  coup  et  sans 
persévérance  :  la  renaissance  de  l'Empire  germanique  devait 
procéder  à  âon  heure,  et,  pour  être  durable,  la  bâtisse  germa- 

1.  Oncken,  Vnser  Reldenkaiser,  p.  219. 
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nique  ne  devait  point  être  h&iée.  En  18&0,  quelques  princes, 
les  grands-ducs  d'Oldenbourg  et  le  duc  de  Sexe-Meiningen, 
peut-^tre  Frédéric-Guillaume  de  Prusse,  avaient  espéré  que 
l'Empire  sortirait  de  la  guerre  avec  l'Autriche'.  Bismarck 
avait  écarté  ces  espérances  prématurées  :  l'ardeur  du  combat 
avait  rendu  impossible  l'union  fraternelle  du  Nord  et  du  Sud, 
et  la  création  définitive  d'un  Elmpire  partiel  eûl  empëcbé  plus 
lard  la  fusion  de  toute  l'Allemagne.  Il  fallait  que  le  besoin 
d'unité  fût  ressenti  par  le  peuple  ot  les  princes,  que  la  renais- 
sance du  vieil  Empire  devint  un  appétit  national,  et  que  le 
sacre  de  l'empereur  Guillaume  soulevât  les  acclamations 
d'un  peuple  enthousiaste. 

Dès  les  premières  victoires,  les  partisans  de  l'unité  natio- 
nale annoncèrent  la  renaissance  de  l'Empire  allemand  et  le 
prince  royal  de  Prusse  devint  l'ardent  défenseur  de  celte 
ambition  :  au  milieu  d'août,  il  rédigeait  un  mémoire  pour 
l'exalter  ;  aux  bivouacs  du  soir,  il  en  enlrclenait  son  père,  ses 
frères  d'armes  el  Bismarck*.  A  son  gré,  1(!  chancelier  était 
trop  lent,  et  il  se  plaignait  de  sa  prudence.  «  L'idée  impé- 
riale a  été  à  peine  indiquée  »,  écrivait-il  le  3  septembre  après 
un  long  entretien  avec  Bismarck,  et  il  se  contenait  pour  ne 
pas  «  exercer  de  contrainte'  », 

1.  Le  duc  de  Saxe-Meiningen  avait  entrelen»  à  ce  sujel  une  correspoii' 
dance  avec  ses  cousins  de  Cobourg  et  de  Weiiuar.  et  le  graBd^uc  d'Ol- 
denbourg avait  Tait  rédiger  un  mémoire  â  cel  égard.  Ces  pièces  ont  été 
publiées  par  Lareaz.  Kaiser  WilMm  und  ilie  Begrûndung  des  Reichs, 
p.  574  et  suiv.  Le  prince  royal  de  Prusse  pariait  alors  de  créer  le  titre 
de  roi  des  Allemands. 

2.  Bismarck,  dans  ses  Pensées  et  Souvenirs,  t.  Il,  p.  137.  tend  A  faire 
croire  que  le  prince  Frédéric  Guillaume  Ëtail  opposé  à  l'idée  impériale  et 
désirai!  même  en  1870  la  création  d'un  royaume  allemand.  C'est  une 
erreur,  qui  parait  actuellement  coiitrouvée.  Voyei  W.  Busch,  loe.  cil- 
ci  les  nombreux  auteurs  qu'il  l'ile,  notammeut  Freytag,  Der  Krtripritu 
iinrf  die  deuUche  Kaiserkrane. 

3.  Atu  Kaiter  Friedrichs  Tagebuch,  3  septembre  1870.  On  sait  que 
Bismarck   a  accusé  GefTcken  d'avoir  «  tripatouillé  a  tes  notes  du   kron- 
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Biemarclc  n'était  point  en  désaccord  avec  le  prince  de  Prusse  : 
leurs  désirs  étfùeat  les  mêmes,  ils  ne  difTéraient  que  pur  la 
promptitude  à  les  réaliser.  Le  prince  voulait  brusquer  les 
choses,  et  obtenir,  par  un  même  acte,  la  constitution  unitaire 
et  la  renaissance  de  t'Ëmpire.  Le  miniaire  voulait  préparer 
leolcmcnt  l'uaité  allemande,  signer  définitivement  les  trsâtés 
avec  les  quatre  cours  du  Sud,  et  seulement  alors  rétablir  le 
titre  impérial.  Une  démarche  du  prince  Luilpold  de  Bavière, 
en  octobre',  lui  permît  de  croire  que  la  cour  de  Munich 
accepterait  l'hégémonie  de  l'empereur  allemand  plus  volon- 
tiers que  celle  du  roi  de  Prusse  :  il  y  avait  déchéance  pour  le 
roi  Louis  à  se  courber  devant  un  autre  roi;  le  sacrifice  était 
miHndre  de  se  soumettre  à  l'héritier  d'Othon  et  de  Frédéric 
Barii>erou3se.  Â  ce  moment,  peuples  et  princes  réclamaient 
l'Emmure  et  l'empereur,  Kaiser  und  Rtieh  '.  Bismarck 
attendit  encore  et  n'agit  .qu'après  la  signature  des  traités 
unitaires. 

Il  prévoyait  une  vive  opposition  du  roi  Guillaume.  Prussien 
dans  l'&me,  te  vieux  souverain  éprouvait  une  mélancolie  pn^ 
f(Hide  à  dissimaler  son  Ulre  de  roi  de  Prusse  sous  le  nom 
pompeux  d'empereur  ;  pour  qu'il  acceptât  cette  «  déchéance  », 
le  vœu  de  la  nation  était  insuffisant,  il  fallait  qu'il  fût  conlraial 
par  les  princes,  seuls  dignes  d'exercer  sur  lui  une  influence  ; 
pour  les  princes  même,  le  sacrifice  était  plus  facile,  s'il  était 
spontané.  Ainsi  Bismarck  cherchait  à  faire  offrir  à  son  maiire 
la  couronne  impériale  par  un  de  ses  pairs  :  l'un  d'eux  y  était 
prêt,  le  grand-duc  de  Bade,  mais  ce  n'était  qu'un  monarque 
de  second  plan,  et  que  ses  liens  de  Tamille  avec  Guillaume 

prinï.  Peméu  et  SmiMuirt,  t.  II.  p.  139  el  Rapport  du  13  septembre  1SS8. 
dans  Uahn,  FUnl  Bitmarck,  t.  V,  p.  S73. 

t.  Supra,  t.  m,  p.  187. 

3.  Duc  Emesl  de  Cobourg,  Au»  meinem  Lebtn,  t.  III.  p.  665. 
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rendaient  sus[jecl  aux  autres  souverains;  il  fallait  que  l'ini- 
tiative vint  de  plus  haut  et  d'un  adversaire  de  la  veille  :  il  était 
nécessaire  que  le  roi  de  Bavière  en  personne  présent&t  au 
roi  de  Prusse  la  tiare  des  vieux  empereurs. 

Mais  le  roi  Louis  ne  se  pouvait  décider,  en  proie  à  une  crise 
d'hésitation  maladive;  le  grand-duc  de  Bade  lui  avait  envoyé 
un  de  ses  conseillers,  Gelzer,  qui  ne  fut  point  admis  à 
audience  '  ;  Bismarck  s'ciTorçait  d'attirer  son  royal  protagoniste 
à  Versailles,  croyant  que  les  dernières  tergiversations  de 
Louis  II  fondraient  dans  la  chaleur  communicative  des  ban- 
quets guerriers;  à  la  fin  de  novembre,  on  espérait  encore  qu'il 
viendrait  ',  mais  il  ne  vint  pas.  Enervé,  Bismarck  pensait  à 
délaisser  le  roi  Louis,  à  remettre  au  roi  Jean  de  Saxe  le  rôle 
de  courrier  des  princes,  et,  par  coquetterie,  pour  susciterquel- 
que  dépit,  il  annonça  ce  projet  à  la  cour  de  Munich'.  Louis  II 
en  pHl  ombrage  :  il  lui  déplaisait  qu'un  autre  prit  la  place  de 
second  en  Allemagne  ;  la  rumeur  de  la  nation  en  mal  d'em- 
pire parvint  jusque  dans  sa  solitude  de  Hohenschwangau  ;  ÎI 
consulta  ses'mïnisti-es  et  ses  parents  ;  irrésolu  encore,  il  envoya 
à  Versailles  un  aide  de  camp,  le  eomle  Holnstein,  pour 
connaître  l'état  d'ftme  de  l'armée,  du  quartier  général,  de 
Bismarck,  el  «  pour  être  en  état  de  prendre  sa  décision  "  n . 

Holnstein  était  un  bon  Allemand  et  son  voyage  en  France 
ne  pouvait  que  le  gagner  davantage  à  la  cause  unitaire;  il 
arriva  à  Versailles  le  23  novembre,  la  veille  du  départ  des 
ministres  bavarois;  il  n'avait  point  pour  eux  de  sympathie, 
les  trouvant  particularistes  à  l'extrême  *  ;  il  manifesta  de  tels 


i.  Curlius.  Gelzer,  p.  24  el  25. 

2.  Au>  Kaiser  Friedrichs  Tagebuch,  25  novembre  1870. 
X  Le  roi  Louis  II  ù  Eisenharl,  son  clief  de  cabinet.  L 
KOnig  Ludwig  II  und  Farsl  Bismarck  im  Jahre  1870.  p.  38. 
*.  Aus  Kaiser  Friedrichs  Tagebuch,  23  novembre  1870. 
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sentiments  impérialistes  que  Bismarck  en  fut  réconforté  : 
«  Noua  en  aurons  peut-être  fini  avec  les  traités  en  peu  de  jours, 
disait-il  au  grand-duc  de  Bade,  caries  Bavarois  s'eng;agenl'.  » 
Mais  comment  s^sir  cet  insaisissable  roi?  Le  procédé  fut 
indiqué  par  Holnstein;  il  connaissait  les  hésitations  de  son 
maitre,  etsavailque  pour  le  décider  il  fallait  lui  facilitersa  réso- 
lutioD  et  lui  demander  une  simple  signature  :  «  Savez-vous 
quoi,  Excellence,  dit-il  à  Bismarck,  écrivez  vous-même  une 
lettre,  telle  qu'elle  doit  être,  autrement  tout  sera  encore 
arrêté  '.  »  Bismarck  trouva  l'idée  ingénieuse,  et,  non  point  en 
hAte  comme  il  l'a  dit,  mais  avec  grand  soin  %  il  rédigea,  le 
27  novembre,  la  lettre  qui  devait  décider  le  royal  irrésolu. 
Après  avoir  remercié  le  «  sérénissime  haut  et  puissant  roi  » 
des  «  gracieuses  ouvertures  »  faites  en  son  nom  par  le  comte 
Holnstein,  Bismarck  examine  «  les  résolutions  magnanimes 
par  lesquelles  Votre  Majesté  aura,  au  début  et  à  la  fin  de  cette 
guerre,  consommé  l'unité  etia  puissance  de  l'Allemagne.  Dans 


i.  Récit  de  llolnalein  fi  Eisenhart  el  reproduit  pur  l'épouse  de  celui-ci, 
H"  de  Kobell.  KOnig  Ludwig  und  FOrit  Bismarck,  p.  39. 

3.  La  rédaction  de  ceHc  lettre  constitue  un  pelil  problème  d'histoire, 
qui  a  été  soigneusement  étudié  dans  les  Grenzbolen  de  IS99  par  M.  Otio 
K&mmel,  Kriliiche  StudUn  :u  FUrsl  Biimarcks  Gedattken  und  Eriniie- 
rungen,  par  M.  Krich  Mardis  dana  FUrst  Bismarck  Gedanken  und  Erinne- 
rungm,  p.  37  et  sulv.,  et  par  M.  W.  Busch  dans  Pie  Kdinpfe  um  Heiclis- 
ttrfoMtung  vnd  Kaistrium,  1870-1871,  p.  )5&  et  suïv.  En  rapprochant  ces 
divers  examens,  les  récils  des  contemporains  et  les  textes  même,  il  nous 
semble  que  Bismarck  a  écrit  trois  pièces  :  1»  Une  lettre  offlcielle  au  roi 
Louis,  dont  il  donne  le  brouillon  dans  ses  Ptnsiea  et  Souvenirs,  t.  I. 
p.  t38,  et  dont  M-»  de  Kol>ell.  loc.  cit.,  p.  4S  et  supplâmenl,  donne  le  texte 
en  fac-similé  ;  !»  une  lettre  privC-e  qui  esl  perdue  ;  3»  le  projet  de  lettre 
du  roi  Louis  au  roi  Guillaume.  En  tous  cas,  te  récit  de  Bismarck,  •  j'écri- 
vis sur  un  coin  de  table,  avec  de  mauvaise  encre  el  sur  du  papier  qui 
buvait  B  (Pensée»  et  Souvenirs,  t.  II.  p.  1*0]  est  une  légende  ;  le  brouillon 
put  être  rédigé  dans  ces  conditions  :  l'original,  tout  de  la  main  du  chan- 
celier, est  soigneusement  écrit  sur  grand  papier,  et  te  griffonnage  habi- 
tuel du  chancelier  est  transformé  en  une  superbe  écriture  gothique. 

MiTTïB,  -  Biiinarck.  111,  —  U 
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la  question  de  l'empire  allemand,  continue-t-il ',  il  est  &  men 
avis  de  haute  importance  que  l'impulsioa  première  provienne 
de  Voire  Majesté  et  non  des  tf^présentanto  du  peuple. 
La  situation  serait  faussée,  si  l'initiative  ne  revenait  pas, 
libre  et  mûre,  au  plus  puissant  des  princes  confédérés. 
Je  me  suis  permis  de  remettre  au  comte  Holnsletn  et  «w 
son  désir  le  projet  d'une  déclaration  qui  pourrait  être  adressée 
à  mou  gracieux  roi  et,  sous  réserve  des  changements  néces- 
saires, aux  autres  alliés.  Elle  s'inspire  de  cette  pensée  dont 
sont  p^étrés  les  peuples  allemands  :  l'empereur  allemand 
est  leur  compatriote,  le  roi  de  Prusse  est  leur  voisin  ;  le  titre 
à'allemand  seul  atteste  que  les  droits  transmis  à  l'empereur 
proviennent  de  la  libre  délégation  des  princes  et  des  peuples 
allemands.  L'histoire  enseigne  que  les  grandes  maisons  prîn- 
ciercs  d'Allemagne  n'ont  rien  perdu  de  leur  haute  situation  en 
Europe  par  l'existence  d'un  empereur  allemand,  choisi  par 
«lies  ». 

Le  28  novembre,  le  comte  Holnstein  partit  en  grand  mys- 
tère de  Versailles  pour  Hohenschwangau,  emportant  lettre  et 
projet  de  réponse.  Le  malin  aide  de  camp  avait  deviné  juste  : 
mis  en  présence  d'un  texte  précis,  le  roi  Louis  II  lut,  relut, 
puis,  d'un  coup  de  décision,  rédigea  par  simples  corrections 
sur  le  brouillon  de  Bismarck  une  lettre  au  roi  Guillaume  *  ; 
il  la  remit  au  comte  tiolnstein,  en  le  priant  de  la  soumettre 
à  son  chef  de  cabinet  Eiseuhart  ;  Holnstein  se  précipita  à 
Munich,  obtint  l'adhésion  d'Eisenhart  et  du  ministre  de 
la  Justice,  M.  de  Lutz.  Puis  il  repartît  en  hâte  pour  Ver- 
sailles. 

1.  Noue  traduisons  ici  lc>  Icïle  original,  publiû  par  M"  de  KiObell. 

2.  Il  règne,  ici  encore,  quoique  indëcigion  sur  la  rëdaotiMi  de  celte  lettre. 
On  ne  peut  s'attacher  an  râcit  de  Biemarok.  Petttéet  et  Somiemrt,  t.  Il, 
|).  141-â.  qui  contient  des  erreurs  de  date.  On  doit  préférer  le  récit  de 
M»  de  lUtbell,  loe.  ■cit.,  |i.  39-til,  qui  eel  celui  de  son  mari. 
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Le  3  décembre,  Guillaume  recevait  la  lellre  définitive  : 
cr  Après  l'entrée  de  l'Allemagne  du  Sud  dans  la  Confédéralion 
allemande,  y  était-il  dit,  les  droits  de  Président  décernés  iV 
Votre  Majesté  s'étendront  sur  tous  les  États  allemands.  J'ai 
adhéré  à  leur  concentration  en  une  seule  main  parce  que  je 
la  croîs  conforme  aux  intérêts  de  la  patrie  allemande  et  de  ses 
princes,  et  dans  la  pensée  que  ces  droits  seront,  après  le 
rétablissement  d'un  Empire  allemand  et  d«  la  dignité  impériale, 
exercés  par  Votre  Majesté  au  nom  de  toute  la  patrie  allemande 
sur  ta  base  de  l'union  de  ses  princes.  J'ai  donc  proposé  aux 
princes  allemands  de  se  joindre  à  moi  pour  demander  h  Votre 
Majesté  que  l'exercice  des  droits  présidentids  de  la  Confédé- 
ration se  ftl  sous  le  titre  d'empereur  allemand.  Dès  que  Votre 
Majesté  et  les  princes  alliés  m'auront  manifesté  leurs  opinions, 
je  chargerai  mon  gouvernement  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  préparer  une  convention  à  ce  sujet'.  «  Les 
{arases  étaient  compliquées,  mais  le  sens  était  simple  :  l'Em- 
jMre  procédait  des  princes  uniquement. 

En  même  temps,  le  roi  de  Bavière  adressait  aux  monar- 
ques allemands  une  dépècJie  circulaire,  où  les  phrases  de  chan- 
eellerie  de  Bismarck  étaient  mêlées  de  prosoposées  en  style 
lyrique',  et  qui  proposait  de  transféi^r  à  «  l'héroïque  roi  de 
Prusse  o,  les  droits  des  empereurs  allemands.  Et,  deux  jours 
après,  Louis  II  écrivait  à  Bismarck  pour  adresser  h  ses  plus 
chauds  remerciements  h  l'homme  vers  qui  l'Allemagne  loal 
entière  lève  les  yeux  avec  un  sentiment  de  joie  et  d'orgue3. 
—  Ce  que  vous  avez  fait  pour  la  nation  est  grand  et  immor- 
tel, ajoutait-il,  et  je  puis  dire  sans  flatterie  qu'au  milieu  des 

i.  Le  roi  Louis  de  Bavitre  au  roi  Guillaume  de  Pruase,  30  novem- 
bre Ï8TO.  Hnltn.  ruril  Bitmarch.  t.  11,  p.  ■ïf».  Cf.  LpfÈhvre.  tlaârs  jur 
l'Altemaqne  nouvtlle.  (tSTS).  p.  207-ÎD8. 

!.  Le  roi  Louis  de  Bavière  aux  princes  allumand^.  SO  novembre  1870. 
Duc  de  Coboarg.  Aus  meinem  Lebtn,  I.  Il,  p.  BBB. 
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grands  hommes  de  notre  siècle,  vous  occuperez  la  place  la 
plus  éminenle'  ». 

Bismarck  triomphait  ;  car  Je  geste  du  roi  Louis,  c'était  la  . 
main  forcée  au  Reichstag,  où  Delbrllck  lisait  sur  l'ordre  de 
son  chef  la  lettre  du  monarque  bavarois  ;  c'était  la  soumission 
naturelle  des  Parlements  du  Sud  ;  c'était  le  dernier  choc  aux 
résistances  du  roi  Guillaume;  c'était  l'unité  allemande,  l'Em- 
pire tel  que  l'avait  voulu  Bismarck,  hors  des  parlementaires  et 
tout  d'autorité. 

Les  princes  présents  [à  Versailles,  grands-ducs  de  Bade  et 
d'Oldenbourg,  avaient  immédiatement  adhéré  à  la  proposition 
du  roi  Louis;  les  autres  l'acceptèrent  en  Allemagne  ou  sur 
les  champs  de  bataille,  joyeux  ou  résignés  ;  les  villes  libres 
vinrent  ensuite,  et  tous  les  gouvernements  étaient  unis  lorsque 
Guillaume  donna  audience  à  la  délégation  parlementaire  le 
18  décembre.  Un  mois  devait  s'écouler  encore  avant  la  pro- 
clamation de  l'Empire,  li  fallait  attendre  le  vote  de  la  Consti- 
tution impériale  par  les  Parlements  du  Sud.  Bismarck  négo- 
ciait avec  la  cour  de  Vienne,  de  crainte  que  l'Autriche 
s'appuyât  sur  le  traité  de  Prague  pour  s'opposer  à  l'absorp- 
tion du  sud  par  le  nord  de  l'Allemagne,  et,  pour  n'avoir  pas 
la  guerre,  proposait  l'alliance,  «  un  mutuel  bon  vouloir,  la 
main  tendue  pour  assurer  le  développement  et  le  bonheur  des 
deux  pays  *.  »  Beusl  ronchonnait  :  il  eut  volontiers  refusé  la 
main  de  Bismarck,  car  il  n'oubliait  pas  l'antique  splendeur 
de  la  maison  d'Autriche  et  ses  propres  espérances  d'entan  ; 
mais  nul  ne  le  suivait  dans  ces  regrets  ;  il  fit  contre  mau- 
vaise fortune  bon  visage  et  répondit  à  l'étreinte  du  gouver- 

1-  Le  roi  Louis  11  a  Bismarck,  2  décembre  1870.  Feniéetet  Souvtnirt, 
t.  I,  p.  Ul. 

S.  Bismarck  à  H.  de  Scttweinilz  6  Vienne,  U  décembre  IBTO.  Hahn. 
Fam  Bismarck,  1.  Il,  p.  Ï9I. 
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nement  prussien  avec  une  cordialité  rralemelle  :  l'Autriche 
acceptait  «  l'union  de  l'Allemagne  sous  l'hégémonie  de  la 
Prusse  »  et  l'empereur  François-Joseph  affirmait  «  ses  plus 
chaudes  sympathies  pourle  nouveau  développement  du  peuple 
aUemand  '.  » 

Les  semaines  s'écoulaient,  Paris  résistait  et  les  mobiles  de 
province  combattaient  dans  la  neige  et  dans  la  mort.  Noël 
était  venu,  fête  de  l'amour  et  de  la  charité.  Dans  la  maison  de 
la  rue  de  Provence,  deux  arbres  avaient  été  dressés,  l'un 
arrivé  des  forêts  poméraniennes',  l'autre  taillé  dans  le  paro 
de  France  ;  les  lumières  brillaient,  des  cadeaux  étaient  offerts 
à  chacun  ',  la  joie  était  douce  et  candide.  Au  loin,  la  voix  des 
canons  tonnait  la  basse  du  cantique  de  Noël  :  «  Paix  sur  la 
terre;  envers  les  hommes,  bonne  volonté.  » 

Le  Temps  tourna  le  feuillet  de  l'année.  En  Allemagne,  l'ac- 
cord était  parfait,  les  dernières  répugnances  tombaient  en 
Bavière.  Un  homme  seul  encore  résistait,  le  roi  Guillaume. 

Le  vieux  monarque  ne  pouvait  se  consoler  du  changement 
de  son  titre  et  chaque  manifestation  impérialiste  lui  était  à 
souffrance.  En  recevant  la  lettre  du  roi  Louis,  il  l'avait 
déclarée  «  aussi  inopportune  que  possible'  ».  Comme  on 
annonçait  à  Berlin  son  prochain  couronnement,  il  répliquait 
sèchement  :  «  Et  qui  prétend  donc  que  j'ai  accepte  la  cou- 
ronne ?  Personne  ne  peut  le  dire  '.  »  Et  quand  Bismarck  ten- 
tait de  le  remonter,  en  faisant  briller  à  ses  yeux  la  splendeur 


1.  M.  de  Beusl  au  comte  de  Wimpren  b  B«r[in,  26  décembre  1S70.  Beust, 
Souoenir»,  I.  II.  p.  Hi  e(  siiiv. 

i.  Abeken  &  sa  femme,  SI  décembre  1870.  Eiii  tehlichu»  Leben,  p.  473 
Bismarck  à  sa  femme,  25  décembre. 

3.  Busch.  Tagebuchbldlter.  t.  I,  p.  576.  Delerot,  VevtaiUet  pendant  l'oc- 
cupation, p.  SÏ8  et  aulv.  P.  HaUfeldl.  Fetdiupsbriefe,  décembre  1870. 

4.  Aiu  Kaiter  Friedriehs  Tagtbuch,  3  décembre  1S70. 

5.  Schneider  KaUer  WiiMm.  I,  III,  p.  117. 
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du  nom  impérial  :  «  Qu'aî-je  à  faire  de  ce  titre  d«  connwn-  • 
(tant  honoraire  »,  répliquait  avec  colère  l'obstiné  Prussien. 
Plus  le  jour  approchait  de  son  couronnement,  plus  était  vive 
son  irritation  et  profonde  sa  tristesse,  u  Je  ne  puis  dire  com- 
bien j'étais  morose  tous  ces  temps,  écrivait-il  à  la  reine,  en 
partie  à  cause'  de  ces  nouvelles  responsabilités,  surtout  par 
douleur  de  quitter  le  titre  prussien...  J'en  étais  si  morose 
que  j'étais  sur  le  point  de  me  retirer  et  de  tout  remettre  h 
Fritz'.  » 

Cependant  tout  était  prêt  :  on  n'attendait  plus  que  le  vote 
de  ta  Chambre  bavaroise,  et,  comme  il  lardait  trop,  on 
décida  de  passer  outre.  Le  14  janvier,  le  roi  Guillaume 
avait  adressé  aux  princes  allemands  une  lettre  pour  leur 
annoncer  son  nouveau  titre  :  a  Je  revêts  la  dignité  impériale, 
disait-il,  non  pour  prétendre  à  un  pouvoir  qui  s'est  affermi 
dans  les  temps  les  plus  glorieux  de  notre  histoire  au  détri- 
ment du  développement  intérieur  de  l'Allemagne,  maïs  dans 
le  ferme  dessein  d'être,  par  la  grftce  de  Dieu,  comme  prince 
allemand  le  fidèle  protecteur  de  tous  les  droits  et  de  con- 
duire t'épée  de  l'Allemagne  pour  la  protection  de  notre 
patrie'.  » 

Le  jour  solennel  approchait,  mais  il  restait  &  trancher  les 
<|uestions,  si  petites  et  si  grandes,  du  protocole.  Le  17  janvier, 
le  roi  Guillaume  s'enferma  pendant  trois  heures  avec  son 
Uh,  Bismarck  et  Schleïnitz,  ministre  de  sa  maison.  La  dis- 
cussion fut  chaude;  on  délibéra  d'abord  sur  le  titre  du  nou- 
veau souverain  ;  le  roi  cl  le  prince  l'eussent  voulu  Empereur 
(rAUemagne.    Bismarck    avait  déjà   pi-omis  aux    Bavarois 


1.  Le  roi  Guillsuine  à  la  refoe,  18  janvier  W».  Oocken,  Unitr  Utidtn- 
taiser.  p.  ils. 
i.  Duc  (le  Ci'boiirg.  Aus  meinem  Lebtn,  t.  lit,  p.  870.  avec  Is  date  crro- 

iif-e  du  17. 
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d'écarter  cette  dénominatioD,  qni  sof^wstût  un  pouvoir  tciri- 
Uwial,  et  d'admettre  le  titre  d'Empereur  allemand  ;  Guiliaume 
se  rebiffa,  déclara  «  qu'it  voulait  être  Empereur  d'Allemagne 
on  ne  pas  être  Empereur  dtitout»  ;  «  Bismarck  cita  d«s  textes, 
em  hrtin,  en  russe,  —  et  le  roi  refusa  de  céder,  ce  qœ  était 
tout  à  fait  extraordinaire.  On  passa  ensuite  à  la  préséance 
des'  rois,  grands-does  et  princes  ;  et  le  débat  fat  si  ardent, 
que  Giûllaume  se  leva  de  coïère,  se  collant  à  une  fenêtre,  ne 
nKintrant  plus  à  ses  interioculeurs  que  son  dos  impérial'.  Il 
fut  convenu  que  Bismarck  deviendrait  chancelier  impérial,  — 
tt  cooaiee  Beust,  remarqua-t-il  avec  indulgence,  cela  me 
mettra  en  bien  mauvaise  compagnie  ».  11  ne  fut  pas  question 
de  ministère  impénal,  mais  on  s'arrêta  longuement  aiix  cou- 
leurs d'Empire,  à  la  cocarde,  à  la  cérémonie  du  lendemain, 
qae  le  roi  eût  voulu  pompeuse  comme  son  couronnement  à 
KaBnig^>erg*.  Le  18  au  matin,  on  dbcutait  encore,  et  Ks- 
marck  persuadait  le  grand-duc  de  Bade  de  ne  point  proclamer 
l'Empereur  d'Allemagne  :  cet  autoritaire  implacable  t'en»- 
porta;  l'empereur  n'est  que  dentseker  Kaiser. 

Le  18  janvier  1871,  Guillaume,  roi  de  Prusse,  fut  proclamé 
Empereur  d'Allemagne  dans  le  cbftteau  de  Louis  XIV  '  ;  cette 
Asie  est  chère  au  cœur  des  Allemands,  car  elle  leur  est  glo- 
rieuse; elle  doit  être  enfoncée  au  cœur  des  Français,  comme 
un  enseignement. 

Dans  la  Galerie  des  Glaces,  un  autel  avait  été  dressé,  et 
quand  Dieu  eut  parlé  par  la  voix  de  son  prêtre,  l'empereur  y 


1.  PriDce  de  Bismarck.  Penaies  et  Souvenirs,  I.  II,  p.  112  et  suiv.  Aun 
Kaiter  Prietlrichs  Tagebuch,  17  janvier  187*.  Le  roi  (iuillauiue  à  la  tcine, 
IS  janvier  1870. 

i.  a.  supra,  t.  I,  p.  Ui  ul  suiv. 

3,  lia  rtcH  officiel  de  la  Juamèe  a  paru  dans  le  StaatÊOHtmgei:  Chaque 
aaBista*t  en  a  bli  ua.  Le  meilleur  résume  dans  Oncken.  Da*  Zeilaittr  tlet 
.  Kaiter»  Wilbtlm,  t.  II.  p.  307  et  suit-. 
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monta  entouré  des  membres  de  sa  famille,  des  princes  alle- 
mands. Devant  lui,  point  de  députés  ni  de  magistrats,  point 
de  robes  féminines  ni  d'ornements  ^acieux,  mais  des  géné- 
raux et  des  soldats,  des  casques  et  des  épées,  le  règne  du  fer. 
Casque  au  poing,  sabre  au  côté,  Guillaume  prit  la  parole 
pour  annoncer  aux  «  puissants  princes,  ses  alliés  et  confé- 
dérés M  qu'il  recevait  d'eux,  pour  lui-même  et  ses  descen- 
dants, la  couronne  impériale;  il  le  faisait  «  dans  l'espoir  qu'il 
pourrait  avec  l'aide  de  Dieu,  remplir  les  devoirs  d'empereur 
pour  la  bénédiction  de  l'Allemagne  ».  Bismarck  alors  dressa 
sa  haute  taille,  pftle,  fiévreux",  blanc  dans  son  uniforme 
blanc,  et  tut  lu  proclamation  impériale  que  lui-même  *  avait 
rédigée'.  «  Nous  prenons,  y  déclarait  le  nouveau  souverain, 
la  dignité  impériale  en  conscience  de  notre  devoir,  décidé  à 
protéger  les  droits  de  l'Empire  et  de  ses  membres,  à  assurer 
la  paix  et  l'indépendance  de  l'Allemagne,  appuyé  sur  la  force 
unie  de  son  peuple.  Nous  la  prenons  dans  l'espoir  que  le 
peuple  allemand  pourra  trouver  la  récompense  de  son  ardent 
et  pénible  combal,  dans  une  paix  durable  et  dans  des  fron- 
tières qui  lui  assureront  contre  de  nouvelles  attaques  de  la 
France  la  tranquillité  troublée  depuis  des  siècles.  »  Dès  qu'il 
eut  terminé,  le  grand-duc  de  Bade  s'avança  et  comme  pre- 
mier des  princes  présents  s'écria  ù  haute  voix  :  «  Vive  Sa 
Majesté  Impériale,  l'empereur  Guillaume  '  !  »  Les  acclamations 
vibrèrent,  L'Empire  était  fait. 


1,  Keudcll.  Bîimurck  et  sa  famille,  p.  i28. 
t.  Aheken.  Eitt  achliikles  Lebtn,  p.  481. 

3.  Texte  dans  Halin.  FUrst  Bismarck,  t.  Il,  p.  !76. 

4.  L'habile  grand-duc  ménageait  ainsi  Guillaume  el  Bismarck,  car  il  ne 
proclamail  ni  l'empereur  d'Allemagne,  nil'emporeurallemand.  Le  mooarque 
comprit  d'où  venait  cette  habilclé  et  en  manifesia  haulemenl  son  dépil  en 
afFcctant  de  ne  pas  voir  son  cliancetier  el  de  ne  lui  point  tendre  la  main. 
Bismarck.  Pensées  el  Souvenirs,  t.  Il,  p.  145. 
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L'Empire  allemand  est  né  de  l'accord  d'un  peuple  et  d'un 
homme.  Dans  tout  le  couf3  du  xix*  siècle,  la  nation  germa- 
nique a  soufTert  de  son  émietlement  et  a  réclamé  l'unilé  de  la 
pairie.  Aux  heures  de  crise,  en  18i0,  en  1848,  en  18o9,  la 
voix  du  peuple  s'est  élevée,  forte  et  impérieuse  ;  une  fois  les 
princes  ont  tremblé  à  l'ouïe  de  cette  grande  clameur  ;  ils 
ont  cédé,  mais  pour  se  venger  dès  que  le  peuple  s'est  assoupi. 
Et  le  désir  patriotique  est  demeuré,  prêt  à  éclater  en  colère, 
ou  à  se  lever  en  force  obéissante.  Dès  lors  l'unité  allemande 
est  en  formation  et  comme  immanente.  Mais  en  quel  temps 
renaîtra  le  vieil  Empire?  Quel  forme  prendra-t-il  ?  Quelle  sera 
son  étendue?  Quel  esprit  sera  le  sien?  Toutes  ces  questions 
demeurent  sans  réponses.  Pour  les  résoudre,  un  homme 
est  venu,  autoritaire  et  dur,  mais  intelligent  des  aspirations 
nationales  et  résolu  à  les  satisfaire  au  profit  de  son  roi.  11  ne 
s'est  inféodé  à  nul  parti,  à  nulle  idée  ;  mais  il  a  emprunté  à 
toutes  carrières  les  pierres  de  la  maison  impériale,  au  droit 
divin  comme  au  droit  des  peuples,  au  passé  comme  au  présent 
et  à  l'avenir.  Il  a  conservé  l'antique  forme  territoriale,  née 
de  guerres  et  de  révolutions  séculaires  ;  et,  sur  celle  vieille 
mosatt|ue,  il  a~  planté  un  nouvel  Empire,  sui^i  du  vœu  natio- 
nal. Tenace,  il  a  suivi  son  plan  malgré  la  tempête  de  l'Etat 
prussien,  à  travers  trois  guerres,  en  dépit  de  toutes  les  con- 
tradictions. El,  le  18  janvier  1871,  il  a  dressé  de  sa  poigne 
puissante  l'Empire  allemand  dans  le  château  français. 

A  l'heure  où  les  trompettes  allemandes  entonnaient  le 
chant  de  triomphe  dans  la  Galerie  des  Glaces,  un  pMe  rayon 
de  soleil  se  glissa  entre  les  nuages  d'hiver  comme  pour 
répandre  sur  la  terre  désolée  de  France  une  promesse  de 
renouveau. 
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Débats  de  Bordeaux  :  acceptation  du  traité.  —  Echange  des 
ratifications.  —  Dépit  des  Allemands  ;  mauvaise  humeur  de 
Stsmarck.  —Départ  de  Teraailles.  Retour  à  Berlin. 


îi 

Paris  résiatait  encore  ;  à  la  porte  des  boucheries  et  des  bou- 
bngcries  s'allongeaient  les  files  de  femmes  et  de  mères,  et  les 
hommes  d'aujourd'hui  ont  gardé  sur  leurs  lèvres  le  goùtda  pain 
raneeel  des  pfllés  de  rats.  La  provînct:  résistait  encore;  à  la 
place  des  maréchaux  vaincus  en  un  mois,  deschefs  nouveaux 
faisaient  lace  à  la  meilleure  armée  du  monde,  commandée 
par  les  premiers  généraux  du  temps  ;  Chanzy  résislait  pied  à 
pied  dans  la  vallée  de  la  Loire,  Faidherbe  reculait  savam- 
ment  au  N(mxI,  Denfert  tenait  comme  un  sabre  fiché  dans  le 
roc  de  Belfort,  Gambelta  faisait  sui^ir  des  armées  du  strf 
sous  la  pression  de  son  patriotisme;  au  lieu  des  vétérans  de 
Malakoff  et  de  Solférino,  prisonniers  en  Allemagne,  des  sol- 
dats sans  expérience,  mal  équipés,  mal  nourris,  se  lançaient 
6  l'ennemi  par  foi  en  la  patrie.  De  cette  double  résistance 
est  née  la  France  moderne. 

L'adversaire  en  était  étonné  et  irrité.  Moilke  avait  annoncé 
qu'il  chasserait  le  lièvre  à  Greisauàlafin  d'octobre',  et  le  lièvre 
silésîen  pouvait  songer  tranquille  en  son  gtle.  En  novembre, 
l'inquiétude  était  grande  au  camp  prussien  :  le  général 
von  der  Tann,  battu  à  Coulmiers,  se  retirait  en  laissant 
exposée  la  route  de  Versailles;  les  Parisiens  redoublaient 
d'activité  ;  l'étrangers'inquiétait  ;  la  situation  était  «  critique  ^  » . 
Pour  en  sortir,  il  fallait  un  coup  d'éclat  :  la  prise  de 
Paris. 

I.  Moitié  à  son  [r«ru,Si  Eeplembro  ISTO,  GttammeUa  Wei-kt,  I.IV.  p.  198. 
S.   IL,  iacab.   Bifiiarck  und  die  Eriverbung   Eiaosa-Lathringenu  lSTO-71 
(Slraseburfi;.  IM5),  p.  53. 


.y  Google 


UISMAftCK 

I  mois  de  septembre,  trois  moyens  s'offraient  aux  Alle- 
Is  pour  réduire  la  capitale  française':  l'attaque  directe, 
iup  de  main,  difficile  dès  lors  que  l'ennemi  avait  mis  en 
e  ses  fortilicalioiis  ;  la  famine,  Lente  mais  sûre,  et  qui 

eu  raison  en  six  semaines  de  la  garnison  de  Metz;  le 
tardement,  qui  agirait  par  terreur  sur  le  peuple  et 
a  destruction  des  forts.  A  Reims,  Roon  et  Moltke  se 
it  d'accord  pour  choisir  la  faim  et  l'attaque,  en  renon- 

à  bombarder  la  ville.  Mais,  à  l'ardeur,  des  premiers 
lats,  il  apparut  que  le  siège  de  Paris  était  une  opération 
lifficilequ'elle  n'avait  semblé  dès  l'abord,  et  les  gfénéraux 
liens  se  scindèrent.  Roon  réclama  le  bombardement 
idial%  Moltke  tint  au  plan  primitif  :  il  en  donnait  de 
es  raisons  ;  le  bombardement  de  Paris  était  une  opération 
dérable,  qui  ne  pouvait  être  entreprise  qu'avec  de 
es  pièces  de  siège  et  des  munitions  en  grand  nombre  ; 
irc  d'artillerie  avait  été  organisé  ft  Villacoublay,  mais, 

y  amener  le  matériel,  de  grandes  difficultés  étaient  à 
ire,  longues  dislances  S  parcourir,  voies  encombrées  par 
ains  de  soldats  ou  d'approvisionnements,  ponts  et  tunnels 
its';  au  camp  prussien,  on  croyait  en  septembre  la 
Lion  à  Paris  si  fâcheuse,  si  h  intolérable  »,  qu'on  s'atlen- 
i  tenir  la  ville  sans  coup  férir,  et  par  suite  de  ses  que- 
i  intestines'.  Le  bombardement  ne  pouvait  d'ailleurs  être 
ce  que  si  la  place  était  approchée  d'assez  prêt  pour 
I  la  pût  couvrir  de  projectiles;  enfin,  jusqu'au  milieu  de 

IcILe  queslion  1:1  été  traitée  en  détails,  et  dans  le  sens  le  plus  favo- 

A  Moltke.   par  le   gËnéral  von  Blume,  Die  Befchiessung  von  Paris 

1  und  die  Ursachen  iht-er  VersOgerung.  Berlin,  18M. 

loon.  DenkviOrdigkeilen  aus  dent  Leben.  I.  III  (4<  âdition),  p.  tU. 

loltke.  La  guerre  de  IH70  (Irad.  Jaegle),  p.  139,  Î91. 

loltkc  au  général  Stiehle,  SI  septembre  1S7D.  Milildrische  Korrespon- 

1870-71,  11-  Î87. 
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novembre,  on  redoutait  une  pointe  hardie  de  l'armée  de  la 
Loire,  qui  permît  à.  l'adversaire  de  rafler  tout  le  matériel 
prussien. 

A  ces  considérations  de  tactique,  s'ajoutaient  des  raisons 
de  sentiment,  qui  ne  touchaient  point  Moltke,  mais  dont 
quelques-uns  couvraient  les  retards  de  l'action  allemande  :  le 
bombardement  est  un  «  triste  »,  moyen  de  guerre,  qui 
«choque  le  sentiment  chevaleresque'  »  en  sacrifiant  des 
femmes  et  des  enfants;  en  Angleterre,  l'opinion  publique 
était  anxieuse  ;  liondres  s'émouvait  de  la  destruction  de  la 
grande  ville,  dont  la  rapprochent  des  relations  journa- 
lières; quelques  Anglaises,  mariées  en  Allemagne,  ta  princesse 
royale.  M"'  de  Bhimcnthal,  partagaient  cette  émotion,  et 
cherchaient  à  la  communiquer  à  leurs  époux;  la  reine  prus- 
sienne elle-même  était  sous  cette  influence'. 

Ce  n'étaient  là  que  de  rares  exceptions;  en  Allemagne,  on 
était  étonné  de  la  résistance  de  ^aris,  mécontent  du  retard 
mis  à  réduire  la  capitale  ;  pendant  le  premier  mois  de  la 
guerre,  chaque  journée  avait  apporté  un  bulletin  de  victoire; 
après  Sedan,  on  croyait  à  la  paix  prochaine  ;  or,  depuis 
quatre  mois,  l'armée  était  tenue  en  échec  par  «  Babylone  ». 
L'irritation  était  vive  et  fortement  exprimée;  comme  on  n'ad- 
mettait pas  une  faute  du  commandement,  on  faisait  retomber 
sur  le  chancelier  la  responsabilité  de  ces  lenteurs*,  et  M""  de 
Bismarck  accusait,  sans  douceur,  le  prince  royal  de  retarder 
l'acte  national*.  AuReichstag,  le  mécontentement  était  prêt  à 
s'exhaler  sous  forme  d'une  vive  interpellation  et  M.  d'Unruh 

1.  Blume.  Dit  Beichieisung  von  Parit,  p.  31. 

î.  Le  roi  Guillaume  à  la  reine,  îî  octobre  1870.  Oncken.  Unter  Hetden- 
kaUer.  p,  21S. 

3.  Abeken.  Ein  schlicktes  Leben.  p.  i^i.  Biemerck  à  sa  femme,  Sli-SEtM;- 
lobrc  1670. 

4.  Attt  Kaiitr  Fritdricha  Tagebuch,  Î8  novembre  1870. 
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avûL  graDd'peine  à  calmer  les  langaes  trop  promptefi  à  parler  '. 

A  VersaiBes,  les  gteéraux  étaient  partagés.  Roon  récl^ 
niait  furieusement  un  immédiat  bcHoberdement  et  faisait  à  sa 
propre  table  une  scène  if  pénible'  »  ft  un  oeoTÎve  d'opinion 
adverse,  un  «  antibombardeur  »  ;  Moilke,  froid  «t  tisrtBé, 
crayak  à  l'inutilité  de  la  mesure,  tant  qu'on  ne  pourrait  ense- 
velir Paris  BOUB  les  c^s  ;  le  prince  royal  partageait  cet  avi8\ 
et  .son  humanité  reculait  devant  celte  mesure  extrême;  son 
chef  d'état-major,  le  général  de  Blunienthal,  était  l'adver- 
saire résolu  de  la  voie  forte'. 

Bismarck  n'hésitait  pas,  ne  pouvait  pas  hésiter,  k  Quand 
j'ai  un  ennemi  en  mon  pouvoir,  déclarait  déjà  en  iHiS  le 
junker  Otto  à  M.  de  Beust,  je  l'anéantis',  »  11  brûlait  d'im- 
patience d'anéantir  Paris  et  la  France,  La  résistance  impré- 
vue de  sesndversaîres  l'irritait,  comme  «Tindignail  »  la  lenteur 
de  ses  partisans  «  La  place  doit  être  bombardée  »,  disait-il 
!i  «n  officier',  et  dans  ses  propos  revenait  sans  cesse 
X  rélemelle  question  du  bombardement'  ».  Dans  ses  lettres, 
il  exhalait  son  dépit  jour  après  Jour  et  imaginait  qu'un «cihD' 
plot  »  se  (ramait  en  Allemagne  pour  sauver  la  ville  impure. 
('  11  plane  sur  celte  affaire  quelque  intrigue  ourdie  par  des 
femmes,  des  archevêques  et  des  savants...  Le  jour  où  l'on 
-saura  pourquoi  nos  braves  soldais  ont  dû  dormir  si  long- 
lemps  sous  le  feu  ennemi  sans  pouvoir  attaquer,  il  y  aum 
du  mauvais  sang,  —  et  on  le  saura".  )i 

i.  Uarut).  Erinnerungen.  p.  313-3U. 

2.  Noie  du  major  von  Roon  dans  Aus  dem  Leben  von  Roon,  I.  Ili,  p.  !t3. 

b.  Aus  Kaiser  Friedricha  Tagebuch,  25,  28  novembre 

4.  Uiumoiitlial.  Tagebuchblauer.  p.  18î  et  suiv. 

6.  Comle  Ae  BeiiBl.  Mémoirei,  I,  I,  p.  51, 
S.Karl  von  Wilmowsfci.  Feldbriefe  von  1877-71. 

7.  Buech.  Tagehuchbiàiler,  Î9  novembre  I8T0.  1. 1,  p.  il». 

5.  Bismarck  A  sa  femme.  38-29  octobre,  ii  novembre  1870.  Cf.  Bismarck 
il  M"  d'Arnim,  4>aj)vier  1871.  Bitmarckèritpe,  p.  «5. 
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Celte  colère  ne  provenait  poônt  d'un  iiiiiipli  dqpit.de  hum 
(fueur  arrtté  dans  s»  tôompbale  course,  elle  avait  pour 
caïue  la  cnÛBte  d'une  interventiori  élrangère.  Au  mois  de 
novembre,  les  malheurs  de  la  France  soulevaient  la  sympathie 
du  l'étranger  :  en  Angleterre,  en  Autriche,  en  Ualie,  l'opt- 
nion  :publk(ue  s'émouvait,  les  journaux  protestaient,  les 
bomioes  d'Etat  susurraient  .de  vagues  paroles.  Attentif  à 
tout  murmure  en  Europe,  Bismarck  s'inquiétait  de  eette 
émotion  ;  il  redoutait  que  les  cabinets  ne  fussent  amenés  â 
intervenir  etâ  ravir  au  lion  une  part  de  sa  proie;  il  hâtait 
donc  l'hallali.  »  Vous  verreE,  écrivait^il  b  Roon  en  liù  envoyant 
des  extraits  de  journaux  anglais,  combien  le  temps  que  nous 
passons  devant  Paris  amoindrit  notre  eitualton  en  Angleterre 
et  améliore  celle  de  la  France'  ».  Il  pressait  sur  les  généraux 
avec  son  verbe  allier,  sarcastique,  et  les  officiers  se  révol- 
taient. Comme  en  Bohème,  il  était  en  mauvais  termes  avec 
tous;  les  militaires  étaient  esaspérés  de  l'intervention  de  ce 
civil.dans  les  opérations  de  guerre  ''  ;  et  lui-même  se  -plaignait 
avec  amertume  de  son  isolement.  «  Roon  est  malade,  écri- 
vait-U  i>  sa  soeur,  sans  DelbrUck  mon  isolement  dans  les 
aflaû^s  serait  complet  '.  » 

Entre  les  opinions  diverses,  le  roi  hésitait.  D'ordinaire,  il 
s'en  rapportait  à  l'opinion  de  l'homme  compétent,  et  s'agis- 
sant  d'>un  acte  de  la  campagne,  il  n'avait  longtemps  écouté 
que  la  parole  de  Moltke.  Mais  la  voix  de  Bismarck  clairon- 
nait trop  clair  pour  qu'on  ne  l'entendit  pas;  d'Allemagne, 

I .  Bismarck  A  Roon,  30  novembre  IS7a.  Bismarckbriefe,  8°  éd.  K.  llohi, 

II.  46e. 

î.  Gênéfal  von  Stoech.  Denkwûrdigkeilen,  p.  !0*,  200, 2i6.  n  C'est  le  propre 
-des  grande  hommee.  remarquait  le  f>rin«c  K.  de  Uolienloti«.  d'être  Sera 
d«  leurs  fsibleiseB,  Frédéric  le  Grand  de  se  poésie,  Gœllie  de  sa  peinture. 
•Biamarok  4le  sa  stratégie,  o  Piinue  Kraft  zu  .Holienlutie-lDgcIfingen.  Aai 
meinem  Leben,  t.  IV  (l'JOT),  p.  :i1t. 

3.  Bismarck  fi  H"  d'.Arnim,  4  Janvier  1871.  Bitmarckbriefe,  p.  46C. 
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arrivaient  d'autres  protestations  ;  Roon  réclamait  avec  respect, 
mais  fermeté;  Guillaume  ne  put  se  dissimuler  que  la  con- 
duite dea  opérations  militaires  prétait  ô  la  critique,  et,  à  la  fin 
de  novembre,  il  demanda  &  son  chancelier,  ô  son  ministre  de 
la  Guerre,  à  son  cfief  d'état^-major  de  lui  remettre  cliacun  une 
note  sur  la  question  du  bombardement;  Bismarck,  Roon  et 
Moltke  se  mirent  au  travail  ;  le  30  novembre;  tous  trois 
avaient  rédigé  leurs  mémoires'.  Le  roi  les  cumpuba,  tint  de 
nombreux  conseils  de  guerre,  et,  enfin,  ordonna  de  commencer 
le  bombardement  dès  que  les  munitions  seraient  en  quantité 
suffisante.  Du  coup,  Roon  fut  guéri*. 

Le  ministre  de  la  Guerre,  pressé  par  son  bouillant  ami, 
hâta  l'arrivée  des  munitions.  On  attendit  le  bombardement, 
Mollke  dans  une  froide  colère,  Bismarck  dans  une  fureur 
criarde,  et  le  roi  en  grande  peur  des  «  violences*  »  de  son 
chancelier.  Le  27  décembre,  76  pièces  de  gros  calibre 
ouvrirent  le  feu  sur  le  plateau  d'Avron,  et  le  tir  recommença 
le  lendemain  ;  le  29  décembre,  les  Allemands  occupèrent  les 
positions  françaises  et  constatèrent  les  terribles  ravages 
causés  par  leurs  projectiles  ;  les  partisans  du  bombardement 
triomphèrent  à  grand  bruit  et  leurs  adversaires  se  déclarèrent 
convaincus'. 

Le  5  janvier,  les  premiers  obus  furent  lancés  sur  la  ville 
de  Paris.  Bismarck  en  manifesta  hautement  sa  joie,  n  Enfin, 
ils  ont  tiré  !  »,  s'écria-Uil  au  premier  coup',  et  sa  distrac- 


t.  Bismarck  à  Roon,  30  novembre  1S60  {seconde  lettre). 
S,  DenkmUrdigkeiten  aus  dem  Leben  von  Roon,  I.  Il[,  p.  259. 

3.  Stosch  k  BA  femme.  22  décembre  1810.  DenktvurdigkeiUa,  p.  W. 

4.  Roon.  Denkuiardigkeiten,  t.  111,  p.  213.  Wilmowaki.  Feldbrief»  von 
1870-71,  30  décembre.  Blumenlhal,  Tagtbacker  oui  den  Jahrtn  1868  ami 
1870-71,  p.  SU,  el  Icb  intéressants  dëlails  du  prince  de  Uohenlohe-Ingel* 
(îiigen.  Aus  tneiatnt  Leben,  I.  IV,  p.  361  e(  Buiv. 

5.  Bismarcks  sa  femme,  5  janvier  1871. 
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tïon  fut  dorénavant  de  compter  le  nombre  des  coups  à  la 
minuta;  «  parfois  les  vitres  et  le  sol  tremblent  légèrement 
jusqu'ici  »,  ajoutait-il  avec  satisfaction'.  A  Paris  le  tremble- 
ment n'élait  point  léger;  mais  la  ville  ne  céda  point;  malgré 
les  murailles  effrondées,  les  femmes  et  les  enfants  échappés, 
Paris  eût  tenu  ;  il  ne  pouvait  résister  à  la  faim  '  ;  vivres, 
chauffage,  éclairage,  tout  manquait  ;  l'héroïsme  était  vaincu 
par  la  misère. 

En  province,  la  situation  était  désespérée  :  partout  les 
années  de  la  République  succombaient  dans  leur  résistance 
farouche.  Au  Nord,  Amiens  et  Rouen  étaient  investis  depuis 
des  semaines,  Mézières  était  pris  le  31  décembre,  et,  malgré 
la  froide  ténacité  de  Faidherbe,  ses  troupes  pUaient  à  Saint- 
Quentin  .  Au  Sud-Ouest,  les  soldats  de  Paris  et  de  la  Loire  ne 
parvenaient  point  à  se  rejoindre  ;  Orléans  élait  repris  ;  Chanzy 
résistait  avec  une  splendide  énei^ie,  mais  il  était  débordé  et 
[e  12  janvier  au  Mans,  après  trois  jours  de  résistance  achar- 
née, les  Français  battaient  en  retraite.  A  l'Est,  dans  Belfort, 
Denfert  tenait  encore,  mais  les  troupes  envoyées  pour  le 
débloquer  étaient  arrêtées  devant  la  Lizaine  ;  malgré  la 
bataille  de  Dijon,  les  Allemands  envahissaient  la  Franche- 
Comté  ;  Bourbaki  battait  en  retraite  et  ses  soldats  trouvaient 
asile  en  Suisse  ;  Denfert  tenait  toujours,  envers  tout,  malgré 
tout. 

C'était  la  fin;  la  France  était  réduite  à  merci  ;  elle  devait 
payer  rançon. 

Cette  rançon,  c'était  l'Alsace-Lorraine. 

1.  Bismarck  Asa  femme,  11  janvier  Ib71, 

2.  Holtke.  La  guerre  de  1870-71.  p.  100.  Keudoll.  Biimarck  et  sa  famille. 
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Lorsqu'en  lUlS,  les  Allemands  pénétrèrent  pour  la  seconde 
fois  en  France,  les  patriotes  prussiens  réclamèrent  à  grands 
cris  la  rentrée  des  «  frères  d'Alsace  »  dans  la  pairie  germa- 
nique '.  Les  »  frères  »  étaient  ingrats;  ils  se  refusèrent  à 
quitter  leur  «  esclavage  »  ;  il  leur  plaisait  d'être  Français,  et  la 
sagesse  d'Alexandre  et  de  Wellington  les  maintint  dans 
leur  patrie  aimée.  Pendant  tout  le  cours  du  xix"  siècle,  ft 
chaque  mouvement  national,  quelques  voix  s'élevèrent  e» 
Allemagne  pour  revendiquer  la  frontière  des  Vo^es,  voix 
timides  et  rares  en  1840,  nombreuses  et  fortes  en  1839.  Et 
une  légende  se  formait,  que_  i' Alsace-Lorraine,  vieille  terre 
d'Empire,  souhaitait  son  retour  à  la  grande  patrie;  cette 
légende  reposait  sur  une  double  erreur. 

11  n'y  avait  point,  il  n'y  eut  jamais  de  Reichslaiid  sous  le 
nom  A' Elsass-Lotkringen  :  cette  expression  géographique 
n'existe  que  depuis  1871;  jusqu'à  leur  assimilation  par  la 
Fi-ance,  les  territoires  de  cette  région  étaient  morcelés  et 
divers.  Belforl  et  le  Sundgau,  disputés  entre  les  princes  au 
cours  des  siècles,  furent  réunis  à  la  France  en  1648;  Mul- 
house, ville  suisse,  se  donna  librement  en  n98;Colmar 
et  les  villes  qui  l'entouraient  furent  annexés  en  fait  dès  H)73  ; 
Strasboui^  devint  frmiçais  en  1681;  Metz  entra  dans  sa 
nouvelle  patrie  avec  Toui  et  Verdun  en  iî>52.  Jusqu'à  leur 
annexion,  ces  pays  étaient  distincts,  rivaux,  et  telle  ville, 
comme  Sainte-Marie  aux  Mines,  était  coupée  par  une  fron- 
tière qui  séparait  les  habitants  en  deux  partis  advers.  Il 
appartenait  à  la  France  d'agglomérer  ces  parcelles  diverses, 

).  Treilstlike,  {>eiilscheGesehiçhteim\i.Jalirhundert.  l,  (,  p.  -6BetBuiv. 
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de  les  assimUer  dans  une  même  nation,  de  leur  însunier  un 
même  patriotisme  :  il  n'y  eut  plus  d'Alsacîensoude  Lorrains, 
de  gens  de  la  plaine  ou  de  la  montagne,  mais  des  Français. 

Ce  travail  d'asâimilation  se  fît  au  fur  et  à  mesure  des 
annexions,  comme  si  Lorrains  et  Alsaciens  se  retrouvaient 
naturellement  chez  eux  dans  leur  nouvelle  patrie.  Ici  régnait 
en  Allemagne  une  seconde  erreur  ;  on  y  représentait,  on  y 
représente  encore  les  habitants  des  Vo^es  et  de  la  Moselle 
comme  restés  Allemands  de  cœur  pendant  le  cours  des  xvii' 
et  xviit"  siècles';  ils  n'auraient  été  acquis  à  la  Franceque  par 
la  gloire  des  campagnes  napoléoniennes  et  le  travail  du 
xis'  siècle.  C'est  là  une  inexactitude  flagrante,  et  les  hommes 
d'Etat  allemands  proclamaient  hautement  au  xviil'  siècle  le 
patriotisme  français  des  Alsaciens.  En  i709,  un  ministre  prus- 
sien, Schmettau  écrivait  au  prince  Eugèneet  au  duc  dcMarlbo- 
rough  :  a  II  est  notoire  que  les  habitants  de  l'Alsace  sont  plus 
Français  que  les  Parisiens,  et  que  le  roi  de  France  est  si  sûr  de 
leur  aCTecUon  à  son  service  et  à  sa  gloire  qu'il  leur  ordonne 
de  sa  fournir  de  fusils,  de  pistolets,  de  hallebardes,  d'épées, 
de  poudre  et  de  plomb,  toutes  les  fois  que  le  bruit  court  que 
les  Allemands  ont  dessein  de  passer  le  Rhin,  et  qu'ils  courent 
en  foule  sur  les  bords  de  ce  fleuve  pour  en  empêcher  ou  du 
moins  disputer  le  passage  h  la  nation  germanique,  au  péril 
évident  de  leurs  propres  vies,  comme  s'ils  allaient  au 
lriomphe^  w  Paroles  vraies  en  1709  comme  en  1870. 

Dans  sa  jeunesse,  Bismarck  avait  été  entraîné  par  l'opi- 
nion courante  :  il  était  fils  de  161EJ  et  en  avait  adopté  toutes 
les  haines.  «  Si  je  jetais  un  regard  sur  la  carte  de  l'Europe, 

1.  Voyez  noUmment  K.  Jacob,  Dmnareli  und  tlie  Emrei-bung  Elsass 
LothHngens.  (190S),  p.  17  et  suiv. 

i.  Rapport  du  baron  de  Schmettau  lors  du  congrus  de  La  Haye  en  1700. 
Mémairt*  panr servir  à  l'Initoireiiu  XVII!-  siècle,  recueillis  par  M.  do  Lam- 
bcrtj-,  t,  V,  p.  2S1  el  suiv. 


Diglizecl  .y  Google 


a-t'il  écrit  plus  lard,  j'enrageais  de  ce  que  la  France  eût 
gardé  Strasboui^.  J'avais  été  à  Heîdelberg,  j'avais  passé  à 
Spire  et  dans  le  Palatinat  et  ces  souvenirs  attisaient  en  moi 
la  haine  de  la  France  '  ».  Lorsqu'il  visita  Strasbourg  en  1842, 
il  s'écria,  —  s'il  faut  en  croire  un  récit  de  sa  vieillesse  ; 
o  Cette  terre  fut  à  nous  et  doit  le  redevenir'.  »  En  1848,  il 
déplorait  que  «  le  premier  essor  de  l'unîlé  et  de  ta  force 
allemandes  n'eût  pas  été  d'arracher  l'Alsace  à  la  France  et 
de  planter  sur  la  cathédrale  de  Strasbourg  le  drapeau  alle- 
mand" ».  Diplomate,  homme  d'Elal,  il  refoula  ses  pensées  au 
plus  profond  de  son  âme  :  il  ne  les  abandonna  jamais.  En 
18u9,  l'heure  ne  lui  paraissait  point  favorable  à  là  grande 
revendication  ;  en  1866,  irrité  contre  Napoléon,  il  murmu- 
rait :  «  Louis  le  paiera;  »  l'Alsace  fut  le  pri-x. 

Dès  l'explosion  de  la  guerre,  un  cri  s'élève  en  Allemagne 
entière  :  "  A  nous  l'Alsace'.  »  Après  les  premières  victoires, 
les  articles  de  journaux  et  les  réunions  se  multiplient,  pour 
réclamer  l'annexion  de  l'Alsace  à  la  patrie  allemande  ',  et  si 
quelque  démocrate  proteste  au  nom  de  la  hherté  des  peuples 
de  disposer  à  leur  gré  de  leur  sort,  ce  fftcheux  est  conspué 
comme  un  traitrc.  La  voix  du  peuple  est  si  impérieuse  que,  de 
l'aveu  du  roi  Guillaume,  «  si  les  princes  ne  l' écoutaient  pas, 
ils  risqueraient  leurs  trônes*  ».  Les  princes  ne  risquent  rien, 
ils  sont  d'accord  avec  leurs  sujets  :  tous  veulent  annexer 
l'Alsace. 


1.  Bismarck,  Pensées  ti  Souvenirs,  t.  I,  p.  3. 

2.  Pcnzler.  FUrst  Bismarck  nack  iriner  Enttaamng.  l.  1,  p.  303. 

3.  Lellre   de  Bismarck  à  la  rèdaclton   de  le  Gazette   de  Magdebourg, 
20  avril  1»48.  Cf.  svpra.  L  I,  p.  123, 

*-  Voytz  les  cila  lion  s,  supra,  t.  III,  p,  167, 

5,  Bray.  DenkwUrdigkeitenaiis  seinem  Leben.^.  135, 

6.  Le  roi  Guillaume  A  la  reine,  7  aeplembre  1870,  Oncken,  Utaer  ilelden- 
kaiser,  p,  S|5, 
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Bbmarck  ne  diffère  point  ;  l'espoir  de  sa  jeunesse  va  se  réa- 
liser; les  Vosges  deviendront  la  frontière  de  l' Allemagne.  Dès 
le  début  de  la  campagne,  il  en  parle  ft  ses  proches  ',  au  prince 
Charles  de  Prusse,  au  prince  royal  Frédéric-Guillaume  '  ;  il 
oi^nise  les  pays  annexés,  ii  en  nomme  les  fonctionnaires,  il 
en  dessine  la  carte  telle  qu'elle  demeurera  après  la  paix,  sauf 
Belfort'.  Après  Sedan,  il  pose  l'annexion  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine  orientale  comme  un  fait  certain  :  dans  ses  circulaires 
des  13  et  16  septembre,  il  en  colore  les  motifs  parla  néces- 
sité de  protéger  la  frontière  allemande  contre  les  agressions 
de  la  France  *  ;  c'est  l'excuse  de  tout  conquérant,  la  raison 
du  plus  fort. 

Deux  points  restent  en  débat  :  l'organisation  de  la  nouvelle 
province,  —  le  sort  do  Metz.  Sur  l'annexion  de  l'Alsace- 
Lorraine,  bien  des  combinaisons  s'échafaudent  '.  Les  Prus- 
siens à  outrance  veulent  joindre  la  nouvelle  province  au 
grand  royaume  comme  récompense  d'avoir  fondé  l'Empire,  et 
parce  qu'il  est  le  plus  fort  :  ego  nomtnor  leo.  Les  Badois 
partagent  cet  avis  ;  car,  trop  petits  pour  garder  seuls  une 
telle  proie,  il  leur  convient  que  la  Prusse  devienne  un  Etat 
du  Sud,  qui  les  protège  contre  l'ambition  de  leurs  voisins.  La 
Bavière,  au  contraire,  désire  que  Bade  s'annexe  un  morceau 
de  la  terre  conquise,  el  leur  cède  une  part  de  son  propre 
territoire  :  ainsi  sera  récompensée  la  fidélité  bavaroise.  Bis- 
marck impose  une  autre  combinaison,  et  qui  concilie  tout  : 
l'Alsace-Lorraine  ne  sera  ni  prussienne,  ni  badoise,  ni  auto- 

1.  M.  Buach.  TagebuchblSller,  I.  1,  p.  60. 

i.  Aiu Kaùer  Friedricht  Tagtbuch,  SO  aoOt  1370. 

3.  Cette  période  Iransiloire  a  étë  très  amplement  Irailëe  par  K.  Jacob. 
Bamarck  und  dit  Erwerbung.  Eluaaa-Lolhringeiw,   1870-71,  p.  3i  et  auiv. 

4.  Hatin.  Far»t  BUntarck.  L.  H.  p.  I3S  et  suiv.  et  supra,  l.  111,  p.  97. 

5.  Max  Lenz.  Gttekichte  Bismarcks,  p.  35S.  K.  Georg,  toc.  cil.,  p.  62  et 
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nome,  mais  allemande  ;  elle  ne  sera  à  personne,  mais  à 
tous  ;  dans  le  '  cours  des  siècles,  TAIIemagne  a  perdu  ees 
lerritflires,  —  tel  est  son  raisonnement,  —  dans  la  guerre 
glorieuse,  l'Allemagne  entière  les  a  reconquis  ;  ils  resteront  à 
l'Allemagne  entière,  et  l' Alsace-Lorraine  sera  terre  d'Empire. 

Mais  où  ficher  le  poteau  de  frontière  ?  Tout  est  permis,  car 
il  n'est  point  de  raison  historique  ou  géographique  pour  s'ar- 
rêter à  tel  endroit  plutôt  qu'à  tel  autre,  et  il  n'est  point  d'autre 
loi  que  de  La  force.  Les  plus  logiques  réclament  l'annexion  de 
la  Lorraine  entière,  de  la  moitié  de  la  Bourgogne,  d'une 
partie  delà  Franche-Comté.  Bismarck  n'est  point  si  ambitieux 
il  se  contentera  de  l'Alsace  et  de  ta  «  Lorraine  allemande  » 
Mais  qu'est  la  Lorraine  allemande?  En  entrant  dans  les  dépar- 
tements de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle,  les  généraux  ont  été 
frappés  du  caractère  français  des  villages  et  des  populations 
en  pénétrant  dans  Metz,  ils  l'ont  trouvée  «beaucoup  plus  fran- 
çaise qu'il  ne  l'avait  vue  ;  il  n'y  a  rien  d'allemand  '  »,  Faut-il 
annexer  à  l'Allemagne  cette  terre  de  France,  affronter  cette 
((  longue  résistance  »?  Le  chancelier  hésite,  car  il  perçoit  les 
dangers  de  cette  incorporation  étrangère*  :  en  févrierencore 
pendant  les  négociations  de  la  paix,  il  réfléchit,  il  parle 
d'exiger  le  Luxemboui^,  un  milliard  supplémentaire  pour 
élever  une  forteresse  allemande  sur  la  frontière  ^  Mais  les 
militaires  interviennent  :  la  possession  de  Metz  équivaut  fi  la 
levée  de  deux  corps  d'armée  ;  c'est  une  porte  ouverte  sur  la 
France*.  Bismarck  ne  leur  oppose  point  de  résistance  :  il 
sacrifie  volontiers  le  bien  d'autrui. 

Ainsi  fut  consommé  le  destin  de  !' Alsace-Lorraine. 

1.  Stosch,  Denkicûrdigiseilett.p.  SOb. 

2.  ^u*  Kaiser  Friedrichs  Tat/tbuch,  25  février  4830, 
3-  Voyez  in/ra  p.  Ï18  el  suiv- 

4.  Abcken.  Ein  sMichles  Leben,  p.  SIS. 
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Ce  fut  une  grande  iniquité.  Les  habitante  de  Strasbourg  et 
de  Metz  étaient  Français  de  cœur  comme  étaient  Prussiens  les 
gens  de  Cologne  ou  de  Mayence  ;  arracher  les  uns  ou  les 
autres  h  leur  patrie  était  un  égal  crime.  Napoléon  l'avait 
fait,  disent  les  Allemands  :  triste  excuse  qui  consiste  à  pallier 
une  faute  de  la  faute  d'autrui.  Le  peuple  allemand  était  moins 
qu'aucun  autre  en  droit  de  le  faire,  parce  qu'il  en  [avait  lui- 
même  souffert  ;  mais  il  avait  bénéficié  de  cette  justice  imma- 
nente des  choses,  qui  frappe  la  violence  par  la  violence. 
L'Empire  germanique  s'est  fait  sur  une  noble  idée,  l'unité 
nationale  :  et  le  premier  effort  de  ces  frères  réunis  fut  d'ar- 
racher des  Français  à  la  France. 

Ce  fut  une  grande  feute  :  Bismarelc  savait  les  sentiments 
deaAlsaciens  et  des  Lorrains';  il  prévoyait  leur  longue  fidé- 
lité ;  il  annonçait  que  trente  années  d'armemente  seraient 
nécessaires  pour  ramener  la  paix.  11  se  trompait  :  trente 
années  ne  devaient  point  suMre.  La  paix  fondée  sur  l'arra- 
chement de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  à  leur  patrie  n'était 
qu'un  leurre.  Bismarck  l'ignorait-il,  alors  qu'en  1866  il  avait 
lullé  contre  ses  frères  d'armes  pour  épargner  l'Autriche  et 
permettre  la  réconciliation  du  lendemain  ?  La  France  avait  été 
amenée  par  la  folie  de  ses  gouvernants  et  l'habileté  de  son 
ennemi  à  déclarer  la  guerre  ;  elle  avait  perdu  la  bataille  ;  il 
était  juste  qu'elle  payât,  et  sa  rançon  pouvait  être  multiple,  des 
milliards,  des  colonies,  des  vaisseaux  de  guerre'  ;  si  l'Alle- 
magne considérait  l'Alsace  comme  une  arme  menaçante  entre 
les  mains  de  son  adversaire,  elle  pouvait  exiger  sa  fonma- 

1 .  EtjBch,  qui  écrivait  sous  son  inspiration,  TaifiaiL  le  B  septcmbra  un 
article  sur  «  l'incroyable  atlaehcment  des  Aleaciens  à  la  France  » .  Tage- 
buchbiaUer.  1. 1.  p-  180- 

2,  Les  nëgocianta  de  Brème  el  de  Hambourg  désiraient  vivement  l'acqui- 
sition de  colonies  dans  l'Extréme-Orienl.  0.  Loreni.  Kaiser  Wilhelm  und 
tlie  Begrûndang  des Beichs,  p.  50X  et  sulv. 
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tion  en  Étal  neutre,  pour  créer  entre  les  deux  pays  une  zohe 
tampon,  passant  de  la  Suisse,  à  l'Alsace,  au  Luxembourg,  à  la 
Belgique'.  Elle  a  préféré  trancher  d'un  coup  sanglant  un  lien 
de  chair.  Elle  a  faite  juste  la  parole  du  prince  Frédéric-Guil- 
laume :  n  LaFrance  est  maintenant  et  à  jamais  notre  ennemie 
naturelle^  » 

Ce  fut  un  grand  crime  contre  la  civilisation.  Deux  pays 
étaient  faits  dans  l'avenir  pour  s'entendre  :  différents  de  race 
et  de  tempérament,  mais  de  culture  également  avancée,  ils 
pouvaient  fonder  une  union  féconde  pour  le  progrès  humain. 
La  puissance  laborieuse  de  l'Allemand,  l'esprit  toujours  en 
éveil  du  Français  eussent  travaillé  en  commun  pour  le  bien 
des  hommes.  Depuis  1871,  des  années  ont  passé,  une  géné- 
ration s'est  écoulée  et  nul  rapprochement  ne  s'est  fait  entre 
ces  deux  nations  :  la  frontière  les  sépare  comme  un  mur  de 
haine,  l'inquiétude  règne,  elle  s'est  étendue  à  l'Europe 
entière,  et  le  traité  de  paix  fondé  sur  le  rapt  a  maintenu 
l'esprit  de  guerre  dans  le  monde. 


m 


Dans  les  premiers  jours  de  janvier,  on  comprit  au  camp 
allemand  que  la  reddition  de  Paris  ne  pouvait  tarder.  IL  im- 
portait plus  que  jamais  d'écarter  toute  intervention  étrangère, 
et,  lorsque  Jules  Favre  demanda  un  passage  à  travers  les 
lignes  allemandes  pour  se  rendre  à  la  Conférence  de  Londres, 
Bismarck  le  lui  refusa  en  alléguant  des  questions  de  forme, 
et  le  propre  intérêt  du  ministre  français  qui  ne  pouvait  quitter 
Paris  «  dans  une  situation  critique...  pour  aller  discuter  au 

1.  Lidëc  Tut  agitée  a  cemomenleo  Allemagne.  Jacob,  Bismarck  u»d  die 
Erwerbung  EUasa-Lothnngena,  p.  (15  el  suiv.,  et  supplément  p,  Ifletsuîv. 

2.  Aus  Kaiser  Frieilrichs  Tagebuch,  B  septembre  1870. 
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sujet  de  la  mer  Noire  '  » .  Prétextes  de  vieux  renard  ;  la  raison 
véritable  était  autre,  il  ne  Fallait  pas  que  Jules  Favre  put 
traiter  en  égal  ft  Londres,  plaider  la  cause  de  la  France  et  les 
intérêts  des  neutres,  et  greffer  sur  la  question  du  Pont-Euxin 
une  médiation  en  faveur  de  sa  patrie.  Le  plénipotentiaire  alle- 
mand avait  reçu  pour  instructions  de  quitter  la  ConTérence  dès 
qu'il  serait  parlé  des  aiïaires  de  France*. 

La  France  était  A  bout  de  forces  et  contrainte  à  traiter. 
Qui  parlerait  en  son  nom  ?  La  République  s'était  établie  avec 
tant  de  force,  qu'il  n'était  pas  possible  de  négocier  avec  un 
autre  gouvernement.  Mais  le  chancelier  allemand  croyait 
avantageux  de  troubler  les  membres  de  la  Défense  nationale 
en  les  menaçant  de  s'adresser  au  régime  ancien,  et  il  avait 
continué  ses  relations  secrètes  avec  les  amis  de  Napoléon  III. 
Un  accord  s'était  fait  dans  le  parti  impérial  ;  il  était  convenu 
que  l'ex-icûpératrice  concluerait  la  paix  comme  régente  et 
M.  Clément  Duvernois  était  attendu  à  Versailles  pour  déli- 
bérer en  son  nom  avec  Bismarck  :  te  Corps  Législatif,  évanoui 
ad  4  septembre,  serait  rappelé  à  la  vie  pour  ratifier  ces  négo- 
ciations'. Bismarck  ne  s'y  méprenait  point,  ces  nuageux  pro- 
jets ne  pouvaient  se  réaliser,  mais  il  voulait  les  déployer 
devant  le  négociateur  de  la  Défense  nationale,  comme  gros 
d'un  orage  prochain. 

LeâO  janvier,  le  général  Trochu  envoyait  le  comte  d'Héri- 
court  à  Versailles  pour  demander  un  armistice,  ou  tout  au 
moins  une  suspension  de  tir  pendant  quarante-huit  heures  '  ; 
Bismarck  et  les  généraux  tombèrent  facilement  d'accord,  il 
n'y  aurait  d'armistice  qu'au  jour  où  le  vaincu  traiterait  de  la 

1.  Bismarck  d  Jules  Favre.  46  janvier  1870. 
i.ScbMbeea.  EuivpaiacKer  Geehicklskaknder,  iZli,  p. 63. 
3.  O.  Loreni.  Kaiser  Wilhtlm  und die  BegrUndung  J»  AcicAt.  p.  511,  SU, 
d'après  les  papiers  du  grand'duc  de  Bade, 
t.  ,4iuKiiiMr  Friedrich»  TagebueK,  20  janvier  1871. 
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paix.  Le  lendemain,  le  général  Trochu  remettait  ses  pouvoirs 
et  le  général  Vinoy  prenait  le  commandement  de  l'armée  de 
Paris.  Rien  n'était  encore  décidé  pour  les  négociations  défini- 
tives, car  nul  ne  voulait  «  jouer  le  rôle  d'Eustache  de  Saint- 
Pierre  »  lorsque  bi-usquement,  —  avec  patriotisme,  —  Jules 
Favre  prit  son  parti.  Il  obtint  de  ses  collègues  «  un  pouvoir 
conçu  dans  les  termes  les  plus  générau.\  ».  Le  23  janvier', 
au  petit  jour  il  dépêcha  à  Versailles  un  officier  d'ordonnance, 
M..d'Hénsson  '.pour demander  au  chancelier  une  entrevue, 
«  sans  lui  en  expliquer  les  motifs  ».  L'officier  remit  au  parie- 
mentaire  allemand  de  Sèvres  la  dépêche  ministérielle.  A  cinq 
heures,  Jules  Pavre  avait  la  réponse  :  Bismarck  était  disposé 
h  le  recevoir  le  lendemain  matin  ou  le  soir  même.  Le  minbtre 
partit  h  l'instanl.  Par  une  nuit  aoire,  à  peine  rougie  de 
lueurs  d'incendie,  à  travers  les  glaçons,  une  méchante  barque 
traversait  la  Seine  :  elle  portait  le  négociateur  de  la  France. 
De.'icendu  sur  n  la  rive  allemande  »  du  fleuve,  le  successeur 
du  duc  de  Gramont  trouvait  un  «  vieux  berlingot  de  cam- 
pagne »,  et  remontait  la  route  cahoteuse  de  Versailles  ;  il 
n'avait  voulu  pour  secrétaire  que  son  gendre,  M.  Marlinez 
del  Rio,  un  diplomate  étranger.  En  ce  triste  équipage,  tous 
deux  arrivèreut  rue  de  Provence  vers  neuf  heures.  Dans 
l'élégante  et  chaude  demeure,  Bismarck  les  attendait.  L'Alle- 
mand et  le  Français  se  renfermèrent  dans  un  petit  galon,  l'un 
exultant  de  lorce  et  d'orgueil,  l'autre  pâle,  rongé  d'angoisses 
et  de  responsabilités. 

).  l'ar  suilcduiic  feule  J' impression,  l'ouvrage  de  M.  Jules  Favre  porle 
ail  ii  janvLer  te  voyage  de  M.  d'Hérisson  el  du  ministre  même.  Le  (Soiiver- 
nemenldt  la  Définie  nationale,  t.  Il,  p.  378.  Celte  date  esl  reproduite  par 
M,  (l'Iliïrisson,  mais  cVst  une  erreur  manifeale,  ainsi  qu'il  r^âuile  de  loua 
les  r.'cits  contemporains  et  du  contacte  mËme  de  M.  Jules  Pavre. 

2.  Comte  'l'Hérisson.  Journal  H'un  officier  d'ordonnance  13*  édlllonl. 
p.  322et  suiv.  Le  n'-cît  de  M,  d'Hérisson,  alerte  et  clair,  fourmille  du  iiclllea 
orreurs  et  porte  auconililurenlliousiasmepour  Itiemorck. 
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«  Je  viens  reprendre  l'entretien  où  nous  l'avons  laissé  à 
Ferrières  »,  ainsi  débuta  M,  Jules  Favre,  et  il  développa  ce 
thème  que  la  population  de  Paris,  u  loin  d'être  abattue  par 
quatre  mois  de  siège,  de  souffrances  et  de  privations...  était 
décidée  à  une  résistance  ô  outrance  »  ;  elle  n'accepterait  de 
mettre  bas  les  armes,  que  si  les  conditions  du  vainqueur 
étaient  II  acceptables'  ». 

a  Vous  arrivez  trop  tard,  répondit  Bismarck  ;  nous  avons 
traité  avec  votre  Empereur  ;  comme  vous  ne  pouvez  ni  ne 
vouiez  vous  engager  pour  la  France,  vous  comprendrez  que 
nous  cherchons  le  moyen  le  plus  efficace  de  terminer  la 
guerre  ».  Et  il  exposa  l'état  de  ses  négociations  avec  le  gou- 
vernement impérial,' tout  comme  si  M.  Clément  Duvemois 
allait  surgir  à  l'improviste,  tel  qu'un  diable  hors  d'un  jouef 
d'entant.  Comme  son  interlocuteur  se  récriait,  annonçait  des 
déchirements  intérieurs,  le  prompt  renversement  de  la 
dynastie  :  «  Ceci  vous  regarde  »,  rétorqua  le  chancelier,  et  il 
passa  à  un  autre  sujet,  le  régime  de  «  terreur  »  répandu  par 
Garabetta  dans  le  Midi  ;  de  nouvelles  élections  étaient  impos- 
sibles, il  fallait  reprendre  l'ancien  Corps  Législatif.  Et  Jules 
Favre  de  se  récrier  à  nouveau. 

Ce  n'étaient  là  que  de  premières  escarmouches,  où  chacun 
tft  tait  l'adversaire.  Le  combat  s'engagea  sur  les  conditions  d'ar- 
mistice. Bismarck  exigeait  l'entrée  des  Allemands  à  Paris. 
«Quand  je  rencontrerai, disait-il,  un  pauvre  diable  marchant 
sur  une  seule  jambe,  il  me  dira  :  La  jambe  que  j'ai  laissée 
sous  les  murs  de  Paris  me  donnait  le  droit  de  compléter  ma 
conquête  ;  c'est  ce  diplomate,  qui  a  tous  ses  membres,  qui 
m'en  a  empêché,  u  Par  prudente  raison,  le  chancelier  se  con- 
tentait de  l'occupation  immédiate  des  Champs-Elysées,  mais 

I.  Jules  Pavre.  Le  Gouvernemenl  de  la  Défense  nalionale,  l.  11,  p.  380  l'I 
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demandait  le  désarmement  de  toute  l'armée,  la  possession  de 
tous  les  forts,  où  des  otages,  maires,  journalistes,  membres  du 
gouvernement  précédeniient  les  Allemands,  pour  démontrer 
qu'ils  n'étaient  pas  minés-  —  Jules  Favre  répondait  que  mieux 
vaudrait  livrer  la  ville  à  la  merci  de  l'ennemi,  et  proposait 
la  conclusion  d'un  armistice  avec  paiement  d'une  contribution 
de  guerre,  élections  immédiates,  réunion  d'une  Assemblée  à 
Bordeaux  pour  trancher  la  question  de  la  paix  ;  la  garde 
nationale  conserverait  ses  armes.  L'accord  ne  put  se  faire, 
d'ailleurs  Bismarck  voulait  consulter  son  maître  et  vers  onze 
heures  les  deux  hommes  se  séparèrent. 

Le  chancelier  se  rendit  immédiatement  à  la  préfecture 
auprès  de  l'empereur.  Quand  il  en  revint,  au  bout  d'une 
heure,  ses  secrétaires  étaient  encore  assis  à  la  table  de  thé  ; 
il  s'assit  à  leur  côté,  mangea  quelques  bouchées,  puis  s'inter- 
rompant  il  siffla  quelques  notes  entre  ses  dents,  k  Connais-tu 
ce^a  »,  dit-il  à  son  cousin  Bismarck-Bohien,  et  comme  l'autre 
confondait  deux  airs  de  chasse,  le  chancelier  l'interrompit  : 
«  Non,  c'est  l'hallali'.  » 

Le  lendemain  matin,  Guillaume  tint  conseil  ;  le  prince 
royal,  Roon,  Moltke,  Bismarck  se  rendirent  vers  dix  heures 
h  la  préfecture  pour  délibérer  sur  les  propositions  de  Jules 
Favre  ;  le  débat  fut  long  et  dinicultueux,  car  les  militaires 
ne  voulaient  pas  encore  arrêter  leurs  opérations'.  Il  semble 
que  Bismarck  obtint  pleins  pouvoirs  :  en  rentrant  rue  de 
Provence,  il  se  renferma  dans  un  silence  absolu,  môme  à 
l'égard  de  ses  plus  intimes  confidents,  «  car  il  entendait 
rester  le  maitre  exclusif  de  ses  pensées'  ». 

Jules  Favre  n'avait  pas  quitté  Versailles  et  vint  à  la  chan- 

l.Busch.  Tagtbuchblauer,  t.  Il,  p.  71. 

2.  0.  Lorenz.  Kaiaer  Wilhelm   und  die  BtgrUndung  dta  Reichs,  p.  SIS. 

3.  AbekeD.  Ein  ichlichlt»  Uben.  p.  (90. 
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cellerie  impériale  au  commencement  de  l'après-midi.  Il  n'était 
diplomate  ni  de  tempérament  ni  de  carrière  ;  il  n'avait  aucun 
élément  pour  négocier,  ne  sachant  presque  rien  de  la  situa- 
lion  des  armées  en  provinces  et  même  du  pays  ;  il  avançait 
à  tâtons  et  comme  dans  le  brouillard.  Bismarck,  rompu 
depuis  vingt  ans  à  l'art  de  la  grande  tromperie,  connaissait 
l'emplacement  de  chaque  corps  français  ou  allemand  et  n'agis- 
sait qu'à  bon  escient.  Est-il  surprenant  que  Jules  Favre 
s'enferrât  ?  Il  montra  un  tel  désir  d'éviter  pour  le  moment 
aux  Parisiens  l'occupation  allemande,  que  son  adversaire 
résolut  de  lui  faire  payer  cher  cette  concession  provisoire; 
le  chancelier  impérial  fixa  la  ligne  générale  de  démarcation 
des  armées,  qui  est  habituellement  discutée  sur  les  lieux  par 
les  chefs  des  armées  belligérantes  ;  pour  contraindre  Belfort  à 
capituler,  il  exclut  de  l'armistice  l'armée  de  l'Est  tout  entière, 
ce  qui  en  assura  Ja  ruine'. 

Le  24  janvier,  les  deux  hommes  discutèrent  deux  longues 
heures,  sans  rien  terminer,  mais  chacun  prit  position.  Tout 
en  maintenant  qu'il  était  ppét  à  négocier  avec  Napoléon  111, 
Bismarck  se  déclara  disposé  à  »  s'entendre  »  avec  le  Gouver- 
nement de  la  IDéfense  nationale,  et  accepta  le  principe  de 
l'armistice  et  de  la  convocation  de  l'Assemblée  ;  Jules  Favre 
désirait  une  suspension  d'hostilités  pendant  un  mois,  le  roi 
et  les  généraux  ne  l'admettaient  que  pour  quinze  jours  ;  Bis- 
marck consentit  trois  semaines  avec  faculté  de  renouvelle- 
ment ;  le  ministre  français  insistait  pour  éviter  l'entrée  des 
Allemands  à  Paris,  le  chanc('lier  promit  d'en  référer  à  son 
maître  ;  la  garde  nationale  conserverait  ses  armes  ;  on  remit 
au  lendemain  la  situation  de  Tarmée  de  Paris  et  des 
armées  de  province  ;  on  ne  parla  point  des  conditions  de  la 

l.SoreL  Hitloire diplomalique  de  lagi(erre  /'i-anco-allemande,  (.  Il,  p.  171. 
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paix  '.  A  trois  heures,  rien  n'était  précisé,  mais  l'accord  sem- 
blait poamble.  M.  Jules  Favre  résolut  d'en  référer  à  ses 
collègues  du  gouvernement  et  partit  pour  Paris. 

Au  conseil  du  gouvernement,  le  soir  même  et  le  lendemain , 
ladiécussion  fut  confuse;  les  ministres  trouvaient  «inespérées  » 
les  conditions  de  l'armistice  ;  les  généraux  proleslaient  contre 
le  désarmement  complet  de  l'armée  régulière,  car  ils  crai- 
gnaient les  menées  révolutionnaires  de  la  garde  nationale  ; 
on  convint  d'excepter  l'armée  de  l'Est  de  la  suspension  des 
hostilités  ;  on  accepta  le  principe  d'une  contribution  de 
guerre  ;  mais,  lorsque  H.  Jules  Favre  demanda  le  concours 
d'un  général  et  d'un  financier  pour  discuter  avec  les  Allemands 
les  questions  de  leur  compétence,  il  ne  trouva  nul  appui  et 
dut  ù  nouveau  assumer  la  courageuse  tAcbe  de  braver,  pour  le 
bien  de  son  pays,  et  les  habiletés  du  chancelier  impérial 
el  la  colère  de  l'opinion  publique.  Le  25  janvier,  il  retournait 
i"i  Versailles, 

La  négociation  reprit  pendant  deux  Jours  une  marche  lente 
et  pénible.  Les  généraux  allemands  ne  voulaient  suspendre 
le  bombardement  que  pour  entrer  immédiatement  à  Paris  et 
manifestaient  bruyamment  leur  colère.  «  Je  n'ai  jamais  vu, 
écrivait  Stosoh,  pareille  .amertume  contre  un  homme,  que 
celle  qui  règne  en  ce  moment  contre  Bismarck*.  »  Hautain 
et  sûr  de  son  autorité,  le  chancelier  prônait  plaisir  h  irriter 
ses  frères  d'armes;  pour  mieux  prouver  sa  volonté  d'arrêter 
le  combat,  il  se  promenait  à  la  stupéfaction  générale  avenue  de 
Saint-Cloud  avec  le  capitained'Hérissonqui  portail  l'uniforme 
français.  El  te  1*01  confessail,  au  sortir  d'un  conseil,  a  qu'il 
n'est  pas  facile  de  mettre  toutes  les  léles  sous  un  même  bon- 

1.  Jules  Favre.  Déposition  dans  V Enquête  sur  les  acies  il u  Gouvernement 
de  la  Défense  nationale,  p.  3i^. 

S.  Sloscliâ  sa  femme.  S6  janvier  J8?l.  Denkwardiglceilen,  p.  £27. 
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net,  car  les  intérêts  poliUques  et  militaires  sont  différents'  ». 
idais  Bismarck  imposait  sa  volonté. 

11  accepta  que  les  troupes  allemandes  n'entrassent  point 
immédiatement  dans  Paris,  mais  Bans  en^ger  l'avenir.  «  11 
nous  esl  impossible  de  vous  accorder  davantage,  ajoula-t-il  ; 
celte  concession  nous  coule  infiniment,  je  vous  engage  frés 
fort  à  l'accepter  '.  »  Il  en  profita  pour  élever  sa  prétention 
sur  l'indemnité  de  guerre.  «  La  ville  de  Paris,  disait-il,  esl 
une  personne  trop  puissante  et  trop  riche  pour  que  sa  rançon 
ne  soit  pas  digne  d'elle.  H  me  semble  qu'il  serait  peu  conve- 
nable de  s'abaisser  au-dessous  d'un  milliard.  »  Jules  Favrc 
proposait  cent  millions,  —  ses  collègues  lui  avaient  fixé  un 
maximum  de  cinq  cents  ;  on  transigea  &  deux  cents.  Le 
ministre  français,  sur  une  habile  intervention  de  son  officier 
d'ordonnance,  M.  d'Hérisson,  obtint  que  l'armée  de  Paris 
conservât  ses  drapeaux^.  Mab  le  chancelier  refusa  de  main- 
tenir sous  les  armes  plus  d'une  division,  tandis  que  le  gouver- 
nement de  la  Défense  nationale  en  croyait  trois  nécessaires 
pour  maintenir  l'ordre  dans  la  capitale.  On  parla  de  la  situa- 
tion de  Bdfort,  sons  conclure  ;  d'après  Bismarck,  «  [ielfort 
ne  tenait  plus  »,  l'armée  de  l'Est,  refoulée,  «  n'avait  plus  de 
refuge  qu'en  Suisse  ».  Sur  le  dernier  point,  la  prédiction  de 
Bismarck  n'était  que  prématurée,  car  à  l'heure  même  où  il  la 
prononçait,  Bouri)aki  tentait  de  se  suicider,  et,  cinq  jours 
après,  le^génératClinchant  signait  avec  les  officiers  suisses  une 
convention  sur  le  passage  de  la  frontière  par  ses  soldats. 

1.  Le  roi  Guillaume  au  granJ-ifuc  de  Bade.  26  janvier.  Lorenz,  Aaiier  Wii- 
helmlund  ilie  Beijrandtmg  des  Reicha,  p.  513. 

2.  Jules  Farre.  Gaut-ernentent  de  ta  Défense  nalionale,  [.  Il,  p.  393. 

3.  D'après  M.  d'Hérisson,  Journal  d'un  officier  d'ordonnance,  p.  372,  la 
conservalion  des  drapeaux  fui  due  k  sa  seule  intervenlion,  landis  que 
M.  Jules  Favre  la  rapporte  a  sa  propre  lônacilé.  ioc.  cit.  p.  iOO.  K'après  une 

.letlredu  .gËnâral  ticbaiib,  invoquée  par  M.  d'Hérisson,  il  esl  certain  que 
le  capilaine  eut  une  réelle  part  â  i 
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Mais  Belforl  tenait  toujours,  héroïquement.  Jules  Favrc,  mal 
renseigné,  pressé  de  conclure  par  la  crainte  de  la  famine, 
accepta  d'exclure  de  l'armistice  l'armée  de  l'Est.  Le  26  janvier 
au  soir,  après  une  longue  conférence  chez  M.  de  Mollke, 
l'accord  était  fait  sur  les  points  principaux  ;  il  ne  restait  qu'à 
régler  des  di^tails,  pour  lesquels  l'intervention  d'un  général 
français  était  nécessaire.  On  remit  au  lendemain  la  suite  de 
la  négociation. 

Au  moment  oîi  Jules  Favrc  montait  en  voiture,  Bismarck 
lui  dit  :  «  Je  ne  crois  pas  qu'au  point  où  nous  en  sommes, 
une  rupture  soit  possible  ;  si  vous  y  consentez,  nous  ferons 
cesser  le  feu  ce  soir.  —  Je  vous  l'aurais  demandé  dès  hier, 
répondit  le  ministre  de  la  Défense  nationale,  si  je  n'avais 
voulu  solliciter  une  faveur.  »  Et  il  obtint  que  le  dernier  coup 
fût  tiré  par  un  canon  français.  A  minuit,  une  dernière  déto- 
nation retentit  sur  le  mont  Valérien,  la  voix  de  «  Baldian  », 
le  grand  canon  du  fort,  se  tut  définitivement;  cette  nuit-là,  les 
Parisiens  dormirent  mal,  dérangés  par  ce  silence  inac- 
coutumé. 

Le  27  janvier,  Jules  Favre  revint  à  Versailles  avec  un 
petit  état-major,  le  général  de  Beaufort  d'Hautpoul,  le  capi- 
taine d'Hérisson,  un  ingénieur  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
M,  Durrbach.  La  conférence  commença  le  matin  rue  de  Pro- 
vence et  se  continua  l'après-midi  rue  Neuve  à  l'hôtel  de 
Moltkc'.  11  s'agissait  de  préciser  les  hgnes  de  démarcation 
des  armées,  et  des  oRlciers  pouvaient  seub  se  charger  de 
cette  tûche  ;  le  choix  du  négociateur  français  n'était  guère 
heureux  ;  le  général  de  Beaufort,  désigné  comme  le  plus 
ancien  des  divisionnaires',  était  un  brave  soldat,  courageux 

1.  Jules  Pavre.  Gouvernemenl  de  la  Défense  nationale,  t.  11,  p.  403, 
S.  Général  (le  BeeuForl  d'ilaulpoul.  Déposition  devant  la  Commission 
d'enquèle  sur  Ips  Ovenctnenls  du  18  mars. 
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et  énergique,  mais  il  n'avait  rien  du  diplomate,  et  il  s'énerva  ; 
à  la  table  de  Bismarck,  pendant  le  déjeuner,  il  s'emporta  sur 
une  observation  faite  par  un  ofTicier  allemand  et  s'écria  :  «  S'il 
n'avait  dépendu  que  ije  moi,  au  lieu  de  dîner  tranquillement 
ici,  vous  seriez  loin,  vous  el  votre  diner'.  »  Dès  que  le  repas 
fut  fini,  Bismarck  pnt  à  part  Jules  Favre  et  lui  déclara  sèche- 
ment :  «  Si  vous  avez  l'intention  de  ramener  ce  monsieur, 
autant  vaut  dire  que  vous  ne  voulez  pas  traiter,  et  nous 
pouvons,  dès  à  présent,  rompre  les  négociations.  »  Devant 
Moltke,  froid,  sec,  hautain,  le  général  ne  se  put  davantage 
contenir,  «  il  voulut  faire  trop  bien  «,  dit  un  de  ses  adver- 
saires*, et  les  lignes  de  démarcation  ne  purent  être  entière- 
ment déterminées. 

Le  28  janvier,  enfin,  Jules  Favre  revint  avec  le  général 
Valdan  ;  le  ministre  avait  prétexté  de  la  nécessité  d'avoir  la 
signature  du  chef  d'état-major  général  pour  remplacer  le 
trop  patriotique  Beaufort  par  un  homme  «  doux  et  ferme, 
net  et  conciliant  ».  Mais  le  général  Valdan  ne  connaissait  pas 
les  négociations  de  la  veille',  il  n'avait  pu  même  conférer 
avec  son  prédécesseur,  il  était  mal  en  point  pour  traiter  en 
égal.  Le  débat  reprit  dans  le  cabinet  de  Moltke  :  volontiers, 
le  vieux  maréchal  eût  dicté  la  capitulation,  comme  à  ses 
propres  aides  de  camp  ;  mais  le  général  Valdan,  intelligem- 
ment secondé  parle  capitaine  d'Hérisson,  lui  tint  tête,  sauva 
le  foK  de  Vincennes,  obtint  quelques  «  adoucissements». 
A  onze  heures  du  soir,  tout  était  signé  ;  Jules  Favre  télégra- 
phiait à  Gambetta  pour  lui  annoncer  l'annislice  de  vingt  et  un 
jours,  la  réunion  des  électeurs  le  8  février,  la  convocation  de 

l.Hérisaon.  Journal,  p.  35«.  Abeken.  £in  schlichtes  Leben,  p,  *W. 

i.  Aus  Kaiitr  Friedrichs  Tagebuch,  87  janvier  1871. 

3.  Général  Valdan.  DËposition  devant  le  Commission  d'enquite. 
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l'Assemblée  le  12  février'.  Et,  prenant  congé  du  puissant  chan- 
celier, il  lui  disait  tristement  :  «  Je  vous  remercie,  Monsieur  le 
comte,  de  tous  les  égards  que  vous  avez  eus  pour  moi,  mais. . .  <> 
Un  geste  de  guillotine  terminait  sa  ph^ase^  La  France  était 
décapitée. 

Ainsi  fut  conclue  la  capilulalton  de  Paris.  11  n'y  a  point  à 
s'y  méprendre,  c'était,  au  point  de  vue  français,  un  acte 
déplorable'.  Les  lignes  de  démarcation  étaient  mal  dessinées  ; 
Jules  Favre  avait  signé  l'arrêt  des  hostilités  pour  toute  la 
France,  mais  il  en  avait  exclu  l'armée  .de  l'Est,  dont  il  ne 
connaissait  pas  l'exacte  situation,  et  Belfort,  qui  méritait 
mieux  pour  son  héroïsme  ;  Paris  était  abandonné  t  l'exaspé- 
ration d'une  population  surexcitée  par  ta  souQi-ance.  Mais 
eût-il  été  possible  d'obtenir  mieux  ?  Jules  Favre  avait  coura- 
geusement pris  l'initiative  d'un  armistice  inévitable,  qui  permet- 
lait  le  ravitaillement  de  Paris  à  l'heure  où  la  famine  allait 
décimer  un  peuple  ;  vaincu,  il  avait  résisté  au  vainqueur 
avec  une  énergie  que  celui-ci  a  dùreconnaltre*  ;etla  colère 
était  vive  au  camp  allemand  contre  les  »  concessions  »  de 
Bismarck'.  «  Mauvais  résultat  »,  disaitle  plus  modéré'  ;  et 
le  roi  manifestait  son  «  courroux  »  de  voir  ses  troupes  arrêtées 

1.  Jules  Favre  à  Gambetta,  Ï8  janvier  1811,  Il  h.  15  du  soir. 

2.  Abeken  6  sa  femme,  ï8  janvier  1871, 

3.  Sorel.  Hittoire  iliplomalique  de  la  guerre  franco-allemande,  t.  Il, 
11.185. 

4.  Moltke  lui-mËmp,  d'après  Loreoz,  loc.  cit.,  p.  614,  reconnaissait  la 
0  fermeté  »  ei  la  «  solidilé  »  de  Jules  Favre.  Par  la  netteté  de  son  action, 
le  ministre  de  la  Défense  nationale  coupa  net  â  toute  tntervenlion  du  parti 
bonapartiste,  et  l'on  raconte  que  M.  Clément  Duvernois,  venu  auprès  de 
Bismarck  pour  traiter  au  nom  de  l'impératrice,  rcQuI  cette  réponse  :  «Vingt 
minutes  trop  tard,  d 

5.  Ce  dépit,  qui  a  été  dissimulé  au  moment  même  (Hritler,  PolUische  Ge- 
achichle  der  Gegenwarl.  1871,  p.  70)  éclale  dans  les  Mémoire»  et  Souvenirs 
des  généraux  allemands. 

6.  Stosch.  Denkwardigkeilen,  p.  SU. 

7.  Aus  Kaùer  Friedrich»  Tagebuch,  26  janvier  1871. 
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par  le  mur  de  Paris',  Poursou  lever  ces  colferesau  quartier  alle- 
mand, l'actedevait  présenter  certains  avantages  aux  Français. 

Jules  Favre  n'avait  point  terminé  sa  tâche  ;  il  dut  revenir 
presque  journellement  à  Versailles.  Tantôt  ii  s'agissait  du 
ravitaillement  qui  pressait  et  où  Bismarck  s'activa  réelle- 
ment ;  tantôt  il  fallait  calmer  quelque  colère  du  chancelier, 
son  courroux  contre  Gambetta  auquel  il  adressait  un  furieux 
télégramme  à  propos  du  décret  sur  les  incompatibilités  élec- 
torales '  ;  et  le  malencontreux  décret  était  annulé  par  le 
gouvernement  de  la  Défense  nationale,  non  sans  combats  et 
conflits'.  Un  autre  jour,  Jules  Favre  négociait  l'échange  de 
prisonniers',  ou  envoyait  ù  sa  place  un  de  ses  collaborateurs  ; 
le  général  Valdan  ;  le  Préfet  de  Police,  M.  Cresson,  grand 
cœur  et  conscience  droite,  chargé  à  l'improviste  de  priser  le 
froment  et  le  seigle^  ;  le  maire  de  Paris,  M.  Jules  Ferry,  puis- 
sant ministre  de  l'avenir;  le  capitaine  d'Hérisson,  qui  recou- 
vrait les  tristesse  du  si^e  des  joyeux  laz^  d'un  gamin  pari- 
sien'. Le  ministre  de  la  Défense  nationale  négociait  enfin  la 
fin  du  bombardement  à  Belfort. 

Depuisl'armistlce,  l'ennemi  dirigeait  sur  l'imprenable  ville 
de  furieux  assauts;  Bismarck  annonçait  sans  cesse  à  Jules 
Favre  la  capitulation  de  Belfort  pour  le  lendemain,  et  Belfort 
tenait  toujours,  dans  un  effort  commun  de  Denfert  et  de  tous 
ses  soldats.  Le  ministre  français  espérait  obtenir  pour  ces 
vaillants  les  honneurs  militaires  et  le  chancelier  allemand  ne 
s'y  montrait  pas  défavorable,  mais  il  retardait  la  décision, 

1.  Biemarck  àM.  Léon  Gambetta  à  Bordeaiu,  St^vrier  1S71. 
i.  Jules  SImoD.  Le  Gouvernement  de  M.  Thiers,  t.  I,  p.  29  et  suiv. 

3.  Bismarck  &  Jules  Favre,  1*  février  1871.  Jules  Favre  a  Bismarck,  14, 
19,21  lévrier  1871. 

4,  Cresson.  Trois  voyages  à  Versailles,  p.  14  et  suiv. 

â.  Comte    d'Hérisson.   Journal   d^un   officier    d'ordonnance,   p.   338  et 
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invoquant  la  résislaoce  de  l'empereur  et  de  l'état-major', 
espérant  en  réalité  que  la  place  serait  enlevée  de  haute  lutté. 
Le  12  février,  enfin,  Bismarck  annonçait  au  ministre  de  la 
Défense  nationale  que  «  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi  accor- 
dait à  la  garnison  de  Belfort  rautorisation  de  partir  avec  lea 
honneurs  militaires  '  »,  et  Jules  Favre  signa  trois  jours  après, 
à  son  retour  de  Bordeaux,  la  convention  qui  arrêtait  définiti- 
vement les  hostilités  dans  l'Est.  Le  colonel  Denfert  ne  voulut 
obéir qu'àunordredu gouvernement dcParis,  et, le  ISfévrier, 
la  garnison  défilait,  musique  en  tète  et  drapeaux  déployés, 
devant  ses  adversaires  qui  lui  présentaient  les  armes  :  Denfert 
sortit  le  dernier. 

Ainsi  tomba,  dans  un  rayon  de  gloire,  la  dernière  résis- 
tance française. 


MV 


La  France  était  en  travail,  elle  peinait  à  réparer  ses 
désastres.  Le  5  février,  on  avait  élu  les  députés  à  l'Assemblée 
Nationale,  Chambre  singulière,  disparate,  sans  traditions  et 
sans  majorité,  mais  unie  à  ce  moment  par  de  communes 
souffrances  et  un  même  patriotisme.  Elle  s'était  réunie  quatre 
jours  après  à  Bordeaux,  car  le  temps  pressait,  l'armistice  pre- 
nait fin  le  IS  ;  on  obtint  sa  prolongation,  et,  avant  même  d'ac- 
cepter la  paix,  l'Assemblée  devait  constituer  un  nouveau  gou- 
vernement. L'activité  et  l'habileté  d'un  homme,  du  «  petit  i-oi  » 
pressèrent  son  œuvre  et  la  menèrent  à  ses  fins.  Le  16,  l'Assem- 
blée constituait  son  bureau;  le  17,  elle  chargea  M.  Thiers  du 
pouvoir  exécutif;  le  19,  le  nouveau  chef  du  pouvoir  exposait 
ce  que  serait  sa  politique  et  lisait  la  liste  de  ses  ministres. 

«  Ttalionale,  \.  tll,  p.  43. 
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M.  Jules  Favre  conservait  les  Affaires  étrangères.  La  France 
était  en  état  de  négocier  sa  rançon.  Le  même  jour,  M.  Tliicrs 
et  M.  Jules  Favre  parlaient  pour  Paris,  et.  le  lendemain,  Bis- 
marck était  informé  de  la  prochaîne  visite  de  M.  Thiers. 

On  avait  marqué  quelque  étonnement  au  camp  allemand  de 
cette  féconde  activité.  On  y  croyaità  l'affaîssemenl  définitif  de 
la  France;  malgré  les  avis  du  chancelier,  le  parti  militaire 
n'estimait  pas  possiblesdes  négociations  avec  un  tel  pays,  et,  le 
8  février,  dans  un  conseil  tenu  par  le  roi,  Bismarck  et  Moltke 
entraient  en  furieux  conflit,  le  diplomate  affîrmanl  que  les 
militaires  faisaient  tout  pour  empêcher  la  paix,  le  soldat 
rétorquant  que  la  diplomatie  compromettait  le  travail  des 
militaires,  et  que  la  lutte  reprendrait  dès  la  fin  de  l'armistice. 
Or,  en  quelques  jours,  on  voyait  se  dresser  un  gouvernement 
qui  appuyait  ses  fondations  sur  te  tuf  même  de  la  nation. 
Enivrés  de  leurs  victoires,  les  généraux  prussiens  furent 
«  dégrisés'  »  à  ce  coup;  ils  n'étaient  plus  seuls  maîtres  de  la 
France,  il  leur  fallait  traiter,  et  traiter  avec  un  gouvernement 
régulier.  Jusqu'alors  on  avait  encore  pensé  à  s'accorder  avec 
Napoléon  :  on  attendait  à  Versailles  un  délégué  de  l' ex-empe- 
reur a  pour  s'entendre  éventuellement  avec  lui'  «  ;  désormais 
il  n'était  guère  possible  de  traiter  qu'avec  le  chef  du  pouvoir 
et  avec  l'Assemblée  nationale,  issus  du  pays,  s'imposant  devant 
l'Europe  comme    le  gouvernement   régulier   de    la    France. 

Les  premières  semaines  de  février  s'étaient  écoulées  pour 
Bismarck  en  débals  de  préparation.  H  délibérait  au  commen- 
cement du  mois  avec  Jules  Favre,  tout  en  se  refusant  à  lui 
indiquer  ses  exigences  pour  la  conclusion  de  la  paix.  Il  rece- 
vait le  cardinal  de  Bonnechose,  archevêque  de  Rouen,  écoutait 

1.  Lorenz.  KaUer  Wilhelm  I  uni  die  BegrUndung  des  Reicks,  p.  518, 
519. 

I.  Stosch  6  iia  Temme,  £2  février  1871.  Deniwardigkeilen,  p.  23S. 


Digtize.  .y  Google 


ses  doléances  sur  les  contributions  qui  écrasaient  ses  ouailles, 
sur  la  situalioii  misérable  du  pape,  sur  la  nécessité  de  réta- 
blir le  pouvoir  temporel,  et  pour  toute  réponse  se  bornait  à  une 
vive  critique  de  la  politique  napoléonienne  '.  11  examinait  la 
situation  financière  de  la  France,  et  ce  qu'on  pourrait  exiger 
d'elle  en  la  pressurant  à  fond  ;  il  avait  mandé  deux  financiers 
pour  les  consulter,  M.  Bleichiwder,  le  banquier  de  Berlin, 
son  conseil  habituel  en  questions  d'argent,  elle  comte  Hcnckel, 
bier  boulevardicr  et  habitué  de  la  Bourse  parisienne,  aujour- 
d'hui préfet  de  Metz  et  travaillant  à  «  faire  de  bonnes  élec- 
tions* »,  —  il  n'y  réussit  guère.  Bismarck  recevait  des  négo- 
cianlsallemands  un  projet  colonial  :  on  demandait  que  le  traité 
de  paix  assurât  à  l'Allemagne  la  possession  de  la  Cocbin- 
chine,  la  Martinique,  Saint-Pierre  et  Miquelon  ;  le  cbancelier 
répondait  que  ce  projet  était  prématuré,  le  jeune  Hîmpirc 
devait  assurer  sa  propre  formation  avant  de  s'étendre  lioi's 
d'Europe,  la  possession  de  bonnes  frontières,  prises  en  terre 
de  France,  était  préférable  à  l'acquisition  de  lointaines  colo- 
nies. Enfin  et  surtout,  Bismarck  détournait  l'intervention  de 
l'étranger  :  plusieurs  puissances  donnaient  des  conseils;  de 
Russie,  le  prince  GortschakofT  écrivait  pour  engager  le  gou< 
veraemenl  prussien  à  délaisser  Metz  et  la  Lorraine  allemande 
et  à  prendre  le  Luxembourg;  en  Angleterre,  lord  Granville 
désirait  introduire  la  question  de  la  paix  franco-allemande 
dans  les  débats  de  la  Conférence  de  Londres';  et  l'excellent 
M.  Kern,  ministre  de  Suisse,  apportait  à  Versailles  des 
paroles  justes  et  généreuses,  tout  ce  qu'il  pouvait  donner  au 
pays  qu'il  aimait.  A  tous,  le  chancelier  répondait  de  façon  à 
les  écarter  définitivement. 

1.  BcBSon.  Vie  du  cardinal  de  Bonneehose,  t.  [I,  p.  143  et  suiv. 

2.  BuBch.  Tagebiichblatier.  1. 1[.  p.  lOi,  1!5. 

3.  Lord  (jranville  b  lord  Lyons,  2  février  1871 . 
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Le  21  février,  à  une  heure,  M.  Thiers  arrivait  rue  de  Pro- 
vence. Il  ignorait  les  conditions  de  l'Allemagne  ;  Jules  Favre 
redoutait  qu'elle  exigeât  toute  la  Lorraine  ' .  La  prudence  la  plus 
grande  était  nécessaire  ;  ni  l'un  ni  l'autre  des  interlocuteurs 
n'en  manquaient,  et,  avant  d'aborder  les  conditions  de  paix, 
ils  s'étendaient  sur  divers  sujets,  comme  pour  se  sonder  réci- 
proquement*. On  convint  de  prolonger  l'armistice,  el,  comme 
Bismarck  prévoyait  l'opposition  du  roi,  M.  Thiers  annonça 
qu'il  se  rendrait  lui-même  auprès  du  monarque.  Cela  ne  con- 
venait pas  au  chancelier,  qui  prétendait  diriger  en  maître  les 
négociations.  «  Sans  doute,  disait-il  soucieux,  il  faut  le  voir, 
mais  ne  le  poussez  pas  trop,  les  rois,  vo\'ez-vous,  ne  sont  pas 
habitués  ft  une  vie  aussi  laborieuse  que  la  nôtre.  A  son  âge,  il 
a  besoin  qu'on  ménage  ses  forces.  D'ailleurs,  il  n'aime  pas  â 
parler  d'affaires  hors  de  la  présence  de  ses  ministres.  » 

Brusquement,  M.  Thiers  reprit  :  «  Arrivons  maintenant  au 
grand  sujet.  —  Je  m'en  suis  déjà  expliqué  avec  vous,  répondît 
Bismarck.  Je  ne  veux  pas  maquignonner,  car  ce  serait  peu 
digne...  Je  vous  ai  demandé  déjà  l'Alsace  et  certaines  parties 
de  la  Lorraine.  Je  vous  rendrai  Nancy,  quoique  le  ministre 
de  la  Guerre  veuille  le  garder  ;  mais  nous  conserverons  Metz 
pour  notre  sûreté.  » 

M.  Thiers  se  récria,  k  II  nous  faut  Metz  ;  il  nous  le  faut  pour 
noire  sûreté  »,  repartit  le  chancelier,  el  comme  son  adver- 
saire l'invitait  à  continuer,  il  ajouta  :  <>  En  novembre,  je  vous 
avais  demandé  quatre  milliards;  dépuis  lors  nous  avons 
extrêmement  souffert  et  dépensé;  il  nous  en  faut  six  aujoui^ 
d'hui.  a 


1.  Jules  Favre.  Gouvernement  delà  Défente natiottaU,  t.  Il[.  p.  93. 

3.  H.  Tbiers.  Sotea  et  Soutenire.  1S70-1873,  p.  109  et  suiv.  Mous  avons 
déjt  signale  le  travail  de  M.  G,  KUntzel.  Thiert  und  Biimarck  (Bonn.  1905) 
qui  livre  a  une  crllique  sente  les  mémoires  du  cher  du  Pouvoir  exécutir. 
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a  L'Alsace,  Metz,  ville  française,  et  six  milliards,  tout  cela 
est  impossible,  rétorqua  M.  Thiers  d'un  ton  froid,  décidé, 
mépnsanl.  Si  vous  me  demandez  l'impossible,  je  me  retirerai 
et  vous  gouvernerez  la  france.  a  —  Et  il  invoqua  l'appui  de 
l'Europe. 

«  Si  vous  me  parlez  de  l'Europe,  je  Vous  parlerai  de  Napo- 
léon' »,  objecta  Bismarck,  et  il  esquissait  le  geste  vers  la 
porte,  qui  lui  avait  réussi  avec  Jules  Favre;  mais  on  ne  pre- 
nait pas  le  malin  liomme  d'Etat  avec  de  telles  sornettes  ;  il 
savait  passée  à  jamais  l'heure  de  Napoléon.  Le  chancelier  alle- 
mand rentra  cet  argument  et  se  rendit  chez  le  roi  pour  deman- 
der le  prolongement  de  l'armistice,  ce  qu'il  obtint  sans  peine. 

Dès  ce  premier  entretien,  M.  Thiers  était  lixé  sur  les  exi- 
gences des  Allemands;  il  était  certain  qu'ils  ne  traiteraient 
qu'à  condition  d'obtenir  l'Alsace,  la  Lorraine  allemande  et 
quelques  milliards.  Le  débat  ne  pouvait  porter  que  sur  Metz, 
BelfoH,  le  chiffre  d'indemnité  et  l'entrée  à  Paris.  Sur  les 
qualro  points,  le  petit  vieillard  lutta  avec  énergie  ',  il  n'eut 
succès  que  sur  deux. 

Le  22  février;  M.  Thiers  revint  seul  à  Versailles  ;  il  se 
rendit  d'abord  à  la  Préfecture  auprès  de  l'empereur-roî,  Guil- 
laume I"  accueillit  le  chef  du  gouvernement  français  avec  sa 
politesse  souriante,  écouta  avec  attention  les  observations 
qu'on  lui  présentait  sur  le  danger  de  l'entrée  des  troupes  alle- 
mandes dans  Paris,  mais  se  garda  de  rien  promettre.  Delà  Pré- 
fecture, M.  Thiers  alla  au  quartier  du  prince  royal  ;  l'entre- 


i.  M.  Hanotaux,  Histoire  de  la  France  contemporaine,  I.  I,  p.  IIS,  estime 
que  a  M.  Thiers  eu  M  e  (orl  de  disperser  un  peu  l'cRort  de  sa  diECussion,  en 
(tcmandanl,  en  mËmc  lemps,  une  diminution  sur  le  chiffre  de  l'indemnilé 
cl  en  s'opposanlA  l'entrée  des  troupes  allemandes  ù  Paris.  Peut-être  ne  se 
rendit-il  pas  suffisammenl  compte  de  l'elTel  qn'ii  produisait  ■>. 
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lien  fut  long,  intéressant,  inutile;  «  il  parlait,  a  écrit  le 
prince,  sans  phrases  ni  emphase,  plein  de  tact,  comme 
résigné  '  ;  »  le  grand  patriote  admettait  la  nécessité  d'une 
'  rançon,  niaisa  la  perte  del'AIsace  était  déjà  dure,  aucun  Fran- 
çais n'admettrait  l'annexion  de  ta  Lorraine,  sixmilliardsétaicnt 
impossibles  n;  l'accueil  du  (ils  ressembla  à  celui  du  père,  nen 
ne  fut  cédé. 

M.  Thiers  se  rendit  alors  auprès  du  chancelier,  —  autre 
cloche,  autre  son,  —  la  conversation  fut  «  ardente,  ora- 
geuse t>  ;  il  s'agissait  de  préciser  les  faits,  et  le  débat  porta  sur 
deux  points  :  la  question  d'argent,  et  le  chancelier  affirmait 
que  les  frais  des  Allemands  s'élevaient  à  six  milliards  ; 
M.  Thiers  prétendait  qu'ils  ne  montaient  pas  à  quatre  mil- 
liards; on  convint  de  consulter  des  hommes  spéciaux;  — la 
question  de  Metz,  et  ce  fut  la  plus  discutée  :  au  camp  alle- 
mand, l'avis  n'était  point  unanime  â  ce  sujet*;  tandis  que 
Moltke  et  RooD  tenaient  pour  indispensable  la  possession  de 
Metz,  plusieurs  redoutaient  l'acquisition  d'une  terre  toute 
française  *,  et  pensaientà  la  remplacer  par  Luxembourg.  Long- 
temps, Bismarck  avait  hésité  ;  le  21  février,  il  parlait  encore 
d'abandonner  Metz  et  de  construire  sur  ta  frontière  une  forte- 
resse colossale  *;  mais  il  prévoyait  qu'il  se  laisserait  faire  une 
douce  violence  par  les  militaires,  11  résista  donc  éncrgique- 
ment  à  l'effort  de  M.  Thiers,  qui  ignorait  ces  divergences',  et 

1.  Aut  Kaiter  FrieHricht  Tagetui-ft,  22  février  1871.  PMMppson.  Daa leben 
Kaiier  Fritdricht,  p.  Î80.  Blumenlhal,  Tagebwh,  U  févrierieTl. 

2.  Hsrquis  deGabriac.  Souvenirs  diplomatiques,  p.  140.  Sur  celle  ques- 
tion, Jacob,  Bismarck  and  dit  Encerbiing  EUass  Lolhringens,  1S70-7I,  p.  78 

8.  Notamment  le  grand-ducde  Bade.  Loreni.  Kaiser  Wilhelm  I  iind  die 
fiegrOndung  des  Reic/u,  p.  523. 

4.  BuBch.  Tagebuchbldller.  t.  Il,  p.  168. 

5.  Bismarck  avaîl  Tait  recommander  â  tous  par  Kcudell  de  dissimuler 
ces  divergences  a  M.  Thiers. 
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comme  le  Français  affirmait  <>  que  nous  ne  renoncerions  ii 
aucune  partie  de  la  Lorraine  »,  l'Allemand  répliqua  :  «  Il  faut 
rompre  sur-le-champ.  »  M.  Thiers  crut  à  un  impératif  caté- 
gorique et  répondit  :  h  Nous  verrons  si  nous  devons  rompre; 
mais  passons  aux  autres  questions'.  »  Le  subtil  chancelier 
en  conclut  que  la  France  céderait.  Le  lendemain,  il  déclarait 
à  table  :  «  Nous  gardons  Metz'.  » 

Le  23  février,  les  négociations  n'avancèrent  que  sur  la 
question  fînancière  ;  au  quai  d'Orsay,  parurent  le  matin  deux 
délégués  de  Bismarck  ;  c'étaient  de  bons  financiers , 
M.  Bleichrœder,  banquier  de  vaste  envei^ure,  M.  Henckel, 
spéculateur  fort  avisé  ;  quand  le  chef  du  pouvoir  exécutif  leur 
eut  démontré  l'impossibilité  de  tirer  six  milliards  des  capita- 
listes de  l'Europe,  ils  proposèrent  «  le  sourire  à  la  bouche  et 
la  voix  caressante  »  de  se  chaîner  de  l'opération',  sans 
oublier  leur  petite  commission.  Dans  l'après-midi,  MM.  Thiers 
et  Jules  Favre,  désormais  inséparables,  se  rendirent  à  Ver- 
sailles :  malgré  leurs  proteslaUons,  le  chiffre  de  l'indemnité 
fut  fixé  à  cinq  milliards  *. 

Le  lendemain,  24  février,  fut  la  journée  décisive*.  Dans  la 
matinée,  le  chancelier  allemand  reçut  de  mauvaises  nouvelles 
d'Europe  :  l'Angleterre  s'émouvait  des  exigences  du  vain- 


1.  A.  Thiers.  Nole$  et  Souvenirs,  p.  118.  H.  Uanotaux,  loe.  cil.  p.  Ild, 
place  cetic  conversation  dans  une  sébdcc  qui  aurait  été  lunue  le  i3Bu  malin 
par  Jules  Pavre,  Thiers  et  Bismarck.  C'est  une  erreur,  les  Français  n'al- 
lèrent ce  jour  6  Versailles  que  raprts-midi,  et  J.  Pavre  n'entendll  pas  les 
paroles  rapportées  au  telle. 

2.  Biisch.  TagebuekblàHtr.  \.  II,  p.  97. 

3.  J.  Favru.  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  t.  Ill,  p.  171. 

i.  Il  n'est  point  question  dans  les  Soles  et  Souvenirs  de  M.  Thiers  de 
cette  visite  du  23  février  ;  mais,  ainsi  que  l'a  montré  M.  Kantzel,  Thiers  und 
Bismank  ,  p.  68et  suiv.  la  chronologie  de  M.  Thiers  est  souvent  dëtec- 
tueuse  et  il  y  a  lieu  de  la  rectifier  par  les  données  de  H.  Jules  Pavre.  Or 
celui-ci, /oo.ci^,  mentionne  le  voyage  du  £3, 

B.  Abcken.  £JR  sfhlichles  Leben.  p.  514. 
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queur,  lord  GranviUe  avait  expédié  à  lord  Lodua  une  dépêche 
de  blâme  pour  qu'on  la  communiquât  à  Bismarck  elle  digne 
M.  Kern  s'était  rendu  à  Versailles  pour  demander  que  la 
frontière  franco-suisse  ne  fût  point  transformée,  mais  qu'on 
maintint  Belfort  ft  la  France.  11  fut  reçu  dans  un  éclat  de 
fureur  :  «  Que  venez-vous  faire  ici  ?  criait  l'irascible  chance- 
lier; de  quoi  vous  mêlez- vous  ?  C'est  une  question  fi  vider 
entre  la  France  et  nous  ;  et  voua,  neutres,  vous  n'avez  pas  à 
vous  en  mêler.  \ous  avons  donné  des  conditions,  elles  sont 
irrévocablement  fixées,  et  nous  ne  les  changerons  pas.  Si  elles 
ne  sont  pas  acceptées,  la  guerre  recommencera.  »  Epou- 
vanté, M.  Kern  s'enfuit  et  rapporta  aux  deux  Français  «  qu'il 
n'y  avait  aucune  espérance  », 

Au  commencement  de  l'après-midi,  MM.  Thicrs  et  Jules 
Favre  arrivèrent  rue  de  Provence.  Bismarck  se  disait  très 
souETrant  ;  les  deux  Français  étaient  fort  inquiets.  Chacun  se 
promit  d'être  calme  :  c'est  le  début  des  scènes  violentes  ;  le 
combat  ne  tarda  pas.  H  s'agissait  de  régler  le  sort  de  Metz  et 
de  Belfort  et  le  petit  vieillard  lutta  avec  l'énergie  du  déses- 
poir  '.  «  Non,  s'écriait-il,  jamais  je  ne  céderai  Belfort  et  Metz. 
Vous  voulez  ruiner  la  France  dans  ses  finances;  ta  ruiner 
dans  ses  frontières!  Eh  bien  !  qu'on  la  prenne,  qu'on  la  ravage, 
qu'on  mine  ses  maisons,  qu'on  égorge  ses  habitants  inofTen- 
afs.  Nous  combattrons  jusqu'au  dernier  souffle,  vous  aurez  à 
la  gouverner  en  présence  de  l'Europe,  si  elle  le  permet  ! 

—  Croyez-moi,  répliquait  Bismarck,  j'ai  &it  tout  ce  que  j'ai 
pu;  mais  en  Allemagne,  on  m'accuse  de  perdre  les  batailles 
que  M.  de  Moltkc  a  gagnées;  il  n'y  a  pas  moyen  de  vous 
laisser  une  partie  de  l'Alsace. 

—  Je  signe  à  l'instant  même,  reprenait  enfin  M.  Thiers,  ^i 
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vous  me  concédez  Belfort,  sinon  rien,  rien  que  les  dernières 
extrémités,  quelles  qu'elles  soient.  » 

Bismarck  hésitait;  en  son  for  intérieur,  il  ne  tenait  pas  à 
gagneravec  Belfort  une  nouvelle  terre  française  etd'irréducti- 
bles  oppositions.  «  Vous  le  voulez,  reprit-il,  je  vais  faire  une 
tentative  auprès  du  roi  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'elle  réussisse.  » 
Il  envoya  AbeUen  à  la  Préfecture  et  manda  MoUke  auprès  de 
lui  '.  Le  roi  était  absent  ;  Moltke,  en  promenade,  n'arriva  que 
trois  quarts  d'heure  après;  les  deux  Prussiens  délibérèrent, 
puis  Bismarck  rejoignit  les  Français  :  «  J'ai  une  alternative  à 
vous  proposer,  dit-il  la  main  sur  la  clef  de  la  porte.  Que  pré- 
férez-vous ;  BcKort  ou  la  renonciation  à  notre  entrée  dans 
Paris  ?  »  Les  deux  Français  se  consultèrent  du  regard  ;  leur 
accord  fut  prompt  ;  l'entrée  des  Allemands  è  Paris  était  une 
humiliation,  la  perte  de  Belfort  un  désastre,  a  Belfort,  Belfort  !  n 
s'écria  M.  Thiers.  »  La  vieille  citadelle  était  sauvée.  Abeken 
était  retounié  chez  le  roi  :  Guillaume  accepta  de  rendre  Bel- 
fort  si  Molke  y  consentait  et  si  la  France  abandonnait  près  de 
Metz  quatre  petits  villages,  où  se  trouvaient  enterrés  huit  ou 
dix  mille  Prussiens.  Au  soir^,  quand  MM,  Thiers  et  Jules 
Favre  rentrèrent  à  Paris,  la  paix  était  virtuellement  faite. 

11  n'en  'fallut  pos  moins  deux  journées  encore,  el  de  vive 
lutte.  On  devait  préciser  les  nombreux  détails  des  «  prélimi- 
naires de  la  paix  »,  de  la  u  convention  additionnelle  »,  de  la 
«convention  relative ô l'occupation  d'une  partie  de  Paris  par 
les  troupes  allemandes*»,  fixer  la  frontière  de  l'Est  el  les 

1 .  Ici  le  récit  des  Français  doit  èlre  complété  par  les  imporUnles  nar- 
rations d'Abcken.  Ein  achliclUes  Ltben,  p.  508  el  suiv.  La  déposition  de 
de  J.  Favre  semble  être  plus  précise  que  celle  de  M.  Thiers. 

i.  De  longues  discussions  se  soulèvent  sur  l'heure  à  laquelle  prirent  lin 
les  négociations,  entre  cinq  heures  et  demie  el  neuf  heures.  KOntzel, 
Tkiera  vnd  Birmarck,  p.  74  et  suiv. 

3.  Ces  documents  en  annexe  dans  l'ouvrage  de  M.  Jules  Favre,  t.  III, 
p.  517  et  suiv. 
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dates  successives  de  la  libération  du  territoire  à  mesure  des 
versements  partiels  de  l'indemnité,  détermiDcr  le  renvoi 
des  prisonniers  de  guerre  et  les  quartiers  de  Paris  soumis  à 
l'occupation,  toutesquestionsimportantes.difficiles,  irritantes. 
Bismarck  avait  le  verbe  acerbe  et  hautain  ;  M.  Thiers  lui  tenait 
tête  avec  fierté.  Sur  quelque  exigence  du  chancelier,  le  grand 
patriote  s'écria  dans  un  accès  de  révolte  :  «  C'est  une  indi- 
gnité. »  Bismarck  se  mit  à  parler  dans  sa  langue  maternelle. 
(1  Je  ne  comprends  pas  l'allemand  »,  reprit  M.  Thiers.  — 
«  Lorsque  vous  m'avez  parlé  d'indignité,  s'écria  le  chancelier 
en  marchant  à  grands  pas,  il  m'a  semblé  queje  ne  connaissais 
pas  assez  le  français  et  j'ai  préféré  l'allemand;  désormais  je  ne 
parte  plus  français,  qu'on  cherche  un  interprète.  Je  suis  bien 
bon  de  prendre  la  peine  à  laquelle  vous  me  condamnez,  nos 
conditions  sont  des  ultimatums,  il  faut  les  accepter  ou  les 
rejeter  '.  »  Il  se  calma,  pour  s'irriter  &  nouveau  sur  la  question 
financière;  il  fallut  mander  de  Paris  M.  Alphonse  de  Roths- 
child, l'aboucher  à  MM.  Henckel  el  Bleichrœder  :  les  trois 
hommes  ne  purent  se  mettre  d'accord  le  samedi  25,  il  fallut 
renvoyer  la  signature  au  lendemain. 

Le  dernier  jour,  Bismarck  résolut  d'introduire  les  États  du 
Sud  dans  les  négociations.  L'idée  en  flottait  depuis  plusieurs 
jours  au  camp  prussien  ;  elle  soulevait  quelques  difficultés'; 
les  quatre  Etats  du  Sud  s'étalent  engagés  dans  la  guerre 
avant  leur  entrée  dans  l'Empire  allemand,  il  était  donc  naturel 
qu'ils  prissent  part  à  la  paix  ;  mais,  depuis  le  1"  janvier  1871, 
leur  personnalité  s'était  fondue,  au  point  de  vue  diplomatique, 
dons  le  nouveau  corps  allemand  ;  fallait-il  tourner  la  question 


1.  D'après  Buscti,  cette  scène  aurait  eu  lieu  le  3î  Tëvrier;  d'après  Jiilos 
Pavrc,  Abeken,  le  prince  royal,  elle  se  passa  le  25, 
i.  O.  Lorenz.  Kaiter  Wilhelm  l  und  die  BegrUndiing  dis  Reiclia,  p.  SiO, 
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2lii  BISMARCK 

Cil  iiommanl  plénipotentiaires  de  l'Empire  quatre  ministres 
du  Sud?  Fallail-il,  au  contraire,  faire  intervenir  les  princes 
eux-mêmes  ?  Déjà  le  poi  de  Wurtemberg  i^tail  accouru  sur 
rinvilalion  de  Guillaume  I".  Après  débats,  consultations, 
contre-ordres,  Bismarck  trancha  la  question  en  convoquant 
le  comte  de  Bray,  le  baron  de  Wœehter,  M,  Jolly  pour  repré- 
senter aux  dernières  négociations  la  Bavière,  le  Wurtemberg, 
et  le  grand-duché  de  Bade.  Tous  trois  se  glissèrent,  le 
dimanche  26  février,  dans  le  salon  de  la  rue  de  Provence, 
discrets  et  modestes  ;  le  Bavarois  parlait  peu  et  les  deux 
autres  point'.  En  écoutant  avec  respect,  ils  réfléchissaient, 
frappés  de  la  ténacité  patriotique  des  Français  :  «  Les  sacri- 
fices qui  leur  incombent  sont  lourds,  pensait  l'un  d'eux,  et 
naturelle  est  leur  hésitation  à  s'y  soumettre  ^  »  Celui-là  avait 
de  l'humaine  pitié. 

Les  débats  se  prolongèrent  pendant  la  journée  entière  :  il 
s'agissait  de  ûxer  l'échéance  des  paiements  de  l'indemnité,  et 
les  propositions  des  conseils  financiers,  MM.  de  Rothschild, 
Bleichrœder  et  Henckel,  furent  soumises  à  de  vives  discus- 
sions. Il  fallut  ensuite  rédiger  les  deux  ampliations  du  traité, 
et  tuer  le  temps  par  une  fastidieuse  conversation.  On  passa 
enfui  à  la  signature.  Le  chancelier  envoya  chercher  une 
plume  d'or,  que  les  dames  d'une  ville  allemande  lui  avaient 
offerte  pour  la  circonstance.  M.  Tbiers  signa  le  premier, 
d'une  écriture  ferme  et  forte.  Jules  Favre  vint  ensuite,  ému, 
nerveux.  Bismarck  écrivit  le  dernier  «  la  figure  rayonnante 
de  joie'  ».  Les  trois  ministres  du  Sud  aposlillèrent  un  appen- 
dice a  pour  adhérer  i\  la  présente  convention  au  nom  de 

1.  Baumgartcn  etJolly,  SlaalsniHisW  Jolly,  p.  îiO. 

!,  Bray-Steinburg,  Denka-iirdigiceilen  aus  seinem  ieben,  p.  201. 

3.  Jules  Favre.  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  t.  UI.  p.  119. 
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leurs  souverains  respectifs'  ».  Et,  comme  M.  Thiers  voûtait 
insister  sur  l'importance  de  cet  apostille,  Bismarck  lui  objecta  : 
<i  Vous  m'effeuillez  déjà  l'unité  nationale.  —  Ah  !  c'est  nous 
qui  l'avons  faîte?  demanda  M.  Tbiers,  —  Peut-être  »,  répon- 
dit gravement  Bismarck'. 

A  cinq  beures,  tout  était  fini'.  La  brutalité  n'était  plus 
nécessaire.  Bismarck  reprît  le  ton  des  cours.  Il  saisit  les 
mains  de  M.  Thiers,  et  lui  dit  cordialement  :  «  Je  comprends 
et  j'honore  votre  chagrin  :  je  suis  ministre  de  Prusse,  vous 
êtes  ministre  de  France;  j'ai  dû  faire  ce  que  j'ai  fait*.  » 

Bismarck  exultait  ;  les  générau.\  n'étaient  point  satisfaits*. 


§  V 

L'entrée  des  Allemands  à  Pans  était  fixée  au  l"mars;  l'oC- 
cupation  devait  se  prolonger  tant  que  les  préliminaires  de 
paix  ne  seraient  pas  ratifiés  et  il  semblait  au  camp  de  Ver- 
sailles que  cette  mainmise  aurait  quelque  durée  :  le  Gaulois, 
a  riche  en  paroles  »,  ne  pourrait  accepter  le  traité  sans  longs 
débats.  L'état-major  allemand  résolut  donc  d'envoyer  succes- 
sivement et  en  trois  fractions  toutes  les  troupes  visiter  «  Baby< 
lone  D , 


i.  Ainsi  fut  éludée  la  difficulté  de  protocole,  par  l'addition  de  cet  appen- 
dice aux  préliminaires  de  paix  :  i  Les  royaumes  de  Bavière  et  de-Wur- 
temberg et  te  grand-duché  de  Bade,  ayant  pris  part  â  la  présente  conven- 
tion comme  alliés  de  la  Prusse  et  faisant  partie  maintenant  de  l'Empire 
germanique,  tes  soussEgnés  adhèrent  â  la  présente  convention  au  nom  de 
leurs  souverains  respectirs.  » 

2.  Lellre  de  JoUy,  Ï7  février.  Baumgarlen  et  JoUy,  Staalsminister  Jolly, 
p.  213. 

3.  Keudell.  Biamarck  el  sa  famille,  p.  430. 

i.  M.  Thiers.  Déposition  dans  VEnquêie  sur  les  évinemenU  du  IS  mars, 
p.  lîï. 

5.  Btosch.  DênkwarttigieiUn,  p.  SZ6.  Il  regrettait  BeKort  et  c'était  le 
plue  modéré  des  généraux. 
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Le  1"  mars  au  matin,  sur  l'hippodrome  de  Longchamps, 
arrivèrent  les  longues  files  de  trente  mille  Allemands,  Prus- 
siens aux  casques  pointus.  Bavarois  à  chenilles  noires  ',  à 
onze  heures,  l'empereur,  le  roi  de  Wurtemberg,  des  princes 
et  des  généraux,  Bismarck  et  ses  gens,  passèrent  la  revue 
aux  cris  enthousiastes  des  soldats  :  c'était  la  grande  parade 
après  le  triomphe.  Puis  les  lignes  noires  marchèrent  à  l'Ouest 
et  les  soldats  allemands  descendirent  les  Champs  Ëlysées. 

Ils  virent  des  portes  fermées,  des  volets  clos,  des  rues 
désertes  '.  Et  ils  curent  Paris  comme  on  possède  une  morte  ^. 

Bismarck  traversa  le  Bois  de  Boulogne  accompagné  par 
le  général  Gordon  et  remonta  l'Avenue  de  l'tmpéralrîce  jus- 
qu'à l'Arc  de  Triomphe;  le  long  des  cordons  militaires  qui 
tenaient  lieu  de  frontière,  une  foule  était  massée  et  quelques 
coups  de  sifflets  éclatèrent  à  la  vue  du  visage  connu  de  Bis- 
marck, «  mais  poussés  par  de  tout  petits  gamins  ;  d'attenta- 
teurs,  pas  trace  ^  ».  Le  chancelier  ne  fit  qu'un  tour  sur  la 
place,  prévoyant  peut-être  une  prochaine  vbîte  à  côté  de  son 
roi,  puis  il  reprit  la  route  de  Versailles.  L'ancien  ambassa- 


I.  Jolly  à  sa  femme,  i  mars  1871.  Baumgarlen  et  Jotly.  Staaisminisler 
Jolly,  p.  SIT.  SEosch,  DenkwUrdigkeilen,  p.  £35,  839.  Abeken  à  sa  femme, 
1«  mars.  £tn  achlichtex  Leben,  p.  bl9.  Blumenthal.  Tageblicher,  p.  SG7, 
268.  Prince  de  Uohenlohe-lngelfingen.  -la»  meinem  Leben,  t.  IV,  i"  mars 
et  suiv.  Duc  Ernest  de  Cobourg.  Aua  meinem  Leben,  l.  III,  p.  871. 

i.  Bismarck  a  écrit  dans  une  lettre  à  sa  Tenime  le  S  mars  qu'à  la  retraite 
du  i  mars  «  des  milliers  de  Parisiens  suivirent,  bras  dessus,  bras  des- 
sous, avec  nos  soldats  u.  A  l'unanimitë  des  protestations  françaises,  s'est 
jointe  l'unanimité  des  démentis  allemands  :  voir  tes  souvenirs  cites  à  la 
noie  précédente.  Et  celte  «  altération  volontaire  de  la  vérité  u  n'a  d'autre 
importance  que  de  démontrer  avec  quelle  prudence  on  doit  accueillir  les 
récils,  même  contemporains  cl  intimes,  de  Bismarck. 

3.  Bismarck  à  sa  femme,  5  mars.  Le  chancelier  a  racunliS  â  Jules  Favre 
e  qu'un  homme  du  peuple  s'était  glissé  vers  son  cheval  et,  l'interpellant 
(Bismarck)  par  son  nom.  le  gratifia  d'une  grossière  injure,  »  Gouoernemenl 
de  la  Défense  nalionale.  t.  111,  p.  157.  Ce  récit  est  contredit  par  un  aulre 
ô  Busch,  Tagebuckblauer,  \.  11,2  mars  1871.  L'homme  donna  seulement 
du  feu  pour  le  cigare  du  chancelier. 
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dcur  de  Prusse  en  France  éUîl  satisfait  :  il  avait  revu  Paris. 

La  fête  était  perpétuelle  au  camp  allemand  :  dîner  ofîert  à 
Saint-Germain  par  Bismarck,  «  cuisine  remarquable  et  cer- 
taine sauce...  '  1),  puis  incontiaent  dîner  de  gala  chez  le  roi, 
a  comment  encore  manger  ?»  On  préparait  pour  le  3  mars 
l'entrée  solennelle  à  Pans  de  la  garde;  on  annonçait  que  le 
roi  ta  précéderait,  en  triomphale  descente  dans  la  ville  con- 
quise, lorsque  soudain  se  produisit  un  coup  de  théâtre  :  la 
ratification  des  préliminaires. 

M.  Thiers  était  arrivé  à  Bordeaux  le  28  février,  et,  le  jour 
même,  il  avait  remis  à  l'Assemblée  nationale  un  projet  de 
loi  pour  ratifier  les  préliminaires  de  paix,  «  en  subissant  les 
conséquences  de  faits  dont  elle  n'est  pas  l'auteur  ».  Il  obtint 
que  les  députés  votassent  l'urgence,  la  réunion  immédiate 
dans  les  bureaux.  Le  lendemain,  dans  une  discussion  pas- 
sionnée, tous  exhalèrent  un  même  patriotisme  :  Edgar  Quinet, 
Victor  Hugo,  Louis  Blanc  s'élevèrent  contre  l'horreur  des 
concessions  demandées  ',  protestèrent  au  nom  des  droits  du 
peuples,  annoncèrent  la  revanche  du  droit.  Dans  deux  petits 
mais  admirables  discours,  M.  Thiers  supplia  l'Assemblée 
d'accepter  dans  le  silence,  la  douleur  et  le  recueillement,  car 
«  il  n'y  a  pas  une  seule  chance  de  soutenir  la  lutte,  de  la  sou- 
tenir heureusement  ».  L'Assemblée,  «  contrainte  de  courber 
la  tfite  sous  la  force  de  l'étranger  »  —  ce  sont  les  paroles  du 
grand  patriote  —  ratifia  le  traité  du  26  février.  Sur  l'heure,  un 
train  partit  pour  apporter  à  Paris  une  expédition  régulière  du 
vote  de  l'Assemblée. 

M.  Jules  Favre  apprend  dans  la  nuit  la  décision  des 
députés,  et  le  2  mars  au  premier  matin  il  télégraphie,  puis 
accourt  à  Versailles  pour  en  informer  le  chancelier  alte- 

1.  Bray-Sleinburg,  DenkwUrdigkeilen,  p.  tOl. 
.  i.  Jules  Simon.  Le  Gouvernement  deH.  ThUrs.l.  1,  p.  133. 
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mand  ;  Abeken  'seul  est  déjà  au  travail  ;  le  ministre  français 
lui  demande  de  réveiller  son  chef.  C'est  là  une  proposition 
abominable,  et  que  le  digne  conseiller  repousse  avec  indi- 
gnation. «  Le  comte  de  Bismarck  a  travaillé  tard  ;  il  dort  et  ne 
s&a  pas  visible  avant  dix  heures.  —  Mais  il  s'agit  de  l'exé- 
cutJon  d'un  traité,  de  la  libération  d'une  ville,  de  la  parole 
donnée.  — Je  ne  veux  naturellement  pas  en  saisir  (^erffrei/eji) 
le  ministre  »,  répèle  Abeken  '.  Il  percevait  un  réveil  coléreux. 

Le  ministre  rentre  à  Pans,  il  a  annoncé  qu'il  reviendra  à 
midi.  Dès  son  réveil,  Bismarck  lui  n  télégraphié  pour  s'ex- 
cuser de  n'avoir  pu  le  recevoir  et  l'aviser  que  l'entrevue  est 
inutile,  car  l'expédition  en  forme  de  k  délibération  est  indis- 
pensable. Jules  Favrea  répondu  que  «  l'objection  est  juste  », 
on  lui  donnera  «  la  plus  correcte  des  satisfactions  ». 

A  deux  heures,  le  ministre  français  est  de  nouveau  chez 
Bismarck.  Le  mécontentement  le  plus  vif  éclate  sous  la 
politesse  habituelle  du  chancelier.  «  Commrait  av^-vouspu 
obtenir  si  rapidement  la  ratification  ?  dit-il  en  abordant 
M.  Jules  Favre,  Vous  aviez  jusqu'au  12  mars,  il  ne  fallait  pas 
vous  presser.  —  J'ai  voulu  vous  faire  une  agréable  surprise, 
réplique  poliment  le  Français.  —  Celait  votre  droit,  ron- 
chonne le  Prussien,  et  nous  n'avons  rien  à  objecter;  seule- 
ment, si  nous  avions  prévu  que  volreChambre  pût  examiner 
et  ratifier  le  traité  en  vingtn^uatre  heures,  nous  aurions  pris 
d'autres  dispositions.  »  Avec  une  lenteur  de  rancune,  il 
examine  l'expédition  de  la  loi,  «  épluchant  chaque  phrase, 
chaque  mot,  cherchant  minutieusement  quelque  irrégularité 
proteelrîee  ».  Tout  est  en  i-ègle  ;  à  trois  heures  et  demie,  on 
signe  le  protocole  d'échange  de  ratifications.  Le  lendemain, 

I.  Lerécild'Abckeu  dans  une  leUre  du  Jour  même,  Ein  schlicklei Leben, 
l>.  520  et  6uiv.,  complèlc  1res  hcureuaemeni  la  narralion  de  Jules  Favre. 
ûouvrritemenl  de  la  Oéfense  national»,  t.  III,  p,  iU  et  soiv. 
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à  la  presûère  heure,  les  troupes  allemandes  évacuent  Paris. 

La  c(dère  fut  vive  au  camp  allemand.  La  grande  parade 
du  3  ma»  était  décommandée  et  le  roi  en  fut  violemment 
irrité.  «  La  garde  n'a  pu  entrer  à  Paris,  écrivait-il  deux  jours 
après.  Ce  fut  une  douloureuse  déception  pour  ces  braves 
troupes '.  »  L'irritation  fut  vive  contre  M.  Thiers.  «  Le  vieux 
renard  savait  bien  qu'il  en  irait  ainsi,  disail^^n,  et  a  agi  de 
façon  à  ce  que  noue  ne  nous  dépâchions  pas  pour  ^ire  entrer 
nos  troupes.  »  La  fureur  fut  surtout  forte  contre  Bismarck,  res- 
ponsable de  l'accidant.  «  Il  a  été  dupé  par  Thiers,  proclamait^ 
on  h  l'eovi,  c'est  sa  faute,  il  n'en  veut  faire  qu'à  sa  tète'.  » 

En  préparant  son  départ,  Bismarck  ruminait  son  dépit  sans 
douceur.  Les  dernières  journées  de  son  séjour  à  Versailles 
furent  de  mauvaise  humeur  ;  il  grognait  contre  M;  de 
Rothschild,  qui  ne  voulait  pas  lui  parler  allemand  ;  il  refu- 
sait au  prince  royal  de  nommer  M.  Roggenbach  gouverneur 
d'Alsace  '  ;  il  raillait'  avec  une  brutalité  de  mauvais  goût  la 
propriétaire  de  l'hôtel  de  la  rue  de  Provence,  décomptait  les 
pintades,  demandait  à  emporter  une  pendule  qui  avait  sonné 
l'heure  du  traité,  et  laissait  tout  en  saleté  '.  «  Sa  chambre  est 
une  vraie' décharge  (B»»i;)e/Aam»icr)  »,  disait  l'aristocratique 
prince  Frédéric-Guillaume.  Au  moment  de  son  départ,  le 
chancelier  adressait  à  Jules  Favre  une  note  comminatoire 
pour  se  plaindre  d'une  violation  du  traité  et  annoncer  «  des 
mesures  de  violence  militaire'  ».  Et  en  partant,  il  murmurait: 
«  On  est  bien  heureux,  ici,  de  voir  mes  talons  *.  » 

1.  Le  roi  A  la  reine,  i  mara  1811.  Oncken.  Unser  Httdenkaiaer,  p.  SiO. 

5.  Abckenâsa  femme.  3  c(  3  mata  i61l. Eiit  schUchles  Leben,]».  520,  &Î]. 

3.  Aut  Kaiser  Friedrichs  Tagebuc/t,  6  mara. 

4.  Dëlerot.  Vertailles pendant  Coccupation  allemande,  p.  297  et  suiv. 
3.  Bismarck  ft  Jules  Pavre,  le  6  mars  1871. 

6.  Noie  de  M"  Jcssé,  dans  la  Iraduction  Trancaise  de  Btisrli.  Le  comte 
de  Bitmarck  et  sa  taite,  p.  tSO  et  160. 
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Il  quitta  Versailles  le  6  mars  et  se  rasséréna  en  franchissant 
la  frontière  ;  le  patriote  se  réjouît  de  l'allégresse  générale  et 
le  bon  père  de  famille  à  la  pensée  de  revoir  sa  femme  et  ses 
enfants.  Le  9  mars,  il  arrivait  à  Berlin,  après  sept  mois  de 
combats  et  de  victoires. 

Au  premier  bruit  de  péril  sur  le  Rhin,  les  Allemands 
s'étaient  tous  levés  dans  un  splendîde  mouvement  d'énergie 
nationale.  Sur  les  champs  de  bataille,  ib  avaient  conquis  cette 
chose  belle,  juste,  nécessaire,  l'unité  de  leur  patrie.  Mais 
dans  l'enivrement  de  leur  victoire,  ils  avaient  commis  une 
g^-ande  injustice  et  une  grande  faute.  «  Si  on  séparait  les 
Alsaciens  du  roi  de  France  qu'ils  adorent,  avait  prédît  un 
Prussien  un  siècle  et  demi  auparavant,  on  ne  pourrait  lui 
fiter  leurs  cœurs  d'autre  manière  que  par  une  chaîne  de  deux 
cents  ans  '.  »  Et  cette  chaîne,  Bismarck  la  forgea. 

1 .  Rapport  du  baron  de  Schmettau,  précilâ  tupra,  l.  III,  p.  iI7. 
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CHAPITRE  VIll 
LA  COHSOLIDATION   DE   L'EHPIBE 

(1871) 


g  1.  Lb  votr  db  la  constitutio».  —  Le  tourbitloD  des  affaires.  — 
Le  Beichstag  attemaocl  ;  lea  partis.  —  Le  discours  du  trône.  — 
Débals  de  l'adresse  :  le  Centre  et  le  pape  ;  formation  du  groupe 
ultramontain.  —  La  procédure  conslitutionnelle.  Les  droits 
religieux.  Bund  ou  Reich.  Les  Polonais.  —  La  constitution  impé- 
riale. —  Le  Bundesrath  et  le  palais  législatif,  —  Le  régime  pro- 
visoire de  l'Alsace-Lorraine .  Discours  de  Bismarck.  —  Les 
milliards  français  :  invalides,  morts  et  grands  chefs.  —  Bécep- 
tions  parlementaires  et  clôture  de  la  session.  —  Le  défilé  des 
Iroupes. 

§  II.  Lb  tbaité  db  Francfort.  —  Les  négociations  avec  la  France  et 
les  exigences  de  Bismarck  ;  te  général  de  Fabrice.  —  Les  con- 
férences de  Bruxelles.  —  La  Commune  et  ses  relations  avec  les 
autorités  allemandes.  —  Nouvelles  exigences  de  Bismarck  :  sa 
crainte  d'une  intervention  étrangère  et  ses  sourdes  menaces. 

—  Clôture  des  conférences  de  Bruxelles.  ^  Bismarck,  Jute^< 
Fabre  et  Pouyer-Quertier  à  Francfort.  Croquemilaine.  Les  dis- 
cussions. La  jovialité  diplomatique  de  M.  Pouyer-Querlier.  —  Le 
traité  de  paix.  —  Batification  par  le  Reichstag  et  l'Assemblée 
Nationale.  —  Les  signatures  définitives. 

l  III.  RECOMPENSES  ET  DisTRACTioss.  —  Bismapck,  prince.  —  Donation 
de  Friedrichsruh.  ~  Installation  à  Varzin.  —Travaux  d'été.  — 
Les  empiétements  de  Manteufi'el.  Prompt  départ  de  Bismarck. 

I  IV.  Lb8  tbois  bhpbbbdrs.  —  Ménagements  de  Bismarck  envers 
l'Autriche.  —  Les  propositions  de  Mcaux  :  la  SainUi  Alliance. 

—  Nouvelles  propositions  en  décembre;  réponse  de  Beust; 
l'oubli  réciproque  ;  les  manifestations  fraternelles.  —  Le  tsar 
et  Gortschakoff  à  Berlin  ;  nouveaux  profits.  —  Beust  et  le  rap- 
prochement austro^llemand.  —  Entrevue  de  Guillaume  et 
Franijois-Joseph.  —  Voyage  de  Bismarck.  Le  séjour  de  Gaslein. 
Un  temps  de  détente.  —  Beust  et  Bismarck  :  l'entente  austro- 
allemande.  —  Les  fêtes  de  Salzbourg;  Andrassy;  retraite  de 
Beust. 
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IL  n'est  point  de  répit  pour  lee  fondateurs  d'Empire  :  en 
retrouvant  ô  Berlin,  le  9  mars  187!,  sur  le  quai  de  la  gare, 
la  comtesse  de  Bismarck  et  sa  fille,  le  chancelier  pouvait 
espérer  quelques  jours  de  repos  ;  il  fut  repris  dès  le  lende- 
main par  le  tourbillon  des  affaires  ;  il  l'avait  lui-même 
annoncé,  «  il  ne  devançait  le  quartier  général  qu'en  raison 
des  lourds  et  impérieux  devoirs  qui  l'atteodaieul  dans  la 
patrie'  ».  Jour  après  jour,  il  présidait  le  Conseil  des  ministres, 
recevait  des  délégations,  acceptait  des  a  bourgeoisies  d'hon- 
neur »  —  car  chaque  ville  d'Allemagne  voulait  le  compter 
parmi  ses  citoyens.  Il  se  préoccupait  de  l'essor  économique 
de  l'Allemagne  et  calmait  le  zèle  excessif  de  certains  négo- 
ciants qui  eussent  voulu  imposer  par  traité  à  la  France  des 
obligations  douanières.  «  Ce  serait  un  attentai  ô  l'indépen- 
dance et  ft  la  souveraineté  de  cette  nation,  écrivait-il,  et  rap- 
pellerait le  traité  de  l'Angleterre  avec  la  Chine  sur  le  com- 
merce de  l'opium'  ».  Surtout,  il  préparait  le  Iravait  du 
Reichstag,  en  attendant  le  retour  de  son  empereur.  Le 
17  mars,  après  un  voyage  triomphal  en  Allemagne',  Guil- 
laume et  son  lib  arrivaient  à  Berlin,  accueillis  par  les  cris 
enthousiastes  d'un  peuple  fier  de  la  victoire.  Les  princes 
avaient  agi,  le  peuple  pouvait  approuver. 

Les  élections  au  premier  Reichstag  allemand  avai^t  eu 
lieu  au  commencement  de  mars,  sous  l'influence  du  triomphe 

1.  Noie  de  la  Pravituial  Kon-etpondeni,  9  mars  13T1. 

ï.  Noie  de  Bismarck.  H  mars  1871 .  Horsl  Kohi.  Btnium;;t  l^gttttn,  I.  I, 
p.  US. 

3.  Stosch.  DenimùrdigJreiUn.  p.  Ui,  Ui.  Abckeii.  fin  schlic/itt*  i^btti, 
I»,  r,26,  W7. 
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guerrier  ol  du  renouveau  germanique.  Le  parti  national 
libéral,  formé  en  1S66  par  besoin  national  et  soaimsaion  à 
l'homme  du  jour,  comptait  130  à  150  membres  '  et  consti- 
tuait le  groupe  le  plus  important  de  l'Assemblée  ;  on  y  retrou- 
vait tous  ses  orateurs,  Lasker,  Bambei^r,  Miquel,  Beiinig- 
sen,  Unruh,  et  naturellement,  Simson,  Président  nécessaire 
du  Reichstag  ;  en  plus,  quelques  recrues  du  Centre  et  dii 
Sud,  bouillants  d'enthousiasme  pangermanique  ;  malgré  son 
importance,  le  groupe  n'espérait  pas  jouer  un  r6le  de  parti 
gouvernemental  et  ne  s'attendait  pas  &  déléguer  ses  représen- 
tants au  ministère,  il  connaissait  le  chancelier  et  savait  que 
le  grand  autoritaire  se  déroberait  k  toute  influence  parlemen- 
taire :  le  a  libéralisme  »  de  Bismarck  ne  leur  iospirail  point 
confîaQcc^.  Les  conservateurs  comptaient  une  centaine  de 
membres,  divisés  en  plusieurs  groupes,  les  «  purs  »,  très 
mécontente  de  leur  ancienne  idole  qu'ils  tenaient  pour  un 
o  renégat  h,  les  modérés,  prêts  à  suivre  Biwnarck  dans  ses 
souples  évolutions'.  A  gauche,  une  quarantaine  de  progres- 
sistes maintenaient  leurs  principes  du  temps  du  conflit  et  persi- 
liaient  les  perpétuels  «  compromis  »  du  parti  national-libéral  ; 
quatre  ou  cinq  démocrates,  dirigés  par  M.  Babel,  représen- 
taient des  districts  manufacturiers  et  annonçaient  la  victoire 
des  «  nouvelles  couches  »*.  Au  centre,  enfin,  deux  partis  se 
préparaient  è  la  lutte  ;  les  Polonais,  une  doiraaine  de  protesta- 
taires, invoquant  pour  eux-méme  l'idée  nationale  prèchée  en 
Allemagne  ;  le  centre,  composé  do  57  députés,  élus  sur  un 

1.  BiedermanD,  ilem  l^btn  und  tin  Hliich  Zeitgetokichte,  t.  Il,  p.  318 
compte,  annexes  de  droile  et  de  gauche  comprfses,   150  membres  du 

3.  Uanih.  Brinntrumgen,  p.  33S,  339. 
3.  Keudcll.  Bitmarck  et  sa  famille,  p.  439. 

».  Sur  la  composition  de  ces  parils,  L.  Lefëbure,  Bludt  «ur  t Allemagne 
nouvelle  (IS'Ï),  p^  63et  suiv. 
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programme  d'opposition,  tous  catholiques,  réclamant  des  lois 
chrétiennes  et  un  État  fédératif;  là  siégeaient  les  deux  Rei- 
chensperger,  M*'  Ketteler,  évéque  de  Mayence,  M.  de  Savi- 
gny,  l'aDcien  ami  du  chancelier,  Windthorst,  enfin,  jadis 
ministre  en  Hanovre,  maintenant  le  chef  de  l'opposition  ; 
dans  ce  groupe,  Bismarck  trouvera  ses  adversaires  irréduc- 
tibles du  Kulturkampf. 

Le  2i  mars,  l'empereur  présida  la  séance  d'ouverture, 
joyeuse  et  pompeuse,  ef  dans  son  discours  entonna  un  hymne 
à  la  paix.  Après  trois  guerres,  il  était  juste  de  célébrer  la 
paix.  «  La  nouvelle  Allemagne,  y  étail-il  dit,  sera  la  sûre 
garantie  de  la  paix  européenne,  car  elle  est  assez  forte  et 
indépendante  pour  affermir  sa  propre  organisation  comme 
son  hérîtage  exclusif,  suffisant,  pacifique...  Le  respect  que 
l'Allemagne  a  de  sa  propre  indépendance,  assurera  l'indé- 
pendance de  tous  les  autres  États,  faibles  ou  forts...  Après 
la  guerre  nationale,  qui  fut  glorieuse,  vienne  la  paix  natio' 
nale,  qui  ne  sera  pas  moins  splendide.  Dieu  l'assure'.  »  Et 
l'on  se  mit  au  travail,  —  pour  se  combattre. 

Dès  les  débats  de  l'adresse,  les  catholiques  prirent  posi- 
tion. Le  projet  de  la  majorité  suivait  les  développements  du 
discours  du  tréne  et  rejetait  tout  désir  «  d'intervention  dans 
la  vie  intérieure  des  autres  peuples  ».  Le  centre  présenta  un 
contre-projet  qui  réclamait  avec  simplicité  l'intervention  de 
l'Empire  en  faveur  du  pape  et  pour  rétablir  son  pouvoir  tem- 
porel ;  M.  Reichensperger  (de  Crefeld)  et  M*'  Ketleler  déve- 
loppèrent cet  ambitieux  programme  que  M.  de  Bennigsen 
combattit  au  nom  de  l'histoire  allemande  et  de  la  pensée 
moderne*.  «  Nous  ne  voulons  pas,  dit-ii,  retomber  dans  la 
vieille  faute,  avoir  une  politique  germano-italienne  ou  ger- 

I.  Hahn.  Fam  Biimarck,  t.  11,  p.  3il  el  auiv. 

ï.  Oncken.  Do»  Zeilalter  dti  Kaisers  Wilkelm,l.  Il,  p.  401. 


Digtize.  .y  Google 


LA  CONSOLIDATION  DE  L'EMPIRE  26$ 

mano-ecclésiasUque  ' .  »  L'amendement  du  centre  fut  repoussé 
ô  une  forte  majorité,  mais  les  catholiques  ne  désarmèrent 
point,  et,  au  même  moment,  demandèrent  au  Reichslag  d'as- 
surer dans  la  constitution  impériale  les  droits  de  l'Eglise 
pour  en  faire  la  «  magna  c/iarta  de  la  paix  religieuse  *  ».  Le 
débat  reprit,  plein  d'ardeur  et  de  menaces  pour  l'avenir. 

Bismarck  n'intervint  point  dans  ces  discussions  ;  elles 
Tétonnaient  et  l'inquiétaient.  Eloigné  d'Allemagne  pendant 
sept  mois,  il  n'avait  vu  que  de  loin  se  former  le  mouvement 
ultraraonlain  ;  il  n'en  avait  point  d'abord  compris  l'impor- 
tance, en  attribuait  la  cause  à  l'impatience  de  quelques 
mécontents,  M*'  Ketteler,  M.  de  Savigny,  et  croyait  à  un 
«  bouillonnement  »  sans  profondeur'.  La  vigueur  des  reven- 
dications catholiques  au  Beichstag,  le  nombre  même  des 
députés  du  centre,  la  netteté  de  leur  programme  lui  prédi- 
saient de  nouvelles  luttes  :  il  n'était  point  homme  à  les 
craindre,  mais  il  ne  les  voulait  aborder  qu'à  bon  escient,  et, 
pour  l'heure,  il  se  réservait. 

Dès  les  débuts  de  la  session,  le  gouvernement  avait  remis 
au  Reichstag  le  projet  de  constitution  impériale.  Les  traités 
de  novembre  1870  contenaient  de  légères  contradictions  qu'il 
était  nécessaire  de  concilier*  ;  on  prenait  pour  base  la  cons- 
titution de  1867,  en  y  apportant  de  nombreuses  modifica- 
tions de  détail  et  en  créant  à  la  Bavière  et  au  Wurtemberg 
une  place  spéciale,  plus  indépendante  —  en  Façade  tout  au 
moins.  Le  Reichstag  n'avait  d'ailleurs  pas  un  pouvoir  à  pro- 
prement parler  constituant,  et  ici  s'exerça  ta  subtilité  des 

I.  Bennigsen  au  Relcbslag,  30  mars  ISTI, 

S.  Mgr  KeUelerau  Beicbstag,  1"  avril  1871. 

3.  Wierroann.  Getchichle  det  Kullurtampfs  (Uipztg,  £•  édil.,  ISSfl), 
p.  i3. 

^.  Laband.  Le  dfoil  publie  de  fEmpire  tdlemand,  irad.  GandllhoD,  t.  I, 
p.  BT  et  Buiv. 
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juristes  :  les  traités  de  novembre  ne  Turent  point  abrogés  ;  ils 
demeurèrent  «  la  base  éternelle  de  droit  international  sur 
laquelle  repose  l'Empire'  »  ;  dès  le  1"  janvier  1871,  avait 
pris  force  la  constitution  prévue  par  ces  traités  ;  elle  fut 
ensuite  modifiée  par  l'accord  du  Bundesralh  et  du  Rei<^ta^  ; 
et  la  constitution  définitive  fut  mise  en  vigueur  par  une  «  loi 
de  publication  »  acceptée  diT  même  consentemenl .  Ce  fut  une 
belle  procédure. 

Les  débats  ne  furent  ardente  que  sur  les  «  droits  reli- 
gieux »  revendiqués  par  les  députés  catholiques,  dont  l'amen- 
dement fut  repoussé  après  quatre  jours  de  combat.  Bismarck 
se  tint  et  l'écart  de  la  lutte,  se  bornant  ft  argumenter  sur 
le  titre  du  nouvel  Etat,  —  s«rait-il  Bund  ou  Reich,  table  ou 
cuvette,  —  et  constatant  que  a.  ce  n'était  là  qu'une  question 
de  mots  ». 

Plus  vives  furent  les  paroles  qu'il  adressa  aux  Polonais. 
Reprenant  de  lointains  espoirs,  M.  deZoltowski  avait  demandé 
au  Heichstag  d'écarter  de  l'Empire  allemand  les  provinces 
polonaises.  Fortement,  durement,  le  chancelier  lui  dénia  tout 
mandat  spécial.  «.  Vos  compatriotes,  dit-il,  (mt  combattu 
avec  le  même  courage  et  le  même  dévouement  que  tous  les 
autres  Prussiens  pour  la  cause  qui  nous  réunit  ici,  et  sont 
également  reconnaissants  pour  les  bienfaits  de  la  législation 
et  de  la  civilisation  allemandes. . .  Vous  n'êtes  point  un  peuple, 
vous  ne  représentez  pas  un  peuple,  vous  n'avez  pas  un 
peuple  derrière  vous,  vous  n'avez  rien  derrière  vous  que  vos 
fictions  et  vos  illusions,  celle  entre  autres  de  croire  que  vous 
avez  été  élus  par  le  peuple  polonais  pour  y  représenter  la 
nation  polonaise.  »  Et,  s'irntant,  s'énervanl,  il  ajouta  :  s  Ce 
pourquoi  vous  avez  été  élus,  j'en  sais  bien  quelque  chose  : 

t.  llinel,  Studien,  1.  I,  p.  87,  90.  Labend,  toc.  cit.,  p.  90. 
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VOUS  avee  été  élus  pour  défendre  les  intéi-èts  de  l'Eglise 
catholique,  et  si  vous  le  faites,  auesildt  que  ces  inlérélâ  seront 
ici  sur  le  lapis,  vous  aurez  rempli  votre  devoir  envers  vos 
(acteurs,  car  c'est  pour  cela,  de  bonne  foi,  que  voua  avez 
étë  élus,  el  pour  cela  que  vous  avez  plein  mandat'.  »  Sourd 
grondement  qui  présage  le  procbalti  orage  du  Kulturkampf. 

Le  14  aviil,  le  Reicbstag  avait  accepté  définitivement  la 
constitution  impériale,  qui  fut  promulguée  le  16.  Elle  repro- 
duit dans  ses  grandes  lignes  la  constitution  de  1867,  en  don- 
nant quelque  autonomie  aux  deux  royaumes  du  Sud,  et  en 
créant  uue  commission  pour  les  afiairos  étrangères,  dont  nous 
avons  déjà  dit  le  rùle  putatif*.  En  1871  comme  en  i867, 
pour  l'Empire  aussi  bien  que  pour  la  Confédératîion  de  l'Alle- 
magne du  Nord,  Bismarck  se  garde  d'organiser  le  régime 
parlementaire  ;  l'autorité  suprême  demeure  aux  princes  ;  le 
peuple  doit  ëlro  eoitsulté,  mais  ne  peut  décider  :  il  s'opposo 
à  une  ianovalion  qui  lui  déplaît  ;  il  n'impose  pas  une  nou- 
veauté qui  lui  oiNtvient.  Le  cbascelier,  agent  du  pouvoir 
impérial,  n'est  point  responsable  devant  les  députés  '.  Le 
gouvernement  prussien  domine  dans  le  Bundesrath  ;  l'empe- 
reur, —  ou  son  chancelier,  —  r^t  l'Empire. 

Diverses  questions  constitutionnelles,  de  moindre  impor- 
tance, furent  encore  débattues  devant  la  Chambre,  Elles 
pennirenl  au  chancelier  de  fixer  le  rôle  des  futurs  organes 
de  l'Empire  ;  aux  députés  qui  demandaient  une  indemnité 
parlementaire,  il  annonça  de  courtes  sessions  du  Reicbstag, 
dans  ['intérêt  de  l'Empire  comme  pour  épargner  la  saaté  des 
députés  ;   mais  il  prédit   un  grand   avenir  au  Bundesrath, 

i.  Bismarck  au  ReichsMg,  1«  avril  IBTt.  Discours  (èd,  Sli)kc  et  van 
Huydeo),!.  IH,  p.  lU  el  eurv. 

i.  Supi-a.t.  \U,  p.  196. 

3.  Vs^ez  les  développe  me  nia  de  H.M.  P.  von  Roeil  el  Kpalein,  Bitmarcks 
Slaïutreekt  (1903),  p.  49  et  suit-. 
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B  qui  tente  pour  la  première  fois  de  réunir  les  puissances 
souveraines,  sans  enlever  à  l'État  particulier  les  bienfaits  du 
pouvoir  monarchique...,  pour  exercer  la  aouverainelé  de 
l'Empire  entier...  Je  vois  en  lui  une  sorte  de  palladium  pour 
notre  avenir,  une  grande  garantie  pour  l'avenir  de  l'Alle- 
magne :  n'y  touchez  pas  '  ». 

D'interminables  débats  s'engagèrent  sur  la  construction  du 
futur  Palais  législatif.  En  son  for  intérieur,  Bismarck  eût 
voulu  exiler  le  Reichstag  de  Berlin,  le  renfermer  dans  une  tour 
d'ivoire  à  Potsdam,  poiir  le  soustraire  aux  bruits  de  la  foule  *. 
11  n'osa  soutenir  publiquement  cette  opinion,  s'arrangea  tout 
au  moins  pour  écarter  le  Parlementdu  centre  berlinois,  et  ainsi 
futinauguré,  vingt  ansaprès,  le  splendidepalaisduThiergarten. 

Une  grave  question  restait  enjeu,  le  sort  de  l'Abace-Lor- 
raine. 

Bismarck  était  sans  illusion,  les  Alsaciens  et  les  Lorrains 
tenaient  à  la  France  et  se  refusaient  à  entendre  l'appel 
de  la  Germania  :  il  exprimait,  en  plein  Reichstag,  son 
regret  «  qu'une  population  d'origine  allemande  fût  tellement 
attachée  à  un  pays  de  langue  étrangère  et  dont  le  gouver- 
nement n'a  pas  toujours  été  envers  elle  plein  de  bienveillance 
ni  d'égards'  ».  Pour  inconcevable,  cela  était  :  on  ne  pouvait 
donc  conférer  immédiatement  aux  Alsaciens  les  droits  de  . 
tous  les  citoyens  allemands.  Le  Bundesralh  prépara  un  projet 
(le  loi  pour  organiser  un  régime  provisoire  en  Alsace-Lor- 
raine :  le  nouvel  État  serait  pays  d'Empire;  la  constitution 
allemande  n'y  entrerait  en  vigueur  que  le  1"  janvier  187i*; 


i.  Bismarck  au  Reichstag,  19  avril  1871. 

2.  Il  s'en  ouvrit  nolammcnl  à  Unruli,  Erinnerungen,  p.  339. 

3.  Bismarck  au  Reichstag,  i  mai  ISTl. 

4.  Le  Reicbstag  reporta  celle  date  au  1"  Janvier  1873,  mais  une  loi  du 
£0  juinlS^ita  ramena  au  l"Janvicr  1874. 
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jusqu'à  cette  date,  le  pouvoir  législatif  serait  exercé  par  l'em- 
pereur avec  l'assentiment  du  Bundesrath  ;  c'était  la  «  dicta- 
ture »  et  jamais  mot  dg  s'appliqua  plus  strictement  à  la  réa- 
lité. 

En  déposant  ce  projet  de  loi,  le  2  mai,  Bismarck  motiva 
longuement  les  résolulions  du  passé  et  les  espérances  de 
l'avenir.  11  y  exposa  les  attaques  séculaires  de  la  France, 
ses  prétentions  en  1866',  son  agression  en  1870;  l'Alle- 
magne avait  donc  été  dans  la  nécessité  de  reprendre  «  un 
meilleur  rempart  du  c6té  de  l'Est,  —  le  coin  que  poussait 
dans  notre  patrie  par  Wissembourg  la  pointe  de  l'Alsace,  — 
Strasbourg,  porte  d'où  pouvait  toujours  sortir  une  armée  de 
150  000  hommes,  —  Metz  qui  a  une  telle  configuration  topo- 
graphique que  pour  en  faire  une  place  très  forte  l'art  n'a  que 
fort  peu  de  choses  à  créer  ».  Le  démantèlement  des  places 
fortes,  la  neutralisation  de  l' Alsace-Lorraine  eussent  élé 
vaines,  l'annexion  était  indispensable.  De  ce  pays  nouveau, 
déclara-t-il,  il  faut  faire  une  terre  d'Empire.  «  Les  gouverne- 
ments confédérés  ont  acquis  en  commun  l'Alsace  et  la  Lor- 
raine ;  la  possession  commune,  l'administration  commune  de  ' 
ces  pays  est  un  fait  donné  qui  résulte  de  nos  besoins  et  de 
ceux  des  intéressés  dans  les  deux  provinces  ;  mais  je  vous 
prie  instamment  de  vous  abstenir  d'un  jugement  sur  la  forme 
que  peuvent  recevoir  définitivement,  un  jour,  ces  acquisitions 
allemandes.  »  Pour  surmonter  ■<  l'éloignement  que  nous  trou- 
vons chez  cette  population  »,  il  faut  «  de  la  bienveillance  et 
de  la  patience.  —  Nous  sommes  en  état,  ajouta-t-il,  d'accor- 
der aux  habitants  d'Alsace  et  de  Lorraine  une  grande  somme 
de  liberté  communale  et  individuelle  ».  Et  c'est  par  un  appel 
à  la  bienveillance  qu'il  termina  son  discours. 

1 .  II  en  fit  un  rÉcU  ihôàtral  dont  nous  avons  déjà  démontré  rine:(acli- 
tude.  Supra,  t.  Il,  p.  529,  530. 
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Lés  dernières  paroles  étaient  safi^s  et  dignes  d'un  chef 
d'Etat  ;  le  Bismarck  vieilli  et  autoHlaire  des  demièrea  années 
les  oublia  souvent  ;  dès  1871,  au  Reichstag,  elles  trouvaient 
des  incrédules  qui  entendaient  Irailer  l'Alsace  et  la  Lorraine 
en  pays  inférieurs,  et  Bismarck  dut  s'élever  à  deux  reprises 
contre  «  cette  prétention  de  se  faire  les  tuteurs  de  l'Alsace 
-  pour  ses  intérêts  locaux.  A  ce  compte-là,  il  me  semble  bi«), 
les  Alsaciens  pourraient  bien  ne  pas  trouver  le  leur  '  ».  Ici 
la  sagesse  se  doublait  de  prophétie  :  au  compte  de  l'annexion, 
les  Alsaciens  n'ont  pas  trouvé  le  leur. 

La  session  parlementaire  s'avançait  ;  déjà  la  paix  était 
signée  avec  la  France,  les  avantages  du  traité  exposés  au 
Reichstag,  il  ne  restait  plus  qu'A  panser  les  plaies  de  la 
guerre  et  récompenser  les  maîtres  de  la  victoire.  Ce  fut  l'ob- 
jet de  deux  lois  :  Tune  mit  quatre  millions  de  thalers,  pris  sur 
l'indemnité  française,  à  la  disposition  des  gouvernements  con- 
fédérés pour  accorder  des  secours  aux  militaires  de  la  réserve 
cl  de  la  landwehr  et  aux  familles  des  soldats  morts  b.  l'ennemi  ; 
l'autre  confia  quatre  millions  de  thalers  fi  l'empereur  pour 
■  les  répartir  entre  les  chefe  de  l'armée  ;  on  ne  procéda  point 
comme  en  1866  e(  les  noms  des  bénéficiaires  ne  furent  point 
publiés  ;  l'empereur  distribua  les  dotations  à  sa  guise  '.  Bis- 
marck vint  soutenir  en  personne  les  deux  projets,  le  premier 
en  quelques  mots,  le  second  par  un  discours  enflammé,  où  il 
vantait  à  juste  lili'C  la  mûre  préparation  de  l'armée,  la  sûreté 
du  commandement,  qui  avaient  assuré  la  victoire  plus  que 
la  bravoure  des  troupes.  Et  il  ajoutait  avec  une  exactitude 
historique,  a  Les  Français  également  ont  fait  preuve  décou- 
rage ;  leurs  soldats  se  sont,  eux  aussi,  bravement  battus  ;  ce 
qui  leur  a  manqué,  c'est  le  commandement,  c'est  la  fidélité 

1.  Bismarck  au  ReichsUg,  25  mai,  3  juin  1871. 
!.  Unruli.  Erinnei'ungfn,  p.  330. 
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au  devoir  ehez  les  chefs,  c'est  t'inlelLgence  des  cheEs,  c'est 
la  conduite  ferme  el  résolue  de  la  guerre  ',  » 

Pendant  cea  débuts,  le  chancelier  alliait  à  la  majesté  d'un 
maître  da  monde  les  charmes  de  sa  bonhomie  souriante  et 
narquoise.  Il  avait  repris  ses  réceptions  parlementaires,  il 
passait  dans  les  groupes,  cigare  à  la  main,  s'asseyait  à  une 
table  pour  vider  une  chope  ou  rectifier  une  idée,  reprenait 
par  voie  de  facéties  ses  ai^uments  de  la  tribune,  vantait 
les  bénéfices  du  traité,  annonçait  le  prochain  ralliement  des 
AlsacienB-Lorrains,  car,  —  et  cette  parole  sortait  de  son  âme 
même,  —  «  qui  hait  fort,  aime  aussi  bien'  ». 

Le  15  juin,  la  session  fiit  close.  L'empereur  lut  un  discours 
du  trftne  pour  remercier  les  députés  de  leur  féconde  activité  ; 
en  trois  mois  la  constitution  avait  été  votée  ;  les  mesures 
étaient  prises  pour  alléger  les  chairs  de  la  guerre  ;  l'Alsace 
et  la  Lorraine  voyaient  réglée  leur  situation  légale  ;  et  la 
paix  étaitconclue  avec  laFranee.  «  Puisse- t-elle  être  durable  !  » 
Ce  furent  les  dernières  paroles  de  Guillaume'. 

Le  lendemain  devant  l'empereur,  ses  ministres  et  ses  géné- 
raux,, splendide  et  glorieuse,  défilait  l'armée  des  victoires  qui 
«  par  la  guerre  avait  assuré  la  paix  ».  Pendant  le  défilé, 
Bismarck  recevait  une  dépêche  du  général  Fabrice,  qui 
annonçait  un  mouvement  des  troupes  frani^aises  ;  le  chance- 
lier télégraphiait  :  «  Si  les  avant-postes  continuent  à  se 
porter  en  avant,  attaquez-les  immédiatement,  » 

$  11 

En   quittant  Versailles,  Bismarck  prévoyait  qu'il  serait 

i.  Bismarck  uu  Reicbdag.lS  Join  ISîl. 

2.  PosoliiDger.  Bûmsrci  und  die  Parlamenlarier.  l.  I,  p.  U, 

3.  Discours  dulrône,  lî  Juin  it(71.  Uahn.  Fursl  Biamarck,  (.  Il,  p.  358. 
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repria  par  les  affaires  allemandes  et  ne  pourrait  entrer  dans 
le  détail  des  négociations  avec  la  France  :  une  conférence 
devait  se  réunir  à  Bruxelles  pour  la  conclusion  définitive  du 
traité  ;  le  général  de  Fabrice  était  accrédité  comme  pléni- 
potentiaire auprès  du  gouvernement  français.  Mais  le  chan- 
celier impérial  n'entendait  pas  abandonner  à  ses  subordonnés 
la  conduite  des  relations  avec  la  France  et  cet  émiettement 
du  pouvoir  donna  aux  négociations  un  caractère  contradic- 
toire, heurté,  par  ft-coups. 

Le  général  saxon  de  Fabrice  était  un  «  homme  d'une 
courtoisie  affable  et  digne  »  ;  dès  sa  première  entrevue  avec 
Jules  Favre,  il  montra  «  un  abandon  et  une  franchise  qui 
ne  se  démentirent  jamais  '  ».  L'entente  se  fit  aisément  entre 
les  deux  hommes  et  ils  signèrent  deux  conventions,  l'une  le 
9  mars,  pour  rétablir  le  service  des  chemins  de  fer,  l'autre, 
le  1 1  mars,  pour  régler  les  conditions  du  séjour  des  Aile- 
mands  en  France.  En  même  temps  te  ministre  des  Finances, 
M.  Pouyer-Quertier,  et  le  commissaire  civil  de  l'Empire, 
M.  de  Nostitz,  concluaient  à  Rouen  un  projet  d'accord  pour  le 
rétablissement  de  l'autorité  française  dans  les  départements 
occupés  et  pour  la  perception  des  impôts.  Mais  ce  texte  télé- 
graphié à  Bismarck  ne  plut  point;  le  farouche  chancelier 
trouva  qu'on  avait  empiété  sur  son  autorité  et  négligé  les 
intérêts  de  l'Allemagne;  le  projet  fut  remanié  sur  son  ordre'. 

Peu  de  jours  après,  les  délégués  des  deux  nations  se  réu- 
nissaient à  Bruxelles;  le  gouvernement  avait  accrédité  le 
baron  Baude,  son  ministre  auprès  du  roi  des  Belges  et  M.  de 
Goulard,  membre  de  l'Assemblée  nationale,  ami  personnel  de 
M.  Thiers,  qui  entendait  évidemment  garder  la  haute  main 

1.  Julea  Favre.  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  l.  III,  p.  Ififl. 
i,   Sorcl.  Histoire  diplomatique  de   la  guerre  franco-aUemande,   1.  Il, 

p.  2GS, 
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3ur  les  négociations.  Les  plénipotentiaires  allemands  étaient 
M.  de  Baian,  minislre  à  Bruxelles,  et  le  comte  Harry  d'Ar- 
nlm,  ministre  de  Prusse  auprès  du  Saint-Siège,  et  ce  dernier 
choix  était  un  mystère  pour  qui  connaissait  Tanlipathie  de 
Bismarck  pour»  le  bel  Amim  »,  la  secrète  rivalité  des  deux 
homihes.  Mais,  dès  la  première  réunion  de  la  conférence,  le 
24  mars,  un  fait  nouveau  s'était  produit,  tragique,  doulou- 
reux, utiles  aux  uns,  humiliant  aux  autres  :  TinsurrecLion  de 
la  Commune. 

Bismarck  n'en  fut  point  étonné  ;  lors  des  négociations  sur 
l'armistice,  il  avait  demandé  le  désarmement  de  la  garde 
nationale,  et,  sur  le  refus  de  Jules  Favre,  il  n'avait  pas 
insisté'  ;  il  se  félicitait  maintenant  d'une  concession  qui  lui 
permettait  de  nouvelles  exigences.  Tout  ce  qui  affaiblissait 
le  gouvernement  français  profitait  à  son  adversaire  ;  et  le 
subtil  adversaire  ne  se  faisait  pas  faute  de  compliquer  la 
lAche  de  M.  Thiers.  Il  n'avait  pas  perdu  toutes  relations  avec 
le  parti  bonapartiste,  «  le  seul  qui  cherchât  ouvertement  son 
appui  et  inscrïvit  dans  son  programme  la  réconciliation  avec  la 
Prusse^B.ll  accepta  de  négocier  avecla  Commune  parisienne  ; 
dès  le  2i  mars,  le  commandant  en  chef  du  3*  corps  adres- 
sait a  au  commandant  actuel  de  Paris  »  une  note  assurant  l'atti- 
tude pacifique  {/rîcrf/tcA)  et  passive»  de  l'armée  allemande  tant 
que  les  événements  de  Paris  ne  constitueraient  point  un  danger 
pour  ses  propres  troupes  ;  et  les  insurgés  exultaient,  croyant  à 
un  appui  et  remplaçant /"n>rf/icA  par  frettndlich:  l'attitude 
pacifique  devenait  amicale'.  S'il  faut  en  croire  le  délégué  à 
la  guerre,  les  négociations  se  prolongèrent  :  à  la  fin  d'avril, 

1.  Supra,  t.  III,  [),  336-537. 

i.  Le  comte  Harry  d'Araim  à  Bismarck,  6  mal  1872. 

3.  Jules  Favre.  Gouveitiemenl  de  la  Défense  nationaU.  t.  111,   p.  298  cl 
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le  générai  Ciuseret  avait,  au  su  de  M.  de  Bismarck,  une  entrevue 
dans  le  fort  d'AuberviUiers  avec  un  diplomate  allemand,  le 
baron  Holstein,  venu  o  pour  écouter  des  propositions,  rien  de 
plus.  — Je  n'fli  pas  mission  de  traiter,  ajoutait  rAltemand,  ee 
que  vous  me  direz  sera  fidèlement  rapporté  au  prince  ».  Et 
Cluseret  offrait  cinq  cents  millions  pour  obtenir  de  'l'Alle- 
magne une  stricte  neutralité,  des  fusils  chassepots,  le  ravitail- 
lentent  de  Paris'.  Bismarck  accep(a-t-il  ?  Jules  Kavre  ne  l'a 
point  cru;  d'autres  l'ont  pensé';  tout  est  douteux;  on  doit 
relever  que  l'homme  d'aulorité  ne  parla  A  la  tribune  du 
Reichstag  qu'avec  bienveillance  de  l'insurrection  parisienne, 
du  «  noyau  de  raison  »  qu'die  renfermait,  de  la  possibilité 
11  d'occuper  Paris  par  un  acoord  avec  la  Commune'  »,  11  n'alla 
pas  plus  loin,  et  se  borna  h  profiter  de  l'însurrecUon  sans 
rien  lui  donner. 

Dès  le  début  de  la  Commune,  il  hausse  le  ton,  dicte,  exige. 
11  lui  faut  dans  les  vingt-quatre  heures  le  rétablissement  des 
lignes  télégrapiiiques  détruites  par  les  insui^^:  sinon  les 
canons  allemands  feront  leu  »ir  Paris  '.  H  pose  à  BrujwUes 
des  conditions  draoonniennes  :  le  paiement  des  cinq  milliards 
en  numéraire,  la  cession  des  chemins  de  feren  Alsace-Lorraùne 
sans  autre  condition  qu'une  indemnité  pour  les  obligat^res, 
le  versement  d'une  indemnité  aux  Allemands  expulsés  de 
la  France  ;  de  ces  clauses,  la  première  était  d'une  application 
impossible,  la  seconde  constituait  une  expropriation  à  rëg*rd 
des  actionnaires  ei  la  troisième  préparait  des   réclamations 

1.  Général  Cluseret.  Mémoires  (tS87),  t.  Il,  p.  I  â  IS. 

ï,  En^vile  parlemenlaiit  ntr  l'insurrtclion  du  IB  mart,  dëposHion  du 
gùnéral  Trochu,  p,  3G,  de  M,  Choppin.  p.  loti.  Il  y  eul  saremeni  certains 
arrangenicnls  entre  les  avanl-postps  prussiens  et  les  insurgés. 

3.  Bismarck  au  Reichslag,  !  et  ii  mal  1871 . 

*.  Le  général  de  Fabrice  6  Jules  Farre,  Bi  mars  ISTl,  Télégramme  dicl* 
certainement  par  Bismarck.  Blum.  Furat  Bàmarci  vnd  cnne  Ztil,  I.  IV, 
p.  39S. 
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dont  Bismarck  disait  lui-même  qu'il  était  imposelble  de  les 
évaluer'.  En  même  temps,  il  offre  à  M.  Tbiers,  avec  un 
dédaigneux  empressement,  l'appui  maténel  et  moral  de  la 
Prusse  pour  vaincre  l'insurrection'. 

Pendant  le  cours  d'avril,  ces  exigences  et  ces  dédains  se 
renouvellent  chaque  jour.  M.  Thiers  obtient  le  rapatriement 
des  troupes  nécessaires  pour  rétablir  l'ordre  dans  le  pay», 
maôs  le  chancelier  allemand  exige  des  compensalions  ;  il 
ordonne  aux  agents  prussiens  de  procéder  en  personne  à  In 
levée  des  impôts  directs  dans  les  pays  occupés'  ;  il  multiplie 
les  réclamations  financières,  se  plaignant  de  chaque  retard 
dans  les  versements,  discutant  et  modifiant  sans  cesse  les 
chiffres.  Chaque  jour,  quelque  incident  nouveau  surgit,  et 
tout 'Csl remis  en  question*. 

En  réalité,  Bismarck  est  inquiet,  car  il  redoute  quelque  ingé- 
rence étrangère-  Il  avait  cru  à  un  plan  du  gouvernement  fran- 
çais de  Iransfonmer  la  Conférence  de  Londres  en  un  Congrès 
européen,  où  serait  mise  en  discussion  l'énonnité  de  la  rançon 
du  vaincu'.  La  Conférence  est  close  depuis  le  13  mars  ; 
mais  une  nouvelle  est  ouverte  à  Bruxelles,  et  le  chancelier 
prdte  à  son  adversaire  le  projet  d'y  appeler  en  arbitres  les 
puissances  neutres  ;  il  sait  que  l'Angleterre  est  mécontente, 
que  la  Russie  est  prise  de  vagues  remords,  murmure  des 
'paroles  de  conciliation'  ;  il  craint  une  fâcheuse  intervention. 

II  a  hôte  de  conclure  ;  il  est  pressé  d'autant  plus  qu'il  vou- 
drait en  finir  avant  la  répression  de  la  Commune,  pendant 

1.  Hanolaux.  Hittoii-e  de  la  France  contemporaine,  t.l.  p.  £G6. 
i.  Communication  de  M.  de  Balan  ô  M.  Thicrs,  2  mars  IÏ71. 

3.  he  général  de  Fobiice  ù  Jjles  Favre,  3  avril  IBTl, 

4.  Jules  Favre.  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  I.  III,  p.  3it. 
a.  Oncken.  Dot  Zeilaiter  des  KaUert  Wilhelm,  t.  H,  ji.  409.  • 

6.  Bismarck  A  Jules  Favrc,  7  mai  1871 . 
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que  la  France  est  faible  el  ne  peut  lui  résister.  Mais  il  ne 
veut  traiter  qu'à  son  avantage,  et,  pour  inquiéter,  énerver 
l'adversaire,  il  multiplie  les  plus  sombres  prophéties.  En 
demaudanl  au  Reicbstag  les  crédits  nécessaires,  pour  couvrir 
les  dépenses  de  guerre,  il  adresse  à  la  France  de  solennels 
avertissements:  «  Jamais  nous  n'afTaiblirons  les  conditions  de 
la  paix  »,  puis  de  sourdes  menaces  :  «  Il  nous  faut  rester  assez 
forts  pour  n'avoir  à  craindre  aucune  concentration  de  forces 
militaires'.  »  Il  invite  le  général  de  Fabrice  à  h  solliciter  du 
gouvernement  de  Versailles  une  déclaration  catégorique,  sur 
son  intention  d'exécuter  les  obligations  contractées  envers 
l'Allemagne  par  les  préliminaires  de  paix'».  Ses  journaux 
fulminent  d'indignation  contre  les  a  violations  du  traité  » 
dont  la  France  se  rend  coupable;  l'ofTicieuse  Gazelle  de 
rAliemagiie  du  Nord  préyoïl  une  occupation  de  la  France, 
prolongée  tant  que  le  gouvernement  de  la  République  ne 
cédera  pas  '.  Et  le  général  de  Fabrice  renouvelle  ses  récla- 
mations*. 

M.  Jules  Favre  est  «  à  bout  de  forces  »;  le  2  mai*,  il  se 
rend  à  Soisy  auprès  du  général  de  Fabrice  ;  on  y  parle  d'une 
entrevue  personnelle  des  deux  ministres,  à  mi-cberain  entre 
Paris  et  Berlin.  Le  délégué  allemand  consulte  par  télégraphe 
son  chef.  Le  chancelier  accepte,  mais  avec  quelle  hauteur  : 
«  Les  ouvertures  faites  jusqu'ici  par  les  négociateurs  fran- 
i;aisà  Bruxelles  semblent  tendre  moins  à  la  conclusion  de  la 
paix  définitive  qu'à  la  modification  des  préliminaires  à  notre 

1.  Bismarck  au  neichBUg,  ii  avril  1871. 

2.  Bismarck  à  Fabrice,  27  avril  1871.  Blum,  toc.  cil.,  p.  414, 

3.  Norddeuische  AUsemeine  Zeilung,  i  mai  1871. 

4.  Le  général  de  Fabrice  ù  Jules  Favre,  i  mat  1871. 

5.  Jules  Fabre  n'a  point  donné  la  date  de  son  entrevue  {Gouvernement 
de  la  Défenae  nationale.  1.  IIJ,  p.  333)  ;  mais  on  peul  ta  reconstiluer  d'après 
son  rfcit  el  lo  lettre  cilée  au  te^tte. 
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préjudice...  Je  me  plais  è  espérer  que  les  instructions  que 
M.  Jules  Favre  emportera  à  Francfort,  non  moins  que  les 
dispositions  conciliantes  dont  il  n'a  cessé  de  faire  preuve, 
le  mettront  en  mesure  de  faire  disparaître  les  obstacles  qui 
entravent  les  travaux  de  la  Conférence  de  Bruxelles'. 
M.  Thiers  accueille  «  avec  empressement  et  confiance  l'idée 
de  cette  entrevue'  ».  La  Conférence  de  Bruxelles  est  close  le 
4  mai.  Le  5,  au  matin,  Bismarck  part  pour  Francfort  :  il  va 
signer  un  des  deux  actes  les  plus  importants  de  sa  carrière  au 
siège  même  de  ses  débuts  diplomatiques. 

Dans  un  salon  de  l'hôtel  du  Cygne,  le  6  mai,  le  prince  de 
Bismarck,  froid  et  réservé,  recevait  la  visite  des  plénipoten- 
tiaires français.  M.  Jules  Favre,  grave,  triste,  éloquent, 
M.  Pouyer-Quertier,  puissante  carrure,  intelligence  lucide, 
esprit  délié.  L'entretien  s'engagea  avec  prudence'  :  «  Je  viens, 
dit  J.  Favre,  provoquer  de  loyales  explications,  dissiper  des 
malentendus,  et  rétablir  entre  la  France  et  l'Allemagne  la 
communauté  de  vues  sans  laquelle  les  négociations  ulté- 
rieures sont  impossibles  et  qui  est  troublée  par  des  appré- 
ciations erronées...  Tout,  même  une  rupture,  est  préférable 
à  l'incertitude  qu'ont  fait  naitre  entre  nous  des  débats  jusqu'ici 
stériles,  et  dont  nous  ne  pouvons  plus  subir  la  prolongation. 

— Lagravitédes  événements  est  telle,  réponditavec  sévérité 
le  chancelier,  que  l'Allemagne  serait  en  droit  de  considérer 
le  traité  du  26  février  comme  n'existant  plus,  puisque  l'exé- 
culion  de  ses  principales  clauses  est  devenue  impossible. 


p.i. 

2.  M.  Thiers  au  géoéral  de  Fabrice,  t  mai  1871.  Loc.  cil.,  p.  3. 

3.  Les  négociations  de  Francfort  ont  élé  eiposées  par  Jules  Favr 
Gouvememenl  de  la  Défense  nationale,  t.  EU,  p.  ZHi  et  suiv.,  et  par  ui 
note  officieuse  de  la  Provinàal-Cori-etpondens  du  10  mal  1871. 
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Elle  peut  à  son  choix,  ou  l'abaodoDner  ou  vous  meUre  en 
demeure  de  remplir  sfrictement  les  eogagcmentâ  qu'il  vous 
impwe.  Il  y  a  là  une  situation  entièrement  noavelle,  à 
laquelle  il  est  urgent  de  pourvoir.  Nos  intérêts  de  plus  en 
[Jus  compromis  nous  en  font  une  loi.  »  Et  il  deswia  ua 
tableau  si  sombre  de  la  situation  que  M.  Jules  Favre  s'ëcria  : 
«  C'est  la  reprise  des  hostilités.  » 

Bismarck  ne  s'était  pas  déplacé  pour  rompre^  mais  il  tenait 
à  edrayer  l'adversaire  dès  le  début,  pour  feindre  enBuite  des 
concessions.  11  exigeait  des  garanties,  un  droit  de  police 
sur  les  portes  de  Paris,  l'occupation  des  territoires  ennemis 
tant  que  le  gouvernement  français  n'aurait  pas  réprimé  la 
Commune  ;  Jules  Favre  ne  repoussa  aucune  e.vigence  ;  la 
France  ne  le  pouvait. 

Le  chancelier  allemand  ne  se  départît  point  le  lendemain  de 
son  rftle  de  grand  Justicier.  Dans  l'après-midi,  en  grand  uni- 
forme, accompagné  de  tout  le  personnel  de  sa  légation,  il  se 
i>endil  à  l'hûtel  de  Russie,  auprès  des  négociateurs  français  et 
lot  d'une  voix  grave  et  pénétrée  une  note  exigeant  des. 
garanties,  a  Les  intérêts  de  deux  pays,  yétiiitril  dit,  ne  nous 
permettent  pas  de  laisser  subsister  une  situation  qui  laisse 
les  deux  pays  dans  l'incertitude,  tant  sur  l'avenir  de  leurs 
relations  réciproques  que  sur  la  durée  d'un  étal  de  choses 
qui  n'est  ni  la  paix  ni  la  guerre.  Pour  en  sortir,  nous  lâche- 
rons dans  nos  conférences  actuelles  de  nous  mettre  d'accord 
sur  les  principales  questions  à  régler  par  le  traité  de  paix  • 
définitif.  Si  nous  n'y  réussissions  pas,  et  si  le  gouvernement 
français  se  refusait  à  nous  accorder  les  garanties  que  j'ai  eu 
l'honneur  d'indiquer. . . ,  l'Allemagne  se  réserverait  avant  tout  le 
droit  d'intervenir  de  son  cùlé  contre  l'état  de  choses  irrégu- 
lier qui  existe  à  Paris,  et  d'insister  en  même  temps  sur  la 
stricte  exécution  de  la  stipulation  qui  prescritiaugouvememenl 
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frauçais  de  retirer  ses  troupes  au  delà  de  la  Loire.  »  Et,  dans 
la  soirée,  &  l'hàlet  du  Cygne,  il  tançait  furieusement  le» 
délégaés  de  la  France  à  propos  d'une  timide  intervention  de 
laEtua»e.  Les  délibérations  commencèrent  alors. 

Elles  se  proUngèrent  trois  jours,  minutieuses,  épïneuaes, 
pénibles  :  les  garanties  pour  le  paiement  de  l'indemnité,  le 
territoire  français  autoar  àe  Belfort,  les  districts  bouillers  de 
Lorraine,  les  chemins  de  fer  de  l'Est,  tout  fut  discuté  point 
par  point.  Le  chancelier  allemand  ne  néglîgewt  auctm  moyen 
de  réussie,  et  demandait  que  M.  de  Goalard  (ùt  adjoint  à  la 
Conférence  comme  représentant  de  l'Assemblée  irationale  : 
il  espérait  influencer  facilement  un  homme  étranger  à  son  faire 
'  spécial  '.  M.  Po«yer-Quertier  réf^quail  par  de  pareils  pro- 
cédés :  le  subtil  Normand  avait  deviné  le  caractère  de  son 
adversaire,  et  sauva  par  une  cordiale  jovialité  '  ce  qae  ne 
pouvaient  obtenir  les  éloquentes  protestations  de  Jules  Farre  ; 
en  s'frfBnnant  actionnaire  de  la  Compagnie,  il  cons^-va  à  I» 
France  ks  forges  de  Villerupt*  ;  bon  vivant,  il  ne  craignait 
pas  de  suivre  le  chancelier  devant  une  table  oîi  le  jun/cer 
Otto  annait  à  s'asseoir;  de  l'aveu  de  son  interlocuteur,  il 
témoigna  «  une  merveilleuse  capacité  de  diplomate'  ».  Le 
deraier  jour  enfin,  les  Français  jetèrent  une  carte  d'atoat  :  le 
fort  d'Ivry  était  repris  par  les  Vereaillais,  la  répression  de  la 
Commune  n'était  qu'une  question  de  jours. 

Le  10  moi,  à  quatre  heures  et  demie,  dans  le  même  salon  de 
l'hôtel  du  Cygne,  le  prince  de  BiEunarck,  M,  Jules  Favre  et  les 
autres  plénipotentiaires  de  l'Allemagne  et  de  la  France  appo- 


1.  Busch.  Tagebuehbldller,  t.  It,  p.  iH,  d'apr^a  1«  rëcil  de  Bismarck. 

2.  Stoscli.  Denkicardigteilen,  p.  ibi. 

3.  Colonel  Laiissédat.   liéCimilalion   <U  la  fronliéee  fi-anco-ailemande. 
p.  91. 

4.  Onchen.  Dos  Zeilaller  des  Kaistfs  WH/ielm,  l.  li.  p.  409. 
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saîentleurs  signatures  au  bas  du  traité  de  paix.  Nul  n'y  peutcon- 
tredire,  les  clauses  de  là  convention  de  Versailles  étaient  lourde- 
ment aggravées',  par  les  modalités  du  paiement  de  l'indem- 
nité de  guerre,  le  droit  de  réquisition  donné  aux  troupes 
allemandes,  les  conditions  commerciales  que  l'on  croyait 
alors  favorables  à  l'Allemagne,  les  dispositions  relatives  aux 
Alsaciens-Lorrains, dispositions  confuses,  prêtants  l'équivo- 
que et  aux  conflits,  les  stipulations  en  faveur  des  Allemands 
expulsés  de  France  ;  seul,  Belfort  était  heureusement  traité. 
C'était  un  nouveau  succès  pour  la  diplomatie  allemande,  mais 
le  moins  glorieux  et  le  plus  facile,  car  elle  profilait  d'un  nou- 
veau malheur  du  vaincu  pour  modifier  des  préliminaires 
loyalement  signés.  La  France  dut  céder,  contrainte  par  une 
inéluctable  fatalité. 

Le  12  mai,  Bismarck  entra  dans  ta  salle  du  Reichstag;  on 
délibérait  sur  une  loi  postale  ;  en  apercevant  la  haute  stature 
du  chancelier,  toute  l'Assemblée  se  leva  d'un  seul  mouvemenl  ; 
sans  se  troubler,  il  prit  la  parole  ;  de  sa  voix  un  peu  hésitante 
et  saccadée,  il  expliqua  les  difficultés  que  la  signature  défî- 
nitive  avait  rencontrées  depuis  l'insurrection  de  la  Commune, 
les  points  à  traiter,  les  négociations  de  Francfort,  les  clauses 
du  traité.  «  Je  ne  puis  supposer,  dit-il  en  terminant,  que  ces 
arrangements  personnels  satisferont  les  vœux  personnels  de 
chacun  en  particulier  ;  un  tel  résultat  n'est  pas  possible  quand 
il  s'agit  de  règlements  d'une  si  grande  importance  entre  deux 
peuples.  Rompre  des  liens  anciens,  créer  de  nouveaux  liens, 
cela  ne  peut  jamais  se  faire  sans  pertes  et  sans  préjudices 
pour  les  affaires  ;  mais  je  crois  que  nous  avons  ainsi  obtenu 
de  la  France  ce  que,  raisonnablement  et  d'après  les  traditions 
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qui  ont  s.ervi  de  bases  à  d'autres  traités  de  paix,  nous  pouvions 
demander...  J'espère  que  celle  paix  sera  durable  et  féconde 
et  que  nous  n'aurons  pas  d'ici  longtemps  A  faire  usage  des 
garanties  que  nous  avons  acquises  pour  nous  assurer  contre 
toute  nouvelle  attaque'.  »  Un  unanime  «,hurrah  »  couvrit 
ces  dernières  paroles. 

Les  trois  États  du  Sud,  Bavière,  Wurtemberg,  et  Bade, 
qui  avaient  participé  à  la  convention  de  Versailles,  acquies- 
cèrent le  15  mai  au  traité  de  Francfort.  Malade,  nerveux, 
Bismarck  harcelait  le  gouvernement  français  de  télégrammes 
réclamant  la  raliflcation.  Par  un  discours  vibrant  de  patrio- 
tisme éclairé,  M.  Tbiers  demanda  à  l'Assemblée  nationale 
,  d'accepter  le  traité,  ce  qu'elle  fit  à  une  forte  majorité.  En 
informant  le  Reicbstag  de  ce  vote,  le  19  mai,  Bismarck  annon- 
çait le  procbain  échange  des  signatures*.  11  parlait  le  soir 
même  pour  Francfort. 

Les  négociations  durèrent  encore  deux  jours,  et,  sur  certains 
points  de  détails,  les  délégués  français  obtinrent  quelques 
avantages  ;  la  Commune  était  réprimée,  la  France  retrouvait 
sa  force  ;  Bismarck  eût  voulu  intervenir  en  faveur  du  gou- 
vernement français,  avancer  les  troupes  allemandes  sur  Paris; 
Jules  Favre  déclina  la  proposition  avec  politesse,  et  se  fit  un 
malin  plaisir,  le  21  mai,  de  communiquer  au  chancelier  le 
télégramme  de  M.  Thiers  annonçant  l'entrée  des  troupes  dans 
Paris.  Le  grand  homme  marqua  quelque  étonnement  et  mêm  e 
un  certain  dépit*  :  la  France  se  relevait  sans  son  aide.  Le 
même  jour,  à  quatre  heures,  on  échangeait  les  signatures 
de  ratification.  Le  chancelier  était  «  radieux  »  ;  ce  traité  était  son 

1.  Bismarck  au  Reichstag,  li  mai  1871. 

!.  Bismarck  au  Reichslag,  19  mai  1871.  Horsl  KohI.  Bitmarck  Hegeilen. 
L  II,  p.  S.  (Et  non  10  mai.  ainsi  qu'il  est  écrit  par  erreur  au  lome  III  de» 
Diteour»,  p.  S3.] 

3.  Julee  Pavre.  tiouvernemcnl  de  la  Difenae  nationale,  t.  III,  p.  43!. 
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ceuvre,  et  il  porlait  bien  sa  griffe  :  ceuvre  d'audaee  el  cle  torce, 
assurant  la  splendeur  de  l' Allemagne,  écrasant  l'adversaire, 
sans  négligence  comme  sans  pitié.  «  C'était  aussi,  disaiton  à 
l'étranger,  un  de  ces  monuments  de  la  faiblesse  humaine 
qui  ne  sait  pas  s'arrêter  dans  le  succès  et  qui,  perpétuant 
dans  la  paix  les  passions  de  la  guerre,  en  dépose  de  nou- 
veaux germes,  même  dans  les  (raités  destinés  à  y  mettre 
fin'.  » 

§111 

Le  jour  même  de  l'ouverture  du  Rcichstag,  l'empereur 
Guillaume  avait  conféré  à  Bismarck  le  titre  héréditaire  de 
prince.  «  C'est  à  voire  sagesse,  écrivait  le  vieux  monarque, 
à  votre  prévoyance,  à  votre  infatigable  activité  que  la  Prusse 
et  l'Allemagne  doivent  cet  événement  d'une  importance  uni- 
verselle, qui  prend  corps  dans  ma  capitale'.  »  Bismarck 
n'en  eut  qu'une  fierté  relative,  il  était  l'homroe  des  réalités 
plutôt  que  des  litres.  11  pensa,  a-t-il  affirmé  plus  tard',  t 
déclinepcet  honneur;  il  redoutait  la  jalousie  de  ses  anciens 
amis,  et  surtout  de  ne  pouvoir  soutenir  avec  un  éclat  suffi- 
sant la  dignité  priiiciëre.  Sa  fortune  était  alors  médiocre  : 
Varzin  n'était  pas  encore  en  plein  rapport  ;  volontiers,  eùlril 
répété  avec  Chulcas  :  «  Trop  de  fleurs.  » 

En  mai,  le  vieux  souverain  lui  dora  ce  titre  nu  par  un 
cadeau  princier.  Depuis  la  convention  de  Gastein,  le  roi  de 
Prusse  était  en  possession  du  duché  du  Lauenbourg;  celle 
propriété  lui  était  demeurée  personnelle,  car  la  Chambre  avait 

i,  DùriËclie  russe  citi'c  par  M.  Itanotaux.  Histoire  dt  la  Fraitce  lontem- 
poraincL  I.  p.  iU'i. 

2.  L'empereur  liiiillaiime  A  Bismarck,  il  mars  IfiTI.  Kaiser  Wilhelin  l 
iiiid  Bismarck,  p.  216.  Le  (Ii|>l6mi!  n'est  que  Uii  23  avril  lil'i. 

3.  Printe  de  Bismnrk.  l'ensées  el  Souveniri,  l.  H,  p.  173.  ITU. 
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refusé  les  crédits  nécessaires  pour  l'acquérir  el  qui  avaient 
été  pria  sar  la  cassette  royale'.  Qudk^uesdiOGcullés  s'élaieat 
élevées  sur  la  déUmitatioa  du  diomaine  princier  ;  un  aete 
iDlervint  entre  les  ÉtaU  et  le  souverain,  pour  assurer  à 
celui-ci  la  proprié^  d'un  vaste  bien,  estimé  ïi  un  imllioa  de 
Ibalers  et  qui  en  valait  trois'.  L'acte  fut  coatcesigné  le 
i7  mai  1871  parBismarck,  ministre  diiXiaufnbfturg.  Le  2ij«in, 
Guillaume  donnait  cette  terre  S  son  fîijèle  ministre  «  en 
recoonaissaDce  de  ses  services,  ccunme  dotation  ea  pleine 
ppopnété'.  »  Ainsi  fut  constitué  le  domaine  de  Friedriehs- 
riib'. 

A  quelques  kilomètres  de  Hambourg,  s'éleud  lai^c  et 
fraîche  une  ferét  de  chênes  et  de  hèfres,  avec  de  vertes 
clairières,  des  ruisseaux  limpides  et  murmurants,  des  troncs 
droits,  superbes,  rtdtustes.  La  paix  de  la  nature,  la  grande 
paix  douce  et  reposbnte  règne  dans  ce  Saehsenwald.  Dans 
un  vallon,  le  ch&teau  étale  ses  larges  baies  et  ses  élégantes 
loggias,  une  pelouse  descend  jusqu'à  la  rivière  où  des  cygnes 
s'ébattent'.  Là,  le  vieux  lion  vint  reposer  ses  dernières 
années  ;  là,  ii  dort  de  son  dernier  s<»iimeil. 

En  juin,  Bismarck  vint  visiter  ses- nouvelles  propriétés. 
Peu  de  temps  auparavant,  il  avait  passé  deux  journées  ft 
SchOnhausen,  parcouru  le  petit  domaine  où  le  jitnker  Otio 
avait  préparé  la  carrière  du  prince  de  Bismarck,  dormi  dans 
la  chambre  où  vivair  encore  l'âme  des  ancêtres  qu'il  aima. 


1.  Voyez  supra,  I,  !I,  p.  336  el  3T1. 

2.  Unruh.  Brinnerimgen,  p.  331. 

3.  Guillaume  â  Bismarck,  34  juin  1871.  H.  Kobl.  Bismarck  Regesten,  t.  Il, 
p.  17. 

*.  Btsmarch  n'acquit  le  chûleau  de  Friedriclisruh  cl  les  maisons  qui 
t'enlourent  que  quelques  années  plus  tord.  II.  Blum.  FUrst  Bi^marvk  unii 
jeine  Zeil.  t.  [V,  p.  4it. 

S.  l'aul  Malter.  Chez  Bismarck.  Dana  la  Grandi  fleptwdu  10  mars  ISOi- 
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Dans  l'immense  Sachsenwald,  il  promena  le  regard  du  maître, 
palpa  la  terre  et  décompta  les  coupes  :  le  bois  était  bon, 
abondant,  d'une  vente  facile  ft  Hambourg;.  Il  fut  content. 
«  Gela  va  bien,  dit-il  à  l'ami  qui  l'accompagnait  '.  Le  roi  m'a 
fait  prince,  je  puis  maintenant  fonder  un  majorai  en  faveur 
de  mes  fils.  » 

Le  4  juillet  187i,  Bismarck  s'installait  à  Varzin  pour 
reprendre  la  villégiature  si  brusquement  interrompue  une 
année  auparavant,  —  quelle  année  et  comment  remplie!  Il 
comptait  s'occuper  avec  tranquillité  de  ses  affaires  privées 
«  dont  il  était  toujours  éloigné'  »,  donner  un  nouvel  élan  à 
son  exploitation,  arrondir  son  domaine  de  Varzin  par  de 
nouvelles  acquisitions  et  boire  de  l'eau  de  Carlsbad^  Et  il 
se  replongea,  avec  délice  dans  les  multiples  occupations  du 
gentilhomme  campagnard,  ne  prévoyant  qu'à  regret  un 
séjour  au  bord  de  la  mer,  un  voyage  avec  le  roi.  Pour  l'beure, 
il  décomptait  ses  coupes  et  tançait  ses  fermiers,  mécontent 
des  récolles,  comme  tout  bon  laboureur,  mais  beurcux  de 
vivre  en  pleni  aîr,  en  pleine  forêt,  surtout,  car  il  avait  la 
passion  du  bois  où  sous  les  hautes  futaies  perce  un  rayon  de 
soleil  et  bourdonne  un  monde  d'insectes. 

Dans  le  vaste  parc,  il  dessinait  des  chemins  qui  passaient 
près  des  plus  beaux  arbres,  et,  dans  les  clairières,  il  plantait 
de  nouvelles  rangées  en  s'écriant  avec  enthousiasme  :  «  Quand 
mes  actes  politiques  seront  oubliés,  cette  plantation  sera  la 
preuve  que  j'ai  existé',  -i  Ainsi  Lamartine  à  Saint-Point 
parlait  de  ses  arceaux  pour  oublier  ses  vers. 


1.  Le  conseiller  Dieze.  Unruli.  Erinnerungta,  p.  33Ï. 

2.  Bisniarck  â  M.  de  Puttkamer.  Varzin,  11  novembre  1S71.  Bismarck- 
briefe  (S-  éd.  H.  Kohi),  p.  468. 

3.  Bismarck  A  son  TrËre,  S3  juillet  ISTl.  BUmarckbritfe,  p.  tM. 

4.  Keudell.  Biamarck  tl  safamilU,  p.  441. 
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Il  ne  perdait  pas,  d'ailleurs,  le  contact  avec  les  affaires, 
qu'il  dîri(^il  en  maître,  même  de  loin,  à  l'épouvante  de  ses 
collaborateurs.  Lothar  Bûcher  l'avait  accompagné,  Keudell 
le  rejoignit,  tous  travaillaient,  écrivaient,  télégraphiaient, 
puis  disparaissaient  dans  les  profondeurs  ombreuses  du 
parc. 

Soudain,  l'idylle  de  Varzin  fut  interrompue  par  une  com- 
munication du  généitd  de  ManteufTcl,  commandant  de 
l'armée  d'occupation.  Le  général  se  donnait  de  pleins  pou- 
voirs, plus  politiques  que  militaires,  et  jouait  au  grand  sei- 
gneur' ;  il  avait  entamé  des  négociations  avec  le  gouverne- 
ment français  pour  modifier  certaines  conditions  du  traité  : 
furieux,  Bismarck  bondit.  Plantations,  récoltes,  eau  de  Carls- 
bad,  il  abandonna  tout  pour  rejoindre  son  vieux  maître  et  «  le 
prémunir  de  toute  surprise'  »,  il  quitte  Varzin  le  12  août, 
passe  une  journée  à  Bcrbn,  et,  le  14,  part  pour  l'Autriche. 


s  IV 


Parmi  les  actes  politiques  de  Bismarek,  il  en  fut  peu  d'aussi 
féconds  que  la  réconciliation  avec  l'Autriche  :  il  en  fui  préoc- 
cupé dès  l'heure  de  la  bataille,  il  la  prépara  avec  ténacité,  il 
la  réalisa  avec  succès,  il  en  tira  les  plus  heureuses  consé- 
quences. A  Francfort,  il  avait  détesté  le  gouvernement  autri- 
chien, paree  qu'il  dominait  la  Confédération  ;  il  se  prit  A 
l'aimer,  dès  qu'il  l'eut  expulsé  d'Allemagne.  A  r^îkolsburg, 
il  combattit  Moltke  et  ses  généraux  qui  voulaient  promener 
dans  les  rues  de  Vienne  le  drapeau  prussien,  il  lutta  contre 
son  roi  pour  lui  imposer  sa  volonté'  :  il  réussit  à  arrêter  net 

1.  Stosch.  DeniwardigkâUn,  p.  247,  i43. 

3.  Noie  de  Bismarck  dans  ProNihilo.  I.e  procé$  d'Aj-nim,  p.  63, 

3,  Supra,  t.  II,  p,  485, 
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les  opératioDs  de  guerre,  à  préparer  une  paix  durable,  cl,  en 
ménageant  dans  les  traités  le  patriolisne  autrichien,  il  assura 
le  retour  &  l'amitié. 

L'effet  De  fut  point  immédiat  ;  dans  les  années  qui  suivi- 
rent Sadowa,  l'Auiriche  se  réserva,  se  rapprocha  de  la  Krance, 
esquissa  môme  une  alliance  que  les  succès  de  Napoléon  sur 
le  Rhin  auraient  déCuitlvemenl  sceliée.  La  FranceJiit  vaincue, 
et  la  cour  de  Vienne  censtata  avec  satisfaction  que  rien  , 
n'était  conclu  :  elle  proclama  sa  neutralité  et  M.  Thiers  ne 
reçut  à  Vienne  que  des  paroles  de  va^ue  bienveillance  et  de 
refus  poli.  Bismarck  demeurait  inquiet  :  il  redouta  jusqu'au 
dernier  moment  une  intervention  de  i'Autrâche,  et,  dans  ses 
insomnies  de  Versailles,  la  coalition  de  1756  le  tiantait  oomme 
un  cauchemar.  Pour  chasser  ce  souvenir  fâcheux,  il  prit 
l'initiative  d'offrir  son  amilié  h  l'Autriche. 

Quelques  jours  après  Sedan,  alors  qu'il  séjournait  à 
Meaux,  Bismarck  sonda  les  cours  de  Vienne  et  de  Péters- 
hourg'  :  il  proposait  de  nouer  «  une  alliance  des  trois  empe- 
reurs avec  r arrière-pensée  que  l'Italie  monarchique  viendrait 
s'y  jcHudrc  ■  » .  Il  s'a^ssait  de  sceller  un  pacte  de  préservation 
politique  et  de  d^ense  morale  ;  —  d'une  part  le  systènw  de 
l'oi-dre.  d'autre  part  te  république  sociale;  — on  chercherait  à 
«  soustraire  autant  que  possible  les  générations  contempo- 
raines ou  leurs  enfants,  au  socialisme  international  et  révolu- 
tionnaire »,  à  isoler  la  France  dans  ses  agitations  stériles,  à 
conserver  dans  toute  sa  splendeur  le  principe  d'autorité 
a  dans  les  monarchies  pleines  de  force  et  de  âëve  ».  C'était 
une  façon  de  i%tour  à  la  Sainte-Alliance,  et  Bismarck,  le 
rùabste,  reprenait  l'idée  d'Alexandre,  le  mystique.  Mais,  il 
le  faisait   exclusivement  par  intérêt,  pour  permettre  à  son 
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maître  d'imposer  et  de  maintt^iîr  sa  suprématie  en  Europe. 

L'idée  ne  reçut  d'abord  qu'un  acpueil  réservé  :  la  cour 
russe  préféra  s'assurerquelqueavanlageavaiitderien  conclure 
et  le  gouvernement  autrichien  réfléchit.  En  novembre,  le 
cabinet  de  l'étersbourg  dénonça  brusquement  le  traité  relalit 
à  la  mer  Noire  ;  jusqu'à  la  fin  de  l'automne,  la  cour  de  Vienne 
reAisa  de  s'engager.  Bismarck  devint  pressant  :  le  14  dé- 
cembre 1870,  il  chargeait  son  ambassadeur  ix  Vienne,  M.  de 
Schweinitx,  d'exposer  au  cabinet  autrichien  «  la  nouvelle 
forme  donnée  aux  relations  intérieures  de  l'Allemagne...  Nous 
osons  l'espérer  en  toute  confiance,  ajoutait-il,  l'Allemagne  et 
l'Autricbe-Hongrie  se  rt^arderonl  avec  lin  naturel  bon  vou- 
l(Mr  et  se  tendront  la  main  pour  assurer  le  développement  et 
le  bonheur  des  deux  pays  '  ». 

Avant  de  répondre,  M.  de  Beust  tourna  et  retourna  ses 
pensées;  il  vit  Paris  investi,  la  France  bientôt  réduite  A 
merci  ;  il  considéra  qu'u  une  levée  de  boucliers  »  en  faveur  de 
la  nation  vaincue  amènerait  l'intervention  immédiate  de  lii 
Russie,  l'invaàon  de  l'Autriche,  la  perte  de  ses  provinces  de 
langueatlemande*.  L'intérêt  commandait  d'accepter  une  main 
si  jovialement  tendue;  il  n^pondit  de  son  style  le  plus  sou- 
riant :  <jc  il  ne  peut  que  m'étre  très  agréable  de  constater  que, 
dans  tous  les  milieux  influents  de  rAulriche-Hongrie,  ]>ré- 
domine  le  plus  sincère  désir  d'entretenir  les  meilleures  et 
les  plus  amicales  relations  avec  le  puissant  État  qui  achève 
de  se  constituer.  Ce  désir  repose  sur  la  ferme  conviction  qu'un 
examen  impartial  et  une  juste  appréciation  des  besoins  réci- 
proques ne  peuvent  avoir  qu'une  action  au  plus  haut  depré 
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bienfaisante  et  profitable  sur  l'un  et  Tautre  Empire,  en  les 
unissant  dans  une  collaboration  pacifique  el  active,  en  vue  de 
réaliser  la  tâche  du  présent  el  celle  de  l'avenir  '.  »  D'un 
commun  accord,  les  deux  gouvernements  oubliaient  dans  le 
passé,  i'un  le  mal  qu'il  avait  subi,  l'autre  le  mal  qu'il  avait 
fait.  Dès  lors,  le  pacte  austro-allemand  était  préparé^ . 

Les  succès  prestigieux  des  armées  allemandes  n'étaient 
point  sans  exercer  une  évidente  influence  en  Autriche  ;  les 
vainqueurs  d'aujourd'hui  étaient  des  frères  de  même  sang, 
alliés  de  la  veille  et  peut-être  du  lendemain,  et,  si  les  Prus- 
siens avaient  brouillé  la  famille  en  1866,  il  ne  déplaisait  plus 
aux  Autrichiens  d'avoir  été  vaincue  par  de  tels  héros.  M.  de 
Beust  répondait  donc  au  sentiment  public  lorsqu'il  envoyait, 
de  la  tribune  de  la  Délégation,  le  salut  amical  de  l'Autriche  à 
l'Allemagne  nouvelle.  La  cour  de  Vienne  ne  manqua 
aucune  occasion  de  renouveler  ces  manifestations  fraternelles  : 
en  mars,  François-Joseph  envoyait  un  aide  de  camp  congra- 
tuler le  vieil  empereur  à  l'anniversaire  de  sa  naissance;  le 
"16  juin,  le  général  Gablenz  représentait  l'armée  aulrichienfie 
au  retour  triomphal  des  troupes  allemandes  et  à  l'inaugura- 
tion du  monument  de  Frédéric-Guillaume  lll;  les  légations  à 
Vienne  et  Berlin  étaient  transformées  en  ambassade.  Bismarck 
laissait  entendre  qu'il  serait  heureux  de  se  rencontrer  avec 
M.  de  Beust;  le  spirituel  diplomate  s'empressait  de  répondre 
par  ce  joli  trait  :  «  Nous  nous  sommes  vus  la  dernière  fois 
en  1865.  Depuis,  Votre  Altesse  a  fait  plus  de  cheminquemoi, 
et  cependant  vous  pouvez  vous  flatter  d'avoir  contribué  à 
mon  avancement'.  »  Le  chancelier  de  fer  se  faisait  de  miel, 


1,  M.  de  Beusl  au  comte  de  Wimpren  A  Berlin,  !e  décembre  ISTO. 

2,  Comte  de  Beust.  Jtf^motV«j,  t.  II.  p.  ii*.  Marquis  de  Gabriac.  Souvenirs 
diplomaliquet  de  Riasitel  d'Allemagne,  1870-72,  p.  SOI  et  sulv. 

3,  Comte  de  Beual.  Mémoires,  l.  11,  p.  477. 
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et  répliquait  à  M.  de  Beust  «  qu'il  l'avait  toujours  considéré 
comme  le  plus  aimable  et  le  plus  impartial  de  sesennemis  ». 

A  ce  moment,  le  troisième  partenaire  de  la  future  Triplice 
entrait  en  scène  :  successivement,  le  chancelier  russe  et  son 
impérial  maître  passaient  b  Berlin.  Le  2  juin,  Bismarck  avait 
un  long  entrelien  avec  le  prince  Gortschakoff,  venu  en 
Allemagne  pour  sa  cure  annuelle  :  les  deux  hommes  ne  s'ai- 
maient pas;  le  chancelier  russe  avait  jadis  traité  l'ambassade 
de  Prusse  à  Pétersbourg  avec  une  aimable  condescendance 
où  perçait  un  certain  dédain  pour  un  si  petit  personnage;  le 
chancelier  allemand  n'était  point  homme  à  pardonner  la  supé- 
riorité d'un  dutre,  et,  dans  l'intimité,  ne  tarissait  pas  en  bro- 
cards sur  la  morgue  du  prince  russe  '  ;  mais  les  deux  chan- 
celiers étaient  unis  depuis  huit  ans  d'un  lien  d'intérêts  qui 
avait  profité  un  peu  à  l'un  et  beaucoup  &  l'autre  ;  il  leur  était 
naturel  de  constater  la  durée  de  leur  alliance  et  son  extension 
proch^neau  cabinet  autrichien.  La  paix,  la  paix  du  monde, 
la  paix  bien-aimée,  n'élait-elle  point  la  condition  d'une 
alliance  qui  avait  permis  trois  guerres  en  six  ans  ?  Et  les  deux 
chanceliers  chantèrent  un  hymne  à  la  paix,  chacun  guettant 
une  fausse  note  dans  la  cantilène  de  l'autre.  Le  9  juin,  l'em- 
pereur Alexandre  vint  en  personne  ô  Berlin  et  Bismarck  eut 
de  lui  une  longue  audience  :  il  était  sincèrement  attaché  au 
tzar  qui  lui  avait  fait  pendant  ses  années  d'exil  à  Pétersbourg 
un  accueil  bienveillant  et  flatteur*;  l'entretien  ne  put  qu'être 
agréable,  le  rapprochement  des  trois  empereurs  y  fut  délî- 
nitivement  arrêté. 

Souple,  habile  à  prendre  le  vent,  M.  de  Beust  comprit  la 
fatalité  de  cet  événement  diplomatique  et  la  possibihté  d'en 
(irer  un  succès  personnel  :  déjà,  quelques  indices  lui  avaient 

1-  Prince  de  Bismarck.  P«n>eei  et  Sovveniri.,  l.  II,  \IK,  UT,  etc. 
I.  Supra,  t.  I.  p.  461  cl  suiv. 
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révélé  la  «  coacurrence  i>  du  pomle  Andrassy.  Le  i"  juil- 
let 1871,  il  entonna  à  la  tribune  de  la  Délégation  austro^hon- 
groiselea  péan  »  de  l'alliance;  rappelant  de  vieilles  rivalités,  il 
disait  :  h  Si  nous  le  voulons  .^rieusement,  nous  pourrons 
encore  paraître  égaux  en  puissance  à  l'Allemagne,  devenue 
forte,  et  aller  de  pairavec  cette  nation  désormais  notre  amie,  » 
La  Russie  ne  pouvait  élre  considérée  "comme  une  adversaire, 
«  étant  l'ami  de  notre  ami  »  ;  l'Italie  devenait  h  un  bon 
voisin  »  ;  ainsi  était  «  élevé  au  centre  de  l'Europe  un  botite- 
vard  pacifique  »,  où  «  devait  régnerl'esprit  de  modération, 
d'estime  et  de  confiance  '  ».  Ainsi  parlait  M.  de  Beust  et  s'en 
réjouissait  M.  de  Bismarck,  futur  gardien  du  boulevard. 

Il  ne  restait  plus  qu'à  constater  l'entente  par  une  entrevue 
des  monarques.  Fidèle  à  d'anciennes  habitudes,  Guillaume 
désirait  reprendre  sa  cure  de  Gastein,  interrompue  par  quel- 
ques années  d'impossibilité  politique.  Le  voyage  souffrait 
quelques  difficnllés,  car  l'empereur  redoutât  déjouer  au  des- 
pote en  traversant  l'Allemagne  du  Sud  %  et  au  conquérant 
en  s'installant  en  Autriche.  Ces  scrupules  furent  aisément 
dissipés;  au  commencement  d'août,  il  partait  pour  le  Selz- 
kammergut,  et,  le  11  il  rencontrait  François-Joseph  à  Ischl. 
L'entretien  fut  cordial  ',  bien  que  les  uniformes  autrichiens  et 
prussiens  retrouvassent  un  contact  perdu  depuis  Sadowa  : 
mais,  en  1871,  et  conformément  aux  nécessités  d'une  mode 
presque  protocolaire,  le  roi  de  Prusse  portait  la  tunique 
blanche  et  l'empereur  d'Autriche  le  casque  à  pointe.  La 
réconciliation  était  entière.  Deu.t  jours  après,  Guillaume 
s'installait  à  Gastein. 

L'empereur  d'Allemagne  séjournait  en  Autriche;  rien  n'em- 

I.  Comle  de  Beual.  Mémoires,  I.  II.  p.  i7S. 
S.  Slosch.  Denkwilrdigksiltn.  p.  2IU,  Î96. 
3.  Abeken,  Ein  ichlichles  Uben.p.  5S8. 
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péchait  son  chancelier  de  l'y  rejoindre;  il  partit  de  Berlin  le 
14  août  dans  un  superbe  wagon,  présent  des  compagnies 
allemandes'.  Son  voyage  fut  triomphal;  à  Leipzig,  il  fut 
réveillé  au  milieu  de  la  nuit  par  les  cris  de  la  foule,  et  les 
dames  lui  ofiTHrent  une  couronoe  de  lauriers;  à  Munich,  l'hô- 
telier, un  bon  patriote,  refusa  tout  salaire  «  à  cause  des 
énormes  services  rendus  par  le  prince  à  l'Allemagne  du  Sitd  » 
et  sollicita  pour  toute  rémunération  la  signature  du  pnnce  sur 
le  registre  des  étrangers";  les  ministres  bavarois,  Lutz, 
Pfretschner,  s'empressèrent  auprès  de  leur  seigneur,  et  le 
comte  Holoslein,  l'utile  collaborateur  de  Versailles,  le  reçut 
splendidement  à  sa  table.  En  Autriche,  Taccueil  fut  convenable. 
Le  17  août,  le  chancelier  s'installait  à  Gastein  où  tl  lui  était 
loisible  de  reprendre  ses  études  sur  les  mœurs  conjugales 
des  mésange^^  Un  an  auparavant,  il  cherchait,  bride  abattue, 
son  fila  parmi  les  blessés  de  Mars-Ia-Tour. 

Ce  séjour  de  Gaslein  fut  une  fraîche  oasis  dans  une  vie  fié- 
vreuse '.  Les  bains,  les  promenades  dans  les  vallons  voisins, 
occupaient  la  journée,  et  la  soirée  se  passait  à  la  lable  impé- 
riale, en  plein  air,  à  deviser  des  grands  exploits.  Un  monde  de 
ministres  et  de  diplomates  bourdonnait  autour  des  demi-dieux, 
M.  de  Beust,  promenant  «  son  regard  fin,  sensé,  mais  sans 
attrait*  »,  Abeken,  jouissant  des  derniers  jours  d'une  vie 
bien  remplie,  Keudell,  heureux  de  s'asseoir  à  cette  «  Table 
Ronde  »  des  chevaliers  du  Saint-Graal,  le  comte  H.  d'Amim, 
qui  faisait  la  joie  générale  par  ses  perpétuels  changements  de 
toilette.  Quelque  soir,  Beust  ou  Bismarck  lespriait  tous  à  diner 

1.  Unruh.  Eiinnffi'ungen,  p.  310. 

2.  Keudell.  Bismarck  et  ta  famUU.  p.  iii. 

3.  Supra,  t.  Il,  p.  154. 

1.  Bismarck  a  sa  femme,  22  aoni  1871  et  siilv.  Bhmarekbrieft  an  seine 
Bi'OHt  und  Gallin,  p.  581  et  sulv. 
5.  Abeken  a  sa  fcmine,  7  septembre  1871.  Ein  schlichles  Lebeii,  p.  jit. 
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dans  un  fin  restaurant,  et  le  grand  chancelier  s'abandonnait, 
bonhomme,  cordial,  raillard ,  traitant  chacun  «  d'être  complète- 
ment idiot  »,  et  racontant  avec  galté,  «  comme  histoires  de 
chasse  »,  les  lounnents  des  négociateurs  français'. 

Les  affaires  venaient  à  leur  tour;  chaque  jour,  Bismarck 
allait  au  rapport  du  roi  ;  il  correspondait  avec  le  ministre  de 
la  Justice  sur  la  réforme  de  la  procédure  civile*;  surtout,  il 
s'entretenait  avec  M.  de  Beust,  et  c'était  là  une  négociation 
de  la  première  importance  sous  la  forme  de  conversation 
amicale.  Tout  y  fut  traité,  la  question  roumaine  et  les  diffi- 
cultés avec  le  Saint-Siège,  l'Internationale  et  l'hisloire  diplo- 
matique des  dernières  années  ;  mais  l'entretien  prit  toute  sa 
valeur  lorsqu'il  roula  sur  les  futures  relations  de  l'Autriche  et 
de  l'Allemagne  ;  Bismarck  se  défendait  fort  de  reluquer  les  pro- 
vinces allemandes  de  sa  voisine.  «Le  Danemark  et  la  Hollande, 
afiîrmait-il,  qu'on  ne  veut  pas  conquérir,  seraient  un  gain 
infiniment  plus  profitable,  mais  introduire  en  Allemagne,  avec 
les  provinces  autrichiennes,  une  population  slave  et  un  foyer 
d'opposition  catholique,  c'est  une  pure  billevesée,  et  la  disso- 
lution certaine  de  l'Empire  allemand  à  peine  fondé'.  »  Sans 
proposer  «  un  arrangement  positif,  base  sur  un  traité  »,  il 
désirait  nouer  avec  l'Autriche  des  relations  franches,  durables, 
qui  fussent  basées  sur  une  bonne  volonté  mutuelle,  une 
égale  confiance,  l'absence  d'intérêts  contradictoires,  un  appui 
réciproque.  11  ne  dissimulait  pas  que  cette  nouvelle  entente  lui 
permettrait  (cdc  conquérir  une  situation  plus  indépendante  vis- 
à-vis  de  la  Russie,  grâce  à  de  bonnes  relations  avec  l'Autriche  » . 
On  peut  croire  qu'il  avait  parié  de  mSme  au  Izar  et  à  son 

1.  Comte  de  Beust.  Mémoires,  t.  II,  p.  il». 

i.  Bismarck  auministËre  de  la  Justice,  M.  Leonhardl,  t  septembre  ISTt. 
Neue  Preutaiache  Zeitung  du  10. 

3.  Bapport  de  M.  de  Beust  â  l'empereur  François-Joseph,  septembre 
1371. 
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ministre,  en  intervertissant  scrupulement  l'ordre  des  Empires. 
Ainsi  la  Triplice  devait  servir  un  peu  à  la  paix  de  l'Europe  et 
beaucoup  à  la  suprématie  de  FAilemagne.  M.  de  Beust  parut 
le  comprendre  et  ne  dissimula  pas  assezson  impression. 

Le  7  septembre,  les  deux  empereurs  se  retrouvèrent  à  Salz- 
bour^,  pour  de  nouvelles  fêtes  et  un  nouvel  «^change  d'uni- 
formes; mais  ici  un  nouveau  personnage  entra  en  scène; 
dans  son  luxueux  costume  magyar,  tunique  rougeà  soutaches, 
culottes  collantes,  bottes  à  l'écuyère,  aigrette  au  bonnet, 
avec  son  visage  énet^que  et  son  regard  profond,  le  comte 
Andrassy,  président  du  Conseil  des  ministres  hongrois,  attirait 
tous  les  regards  ';  Bismarck  le  considéra,  s'entretint  avec  lui, 
et,  malgré  le  costume,  cet  homme  lui  plut,  parce  que  Hon- 
grois; il  avait  pour  les  Magyars  une  sympathie  sincère,  née  .de 
ce  qu'ils  forment  la  population  orientale  de  l'Empire  austro- 
hongrois,  et  n'ont  aucune  visée  sur  les  affaires  alleman- 
des. Tourner  l'Autriche  vers  l'Orient,  pour  la  détourner  de 
l 'Allemagne,  tel  était  dès  lors  le  thème  de  la  politique  autri- 
chienne de  Bismarck.  Il  lui  convenait  donc  que  le  chef  de  la 
politique  austro-hongroise  fût  un  Klagyar,  homme  d'Orient, 
dépourvu  de  toute  ambition  sur  l'Allemagne.  Les  fêles  de 
Sali^urg  furent  splendides;  sur  les  collines  d'alenlour, 
brillaient  des  feux  de  joie*;  des  fusées  s'élevèrent,  brillantes, 
dans  le  ciel  pur  ;  puis  tout  s'éteignit  :  l'extinction  des  feux 
marqua  la  retraite  de  M.  de  Beust.  Six  semaines  plus  lard, 
il  recevait  son  congé.  Faut-il  rapprocher  ce  départ  et  l'entre- 
tien de  son  successeur,  Andrassy,  avec  Bismarck  '  ?  Un  vieux 
texte  latin  dit  qu'il  ne  faut  pas  être  trop  curieux. 

1.  Abeken.  Ein  schlicMea  Uben.  p.  533. 

î.  Keudell.  Biymarct  et  ta  famillt,  p.  tt5,  t46. 

3.  Une  année  plus  lard,  l'empereur  Franco! s- Joseph  dil  â  Beusl  qiie 
■  Satzbourg  avait  élË  son  linceul  ».  Comte  de  Beust.  M^moirea.  t.  Il, 
p.  49», 
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Fatigué  de  ces  (%tee,  Biamarek  rejoignit  la  pnncesse  & 
Reichefihall  pour  y  prendre  quelque  repos,  tandis  que  l'em- 
pereur Cruillaume  se  rendait  tt  Bade.  Le  19  septembre,  le 
chanceUer  rentrait  à  Berlin. 

Le  printemps  et  l'été  de  1871  avait  consolidé  l'œuvre  de 
l'hiver  :  la  constitution  allemande  avait  été  adoptée  par  les 
peuples  telle  qu'elle  avait  été  rédigée  par  les  princes;  le  traité 
de  Francfort  avait  alourdi  pour  le  vaincu  les  charges  impo- 
sées par  les  préliminaires  de  Versailles;  l'accord  avec  la 
(tuBsie,  compromis  depuis  quelques  mois,  était  raFTermi,  et  le 
r^prochemenl  avec  l'Autriclie  assurait  à  l'Allemagne  la 
direction  du  «  boulevard  »  européen.  Tout  cela  était  bien 
l'œuvre  de  Bismarck,  et  le  vieux  Guillaume  avait  raison 
d'écrire  «  que  le  monde  reconnaissait  l'action  du  chancelier 
sur  les  afTaires  de  l'Europe  et  de  tout  l'univers  '  ».  Mais 
c'^ait  une  œuvre  lourde,  autoritaire,  née  de  combats  et  créa- 
trice de  combats  :  la  guerre  se  préparait  dans  le  sein  mèmu 
de  l'Allemagne  et  elle  était  toujours  une  menace  sur  la  fron- 
tière française. 
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CHAl'ITUE    IX 
LE    EULTURKAHFF 

PËHiaDE    ASCKKDANTIt  j 

(18H-1815]  A- 


1 1.  Cadsb»  it  onionns.  —  IjC  conilit  de  deux  eeprite.  —  Les  groupe- 
ments catholiques  en  Allemagne.  La  Confédération  du  Nord  et 
le  particularisme  religieux  du  Sud,  —  Lee  premièroa  luttes 
parlementaires  :  le  Centre.  —  Pie  IX  et  sa  tendance  théocra- 
tique.  Émotion  en  Allemagne.  —  La  foi  de  Bismarck  el  ses 
principes  d'autorité  laïque.  Les  empiétements  de  r£glise.  — 
Le  concile  du  Vatican  :  le  dogme  de  l'infaillibilité.  —  Les  Vieux 
Cathûtigucs.  —  Rome  capitale.  —  L'intervention  des  archevêques. 

—  La  demande  de  garanties  religieuses.  —  Les  causes  pro- 
fondes du  Kulturkampf. 

I  II.  PnEMiBRS  COMBATS.  —  Le  parti  du  Centre.  H.  Windthorsl,  ses 
lieutenants  et  ses  alliés:  l 'extrême-droite.  —  Les  premières 
escarmouches  ;  débats  sur  l'infaillibilité  du  pape.  —  OfTensivc 
de  Bismarck.  Suppression  de  la  division  catholique,  dispositions 
pénales  contre  le  clergé,  inspection  laïque  des  écoles.  — 
Effet  de  ces  menaces.  —  Départ  de  M.  de  Mûhler  ;  N.  Falk  au 
ministère  des  Cultes.  — Protestations  et  premières  jioursui  te  s. 
Discours  de  Bismarck.  —  La  loi  prussienne  sur  l'inspection  des 
écoles  :  intervention  de  Bismarck  aux  deux  Chambres.  —  La 
loi  d'expulsion  dee  Jésuites.  —  "  Nous  n'irons  pas  à  Canossa,  ■■ 

—  Bismarck  à  Varzin.  —  Combats,  condits  et  poursuites. 

%  in.  Lm  lois  de  mai  1S73.  —Isolement  de  Bismarck.  Les  partis 
Sa  décision  d'abandonner  la  présidence  du  conseil  prussien 
Roon,  chef  du  cabinet.  Bismarck,  récidiviste  d'autorité.  —  les 
lois  de  mai  1873  :  les  modifications  constitutionnelles  ;  l'instruc. 
Uon  et  la  nomination  des  ecclésiastiques  :  ie  po 
plinaire;  la  correction  ecclésiastique;  û  lit>ertéde 
— Premiers  débats  :  le  Centreet  leaKvangéliques.  Les  voles. 
Abstention  de  Bismarck  à  la  Chambre  des  députés,  ses  di 
cours  aux  Seigneurs.  Promulgation  des  premières  lois  de  mt 
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Les  protestations  et  le  mouvement  polonaiB.  M^''  Ledochowski. 
Intervention  de  Pie  IX.  —  La  lutte  générale.  —  Retraite  de 
Iloon. 

%  IV.  En  plein  combat  RELiotEL'x.  —  Les  élections  allemandes  : 
accroissement  des  partis  extrêmes.  —  Le  mariage  civil.  Oppo- 
sition de  Guillaume,  Discaurs  de  Bismarck.  —  Les  lois  de 
mai  1874;  l'interdiction  de  séjour;  l'administration  des  dio- 
cèses vacants;  la  nomination  des  ecclésiastiques.  Abstention  de 
Bismarck.  —  Hésistance  du  clergé  :  les  poursuites.  —  Les 
évangélisles.  Les  Vieux  Catholiques.  L'agitation  en  Bavière,  k 
Bade,  a  l'étranger.  — Bismarck  à  Kissingen;  attentatKullmann  : 
son  retentissement  au  tteichstng.  Interpellations  et  interrup- 
tions. L'incident  Majunke  :  démission  de  Bismarck  et  refus  de 
l'empereur,  —  Encyclique  du  5  février  1875.  —  Les  lois  de  1875  : 
les  modifications  constitutionnelles;  les  suspensions  de  traite- 
ment; l'administration  du  patrimoine  ecclésiastique;  la  sup- 
pression des  congrégations;  les  biens  des  Vieux  Catholiques. 
Uiscoursde Bismarck  et  vote. 

g  V.  Affaiubs  de  shcond  plan.  —  La  réforme  administrative. 
Itésislance  des  seigneurs.  Acquiescement  des  députés.  Fournée 
de  seigneurs.  —  L'Alsace-Lorraine  :  prolongation  de  la  dicta- 
ture; loi  d'organisation  constitutionnelle;  les  élections  alsa- 
ciennes. —  La  fixation  de  l'efTectif  militaire.  Conflit  de  l'état- 
majoretdu  Beichstag,  Inquiétude  de  Bismarck.  Un  compromis: 
te  septennat.  —  L'afTaire  d'Arnim. 


.  1 


Comme  les  Jeunes  enfants,  les  jeunes  Empires  sont  guettés 
par  d'inévitables  maladies.  Leur  naissance  a  donné  lieu  à  de 
tels  combats,  lésé  tant  de  droite  acquis,  brisé  tant  d'espé- 
l'ances,  que  les  mécontents  restent  nombreux,  décidés  à 
exprimer  leur  rancune.  Après  la  tempête,  le  flot  ne  s'apaise 
que  lentement  et  parfois  une  dernière  vague  déferle,  mena- 
çant de  détruire  les  travaux  du  port.  Après  trois  guerres  et 
dix  ans  de  combats  intérieurs,  tous  désiraient  la  paix  en  Alle- 
magne, et  une  nouvelle  lutte  naquit  du  combat  de  deux 
esprits,  la  pensée  catholique  et  l'idée  libérale. 

Outre  de  nombreuses  paroisses,  éparses  partout  sur  son 
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sol,  la  Prusse  comporte  deux  groupes  catholiques,  denses  et 
puissants  :  l'un  à  l'Ouest,  dans  tes  provinces  du  Rhin  et  parmi 
une  population  patriote  et  dynastique,  l'autre  à  l'Est,  dans  les 
anciens  États  polonais  et  parmi  une  population  restée  profon- 
démenl  attachée  à  sa  langue,  à  sa  race,  aux  souvenirs  de  son 
indépendance  perdue.  Pendant  la  période  de  1848,  —  à 
laquelle  il  faut  toujours  revenir  lorsqu'il  est  question  de  l'unité 
allemande,  —  l'Église  catholique  s'était  montrée  une  puis- 
sance essentiellement  conservatrice',  a  C'est  à  la  fidélité  de 
mes  sujets  catholiques  que  je  dois  la  conservation  de  mon 
trône  »,  disait  plus  tard  le  roi  Frédéric-Guillaume  IV,  et 
il  les  récompensa  en  accordant  parla  Constilulion  de  1850  la 
plus  grande  liberté  à  leur  Eglise.  Quinze  ans  de  paix  rcU- 
{peuse  suivirent,  dont  l'Eglise  catholique  profita  pour  pousser 
de  tous  côtés  des  pointes  audacieuses  :  missions  et  ordres 
monastiques,  cercles  de  Pie,  de  Saint- Vincent,  de  Saint- Boni- 
face,  établissements  de  Jésuites,  c'était  la  conquête  pacifique 
du  pays  de  Luther'.  La  guerre  de  18t)6  ranima  les  haines 
religieuses. 

Le  grand  combat  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  prit  un 
caractère  confessionnel.  «  Notre  armée  a  une  grande  mission 
à  remplir,  écrivait  la  Gazelle  de  la  Croix  en  mai  1866,  elle 
lutte  pour  notre  liberté  religieuse  »,  et  tous  les  États  catho- 
liques, Bavière,  Bade,  combattaient  à  côté  de  l'Autriche. 
Sadowa  marqua  la  fin  des  conquêtes  de  l'Église,  avec  le 
départ  de  la  cafhoUque  Autriche,  et  déplaça  le  centre  confes- 


1.  Sur  celle  période,  vicomle  H.  Begouen.  La  Prune  et  l'Egliat  catho- 
lique de  18)5  ù  1870.  Dans  les  Annales  de  CEcoU  des  Scieneei  poUtiquea, 
ISSH.  p.  534  (favorable  A  l'eeprit  catholique). 

!.  Sur  cesefTorls  calholiqiies,  Denis,  la  fondation  de  l'Empire  allemand, 
lBSî-iSH,K\  son  chapilre  dans  le  I.  MI  de  Lavissc  et  Rambaud.  Histoire 
centrale,  p.  348  el  suiv,  cf.  et  en  sens  coolrairc.  G.  Goyau.  Le$  originel 
du  Kullarkampf.  Dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  1"  avril  1907. 
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aioDiiel  enAUemagoe  :  les  États  du  Sud,  la  Bavière  surtout, 
se  cantonoaient  dans  un  exclusivisme  jaloux  où  les  ullramon- 
tains  chercbaient  leur  dernier  r^uge  ;  la  Confédération  du 
Nord  tétait  acquise  au  protestaoUsmc,  et  même  dans  certains 
chapitres  et  facultés  catholiques  soufflait  un  esprit  nouveau 
qui  les  écartait  de  Rome.  DèB  lors  s'engagea  le  combat  pour 
la  tt  culture  »,  le  Kulturkampf. 

Le  gouvernement  prussien,  craignant  pour  le  travail  uni- 
taire, s'efToi-ça  de  conserver  une  stricte  neutralité  et  dut  sou- 
vent résister  à  la  pression  du  Parlement.  En  octobre  1867  et 
en  avril  1868,  le  Reichstag  invitait  le  chancelier  b  déposer  uu 
projet  de  loi  sur  le  mariage  civil  '  ;  en  1 868,  le  parti  national- 
libéral  demandait  à  la  Chambre  prussienne  la  suppression 
partielle  des  monastères;  en  1869,  les  élections  reflétaient  les 
inquiétudes  religieuses  du  pays,  et,  tandis  que  le  parti  libéral 
obtenait  la  majorité  relative,  une  minorité  se  formait  sur  un 
programme  catholique  :  c'est  le  noyau  du  centre  futur,  qui 
luttera  pendant  dix  ans  au  nom  de  l'Eglise.  En  février  1670, 
malgré  les  efforts  de  ce  parti,  une  loi  restreignait  les  droits 
des  personnes  morales  et  subordonnait  la  validité  des  dona- 
tions en  leur  faveur  à  l'autorisation  de  l'État.  Ainsi  se  mani- 
festait en  Allemagne  lecondîtdesdeuxécolcSjels'alïirmait  la 
volonté  populaire  d'écarter  l'Eglise  de  radmimstratioo  civile. 

En  même  temps,  i'espril  de  Rome  était  &  l'auUrrilé.  Pie  IX, 
âme  forte,  volontaire,  passionnée,  affirmait  le  droit  de  son 
Eglise  de  conduire  avec  les  âmes  la  vie  même  des  peuples. 
Dès  1864,  l'Encychque  et  le  Syllabus  posent  en  principe  que 
l'Église  romaine  et  le  pape,  son  représentant,  tiennent  de  Dieu 
un  pouvoir  sans  limites  ni  contrôle,  et  qu'aucune  loi  des 
hommes  n'y  peut  porter  atteinte.  En  juin  1868,  la  convocation 
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du  Coooile  permil  de  prévoir  une  plus  solennelle  et  plus  com- 
plète aflîrmaUondu  pnncipe  d'autorité.  Dans  l'Europe  entière, 
l'opinion  pubFique  se  passionne,  et  les  discussions  s'élèvent, 
enflaDimées.  Eo  Allemagne,  les  gouvernements  s'émeuvent,  et 
le  ppeinier  ministre  de  Bavière,  —  c'était  le  prince  de  Hoben- 
tobe,  libéral  modéré,  — inquiet  de  t'influence  qu'aurait  le  pape 
infaillible  sur  les  sujets  de  son  pays,  propose  aux  cabinets 
allemands  de  protester  en  commun  et  par  avance  contre  toute 
décision  que  le  Vatican  prendrait  sans  l'avis  des  gouverne- 
ments européens.  Le  chancelier  fédéral  est  ainsi  mis  en 
demeure  de  se  prononcer  ' . 

Bismarck  était  un  homme  de  foi  simple,  orthodoxe,  limKée. 
Incrédule  dans  sa  prime  jeunesse,  il  avait  passé  en  1H4G  par 
une  crise  d'inquiétude  qui  l'avait  ramené  à  l'Église  évangé- 
liqae  '  ;  depuis  lors,  il  était  resté  fidèle  à  ses  cro^'ances  et  d 
ses  devoirs  religieux,  communiant  à  la  veille  de  ses  duels  ou 
de  ses  guerres',  et,  suivant  l'expression  populaire,  «  tenant  ii 
être  en  règle  avec  son  Dieu  ».  Mais  il  mettait  chacun  à  sa 
place.  Dieu  à  l'Église,  l'empereur  sur  le  trône,  et,  rendant  à 
Dieu  ce  qui  af^Mu-tenait  à  Dieu,  il  tenait  à  ce  que  César  eût 
ce  qui  appartenait  à  César.  Ainsi  qu'on  l'a  fortement  écrit,  «  sa 
fei  était  au  service  de  sa  personnalité',  »  Or  son  devoir  de 
ministre  était  d'assurer  sur  terre  le  règne  de  son  prince  :  il 
n'admettait  pas  qu'un  prêtre,  pape  ou  pasteur,  intervint  dans 
lee  choses  de  l'État,  non  plus  qu'il  né  prétendait  lui-même 
intervenir  dans  les  dogmes  ecclésiastiques.  Il  recevait  avec 
soumission  la  parole  évangéliquc  de  son  pasteur,  el  entendait 

1,  Surle  concile  du  Vatican  et  la  Prusse,  voyez  les  documents  publiés  au 
cb.  \iv  des  Discours  de  Bismarck,  p.  SH  el  siiiv. 
t.  Cf.  tupra.  t.  l,  p.  SI  et  suiv. 

3.  Cr.  supra,   (.  I,  p.  3dS  e(  t,  111,  |i. 

4.  V.  Helnecke.  Bismarcks  EinlHll  in  de»  chrisllinb-germamscheii 
Kreis.  aisloritche  Zeilschrift.  t.  90  (1903]  p.  9) , 
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que  9on  pasteur  se  soumit  fidèlement  au  ^uvernement  du 

prince. 

Il  se  tint,  au  début  de  la  crise,  à  ce  principe  de  stricte  neu- 
tralité; il  ne  l'abandonna  que  lorsqu'il  vit,  ou  crut  voir 
l'Église  empiéter  sur  les  droits  de  TEtal,  chasser  sur  des  terres 
où  elle  n'avait  point  bail.  11  aperçut  partout  les  menées  do 
l'Eglise,  —  parfois  à  tort,  souvent  avec  raison.  11  les  vit  dès 
son  séjour  à  Francfort  dans  l'Iiostilité  hautaine  de  l'Autriche 
envers  les  cours  protestantes;  il  les  retrouva  toutes-puissantes 
dans  le  conflit  des  deux  grandes  puissances  de  l'Allemagne 
en  1866;  il  les  distingua  dans  l'obstination  de  la  Bavière  à 
refuser  l'unité  allemande  ;  il  les  dénonça  dans  la  préparation 
de  la  guerre  par  M.  de  Gramont,  dans  le  projet  d'alliance 
austro-français';  il  les  découvrit,  en  Prusse  mémo,  dans  la 
formation  d'un  nouveau  parti,  tout  ensemble  catholique  et 
indépendant,  dévoué  au  pays  et  adversaire  de  Bismarck, 
c'est-à-dire  deux  fois  dangereux.  Trouvant  ainsi  l'Église  sur 
son  chemin,  il  fonça  sur  elle  de  toute  la  force  de  son  tempé- 
rament, décidé  à  la  briser,  non  par  principe  de  dogme,  mais 
par  nécessité  de  gouvernement.  Car  il  était  exclusivement 
homme  de  gouvernement,  et,  s'il  laissait  les  dogmes  aux 
prêtres,  il  leur  refusait  l'administration  de  l'Etat.  Telle  fut  sa 
conduite  dans  le  Kulturkampf. 

En  1869,  il  entrevoyait  le  prochain  combat  des  deux 
écoles  spirituelles,  et  'dans  sa  réponse  au  ministre  bavarois, 
lout  en  affirmant  sa  stricte  neutralité,  il  promettait  de  mettre 
en  garde  les  évêques  prussiens  contre  «  le  parti  qui,  à  Rome, 
tend  avecdêcision  à  détruire  la  paix  religieuse  et  politique  de 
l'Europe,  dans  la  conviction  fanatique  que  les  souffrances 
générales  qui  proviendront  de  ces  déchirements  accroîtront  le 
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crédit  de  l'Église'  »,  Cette  sévère  critique  répondait  à  l'opi- 
nion allemande  ;  même  parmi  les  catholiques,  beaucoup  se 
prononçaient  contre  l'infailUbilité  ;  un  savant  de  Munich, 
M.  deDœllinger,  déchirait  avec  force  la  thèse  ultramontaïne'; 
des  pétitions  circulaient  pour  l'appuyer  dans  les  villes  catholi- 
ques, à  Cologne,  Braunsberg,  Prague,  Breslau,  MUnster.  Au 
Concile  même,  les  évêques  allemands  combattirent  tes  proposi- 
tions intransigeantes  et  furent  delaminontélibérale.Onsait  le 
combat  du  Vatican  et  ses  suites:  le  13  juillet  1870,  le  Concile 
proclamait  l'infaillibilité  du  pape.  Le  même  jour,  Bismarck 
envoyait  la  dépêche  qui  déchaînait  la  guerre  entre  la  «  fille 
aînée  de  l'Église  »  et  la  première  puissance  protestante  du 
continent. 

Le  dogme  nouveau  n'est  pas  accepté  par  tous  en  Alle- 
magne :  les  évéques  s'inclinent  et  se  soumettent  ;  mais  dans  le 
parti  cathoUque  un  groupe  se  forme,  qui  proteste  contre  l'in- 
faillibilité en  se  fondant  sur  la  parole  même  du  Maître  et  en 
appelle  du  pape  à  Dieu.  C'est  un  nouveau  schisme  en  prépa- 
ration, une  nouvelle  réforme,  et,  pour  affirmer  leur  intention 
de  rester  dans  l'Église  primitive,  ces  croyants  se  dénomment 
les  Vieux-Catholiques  :  à  leur  tête  se  trouvaient  M''  Rein- 
kens,  chanoine  de  Breslau;  Ignace  de  Dœllinger,  profes- 
seur à  Munich,  et  une  phalange  de  prêtres  indépendants, 
d'universitaires  pieu.x;  mais  ce  fut  une  tête  sans  corps;  même 
dans  ses  beaux  jours,  appuyée  de  toute  la  faveur  dû  gou- 
vernement, cette  phalange  d'élite  ne  pénétra  point  dans  les 


1.  Bismarck  au  prince  de  Hohenlohe,  U  aodt  1869.  Les  documenta  rela- 
tifs au  Eullurkampf  sont  recueillis  eo  IrËs  grand  nombre  dans  deux 
ouvrages,  l'un  libéral,  Uahn,  Geaclùchtt  dis  Calturkampfta  in  Preusaen 
(1881);  l'autre  catholique  et  en  réponse  au  précédent,  Schulte,  Geachichie 
dta  KuUurkampfes  in  Preussen  {1883).  Cf.  aussi  les  nombreuses  pièces 
lues  par  Bismarck  ou  publiées  en  suite  de  ses  discours. 

2.  Allgemeine  Ztilung  du  £1  janvier  1670. 
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masses  populaires  et  ne  compta  que  quelques  dizaines  de  mille 
d'adhérents  ;  la  On  du  Kullurkampf  marqua  sa  décroissaace,  . 
comme  si  elle  n'avait  eu  pour  raison  d'être  que  d'appuyer 
d'une  force   religieuse  l'Elat   dans  sa  lutte  contre  l'Eglise 
romaine. 

Cependant  la  guerre  de  1870  soulevait  les  mêmes  passions 
que  le  combat  de  1 866  :  aprèsla  catholique  Autriche,  lu  catholi- 
que France  était  vaincue  parla  protestante  Allemagne.  Un  évé- 
nement étranger  faillit  réconcilier  le  pape  et  le  futur  empereur, 
l'entrée  des  Italiens  à  Flome.  Sans  appui  catholique,  en  pré- 
sence de  l'Autriche  abattue,  de  la  France  écrasée,  de  l'Ea- 
psgne  impuissante  et  de  l'Italie  infidèle,  le  pape  eut  recours 
au  monarque  protestant  :  le  7  octobre,  le  cardinal  Antonelli 
demandait  au  comte  d'Amim,  ambassadeur  de  laConfédéralion 
duNord  auprès  du  Saint-Siège,  «si  le  pape  quittant  Rome  trou- 
verait un  soutien  auprès  du  roi  de  '  Prusse  '  » .  Bismarck  s'em- 
pressa de  répondre  affirmativement^,  et  déjà  il  voyait  Pie  IX 
réfugié  fi  Fulda  ou  à  Cologne  :  n  Eln  Allemagne,  disait-il  à  sa 
table,  une  fois  qu'on  l'aurait  sous  lesycu.Y,  vieiUard  en  quête 
d'asile,  bonhomme,  mangeant  et  buvant,  prenant  sa  prise  ou 
même  fumant  un  cigare,  comme  un  autre  évéque,  il  serait 
moins  dangereux  ".  »  L'éventualité  ne  se  produisit  point,  le 
pape  ne  quitta  point  le  Vatican,  mais  il  se  crut  en  droit  de 
compter  sur  la  protection  du  roi  Guillaume.  En  novembre, 
M''  Ledochowski,  archevêque  de  Posen,  en  décembre, 
M"  de  Bonnechose,  archevêque  de  Rouen,  sollicitèrent  à  Ver- 
sailles auprès  de  Bismarck  l'intervention  de  la  Prusse  en 
faveur  du  Saint-Siège,  Le  cliancelicr  eût  volontiers  agi  pour 

1.  Le  comte  Harry  d'Amim  ii  Bismarck,  7  octobre  1870. 

2.  Biemorck  au  comte  d'Amim  ë  Borne,  et  au  comte  Braoeier  â  Florence, 

e  octobre  11(70. 

3.  Busch.  Tagebuc/iblailer,  l.  I,  p.  276. 


Digtize.  .y  Google 


LIi;  KULTURKAMPF  303 

mainteiur  le  pouvoir  temporel  des  papes',  et  arrêter  un  nouvel 
accroissement  du  jeune  royaume  d'Italie;  mais  les  difficultés 
du  moment  ne  le  lui  permettaient  pas  :  la  guerre  se  prolon- 
geait, difficile  et  dangereuse  ;  la  Russie,  l'Angleterre,  l'Au- 
triche murmuraient  te  mol  d'intervention  ;  le  pouvoir  temporel 
paya  le  silence  de  l'Italie.  Bismarck  accueillit  froidement  les 
princes  de  l'Eglise  et  les  renvoya  avec  de  décourageantes 
paroles.  La  déception  fut  vive  et  durable^ 

A  la  même  époque,  les  catholiques  s'inquiétaient  de  leur 
propre  sort  ;  à  la  fin  de  septembre,  W  Ketteler,  évoque  de 
Mayence,  adressait  au  chancelier  fédéral  une  lettre  où  il 
exprîmaitla  crainte  que  les  «  événements  du  temps  ne  parus- 
sent comme  une  victoire  du  protestantisme  sur  le  catholi- 
cisme »;  pour  dissiper  cette  crainte,  il  demandait  des  garan- 
ties contre  tout  attentat  aux  convictions  religieuses.  Quelque 
temps  après,  M"  Ketteler  précisait,  de  vive  voix  et  dans  le 
cabinet  de  Bismarck,  ces  «  garanties  »  désirables  :  c'était 
l'introduction  dans  la  charte  allemande  des  articles  favo- 
rables à  l'Eglise  et  insérés  dans  la  constitution  prussienne 
de  1850.  Le  jour  oii  l'évêque  lui  adressa  celte  proposition, 
Bismarck  était  mal  disposé,  il  le  prit  dans  sa  manière 
narquoise  et  sarcaslique,  il  déclara  tout  net  qu'un  prêtre 
catholique  n'avBit  point  place  au  paradis,  «  ayant  com- 
mis le  péché  contre  le  Saint-Esprit  ".  L'évéïiue  sourit,  salua, 
et  se  retira.  Le  combat  était  dès  lors  engagé. 

Un  mouvement  qui  remue  jusqu'en  son  tréfond  une  nation 
pendant  de  longues  années  n'a  point  un  seul  motif  ;  les  causes 
du  Kulturkarapf  sont  nombreuses,  variées,  profondes  :  la 
prompte  victoire  de  la  Prusse,  État  protestant,  sur  les  deux 
puissances  catholiques  qui  tenaient  jusqu'alors  le  premier 

l.H.  Wicrmann.  Geichichledet  KuUuriampfes  {»  éd.,  I8S6),  p.  7. 
i.  PriDce  de  BlBOiarck.  Peiaéei  el  Sonvtnir»,  1.  II,  p.  Itfl  et  bdjv. 
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rang  en  Europe;  la  tendance  de  Pie  IX  et  de  ses  conseillers, 
d'aftirmer  l'autorité  de  l'Église  sur  l'État  ;  la  volonté  de 
Bismarck,  de  tout  le  parti  libéral,  d'assurer  l'indépendance 
absolue  du  gouvernement,  son  pouvoir  exclusàf  dans  l'ad- 
ministration terrestre;  le  mécontentement  des  catholiques 
allemands  de  ne  point  obtenir  dans  le  gouvernement  de 
l'Empire  la  place  que  leur  nombre  aurait  dû  leur  assurer  ;  les 
revendications  nationales  des  Polonais,  attachés  à  leur  reli- 
gion comme  à  leur  vieille  patrie,  —  telles  furent  les  causes 
principales  de  «  la  lutte  pour  la  civilisation  >>. 

III 

A  son  retour  de  France,  Bismarck  fut  surpris  de  la  situa- 
tion nouvelle  du  pays'.  Absent  d'Allemagne  pendant  sept 
mois,  absorbé  dans  les  négociations  les  plus  délicates,  il 
n'avait  suivi  que  distraitement  les  affaires  intérieures  de  sa 
patrie,  et  le  travail  en  fermentation  lui  avait  échappé.  Fier  des 
victoires  allemandes  et  de  ses  propres  succès,  il  croyait  les 
Allemands,  tous  les  Allemands  heureux  et  satisfaits  :  il  était 
étonné  qu'il  subsistât  des  mécontents. 

Aux  élections  pour  le  Landtag,  en  novembre,  le  parti 
catlu>lique  avait  pris  pour  programme  le  rétablissement  du 
pouvoir  temporel  et  l'indépendance  de  l'Eglise',  et,  grâce  à 
un  vigoureux  effort,  avait  conquis  S7  sièges  ;  aux  élections 
pour  le  Beichslag,  la  lutte  fut  plus  vive  encore,  et  le  succès 
dans  63  circonscriptions  lui  donna  une  force  nouvelle.  Le 
groupe  se  constitua  définilivement  en  parti  du  centre  et 
lança  un  programme  en  deux  points  :  maintien  du  caractère 
fédératif  de  l'Empire,  —  garantie  de  toutes  les  libertés  reli- 

1.  Bismarck  à  la  Chambre  des  dépulés,  3fl  Janvier  1872, 
i.  Onclien.  Das  Zeitalltr  dea  Kaitera  Wilhelm,  t.  II,  p.  387. 
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gieuses  et  privées'.  A  sa  léle  se  plaça  un  parlementaire  de 
premier  ordre,  M.  Windthorsl. 

Nélei7janvier  1812  en  Hanovre,  Louis  Windthorstavaitfait 
ses  études  universitaires  à  Gœllingue  en  même  temps  que  Bis- 
marck, mais,  à  la  diiTérence  de  ce  dernier,  il  avait  fréquenté 
plus  les  cours  que  les  tavernes.  Fonctionnaire  en  son  pays, 
il  était  arrivé  rapidement  aux  premières  places:  en  1851,  il 
était  ministre,  il  tomba  du  pouvoir  et'y  remonta  II  soutenait  dès 
lors  la  cause  catholique  et  l'alliance  autrichienne  ;  l'annexion 
du  Hanovre,  le  succès  du  protestantisme,  l'effacement  de  l'Au- 
triche, parurent  marquer  la  fin  de  sa  carrière;  une  nouvelle 
existence  commença  pour  lui  :  ce  modèle  des  fonctionnaires 
devint  le  chef-type  de  l'opposition;  il  en  avait  tous  les  dons, 
une  éloquence  souple  et  forte,  du  sang-froid  et  de  l'ironie, 
l'autorité  que  donnent  le  savoir  et  le  talent,  l'art  de  la  tac- 
tique parlementaire,  la  pénétration  des  fautes  de  l'adversaire'. 
Entre  lui  et  Bismarck,  tout  était  contraste  :  à  la  forte  télé  de 
dogue,  moustache  hérissée,  œil  dur,  sourcils  énormes  de  l'un, 
s'opposaient  le  visage  glabre,  l'œil  malin  derrière  les  lunettes, 
la  bouche  fine  et  ironique  de  l'autre.  Sans  cesse  adversaires, 
ils  ne  parvinrent  point  à  se  détester,  se  tenant  pour  de  rudes 
et  loyaux  combattants,  Apartir  de  1819,  ils  se  rapprochèrent; 
Windthorstdevinl  parfois  l'arbitre  de  la  majorité  au  Reichstag; 
à  la  veille  de  sa  chute,  le  chancelier  l'avait  mandé  en  consul- 
tation, Bismarck  tombé,  Windthorst  mourut^  comme  sans 
but  désormais  dans  l'existence. 

A  ses  côtés,  mais  en  moindres  seigneurs,  se  plaçaient  ses 
lieutenants.  M.  de  Savigny,  jadis  camarade  de  Bismarck, 


i.  Programme  du  centre,  janvier  ISTl,  signé  par  Savigny,  WindthorsE, 
Mallinckrodl,  Relcbensperger.  elc. 
S.  J.  Knopp.  Ludwig  Winillhorsl  (1898). 
3.  Il  mourul  6  Berlin,  le  U  mars  1891. 

lUrm.  -  Biuurtk.  m.  —  20 
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smcien  délégué  à  la  Diète  de  Fraoefort,  Mallmekrodl,  con- 
seiller de  gouvernement  en  retraite,  représentant  des  «atholi- 
ques  wcslphaliens  et  Pierre  Reichensperger,  conseiller  h  la 
.cour  de  Berlin,  parlementaire  depuis  vingt  ans.  En  lace  de 
l'armée  ^uvemementale,  cette  soixantaine  de  députés  au 
Landtag  ou  au  Reicfastag  n'était  qu'une  poignée,  mais  cohorte 
disciplinée,  toujours  disposée  au  combat,  prête  à  rallier  les 
méotmtenls'.  Ceux-ci  ne  manquèrent  point,  à  l'eirtréme- 
gauclie  les  démocrates  avec  tiebel,  à  l' extrême-droite  les  coo- 
servateurs  ultra,  tout  ensemble  prolestantâ  et  cléricaux,  —  les 
dcux.adjectifs  ne  sont  pas  toujours  (iontradictoires.  Bismarck 
avait  compté  jadis  parmi  les  gens  de  réf>cJ<iOD,  qui  l'avaient 
considéré  comme  l'enfant  terrible  du  parti;  il  les  avait 
inquiétés  parfois  lops  de  son  séjour  A  Francfort;  il  les  avait 
rassurés  ft  son  arrivée  au  ministère,  en  frappant  dur  sur  le 
parlementarisme;  mécontents  de  sa  politique  en  1866,  ils 
avaient  proclamé  sa  a  banqueroute'  »  en  1868,  el  ne  lui 
avaient  pmnt  rendu  leiur  confiance.  Dès  le  début  dn  Kvit«r- 
kampf,  ils  comprirent  que  le  danger  suspendu  sur  l'Eglise 
catbolique  pourrait  retomber  air  l'Église  évangélique.  La  lutte 
était  non  contre  une  religion,  mais  contre  la  religion,  el  les 
plus  vieux  amis  de  Bismarck,  Gerlach,  son  ancien  inadtre, 
Kleist-RetKOw,  son  parent,  même  Maurice  de  Blanekenbur^, 
son  intime,  passerait  à  l'adversaire, 

P€ndant  la  session  du  Reicbstag,  «u  printeoips  de  4871, 
lorsque  s'engagèrent  les  escarmouches,  présages  d'ardonis 
combats,  Bismarck  pesta  sur  la  rései've,  comme  en  atttmte. 
Le  pape  Pie  IX  avait  écrit  en  mars  une  lettre  très  -omciliante 
au  nouvel   empereur,  où  il  demandait  «   protection  pour  la 

i.  KeUeler,  Dit  CenIrumifracUon  auf  ^htn -enteti  dtviinbmt  SmdttUtgt 
(18731. 
t.  Louis  de  Gerlach.  Aufseichnangen,  t.  U,  4Smiii  IMS,  etc. 
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Uwrié  «4  les  droits  de  rËf^lise  catholique  '  ».  Le  cbaocelier 
avait  lait  expliquer  à  Rome  que  ees  droits  dépendraient  de  l'at- 
titude du  parti  catholique,  et  il  croyait  que  le  Vatican  expri- 
merait aon  mécontealement  au  centre,  le  cotitraiiidi:ait  à  la 
souinission '.  Il  perdit  bientôt  toute  illusion.  Dans  le  courant 
de  l'été,  les  incàdents  se  multiplièrent,  âpres,  retentissants, 
conHnentés  par  tous  avec  passion.  Un  professeur  de  religion 
au  lycée  de  Braunaberg,  M.  WoUaiann,  avait  protesté  contre 
le  dogme  de  l'inraillibililé  du  pape  ;  l'évëqtie  de  Braunsberg, 
M^KremenE,  se  «rut  en  droit  de  le  révoquer;  le  ministre  des 
Cultes  et  de  l'Instruction  publique,  Nt.  de  MUhler,  maintint  le 
pnoCesBeur  dans  cet  emploi,  pour  afCrmerla  supériorité  de 
l'Etal  sur  l'Église  en  toutes  matières  d'enseignement'.  Invité 
(MtT  l'archevêque  de  Munich  à  s'expliquer  sur  le  dogme  nou- 
ve*a,  le  savant  Dœllinger  en  contesta  les  principes.  «  Comme 
obrélien,  comme  théologien,  comme  historien,  comme  citoyen, 
4éclara-t-4I,  je  ne  puis  accepter  celle  doctrine*."  L'archevôque 
répondit  A  Dœllinger  par  l'exeommunicalion  ;  l'Université 
vengea  le  proresseur  en  le  nommant  recleur.  Ce  débat  entre 
archevêque  et  professeur  s'étendit  A  tous  les  presbytères 
eommc  à  toutes  les  éc(^es  de  la  Bavière,  et  le  combat  fut  si 
vif,  les  représailles  si  injustes,  que  le  ministre  bavarois  des 
Cultes,  M.  de  Lutz,  dut  intervenir*;  son  action  ne  fit  qu'at- 
tiser l'inceodie.  L'été  se  passa  en  conférences  et  protestations, 
eoi^:r*s  des  Vieux  Catholiques  h  Munich,  diète  des  protestanis 
allemands  k  Darmstadl,  lettre  solennelle  des  évèques  à  l'em^ 
pereur-  Le  feu  était  aux  sacristies. 

1.  Le  pape  Pie  IX  b  l'empereur  Guillaume.  6  mars  1871. 

2.  Bismarck  an  comte  Prankenberg,  tajain  1871.  Uebn  Mrtl  Wmorct, 
t.  il,  p.  3W. 

3.  M,  deMQbler,  ministre  desCulles.arëvâque  d'Ermeland,S9  juin  tS71. 
1.  Le.yutfaBseitrl.delicBUiiigerA  rarchev^ueile Munich,  38  mars  1871. 
5.  OnckcQ.  iiai  Zeilaller  des  Kai»er$  WiUtelm,  t.  U,  p.  iSI. 
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Bismarck,  alors,  jugea  que  l'Étal  laïque  était  menacé  par 
l'Église  romaine,  et,  conformément  à  son  caractère,  il  prit 
l'ofiensive.  Dès  le  mois  d'avril  1871,  il  annonçait  que^la  ten- 
dance agressive  du  nouveau  parti  l'obligerait  probablement 
à  devenir  lui-même  agressif.  En  juin,  après  la  clôture  du 
Reichstag,  l'incident  de  Braunsberg  lui  parut  favorable  pour 
son  intervention,  et  l'évëque  a3'ant  répondu  au  ministre  en 
excommuniant  le  professeur,  Bismarck  résolut  de  porter  le 
premier  coup. 

Il  existait  au  ministère  prussien  des  Cultes  une  division 
catholique,  chargée  de  l'organisation  en  Prusse  du  culte 
catholique  et  des  rapports  avec  le  Vatican.  Composée  de 
fonctionnaires  catholiques,  inamovibles  en  fait,  sinon  en  droit, 
elle  avait  acquis  une  grande  autonomie,  soumise  au  roi  par 
la  fonction,  au  pape  par  la  conscience,  indépendante  par  cette 
contradiction  même.  C'était  «  un  Étal  dans  l'État  »,  le  mot  est 
de  Bismarck'.  Le  chancelier  résolut  de  briser  ce  no}'au  d'op- 
position.  11  croyait  encore  à  l'appui  des  conservateurs  et  se 
servit  de  la  Gazelle  de  la  Croix  pour  annoncer  sa  décision. 
Le  8  juillet  1871  était  signée  l'ordonnance  qui  supprimait  la 
division  catholique  et  réunissait  tous  les  services  des  cultes 
on  une  seule  direction.  Ce  fut  le  premier  coup  du  Kulturkampf. 

Dans  le  recul  du  temps,  celte  mesure  de  combat  parait 
anodine.  Sur  l'heure,  elle  produisit  un  émoi  inlense.  A  la  cour 
même,  les  partisans  de  l 'Eglise  romaine,  l'impératrice 
Augusta  et  ses  confidents,  les  louangers  du  temps  passé,  pro- 
lestèrent à  gi-ands  cris  contre  ce  coup  de  hache  à  l'arche 
sainte  de  la  tradition.  Bismarck  laissa  passer  l'été  pour  donner 
è  l'émotion  le  temps  de  se  calmer.  Ijoin  de  s'apaiser,  le  con- 
flit ne  fît  que  s'accroître,  aigri  par  les  incidents  de  l'été.  Le 

1.  Bismarck  &  la  Chembre  des  seigneurs,  t0marslS73:  k  la  Chambre 
des  dëpulés,  30  janvier  1873,  16  avril  1BT5, 
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chancelier  se  décida  alors  ô  porter  de  nouveaux  coups  :  au 
mois  de  décembre,  il  fit  voterparleReichstagunemodincation 
au  Code  pénal,  pour  punir  d'un  emprisonnement  de  deux  ans 
au  maximum  toutes  personnes  employées  à  la  célébration  d'un 
culte  qui,  en  public,  auraient  prononcé  sur  les  afTaires  de  l'État 
un  discours  daiigereux  pour  la  paix  publique  ',  Peu  de  jours 
après,  le  ministre  des  Cultes,  M,  de  MUhler,  déposait  &  la 
Chambreprussienne  un  projet  de  loi  pour  enleverouclerçél'ins- 
pection  des  écoles.  L'efTel  produit  par  ces  mesures  fut  grand  : 
les  réactionnaires,  tant  protestants  que  catholiques,  rugirent 
d'indignatJon.  (fC'est  un  sacrilège  »,  clamait  le  vieux  président 
de  Gerlach  *,  Mais,  dans  le  grand  public,  ropinion  était  hos- 
tile au  clergé,  Bismarck  se  sentait  soutenu  par  la  nation,  — 
en  réalité  elle  l'entraînait.  II  résolut  d'appeler  un  homme  nou- 
veau à  cette  situation  nouvelle. 

Le  ministre  des  Cultes,  M.  de  Mlkhler,  était  un  vieux 
meuble  que  Bismarck  avait  trouvé  en  arrivant  au  ministère. 
Ce  noble  débris  ne  suivait  l'action  de  son  chef  qu'en  gémis- 
sant. Bismarck  résolut  de  le  reléguer  au  grenier  des  acces- 
soires administratifs  hors  d'usage,  mais  le  sacrifice  ne  fut 
point  aisé,  car  le  vieux  ministre  était  protégé  par  l'impéra- 
trice, très  lié  avec  Roon,  son  camarade  de  combat  aux  débuts 
du  conflit,  sympathique  à  l'empereur  Guillaume.  Bismarck' 
fit  appel  à  la  vox  populi,  et  les  articles  de  la  presse  ins- 
pirée découvrirent  un  Miihler  tellement  impopulaire  que  son 
renvoi  fut  décidé  ';  mais  encore  fallut-il  y  mettre  quelques 


t.  Loi  du  10  dËcembre  1871.  Les  lois  du  Kallurkamprsont  ireduiles  dans 
ÏAnnumre  de  Léffitlation  étrangère,  1â73  i'(  suiv.  M.  Gërardin  en  a  fait 
une trës  précise  analyse  dans  le  BaUelin  delà  Sociélê  de  Légalalion  com- 
parte.  1887,  p.  S5  et  suiv. 

8.  Louia  île  Gerlach.  Aufteicknungen.  I.  Il,  p.  3S0. 

3.  Bismarck  a  l'empereur.  11  janvier  187i.  Kaiur  Wilhelm  I  und  Bismarck , 

p.  m. 
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formes,  et,  poar  lui  adoucir  l'amertume  du  départ,  ob  rmagina 
de  lui  inventer  un  conflit  avec  le  prince  héritier  sur  une  ques- 
tion de  muaées'  :  il  était  mmns  pénible,  disait-on,  de  tomber 
surune  difileulté  artistique  que  sur  un  débat  religieux.  Ainsi 
fut  consommé  ce  que  l'empereur  Guillawne  appelait  une 
«  eatcelroptie '  ».  Le  22  janvier,  M.  Fallt  était  appelé  au  minis- 
tère des  CuHes. 

Les  deux  hommes  représentaient  deux  époque»  :  avec  sa 
face  rasée,  son  regard  hwinéle,  son  caractère  étroM,  M.  de 
Milhler  était  de  l'école  classique,  ronctionnaire  à  la  mode  de 
ManteofTel,  sans  envolée,  mais  de  travail  siV  et  <^  traditions 
suivies.  M.  F'alli,  barbu,  chevelu,  la  bouche  autoritaire,  l'œil 
dur,  le  sourcil  fl  la  Bismarck,  était  un  homme  de  forte 
poigne,  sans  séduction,  et  Roon  lui  donnait  ce  bon  témoi- 
gnage «  qu'il  était  ennemi  de  toute  frivolité^  ».  Longtemps 
magistrat, député  àla  Chambre  prussienne,  puisauReichstag, 
il  était  depuis  peu  de  temps  délégué  de  la  Pnisse  au  Bundes- 
rath.  Il  avait  de  la  droiture  dans  te  caractère  et  beaucoup  de 
sarorr  juridique;  mais  il  ne  connaissait  pas  l'ennemi  souple 
et  délié  qu'il  allait  combattre  ';  il  ignorait  le  pouvoir  d'un  pape 
sans  armée  ni  police,  mais  doué  du  droit  de  lier  et  déliw  les 
âmes;  il  voulut  réprimer  les  représentants  de  Saint-Pierre 
comme  on  chAtie  de  mauvais  garnements  qui  outragent  les 
bons  gendarmes,  en  leur  distribuant  des  amendes  et  des  mois 
de  prison.  Et  il  se  brisa  contre  un  ennemi  insaisissable.  Alors 
Bismarck  l'abandonna,  en  le  cliai^eant  généreusement  de 
toutes  les  fautes  commises. 


i .  l'Iiiliftpaon.  bas  Leben,  Kaiui-  Priedrichâ  UI,  p.  286. 
i.  L'umpercur  GiiHUiumc  à  Roon,   12  janvier  1872.  Roon.  Dadaiillniig- 
ieiUn.l.  m  (i'fid.),  p-  316. 
3.  Aoon  * l'enniereur,  rapport  du  âO  janvier  1872.  Loc.  cit.,».  3ïù; 
i.  Wflttener.  E'UbUf.  1.  Il,  p.  ea. 
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Ces  nouvelles  menures  avaient  surexcité  l'opiaion  poblique  ; 
en  Prusse,  comme  en  Bavière,  les  journaux  des  deux  bords 
jelaîent  feu  el  flammes  :  les  feuilles  libérales  réclamaient 
Vécrasement  de  l'hydre  cléricale;  les  gazettes  catholiques, 
kl  Germama  de  Berlin,  la  Patrie  de  Munieb,  parlaient  de 
l'Antéchrist,  et  un  petit  oiseau  de  province,  le  Catltoli^ue,  de 
Kcenigsbtitte,  modulfùt  de  doux  chants  sur  «  les  juifs,  les  non 
catholiques,  ces  étarn^  ennemis  du  peuple,  qui  vivent  et 
s' enric bissent  de  la  sueur  et  du  sang  de  nos  mains  ».  Les 
prêtres  envoyaient  des  mandements  sans  indulgence,  et  les 
premières  poursuites  furent  engagées.  Un  vieux  professeur  de 
Halle, Guerickc,  luthénen  eiiragé,  était  poursuivi  pour  crime 
de  lèse-majeslê,  et  la  pluie  des  amendes  commença,  fréquente 
et  générense. 

La  discussion  du  budget  des  Cultes,  en  janvier,  fournit  une 
excellente  occasion  au  parti  du  centre  de  diriger  de  vives 
attaques  contre  le  cabinet  et  M.  Windthorst  chaîna  avec  ma^- 
tria.  Bismarck  lui  répondit  vivement  :  it  reprit  l'un  après  l'autre 
les  derniers  incidents,  rappela  les  premières  attaque»  des 
catholiques,  les  «  discussions  lliéologiques  portées  sur  le  ter- 
rain politique,  véritable  calamité  pour  le  pays  »,  les  «  mes- 
quines mesures,  simples  chicanes,  des  autorités  eccléaiosti- 
ques  B,  et  il  termina  par  ces  mots,  vraies  paroles  d'homme 
d'État  :  «  Tout  dogme,  même  auquel  nous  ne  croyons  pas 
nous-mêmes,  mais  que  professent  des  millions  d'habitants  de 
ce  pays,  doit  être  en  tous  cas  sacré  pour  leurs  concitoyens  el 
pour  le  gouvernement.  Mais  nous  ne  pouvons  concéder  aux 
antoiîtés  ecclésiastiques  le  droit  permfuient  —  auquel  dies 
pfétendent  —  d'exercer  une  partie  du  pouvoir  de  l'Etal  ; 
dans  la  mesure  où  elles  possèdent  ce  droit,  nous  sommes 
obligés  de  le  restreindre,  dans  l'intérêt  de  la  paix,  afin  que 
nous  ayons  place  les  uns  à  côté  des  autres,  afin  que  nous  puis- 
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sions  vivre  en  repos  les  uns  avec  les  autres,  afin  que  nous 
soyons  forcés  aussi  peu  que  possible  de  nous  inquiéter  de  reli- 
gion. Car  nous  n'avons  pas  de  religion  d'État'.  » 

Tel  est  le  principe  posé  :  l'indépendance  de  l'Étal  en 
matière  religieuse,  son  autorité  exclusive  en  toutes  choses 
de  la  terre,  l'Église  restreinte  à  la  religion.  Peu  de  jours 
après,  Bismarck  en  demandait  aux  députés  une  première 
application  et  soutenait  d'une  demi-douzaine  de  discours  son 
projet  de  loi  sur  les  inspections  des  écoles.  «  Le  gouverne- 
ment désire,  disait-il,  obtenir  par  voie  législative  une  formule 
claire  et  sans  équivoque,  au  moyen  de  laquelle  il  puisse  lui- 
même  exercer  te  droit  de  l'État,  droit  résultant  de  la  Cons- 
titution, droit  sans  lequel  nous  ne  croyons  pas  pouvoir 
assurer,  sous  notre  responsabilité,  notre  développement  poli- 
tique'. »  11  exposait  les  inconvénients  de  la  surveillance 
exercée  par  les  Églises  sur  les  établissements  d'instruction,  la 
contradiction  de  cette  surveillance  religieuse  avec  le  prin- 
cipe de  l'État  moderne,  les  empiétements  des  autorités  ecclé- 
siastiques ;  mais  déjà,  sans  qu'il  s'en  doutât,  il  faisait  dévier 
le  débat  en  un  conflit  de  deux  dogmes,  protestant  et  catho- 
lique, et,  reprochant  à  ses  adversaires  «  leur  attitude  envers 
la  dynastie  impériale  protestante  *  »,  il  abandonnait  sa  théorie 
de  l'Etat  neutre  ;  à  son  insu,  le  vieux  Prussien,  Gis  de  Luther, 
reparaissait  en  lui .  A  la  Chambre  des  députés,  le  succès  n'était 
pas  douteux,  malgré  l'opposition  des  conservateurs,  et  ta 
loi  y  fut  votée  par  207  voix  contre  155. 

A  la  Chambre  des  seigneurs,  la  lutte  se  présentait  comme 
plus  vive  encore;  car,  si  le  parti  du  centre  n'y  comptait  que 
peu  de  membres,  les  n   cléricaux  protestants  «  y    étaient 

i.  Bismarck  6  la  Chambre  des  dépulÉs.  30  janvier  1STS. 
3.  Bismarck  &  la  Chambre  des  dépiilés,  9  révrierlSTÎ. 
3.  Bismarck  â  la  Chambre  des  députés,  13  février  187!. 
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nombreux,  et  it  les  fallait  encore  ménager.  Le  roi  de  Prusse 
et  son  premier  minblre  ne  pouvaient  oublier  qu'ils  avaient 
trouvé  «  pendant  les  années  de  tempêtes  de  4  861  à  1 866  dans 
la  Chambre  des  seigneurs  un  appui  loyal,  solide,  sans  fin'  », 
Us  ne  pouvaient  traiter  MM.  de  Kleist-Retzow,  de  ScnGTt- 
Pîlsacb,  0.  de  ManleufTel  comme  de  vulgaires  députés  guelfes. 
Pourtant  ces  nobles  seigneurs  chargeaient  comme  des 
preux  sus  au  projet  gouvernemental,  et  la  haute  Assemblée, 
la  sereine  Chambre,  était  secouée  comme  par  un  «  orage*  ». 

Bismarck  s'efforça  de  rallier  ces  brebis  égarées  par  deux 
discours  un  peu  décousus,  comme  des  conversations  entre 
gens  de  bonne  compagnie  ;  il  y  exposa  les  menées  des  catho- 
liques polonais  et  l'utilité  de  la  loi  proposée  ;  il  demanda  aux 
conservateurs  d'accepter  avec  soumission  les  projets  du 
ministère,  «  carie  gouvernement  doit  se  former  un  jugement 
sur  ce  qu'il  estime  nécessaire  ou  non  pour  assurer  l'existence 
de  l'Etat  dans  l'avenir  »,  les  seigneurs  n'ont  qu'à  suivre 
avec  foi  les  représentants  du  roi  ;  en  accusant  le  cabinet  de 
«  mettre  sens  dessus  dessous  l'Élat  évangélique  »,  les  réac- 
tionnaires se  livrent  aux  plus  déplorables  exagérations.  Et 
toute  son  alimentation  était  plus  un  appel  à  la  confiance 
des  vieux  junkers  prussiens,  qu'un  raisonnement  serré  et 
précis'.  11  n'avait  point  de  prétention  à  l'éloquence,  mais  au 
succès.  Il  réussit  :  le  8  mars,  la  Chambre  haute  ratifia  le  pro- 
jet de  loi  par  126  voix  contre  76. 

La  nouvelle  politique  trouvait  dans  ce  double  vote  une 
approbation  solennelle  ;  Bismarck  et  Falk  la  comprirent 
comme  un  encouragement  et  résolurent  de  porter  à  l'adver- 

1.  L'empereur  Guillaume  à  Bismarck.  B  novembre  1872.  Kaiser  WilMm  I 
und  Bitmarck.  p.  828. 
ï.  Oncken.  Dos  ZeitalUr  du  Kaisers  Wilhelm.  t.  II.  p.  451. 
3.  Bismarck  à  la  Chambre  des  seigneurs,  S  et  T  mars  1372. 
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saire  un  coup  décisif,  de  le  frapper  à  la  tète,  d'expuher  les 
Jésuiles.  De  nombreuses  pétitions  avaient  été  déposées  au 
Eteichstag,  demandant  des  mesures  én«>gî(pie8  contre  les 
Jésuites,  chefs  véritables  quoique  occultes  de  la  caoïipagne 
cléricale.  Au  milieu  de  mai,  le  Beichstag  en  délibéra,  et  les 
débats  furent  passionnés  :  la  Compaj^ie  de  Jésus  lrouva>  de 
vigoupeoix  défenseurs  parmi  les  membres  du  centre  et  même 
de  rextrème-droite ,  '  —  les  protestants  évangéliques  défenseurs 
(les  Jésaites,  Luther  protégeant  Ignace  de  Loyola,  ta  jolie 
aatilhèae  !  Le  débat  se  clôtura  par  une  invitation  au  chanee- 
lier  fédéral  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  l'expulsion  des 
Jésuites.  M.  Falk  se  mit  immédiatement  &  l'œuvre,'  c'était 
son  premier  travail  personnel,  jusqu'alors  il  n'avait  que  sou- 
tenu les  projets  préparés  avant  son  arrivée  au  pouvoir,  main- 
tenant commençait  la  véritable  «  Falkenjagd^  ».  Ministre  des 
Cultes  prussiens,  délégué  au  Bundesrsth,  il  avait  la  tâche 
naturelle  de  rédiger  le  projet  de  loi,  et  s'il  n'intervint  pas 
aetivement  dans  les  débats  publics,  on  n'en  doit  pas  moins 
considérer  la  loi  comme  son  œuvre. 

En  deux  mois,  le  projet  était  rédigé,  examiné,  voté  :  la  loi 
du  4  juillet  1872  prononçait  la  dissolution  de  la  Compagnie 
de  Jésus  et  de  toutes  les  congrégations  ayant  une  a^mité 
avec  elle.  Les  établissements  devaient  être  fermés  dans  le 
déliû  de  six  mois  ;  les  membres  étrangers  à  l'Allemagne  pou- 
vaient être  expulsés  du  territoire  impérial,  et  le  gouvernement 
pouvait  interdire  ou  imposer  certains  séjours  aux  anciens 
Jésuiles  de  nationalité  allemande. 


1.  Gerlach,  Aufieicknuttgen,  t.  li.  p.  352.  Les  ëvangèlii]iiCB  clëricaux 
tiircnl  d'ailleurs  rares,  Icvieiix  Président  de  Gerlach  constalait  avec  dou- 
leur que  Wagener  cl  Maurice  ilc  Blanckcnburjr  s'en  étaient  sépares. 

S.  Roon  ù  Bismarck,  16  janvier  1873.  Hoon.  DenkwUrdigkeiltn,  t.  ilT, 
p.  343.  —  Ce  mol  est  a  double  enlentt?  :  chasse  au  faucon  et  chasse  de 
Falk. 
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Aux  débats  de  cette  loi,  B^marck  ne  parut  point.  Il  invo- 
qua sa  santé  pour  se  retirer  à  Varzin  ;  on  peut  supposer 
qu'il  préparait  ne  p<Mnt  assister  en  personne  à  des  discussions 
dôRt  les  conséquences  ne  se  pouvaient  prévoir.  Mais  avant  de 
partir.  Il  lança  deux  mots  d'ordre,  l'un  par  sa  parole,  l'autre 
par  sa  plume.  U  avait  eu  l'intention  de  créer  une  ambassade 
aUemiHide  auprès  du  Vatican  et  d'obtenir  une  nonciaLure  à 
Berlin.  «  Car,  disail-il,  je  conadère  comme  une  des  causes 
principalies  des  troubles  qui  se  produisent  actueUemenl  sur 
le  terrain  confessitmirel,  l'exposition  inexacte,  —  obscurcie 
par  des  passions  personnelles  ou  des  raisons  pires  encore, 
—  qui  a  été  faite  à  Sa  Sainteté  le  pape  sur  la  siluaiion  des 
ebmeaen  AUenu^neet  sur  les  intentions  des  gouvernements 
allemaads.  »  Il  eût  voulu  envoyer  comme  ambassadeur  le 
cardinal  de  Hohenlohe',  le  Vatican  le  refusa.  Le  cbancelier 
profita  de  la  discussion  du  bad^t  des  Alîalres  étrangères 
pour  exhaler  sa  rancune,  et  il  résuma  sa  politique  dans  cette 
formule  célèbre  e»tre  toutes  :  «  Soyez  sans  crainte,  ni  de 
corps,  ni  d'esprit  nous  n'irons  à  Canossa'.  » 

Le  tn^e  jour,  il  ouvrait  par  avance  la  succession  de  Pie  IX, 
et,  dans  une  <âreulairc  coniidentieUe  sur  l'élection  future  du 
pape,  il  critiquait  fortement  la  tendance  du  Saint-Siège  de 
s'immiscer  dans  le  gouvernement  des  peuples.  «  Les  résolu- 
tions du  Concile  du  Vatican,  disait-il,  ont  fait  des  cvêqucs 
les  instruments  du  pape,  les  oi^anes  irresponsables  d'un 
souverain  qui,  en  vertu  de  l'infaillibilité,  dispose  d'un  pouvoir 
plus  eooiplètement  absolu  qu'aucun  monarque  du  monde'.  » 

1.  Puis  il  pensa  â  Keudell.  Kcudell.  Biamarak  et  sa  farnUùi.  p.  UT. 

2.  Blsnarck  au  HetcbetaK.  U  mai  IS7i.  L'empereur  Henri  IV  était  venu 
shninUiei  k Caooseit  devant  le  pape  Grégoire  VII. 

3.  Bismarck  aux  représenta  nia  de  l'Empire,  i*  mai  I87i.  Cette  circulaire 
fui  publite.  (Uns  le  Reieha^Anteiger  du  29  décembre  t874,  au  moment  de 
l'alTaired'Arnim. 
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Quatre  jours  après,  il  parlait  pour  Varan  ;  sauf  un  court 
séjour  à  Berlin  en  septembre  pour  l'entrevue  des  trois  empe- 
reurs, il  y  demeura  jusqu'à  l'hiver.  Enervé  par  les  luttes 
parlementaires  et  diplomatiques,  inquiet  de  ce  conflit  sans 
solution,  il  eût  voulu  passer  dans  son  «  Tusoulum  '»  un  été 
tranquille,  absorbé  par  ses  moissons  et  ses  coupes  forestières, 
distrait  par  la  visite  de  quelques  amis,  Maurice  de  Blancken- 
burg^,  Motley*.  Mais  les  affaires  le  suivaient,  et,  à  son  corps 
défendant,  il  devait  participer  au  grand  combat.  Les  incidents 
se  succédaient,  ranimant,  accroissant  chaque  jour  la  lutte 
des  deux  pensées'.  Les  évéques  adressaient  à  leurs  ouailles  ~de 
furibonds  mandements  et  se  réunissaient  à  Fulda  pour  rédiger 
une  solennelle  épttre  «  sur  la  situation  de  l'Eglise  catholique 
dansl'Empire  allemand  ».  Avec  le  plus  ardent.  M*'  Krementz, 
Bismarck  entamait  une  correspondance  peu  amène.  Les  fonc- 
tionnaires d'ancien  style  manifestaient  un  bruyant  méconten- 
tement. Le  pape  adressait  à'  une  députation  allemande  une 
allocution  indignée.  Les  «  catholiques  allemands  »  se  réunis- 
saient à  Breslau,  les  <(  vieux  catholiques  »  à  Cologne.  Les 
journaux  rugissaient.  Les  amendes  pleuvaient  el  aussi  les 
mois  de  prison.  A  l'automne  le  conllit,  loin  de  s'apaiser,  allait 
croissant  chaque  jour. 


iiii 


La  situation  de  Bismarck  était  singulière  et  délicate.  Alors 
dans  toute  sa  gloire,  salué  partes  hourrahs  enthousiastes  d'un 

1.  Roon  à  Bismarck,  3  juillet  IST2. 

S.  Motley  passa  une  semaine  6  Varzin,  d'où  il  envoya,  les  16  et  ST  juil- 
let IBTi.  deui  intéressanlea  lettres  à  sa  Temme.  Molley.  Correspondertee, 
t.  11. 

3.  Les  dËlails  de  ces  incidents  dans  Wiermann.  Geackickit  dat  Ktiltur- 
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peuple  reconnaissant,  il  n'avait  en  politique  ni  amis,  ni  parti  ; 
il  en  était  réduit  à  charger  Wagener,  un  homme  de  second 
plan,  d'exprimer  sa  pensée  au  Reichstag  sur  les  lois  de  com- 
bat. B  Vous  êtes  le  seul  de  mon  entourage  avec  qui  je  m'ex- 
prime sans  réserve,  lui  écrivait-il,  si  je  n'ai  plus  cela, 
j'étoufferai  de  bile'.  »  Sauf  Roon,  il  houspillait  les  ministres, 
les  traitant  alternativement  de  paresseux  ou  de  trop  indépen- 
dants^  11  était  en  mauvais  termes  avec  le  cercle  de  la  cour 
et  avec  l'état-major,  brouillé  avec  Mullke  au  point  que  les 
deux  hommes  ne  se  parlaient  pas,  s'ignoraient'.  Aux  deux 
Parlements,  le  parti  d'opposition  avait  grandi  dans  la  lutte  ; 
au  centre  s'étaient  adjoints  les  Polonais,  lea  Danois,  lesdémo- 
crates.  L'extrème-droitc  était  nettement  hostile  ;  parmi  les 
conservateurs  modérés,  plusieurs  se  renfrognaient;  Maurice  de 
Blanckenburg,  le  fidèle  Pylade  de  ce  grand  Oreste,  se  déro- 
bait; la  Chambre  des  seigneurs,  jadis  pilier  du  ministère,  expri- 
mait son  mécontentement  en  rejetant  la  loi  de  réorganisation 
administrative,  et,  pour  vaincre  sa  résistance,  le  cabinet 
obtenait  du  roi  une  «  fournée  »  de  nouveaux  seigneurs*. 
Restait  le  parti  national-libéral,  la  grande  force  parlemen- 
taire. Pour  l'heure,  Bismarck  était  son  dieu,  car  il  avait  fait 
l'unité  allemande,  mais  un  dieu  redouté,  car  on  conservait 
souvenir  d'anciens  coups  de  son  tonnerre,  el,  avec  ce  génie 
puissant  mais  paradoxal,  on  pouvait  toujours  craindre  de 
nouveaux  éclata.  Quelques-uns  se  livraient  de  tout  cœur  au 
grand  maître.,  Blum,  son  futur  historibgraphe,  Unruh,  lié 
d'amitié  même  au  temps  des  divergences  politiques.  Beaucoup 


].  Bismarck  à  Wagener,  il  février  IST2.  Horal  Kohi,  Biamarek-Brieft, 
p.  «1. 
S.  Bismarck  au  comte  d'Eulenburg,  7  février  187!.  Ibid.,  p.  469. 
3.  Unruh.  Erinnervngen,  p.  3£1. 
4. /n/™.  P- 339  et  auiv. 
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resUiest  sur  la  réserve  et  Lasker  prenait  va  mi^n  plaisir, 
on  janvif»'  1873,  à  dénoncer  &  la  Chambre  les  tripotages 
commis  lors  d'une  concession  de  chemin  de  fer,  et  les 
agissements  assez  concussionnaires  de  Wagener,  le  «  famu- 
lus  11  de  Bismarck.  Cela  n'était  point  pour  satisfaire  le 
chanoelier,  qui  se  plaignait  que  tous  l'abandeiHiassnit'. 

Ainsi,  délesté  des  uns,  craint  des  autres,  inquiétant  les 
derniers,  Bismarck  ne  trouvait  aucun  appui.  11  était  dans  un 
«  splendide  isolement  ». 

li  le  savait,  car  il  était  hoimne  de  vue  droil«  «t  de  flair 
pénétrant.  11  résolut  d'abandonner  une  partie  de  ses  pouvoirs, 
pour  ne  p(»nt  s'user  dans  une  lutte  perpétuelle.  Le  14  dé- 
eembrei872,il  annonçaità  Roon  cette  décision  dans  une  lettre 
amère  et  découragée.  Après  s'être  plaint  de  sa  santé,  —  qui 
n'était  en  effet  que  médiocre,  —  il  ajoutait  :  «  Je  suis  en  ■dis- 
grâce auprès  de  tous  les  membres  de  la  famille  n^ale,  et  ia 
oonRance  du  roi  est  en  recul.  Tout  intrigant  trouve  son 
oreille...  Le  roi,  comme  un  cavalier  en  selle,  sait  à  peine 
quel  bon  cheval  il  a  exténué  en  moi...  Dans  les  affaires 
intérieures,  j'ai  perdu  le  sol  qui  mesoutenail,  par  la  désertion 
traîtresse  du  parti  conservateur  dans  la  question  catholique.  A 
mon  Age,  et  convaincu  de  ne  plus  vivre  longtemps,  la  perte 
de  vieu.\  amisa  quelque  chose  de  décourageant  qui  va  jusqa'à 
laparal^'sie^.  »  11  était  donc  résolu  h  se  cantonner  dans  les 
Affaires  étrangères,  —  «  car  je  ne  puis,  écrivait-il,  transmettre 
h  un  autre  uneexpérience  de  vingt  ans  dans  la  polilique  euro- 
péenne »,  —  et  àconfieràun  collègue  la  présidenee  du  cabinet 
prussien.  Un  seul  homme  était  indiqué  pources  fonctions,  Hoon, 
le   plus    ancjcu    des    ministres,    le   confideot  du  roi,  l'ami 

1.  Bismarck  a  Boon,  Î7  février  1873.  H.  Rolil.  Biimarclc-Briefe,  p.  *77. 
ï.  Bismarck  à  Boon,  13  décembre  )8TÏ,  Loc.cU.,  p.i74.  Cr.  Le  roi  Guil- 
laume A  Bismarck,  ii  décembre  lS7i.  Kaiaer  und  Kanxler  Brieft,  p.  £33. 
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intime  du  chanoeber  ;  le  Vieux  ^néral  avait  b  ooutiattce  de 
la  droite  ;  en  s'adjoigoant  Blanckeoburg  comme  ranastrc  du 
Commerce,  à  la  place  de  Selchow  sacrifié  ji  son  taur,  Roon 
pouvait  rallier  les  vieux  conservateurs.  11  hésita,  l'iosifitanee 
de  Biismarck  le  décida',  et,  malgré  le  refus  de  Blenckenburg, 
il  fut  nommé  Président  du  Conseil  :  le  môme  jour,  1*^  jan- 
vier 4873,  il  recevait  le  b&ton  de  maréchal. 

En  acceptant  la  démission  du  Président  de  sou  Conseil, 
après  dix  aonées  de  fonctions  glorieuses,  le  roi  Guillaume  le 
couvrit  de  fleurs.  «  C'est  à  contre-cœur quej'ai  accédéô  votre 
vœu...  Pas  à  pas,  vos  conseils  et  vos  actes  m'ont  mis  en  état 
de  développer  la  force  de  la  Prusse  et  d'amener  l'AU^oagae 
&  son  uaîlÉ.  Votre  nom  est  raarifiié  d'une  manière  inefiaçable 
dans  l'histoire  de  la  Prusse  et  de  l'Allemagne,  et  ta  plus 
haute  reconnaissance  vous  est  justement  acquise  de  tmites 
perts^.  »  En  réalité,  le  déchirement  était  plus  dans  les  mots 
que  dans  le  cceur  du  m  ;  s'il  avait  toute  confiance  dans  la 
polititfue  -élra^èrc  de  Bismarck,  il  se  méfiait  de  son  action 
iatérieure.  Pieux  et  traditionnaliste,  il  était  hostile  ou 
KuUurkampf,  qui  sapait  les  principes  de  la  rdigion  et  modifiait 
une  politH^iie  déjà  ancienne  ;  il  espérait  qu'avec  Hoon  on 
reviendrait  à  la  paix  religieuse;  il  se  trompait. 

Bismarck  n'était  point  homme  ô  accepter  un  amoîndris- 
sement  de  ses  pouvoirs  ;  l'autorité  était  dans  son  caractère, 
on  ne  pouvait  l'en  arracher.  Il  rechigna  en  voyant  aux  soirées 
deRoon  des  membres  de  la  droite,  ses  adversaires  personnels, 
le  o«Hite  Harry  d'Amim,  qui  ambitionnait  ses  fonctions  de 
chancelier  impérial,  et  des  officiers  réactionnaires,  ses  anciens 
rivaux'.  L'afTaire  Wagcner  le  mécontenta  fort,  car  on  mena- 

1.  Roon.  Den/twardigkeiten .  t.  lU,  -p.  331. 

S.  Le  Eoi  Quillaume  il  Bismxrdi.,  1*' janvier  1S73. 

S.  Prince  de  Bismarck,  l'etuéea  et  Souvenirs,  l.  11.  p.  tlv  et  suiv. 
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çait  de  poursuites  son  bten-aimé,  et  il  en  écrivit  à  Roon  en 
termes  tels,  qu'il  risqua  de  se  brouiller  avec  ce  vieil  ami  '. 
Et,  sous  prétexte  de  relations  diplomatiques,  il  intervînt  dans 
les  débats  religieux. 

Le  ministre  des  Cultes,  Falk,  avait  préparé  un  ensemble  de 
lois  de  combat,  qu'il  présenta  à  la  Chambre  des  députés 
prussiens  au  commencement  de  1873  :  elles  devinrent  les  lois 
de  mai  '. 

La  première,  deslinéeà  permettre  les  autres  et  à  répondre  à 
une  objection  juridique  de  Windthorst  ',  modifie  les  articles 
15  et  18  de  la  Constitution  de  1850  -:  les  Églises  évangélique 
et  romaine  sont  soumises  aux  loisdel'Ë.tat  et6  sa  surveillance; 
on  supprime  ainsi  l'autonomie  dont  l'f^lise  catholique  jouis- 
saitdans  la  direction  de  ses  affaires  et  le  choix  de  ses 
ministres. 

Le  deuxième  projet  règle  la  préparation  et  la  nomination 
des  ecclésiastiques  :  c'est  l'État  qui  les  instruit,  c'est  lui  seul 
qui  les  nomme.  Tout  candidat  à  un  emploi  de  l'Église  doit 
être  Allemand,  ancien  élève  d'un  gymnase  ou  d'une  université 
allemaniJe,  nanti  d'un  diplôme  officiel.  Les  séminaires  existants 
«ont  placés  sous  le  contrôle  étroit  des  pouvoirs  publics,  et  il 
est  interdit  d'en  ouvrir  de  nouveaux.  Les  noms  de  tous  les 
candidats  doivent  être  communiqués  à  l'État,  qui  peut  s'op- 
poser à  leur  nomination  s'ils  ne  remplissent  pas  les  con- 
ditions légales,  ou  si  leur  conduite  permet  de  croire  qu'ils 
n'observeront  pas  les  lois  du  pays  ou  troubleront  la  paix 
publique  :  formule  élastique,  qui  arme  le  gouvernement  de 

1.  Roon  à  BiBmarch,  ST  février  ]S73  et  Bismarck  k  ttoon,  mËme  date. 
Roon.  Dtnkwûrdigieilen,  t.  111,  p.  349. 

i.  Annuaire  de  la  Législalion  étrangère,  187i,  p.  137  et  suiv.  Analyse 
de  M.  Gérardln  dans  le  Bullttiit,  18S7,  p.  68. 

3.  Cette  modification  constitutionnelle  ne  Tut  propoeéequ'BprtB  les  autres 
lois,  cl  pour  rtpondre  aux  critiques  du  centre. 
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pouvoirs  discrétionnaires.  La  sanction,  c'est  la  suppression 
des  allocations  budgétaires,  la  Termeture  des  établissements, 
et  la  condamnation  à  des  amendes  qui  peuvent  monter  à 
1  000  thalers. 

Le  troisième  projet,  relatif  au  pouvoir  disciplinaire  de 
l'Eglise  sur  ses  ministres,  détermine  les  peines  discipli- 
naires, soumet  au  contrôle  de  l'État  les  maisons  où  certaines 
de  ces  peines  sont  subies,  organise  le  recours  des  condamnés 
devant  la  cour  royale  des  affaires  ecclésiastiques.  Cette  juri- 
diction connait  de  toutes  les  questions  soulevées  par  les  nou- 
velles lois  et  elle  est  investie  du  droit  de  révoquer  les 
ministres  du  Culte  qui  n'obéiraient  pas  aux  lois  de  l'État. 

La  quatrième  loi  limite  strictement  le  nombre  et  l'emploi  des 
moyens  de  correction  ecclésiastique. 

La  cinquième,  enfin,  la  plus  haute  d'envolée  et  la  plus  puis- 
sante de  progrès,  assure  la  liberté  de  pensée  en  afTranchis- 
sanl  de  toute  entrave  le  droit  des  citoyens  de  changer  de 
religion. 

Le  9  janvier,  M.  Falk  déposa  les  quatre  derniers  projets  à 
la  Chambre  des  députés,  et,  peu  de  jours  après,  le  nouveau 
Président  du  Conseil  les  justifia  en  ces  termes  :  «  Nous  ne 
cherchons  pas  la  guerre  avec  Rome,  mais  nous  voulons 
nous  protéger  contre  Rome,  ce  qui  est  nécessaire  depuis  le 
jour  où  par-dessus  les  Alpes  la  grande  nouvelle  (de  l'infailli- 
bilité] nous  a  assaillis,  où  le  sirocco  est  tombé  de  Rome  pour 
transformer  en  romains  nos  évêques  catholiques  allemands  ' .  » 
Roon,  l'homme  de  1862,  le  chef  des  conservateurs  prussiens, 
était  devenu  le  prophète  de  la  pensée  libre  !  Bismarck  seul 
avait  pu  réahser  un  pareil  miracle.  L'adversaire  répondit 
à  l'invite  et  engagea  le  fer  :  «  La  tendance  de  votre  gouver- 

I-  Roon  6  la  Chambre  des  députes.  17  janvier  1873. 

ll*tTt«.  —  Bjsnurck.  III-  —  H 
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oement,  répliqua  MaUinckrodt,  c'est  de  dissoudre  t'Égltse 
catholique  par  le  moyen  de  l'asservissement  étranger  et  d'une 
révolution  intérieure.  » 

Dès  la  première  lecture,  les  parlis  prirent  position.  11 
parut  certain  que  la  Chambre  acceplerail  les  projets  du  gou- 
vernement, car  le  parti  national-libéral  en  était  enthousiaste, 
Les  pn^ressistes  ne  pouvaient  rejeter  ee  qui  était  inscrit  dans 
leur  programme,  et  les  conservateurs  modérés  suivaient  la 
parole  de  Roon.  L't^tposilion  comprenait  un  tiers  de  la 
Chambre,  tout  le  centre,  uni  comme  un  bloc,  et  les  protes- 
tants cléncaux,  les  évangéliqueâf;  ces  derniers  étaient  défi- 
nitivement groupés  en  un  parti  d'opposition,  et  sur  un  double 
programme  :  la  défense  du  junkerthtm,  du  particularisme 
prussien  contre  l'espnt  allemand,  —  la  déimse  de  la  religion, 
tant  catholique  que  protestante,  menacée  par  ThosUIilé  des 
partisans  de  la  a  culture  '  »  ;  parmi  eux  se  trouvaient  les 
andens  alliés  de  Bismarck,  sohismatiques  de  la  veille,  comme 
Gerlach  ou  Senffl-Pilsach,  ou  de  la  dernière  heure,  comme 
Kleist-Retsow  ou  Blanckenburg,  restés  fidèles  à  leur  pro- 
gramme de  1862,  à  la  défense  des  principes  anciens  contre 
les  idées  nouvelles  ;  ils  s'indignaient  de  l'apostasie  de  Bis- 
marck, qu'ils  avaient  pris  pour  un  junker  à  leur  image,  sans 
comprendre  que  pour  cet  homme  de  progrès  l'antiparlemen- 
tarisme avait  été  de  1862  à  186S  non  un  but  mais  un  moyen, 
tout  comme  le  parlementarisme  à  l'heure  actuelle-  Et  M.  de 
SenfTt-Pilsach  l'engageait  à  l'humilité  et  à  la  repentance,  par 
crainte  du  jugement  de  Dieu'. 

Après  la  première  lecture,  les  projets  du  gouvernement 
furent  soumis  à  une  coramisâon  présidée  par  Bennîgaen.  Pour 

1.  Lenz.  GeachiohU  BUmarcks,  p.  3S4  et  Guiv. 

2.  Bismarck  à  Senfft-Pilsach,  20  mars  1373.  HoTst  Kobl.  Bitmarekbritft, 
I».  i78. 
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tifmdtci  à  ane  critique  d'onke  jandiqae,  la  eommîasioii 
rédigea  la  loi  qui  fut  votée  la  preniëre,  la  modificatio»  ft  kt 
ooii8Uliuti«D  de  18&2,  et  dès  le  30  janvier  1873,  M.  Gneis 
déposa  aoB  rapport  '  :  le  4^  E^rrier,  eette  prepositioi)  fui  votée 
par  âU  voix  eootre  110.  Dès  lors,  le  sort  de»  autres  projets 
étaiteertaÏR  :  lUfavesi  ad«ptésà  des majoritésanalog^iMs dans 
le  coorant  des  mois  de  février  et  mars. 

Bismarek  n'avait  pmnt  pris  part  &  ces  débats;  il  a  boudait» 
à  la  seconde  Ctnnbre  qui  maltraitait  so»  ami  Wagcner, 
auquel  luî-naèine  demeurait  Sdèle '.  Il  trouvait  inutile  d'inter- 
venir àata  on  combat  où  la  victoire  étaïl  certaine.  Mais  le 
sBCcèa  était  moins  sàt  à  la  Chenritre  haute,  oà  les  coneerv»- 
teors  ultra,  les  érangâiques  comptaieat  de  nombreux  par^ 
tisans.  Là,  il  crut  néccssfùr&  de  donner  de  aa  personne,  et  tl 
prit  la  part^  le  I&omts  1873  dans  la  discussion  sur  lapre- 
onère  loi,  la  modification  eonetitiitionndle.  Son  discours 
compte  parmi  les  pias  vigoureux,  les  plus  larges  qu'il  pro- 
nonça. Après  avoir  vivement  attacjué  la  conduite  du  parti  con- 
servateur, il  généralisa  avee  ampleur  le  débat  en  cours. 

«  La  question  est  essentieHement  politique,  dit-il*.  Il  ne 
^agit  pas,  comme  on  l'a  bit  croire  à  nos  patriotes  catholiques, 
de  la  lutte  d'une  dynastie  évat^Uque  contre  l'Église  catho- 
lique, il  ne  s'a^t  pas  de  la  lutte  pour  la  foi  ou  rincrédulilé; 
3  s'agir  de  l'antique  conflit  de  pouvoir  qui  est  aussi  vieux 
que  l'espêee  fammaine,  du  conflit  de  pouvoir  entre  la  royauté 
et  la  prêtrise,  du  eoattt  de  pouvoir  qui  est  beetwoup  plus 
ancien  que  la  venoede  notre  Sairreur  en  ce  monde,  du  eon- 

1.  Les  détails  de  ces  votes  (InnsWiermann.  GeschichU  des  Kullurkamfftê, 
p.  90elsDiv. 
>.  Hem  Alltgemeine  Zeiluitj,  2t  Kvrier  1913.  Wagener.  Brlebtet,  l.  Il, 


Digtize.  .y  Google 


flit  ie  pouvoir  qu'Agamemnon  en  Aulide  eut  à  soutenir 
contre  les  prophètes,  qui  lui  coûta  sa  fille  et  empêcha  les 
Grecs  de  mettre  à  la  voile,  du  conflit  de  pouvoir  qui,  sous  le 
nom  de  la  lutte  des  papes  et  des  empereurs,  a  rempli  l'his- 
toired'Allemagne  au  moyen  âge  jusqu'à  la  ruine  de  l'Empire 
allemand,  et  dont  le  terme  fut,  au  moyen  âge,  que  le  dernier 
représentant  de  l'auguste  race  impériale  souabe  périt  sur 
l'échafaud,  sous  la  hache  d'un  conquérant  français  et  que 
celui-ci  fit  alliance  avec  le  pape  de  ce  temps. 

«  La  papauté,  ajoute-t-il,  a  de  tous  temps  été  une  puissance 
politique  qui  est  intervenue  avec  la  plus  grîmde  décision  et 
le  plus  grand  succès  dans  les  choses  de  ce  monde,  qui  vise 
h  ces  immixtions  et  qui  en  fait  son  programme.  »  Il  brosse  à 
larges  traits  le  tableau  des  rivalités  du  pape  et  de  l'empe- 
reur; dans  ce  perpétuel  conflit,  la  constitution  de  1850  n'a 
été  "  qu'un  modiis  vivendi,  un  armistice  »  ;  il  a  plu  à  l'Eglise, 
à  la  suite  du  Concile  du  Vatican,  de  dénoncer  cet  armistice, 
d'engager  le  combat  dans  la  division  cathohque  au  ministère 
des  Cultes,  dans  les  cercles  électoraux,  partout  dans  le  pays. 
Le  gouvernement  eût  manqué  à  son  devoir  «  s'il  se  fût  croisé 
tranquillement  les  bras  »,  et  maintenant  il  lui  appartient  de 
modifier  la  constitution  de  1850  pour  obtenir  armes  égales. 
«  Dans  sa  lutte  pour  la  défense  de  l'Etat,  le  gouvernement 
s'adresse  à  la  Chambre  des  seigneurs,  en  lui  demandant 
appui  et  assistance  pour  fortifier  l'État  et  le  défendre  contre 
des  attaques  et  des  menées  souterraines  qui  menacent  sa 
paix  et  son  avenir.  Nous  avons  la  confiance  que  cet  appui, 
la  majorité  de  la  Chambre  des  seigneurs  ne  nous  la  refusera 
pas.  » 

Au  contact  de  ces  idées,  de  ces  souvenirs  historiques, 
l'homme  d'affaires  était  devenu  orateur,  et  sa  parole,  qui  ne 
cherchait  d'habitude  que  la  clarté,  était  montée  à  l'éloquence. 
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Il  avait  enlevé  la  Cbambre,  et,  après  de  nouveaux  appels  de 
Roon  et  Falk,  la  première  loi  fut  votée  le  13  mars  par  93  voix 
contre  63.  Les  quatre  autres  propositions  vinrent  à  leur  tour 
en  discussion;  les  débats  ne  manquèrent  pas  de  vivacité,  et,  à 
plusieurs  reprises,  Bismarck  intervint  pour  signaler  les  atta- 
ques du  parti  catholique,  pour  jusiiHer  sa  politique  envers 
l'Italie,  pour  se  défendre  d'avoir  facilité  la  prise  de  Rome 
en  1870.  A  l'en  croire,  ses  adversaires  avaient  volontairement 
préparé  le  combat.  «  Ceux  que  je  nomme  le  parti  dominateur 
et  perturbateur  de  la  paix  au  sein  du  clergé,  savent  fort  bien  ce 
qu'ils  veulent;  tis  ont  dit  publiquement  :  «  Vous  voulez  la 
guerre,  «  vous  l'aurez  !  »  Ils  prononcent  tranquillement  le  mot 
de  «  guerre  civile  »  dans  leurs  entretiens  particuliers.  Ils  sont 
les  ennemis  de  l'État,  et  j'ai  le  droit  de  les  désigner  comme 
tels.  Le  parti  du  centre,  dans  ses  agissements,  est  une  batterie 
de  brècbe  braquée  contre  l'Etat  ;  les  artilleurs  qui  le  servent, 
les  ingénieurs  qui  l'ont  établie,  saventaujustecequ'ilsse  sont 
proposé.  »  Ces  gens  de  mal  trouvaient  des  affiliés  parmi  les 
conservateurs,  et  répondant  au  reproche  de  ses  anciens  amis, 
le  chancelier  disait  :  «Je  ne  me  suis  point  détaché  du  parti 
conservateur,  je  suis  resté  uni  à  lui  ;  une  fraction  s'en  est 
séparée,  sous  la  conduite  de  chefs  éloquents...,  comme  un 
coquillage  se  détache  du  navire  aux  flancs  duquel  il  était 
attaché,  et  maintenant  elle  flotte  sur  la  mer,  çà  et  )à,  sans 
gouvernail.  » 

Sous  la  poussée  de  Roon  et  de  Bismarck,  les  seigneurs 
acceptèrent  toutes  les  lois;  Guillaume  les  signa  les  11,  12, 
13  et  14  mai  ;  elles  parurent  au  Staatsanzeiger  du  15. 

Les  lois  de  mai  soulevèrent  dans  le  parti  catholique  une 
protestation  indignée.  Les  uns  après  les  autres,  les  évéques 
les  repoussèrent  comme  schismatiques,  et,  réunis  de  nouveau 
ô  Fulda,  rédigèrent  une  protestation  collective,  dont  la  con- 
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ciusiOiQ  DC  mafM|uatl  pas  de  dignité  :  «  Noos  contàraerons  à 
remplir  avec  fidélité  et  conscienoe  nos  devoirs  envere  le  p«u- 
voir  civil  et  la  pallie,  et  oous  n'oublierons  jamais  qne  oc 
n'est  pas  la  guerre  et  la  division,  mais  la  paix  et  l'anioa  <pn 
doivent,  d'après  la  volonté  de  Dieu,  régner  entre  les  deux 
grandes  forces  créées  par  lui  pour  le  bien  de  l'humaDiié  ». 
Dans  maints  diocèses,  la  protestatïoi)  fui  moiiu  calioe  et 
hauta  '.  Nulle  part,  elle  ne  fut  plus  vive  qu'à  Poaen.  M*"  Led»- 
chowski  s'était  mis  à  la  tète  du  mouvenmt  polonais;  le 
Vatican  lui  avait  oclroyé  la  dignité  de  pnmal  de  Pologne,  et 
les  calendriers  populaires  lui  conféraient  le  litre  de  repré- 
seulanl  des  anciens  rois  :  ainsi  le  sentiment naticmal,  si  vJvaoe 
parmi  ces  malheureuses  populations,  s'était  rattaebé  éper- 
dÙBienl  à  celle  nouvelle  indépendance,  ceUe  de  la  foi, 
elle  mouvement  religieux  était  devenu  politique.  Le  minis- 
tère prussien  fonça  sur  ce  danger;  une  inslructioa  Ait^ouverte; 
M^'  Ledochowfiki,  invité  à  se  liémeltre,  refusa  de  se  sou- 
mettre :  il  tenait  un  pouvoir  de  Dieu  et  ne  pouvait  le  reodre 
qu'à  £>ieu.  Le  gouvernement  mit  en  action  la  nouvelle  procé- 
dure des  lois  de  mai  ;  l'archevêque  fut  coogrCiment  mis  ea 
prison,  puis  déposé  par  arrêt  de  justice  '. 

En  même  temps,  le  pape  Pie  IX  inlervenail  avec  cette  ar- 
deur dépourvue  de  diplomatie  qui  était,  depuis  1S46,  dans  te 
caractère  de  ce  grand  croisé.  Il  écrivit  direcleaienl  «a  m 
Guillaume,  «  en  toute  franchise  »,  pour  protester  a  coDtre  les 
mesures  rigoureuses  prises  envers  la  religitm  du  Christ*  a. 
Bismarck  vînt  de  Vai^in  à  Berlin  pour  rédiger  la  réponse  :  elle 
rejetait  la  responsabilité  du  conllit  sur  les  catholiques  f>riis- 
sicns  tt  qui  se  sont  organisés  en  parti  politique  et  cherchent 

t.  Wiermann.  Geschichle  de)  KuUurlcampfea,  p.  )02  et  suiv, 

2.  Cour  royale  des  affaires  cccléaiHSliques,  arrtl  du  IS  avril  ISTI. 

3.  Le  pape  Pie  IX  au  roiGoiUatime,  1  ao«l  1813. 
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à  troubler  par  teare,  coupables  intrigues  une  paix  confessîon- 
aelle  assurée  en  Prusse  depuis  des  siècles...  La  religion  de 
Jésu»-Clinst  n'a  ri^i  à  faire  avec  ces  intrigues,  continuait  la 
lettre  royale. . .  J'émets  l'espoir  que  Votre  Sainteté,  bien  ren- 
seignée sfir  la  vraie  situation  des  efaoses,  emploiera  son  auto- 
rité pour  m^lne  Gn  h  cette  agitation  '  ». 

La  discorde  était  partout,  dans  les  villages  comme  dans 
les  villes,  dans  les  Universités  et  jusqu'au  sein  de  l'Ordre  de 
Malte.  Et,  à  ta  colère  de  Bismarck,  le  parti  conservateur  se 
portait  vers  le  parti  catholique.  «  Les  hobereaux  du  Landtag 
et  du  Reichstag,  écrivait-il  rageusement,  au  lieu  de  s'occuper 
de  questions  économiques,  se  lancent  dans  les  problèmes  de 
haute  politique,  et  s'allient  aux  ultramonlains  et  aux  Polo- 
nais pow  combattre  la  Couronne  *...  Les  mécontents,  en  noua 
frappant  à  coups  de  pierre,  n'épargnent  pas  les  clefs  de 
voûte  de  notre  édifice  national  et  compromettent  l'avenir 
du  paye  et  du  trAne  '.  »  Il  constatait  avec  dépit  que  la  reine, 
jadis  l'amie  des  libéraux,  était  devenue  la  protectrice  avérée 
des  évéques;  le  prince  royal,  bien  que  libéral,  restait  sur  la 
réservgj  mis  à  l'écart  par  l'autoritaire  chancelier*;  le  roi 
avait  des  scrupules  religieux,  et  Roon,  le  lîdète  Roon,  se 
dérobait. 

Le  vieux  ministre  de  la  Guerre  avait  soixante  et  onne  ans; 
il  était  fatigué  moina  par  les  ans  q  je  par  une  lutte  journalière 


1.  Lo  roi  Guillaume  au  pape  Pi«  IX.  3  septembre  )ST3.  Biemarck  arriva 
de  Varzin  6  Berlin  le  31  aodt  et  repartit  pour  Vanin  le  i  septembre.  Ud  Con- 
seil des  minisires  tul  tenu  le  3  septembre.  Horsl  Kohi.  Birmai-ck-Reges- 
iM,  t.  Il,  p.  78,  79. 

i.  Bismarck  b  M.  de  Diest-Daber,  27  mai  1S73.  Bitmarekbriif;  p.  170. 

3.  Bismarck  au  général  Eilwin  de  Mauteuffel,  S  novembre  1873.  Dans 
celle  lettre.  Bismarck  rerusail  d'assister  è.  une  Tête  jubilaire  en  l'honneur 
da  vieax  mhiiMre  OUo  4e  Hanfeufiel,  tfal  appartemiil  au  part)  des  mécon. 
leols. 

4.  Ptiilippson.  Dos  Leben  Kaittr  Friedrieki  III,  p.  £89  cl  suiv. 
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contre  ses  amis  de  cœur  et  de  pensée  :  au  fond,  il  était  avec 
les  conservateurs  cléricaux.  En  octobre  1873,  il  annonça  à 
son  «  fidèle  ami  »  qu'il  «  n'en  pouvait  plus  »  et  qu'il  deman- 
dait sa  retraite '.  Bismarck  en  fut  peiné  sincèrement;  ainsi 
l'abandonnait  k  son  tour  celui  qui  l'avait  appelé  au  combat, 
qui  l'avait  amené  au  pouvoir,  qui  lui  avait  permis  de  faire  de 
g^ndes  choses  ;  sa  réponse  exhala  une  mélancolie  profonde  : 
«  En  1863,  66,  70,  écrivait-il,  nous  avons,  cher  ami,  com- 
battu épaule  contre  épaule...,  souvent  je  regarderai  votre 
place  au  sopha  du  conseil  et  je  me  dirai  :  «  J'avais  un  cama- 
rade'... » 

En  novembre,  floon  se  retirait  de  toutes  ses  fonctions;  le 
cabinet  prussien  était  remanié  ;  l'infidèle  Blanckenburg  refu- 
sait encore  d'y  entrer;  Bismarck  en  reprenait  la  Présidence  ; 
Camphausen,  ministre  des  Finances,  était  nommé  vice-Prési- 
denl  du  Conseil;  le  général  de  Kameke  remplaçait  Rooa  k  la 
guerre, 

|IV 

Et  le  combat  continuait. 

A  ce  moment,  la  période  électorale  était  engagée,  les 
élections  au  Reichslag  étaient  fixées  au  10  janvier  1874,  et 
les  deux  parUs  se  livraient  une  bataille  sans  merci.  Avec  le 
prince  de  Bismarck,  le  comte  Eulenbui^,  M.  Falk,  le  gou- 
vernement ne  manquait  pas  d'hommes  énergiques,  résolus  à 
«  faire  »  de  bonnes  élections  et  la  pression  administrative  ne  fut 
point  omise.  Mais  le  parti  du  centre  était  fortement  organisé 
et  il  avait  l'appui  de  cette  trame  souple  et  forte,  qui  va  des 

I.ROOD  a  Bismarck.  12  octobre  1S73.  Aui  Bismarcks  Bi-itfweckstl.  p.4i8. 
S.  Bismarck  à  Roon,  £0  novembre  1B73,  Les  deux  derniers  mots  en  cita- 
lion  de  la  ballade  d'Uhland,  le  Bon  Camarade. 
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évéchés  aux  presbylères,  des  confessionnaux  aux  foyers  de 
famille,  des  associations  pieuses  aux  sociétés  de  bienfaisance. 
Le  résultat  fut  très  net;  les  groupes  qui  n'avaient  point  pris 
un  parti  catégorique  dans  la  lutte,  s'effondrèrent,  conserva- 
teurs modérés  et  pn^ressistes  ;  les  deux  groupes  en  combat 
s'accrurent,  le  parti  national-libéral  passa  de  116  à  150  voix, 
le  centre  de  57  &  94  ;  les  2  socialistes  trouvèrent  sept  com- 
pagnons. Ces  chiffres  étaient  significatifs  :  le  conflit  avait 
pénétré  profondément  dans  l'opinion  publique;  le  pays  avait 
voté  sur  le  Ktdhirkampf. 

Au  moment  même  de  ces  élections  au  Reichstag  impérial, 
le  Landtag  prussien  était  engagé  dans  les  débats  de  la  loi  sur 
le  mariage  civil,  réforme  naturelle,  logique  dans  toute 
société  civile,  désirée  depuis  longtemps,  mais  qui  parut 
comme  une  arme  de  combat  :  dans  les  époques  de  trouble, 
chaque  pn^rès  est  taxé  de  révolutionnaire  par  les  partisans 
de  la  réaction.  Le  projet  de  lot  rencontrait  è  la  cour,  m6mc 
dans  les  milieux  protestants,  une  vive  opposition  et  le  roi 
Guillaume  résista  longtemps  avant  de  l'accepter  :  il  écrivit 
deux  lettres  pour  y  faire  obstacle,  et  Bismarck  dut  le  mettre 
en  demeure  de  choisir  entre  le  mariage  civil  et  un  change- 
ment de  ministère  '.  Les  adversaires  du  cabinet  comptaient 
exploiter  un  discours  dujunker  Otto  de  Bismarck,  en  1849, 
cinglant  de  coups  do  fouet  cléricaux  le  principe  même  du 
mariage  civil*;  le  chancelier,  prince  de  Bismarck,  répondit 
en  homme  d'État  :  en  politique  est  absurde  celui  qui  ne 
change  pas. 

Par  une  jolie  coïncidence,  ce  fut  le  vieux  président  de  Ger- 
lach,  son  protecteur  de  1849,  qui  lui  rappela  ses  fougueuses 
déclarations  d'antan.  Aussi  le  discours  de  Bismarck  commen- 

1.  Prince  de  Bismarck,  l'ensies  et  Souvenirs,  l.  Il,  p.  167. 

2.  Supra,  I.  I,  p.  SOS  etsuiv. 
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ça-t-il  par  d'aigres  récriminations  sur  les  «  opinions  tran- 
chantes »  du  député  qui  «  lui  rendaient  insupportable  la 
manière  de  voir  d'un  autre,  quel  qu'il  fùl...,  ainsi  ne  som- 
.  mes-nous  jamais  rest<^s  longtemps  du  même  avis  ».  Mais  c« 
n'était  là  que  dispute  de  personnes,  la  question  en  jeu  était 
plus  haute,  a  n  ne  s'agit  pas  ici,  reprit  le  chancelier,  de 
savoir  ce  que  chacun  a  dit  il  y  a  vingt-cinq  ans  ;  il  s'agit 
de  savoir  ce  qui  est  utile  et  nécessaire  pour  l'État,  pour  le  pays, 
pour  sa  paix  et  sa.  prospérité.  »  Et  il  oppose' à  nouveau  ces 
deux  forces,  l'Élalet  l'Eglise,  réservant  &  chacune  son  domaine, 
l'administration  et  la  Toi,  la  terre  et  le  ciel,  a  Je  n'ai  point  de 
dogmatismeàfaire  ici, dît-il, j'aià  faire  de  la  politique.  Au  point 
de  vue  de  la  politique,  je  me  suis  c<»ivaincu  que  l'Etat,  dans 
la  position  où  la  conduite  réoolulionTiaire,  —  je  veux  employer 
ce  mot  non  dans  un  sens  blessant,  mais  scientifique,  —  où  la 
conduite  révolutionnaire  des  évéques  catholiques  t'a  amené,  est 
forcé,  par  la  nécessité  de  sa  défense,  de  créer  une  loi  pour 
préserver  une  partie  des  sujets  de  Sa  Majesté  des  maux 
dont  ils  sont  menacés  par  l'insoumission  des  évéques  vis-fr- 
vis  des  l(NS  et  de  l'État  ».  —  La  lutte  contre  les  évoques, 
tel  est  le  thème  de  ce  discours  ;  il  y  avait  mieux  à  dire  en 
pareille  matière,  mais,  pour  improvisé,  ce  discours  est  carac^ 
téristique';  aux  yeux  de  Bismarck,  le  meilleur  de  cette  loi 
d'émancipation,  c'était  son  caractère  combatif.  Le  Kullui^ 
kampf  déviait. 

La  loi  sur  le  mariage  civil  fut  votée  définitivement  par  la 
Chambre  le  15  janvier  1874  ù  une  forte  majorité;  acceptée 
sans  enthousiasme  par  les  seigneurs,  elle  fut  promulguée  par 
le  roi  avec  résignation  le  9  mars. 

Déjà  de  nouvelles  lois  de  combat  étaient  sur  le  chantier. 

1.  Bismarck  é'i  la  Chambre  di's  députés,  17  décembre  1873. 
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II.  Falk  préparait  un  ensemble  de  dispositions  pour  com- 
pléter la  législation  de  1673  ;  votées  un  an  après  les  précé- 
dentes, elles  devinrent  les  lois  de  mai  1874.  Les  évëqoes 
s'élaieot  tous  retranchés  derrière  cet  ai^çument,  que  l'EXat  ne 
ptHivait  pas  fixer  à  sa  volonté  ses  rapports  avec  l'Égliâe; 
ees  relations  ne  devaient  élre  réglées  que  par  un  contre  des 
deux  puissances  iotéressées,  un  Concordat.  Ils  tenaient.dono 
pour  non  avenues  les  lois  de  1873  et  continuaient  i  nommer 
des  curés  et  desservants,  sans  souci  des  prescriptions  nouvelles. 
Pour  briser  cette  résistance,  M.  Falk  rédigea  trois  projets  de 
lois;  le  premier,  déposé  au  Reicbslag,  armait  la  police,  sauf 
appel  <levant  les  tribunaux,  du  pouvoir  d'interdire  ou  d'assi- 
gner certains  lieux  de  résidence  aux  prêtres  rérractaircs,  et 
même  de  les  expulser  du  territoire  allemand  ;  les  deux  autres 
propositions  étaient  soumises  &  la  Chambre  prus^enne,  l'une 
statuait  sur  l'adminislratit»  des  diocèses  vacants  par  .suite 
des  révocatbns,  l'axitre  interprétait  dans  un  sens  rigoureux 
la  loi  de  1873  sur  la  nomination  des  ecclésiastiques. 

Les  débats  de  ces  lois  occupèrent  de  nombreuses  séances, 
et  ne  furent  point  pour  calmer  les  ardeurs  réciproques.  — 
Chaque  parti  traita  l'autre  d' a  ignorant,  injuste,  philistin  <  ». 
Uais  la  majorité  dans  les  deux  assemblées  se  rallia  aux  pro- 
jets du  gouvernement.  Bianarck  se  tint  à  Técart,  volontaire- 
ment, car  sa  situation  de  chef  du  cabinet  prusaen  et  de  chan- 
celier fédéral  l'aurait  logiquement  ao>ené  à  d^endreles  pro- 
positions gouvernementales.  Sa  finesse  extrême  le  mettait  en 
éveil  :  il  se  demandait  quelle  serait  la  fin  du  conflit. 

La  lutte  était  chaque  mois  plus  acharnée.  Les  prêtres 
catholiques  refusaient  de  se  soumettre  aux  lois  de  mai  I87i, 
comme  ils  s'étaient  insurgés  contre  les  lois  de  mai  1873.  Dans 

I.  L.  de  Gcriach.  Aufieiehnungtit,  t.  Il,  p.  3S1. 
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une  lellre  solennelle  au  roi,  les  évéques refusaient  au  pouvoir 
temporel  le  droit  de  modifier  la  constitution  de  l'Église.  Le 
gouvernement  répondait,  par  la  voie  forte,  la  prison  et  la 
déposition  :  M*'  Martin,  évoque  de  Paderborn,  M*'  Melchers, 
archevêque  de  Cologne,  M*'  Eberhard,  évèque  de  Trêves, 
étaient  sous  les  verrous  et  l'administration  de  leurs  diocèses 
confiée  à  des  fonctionnaires  royaux.  Leurs  frères  s'indignaient, 
et  c'était  un  lieu  commun,  en  chaire  ecclésiastique,  de  parler 
delà  a  persécution  dioctétienne  ».  Si  quelque  modéré  profé- 
rait des  paroles  de  conciliation,  comme  M.  Hahne,  vicaire 
général  de  Fulda,  il  était  débordé  sous  le  flot  des  protesta- 
tions, et  le  Congrès  général  des  «  catholiques  allemands  », 
réuni  à  Mayence,  se  constituait  en  parti  «  d'opposition  radi- 
cale ». 

Le  ton  des  conservateurs  «  évangéliques  »  n'était  pas  moins 
violent.  L'Église  protestante  prenait  parti  pour  l'Église 
romaine,  par  crainte  de  l'esprit  d'incrédulité.  «  Dans  beau- 
coup de  pastâurs,  U  y  a  un  petit  pape  »,  écrivait  le  sous-secré- 
laire  d'État  Billow  à  son  chef.  Le  vieux  président  de  Gerlach 
s'emportait,  et  ses  protestations  étaient  si  vives,  que,  malgré 
ses  soixante-dix-neuf  ans  et  son  passé  politique,  il  était  pour- 
suivi, condamné  à  200  thalers  d'amende ,  «  pour  avoir  énoncé 
sciemment. des  faits  controuvés  ou  défigurés  »,  obligé  de  se 
démettre  de  ses  fonctions  de  Premier  Président  *.  Cela  ne  le 
rendait  pas  plus  indulgent. 

Les  partis  de  gouvernement  n'étaient  pas  moins  excités. 
Falk,  élu  au  Reichstag  par  sept  circonscriptions,  était  le  grand 
homme  du  jour,  et,  l'année  suivante,  il  faisait  dans  les  cercles 
libéraux  de  la  Prusse  rhénane  un  voyage  triomphal.  Les  «vieux 


1 .  BUlow  â  B[smarck,  4  aoûl  1S74.  .lu*  Bismarcks  Briefuiectuel,  p.  MO. 

2.  L.  de  Gerlach.  Aufitichnungen,  l.   Il,  p.  385. 
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catholiques  »  constiluaieni  définitivement  l'Église  schtsma- 
tique,  sous  la  direction  de  M"'  Reinkens.  La  presse  officieuse 
traitait  sans  douceur  les  évëques  rebelles. 

L'agitation  sMtait  étehdue  à  toute  l'Allemagne.  En  Bavière, 
le  parti  ultramontain,  — ^  il  y  est  considérable,  —  acceptait 
avec  enthousiasme  le  dogme  de  l'infaillibilité,  réclamait 
l'école  catholique,  le  développement  des  ordres  religieux,  et, 
malgré  les  efforts  des  libéraux,  gagnait  quelques  voix  à  la 
Chambre;  le  roi  Louis  hésitait  à  son  ordinaire,  favorable  plu- 
t6t  à  la  »  culture  »  qu'A  l'ultramoatanisme.  Parmi  les  catho- 
liques badois,  libéraux  et  unitaires  par  tradition,  la  nouvelle 
Eglise  des  «  vieux  catholiques  »  trouvait  un  puissant  appui. 
Le  conflit  débordait  les  frontières  :  la  Suisse  avait  son  Kiiltur- 
kampfel  l'Autriche  ses  lois  ecclésiastiques.  L'Italie  se  rappi-o- 
chail  de  la  Prusse,  par  haine  d'un  commun  adversaire.  Un 
meeting  se  réunissait  à  Londres  pour  adresser  aux  libéraux 
de  Prusse  les  encouragements  du  peuple  anglais  '. 

Où  allait-on  ?  Bismarck  risquad'aller  dans  un  autre  monde. 
Fatigué,  énervé,  il  était  allé  prendre  les  eaux  à  Kissingen. 
Il  y  était  depuis  neuf  jours,  objet  de  la  curiosité  générale  ;  le 
13  juillet  1874,  il  sortait  en  voiture  de  son  jardin,  lorsqu'un 
jeune  homme  s'approcha  et  tira  de  près  sur  lui  un  coup  de 
pistolet;  la  balle  atteignit  la  main  du  chancelier,  causant  une 
blessure  légère,  mais  qui  aurait  pu  être  grave,  car  l'ar- 
tère radiale  était  frôlée,  mise  &  nu  '.  Le  vieux  chasseur  ne 
perdit  pas  son  sang-froid  ;  sitôt  pansé,  il  se  rendit  au  bureau 
de  police  oiJ  l'on  avait  conduit  le  criminel.  C'était  un  ouvner 
tonnelier,   Louis  Kullmann,  âgé    d'une   vingtaine  d'années, 

1.  LeUre  de  remerciement  du  roi  Guillaume  au  comie  Russel,  lljfêvrier 
1S14.  écrite  certainemenl  sous  l'inspiration  de  Bismarck. 

S.  Relation  du  docteur  Diruf,  de  KUeinKen,  qui  soigna  Je  prince  cl  l'ac- 
compagna auprËs  du  criminel,  flium.  Faret  Bismarck  iind  seine  Zeit,  t.  V. 
p.  196  et  auiv. 
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membre  d'une  association  catholique  de  Neustadt-Madebnrg.  11 
av»it  conservé  toute  soa  assurance,  et,  lorsque  le  puissant 
ministre  lui  demanda  :  «  Pourquoi  avez-vous  hit  c«la  »,  il 
répondit  iiprement  :  «  A  cause  des  lo^  de  mù.  —  Croyez- 
vous  ainsi  améliorer  votre  cause  ?  interrogea  le  prince.  — 
Chez  nous,  cela  va  ai  mal  que  cela  ne  peut  être  pis,  »  répartit 
l'ouvrier,  et  il  ajouta  :  a  Vous  avez  offensé  dm»  parti.  — 
Quel  est  votre  parti  ?  demanda  Bismarck.  —  Le  centre  »,  telle 
fut  la  réponse'. 

L'émotion  fut  cooaidérable,  et  dans  le  monde  entier.  Les 
tél^rammes  aflluèrent  è  Kissingen.  a  Cet  atteniJFt  vient  à 
point  pour  me  mmilrer  tout  ce  qui  dépend  de  votre  existence», 
écrivait  le  viàl  empereur*.  Les  journaux  discutèrent  avec 
pasMon,  ceux  du  gouvernement  pour  faire  retomber  cet  acte 
sur  leurs  adverswres,  ceux  de  l'opposition,  la  Germania  sur- 
tout, pour  excuser  le  meurtrier  par  les  fautes  politiques  de 
Bismarck.  La  blessure  guérit  rapidement,  l'émoi  ne  se  calma 
point.  11  se  renouvela  dans  toute  sa  force,  en  décembre,  sur 
un  brusque  incident  de  la  vie  législative.  On  discutait  au 
Reichatag,  avec  quelque  flprelé,  le  budget  de  ta  Chancellerie' 
impériale,  et  un  député  du  centre,  M.  Jôi^,  avait  fait  allusion 
au  crime  de  KuUmann  qu'il  représentait  «  conune  k  moitié 
fou  t.  Bismarck  était  un  vieux  parlementaire  blanehi  sous  le 
hamois,  et  comprit  le  paKi  à  tirer  de  cette  allusion.  Il  répfr- 
qua  :  «  Sans  doute  l'orateur  n'a  jamais  eu  au  fond  del'ftmelc 
dé^r  même  le  plus  léger  qu'il  m'arriv&t  quelque  malheur,  je 
suis  eonvfùncu  qu'il  n'y  a  jamais  songé.  Mais  (sefowmm/ 
tiers  l€  centre)  répudiez  cet  assassin  conune  vous  voudrez, 

1.  Noua  avoiu  combina  lea  récita,  d'aiUcura  caafonnes,  du  itMleur 
Dinif  el  de  Bismarck  rnâme  au  Beictwl^.  i  dèeembn  lS7i.  KuUinanit  fut 
condamné  à  quatorze  aas  de  maiaoD  de  force. 

!.  GulUaiime  l-,  de  OMtein,  k  Bismarck,  17JulUet  1874.  Ktnwr  WiUuiml 
und  Bismarck,  p.  2*5. 


Digtizec  .y  Google 


LE  KULTUBKAHPF  33S 

i,  il  s'accroche  à  vos  pans  d'babits,  il  vous  nomme 
sonparti.  »  Le  centre  s'emporta,  taletrompit,  rugit.  Lechan- 
celier  rappela  les  paroles  de  Kullmaon  et  répéta  :  a  U  s'ac- 
crocbe  à  vos  pans  d'habits.  »  Le  ceatre  interrooipit  à  Douveau 
le  chancelier  par  ee  cri,  qui  siiaule  un  sifflement  :  «  Fi,  fi.  d 
Enervé  intérieurement,  très  calme  à  l'ext^eur,  Bismarck 
répartît  :  «  Messieurs,  «  Pi  »  est  une  expression  de  dégoût  et 
de  mépris.  Ne  Croyez  pas  que  ces  sentiments  me  soient  étran- 
gers. Seulement  je  suis  trop  poli  pour  les  exprimer.  »  La  salle 
retentit  longuement  des  applaudbsements  de  la  droite  et  de 
ta  gauche,  des  murmures  du  centre  '  ■ 

Répondant  fi  une  courte  intervention  de  Windlborst,  Bis- 
marck livra  le  fond  de  sa  pensée  :  l'auteur  responsable  de 
l'attentat,  c'était  ta  presse  ullramoDtaÎDe,  dont  les  détestables 
attaques  avaient  surexcité  l'Ame  de  Kullmaon  et  l'avaient 
conduit  à  son  attentat.  Il  faisait  prévoir  de  nouvelles  lois. 

Le  combat  reprit  le  lendemain,  où  Windlhorst  interpella  le 
cbancâlier  sur  la  suppression  des  crédits  pour  l'ambassade  du 
Vatican.  Le  minîslre  répondit  nettement  qu'il  les  avait  rayés 
du  budget  «  parce  que  le  Chef  de  l'EglJse  romaioe  encourage 
et  soutient  dans  leur  ré^tance  aux  lois  de  leur  propre  pays 
ceux  de  ses  serviteurs  qui  sont  sujets  allemands  et  va  jusqu'à 
leur  commander  cette  résistance  comme  un  devœr  de  leur 
ministère,  comme  une  obligatitm  imposée  par  leur  sermmt. 
A  une  série  séculaire  de  papes  pacifiques  succéda  un  pape 
militant,  voilà  siioptemeDl  le  fait  qui  a  de  nouveau  rallumé 
la  lutte  '.  » 

Ces  discours,  ce  combat  de  tribune  avuent  surexcité  l'opi- 
nion publique.  Le  Beicbstag  avait  ses  neris,  un  jour  il  les 
tourna  contre  le  ehencelier.  Un  député  du  centre,  l'abbé 

i .  Bismarck  au  Reicbslag,  4  dËcembre  lS7t. 
2.  Bismarck  au  ReichUag,  S  dtcembre  1874. 
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Majunke,  condamné  avant  l'ouverture  de  la  session  pour  délit 
àe  presse,  avait  été  écroué  pendant  le  cours  de  la  session  en 
exécution  de  ce  jugement  :  quoique  constitutionnelle,  l'arresta- 
tioD  était  rigoureuse.  M.  de  Hoverbeck,  du  parti  progressiste, 
proposa  de  modifier  ia  constitution  pour  empêcher  toute  arres- 
tation d'un  député  au  cours  d'une  session  parlementaire,  e(, 
le  16  décembre,  malgré  l'opposition  des  représentants  du 
chancelier,  le  Reichslag  adopta  cette  proposition.  Le  lende- 
main, Bismarck  remettait  sa  démission  àl'empereur.  La  nou- 
velle produisit  une  stupéfaction  doublée  d'inquiétude.  Par  qui 
remplacer  un  tel  homme?  Personne  "n'arrivait  à  sa  cheville. 
L'empereur  refusa  la  démission  offerte,  —  ce  fut  un  soulage- 
ment unanime,  et  pour  pallier  sa  velléité  d'indépendance,  le 
Reichstag  donna  le  caractère  de  vote  de  confiance  à  l'adop- 
tion d'un  crédit  pour  les  fonds  secrets.  Bismarck  sortît  de  cet 
incident  grandi  encore.  II  était  toujours  l'homme  indispen- 
sable. 

Cependant  la  curie  romaine  préparait  la  réponse  aux  dis- 
cours de  Bismarck.  Cette  réplique  éclata  soudain  sous  la  forme 
de  l'Encyclique  du  5  février  1815.  C'était  bien  l'acte  de 
Pie  IX,  énergique  et  malhabile.  Loin  d'engager  ses  prêtres 
au  calme,  à  la  prudence,  au  respect  de  César,  le  Souverain 
Pontife  les  poussait  ù  la  résistance,  par  devoir  envers  Dieu; 
il  déclarait  nulles  de  plein  droit  toutes  les  mesures  législatives 
prises  à  rencontre  de  son  Église,  et  frappait  d'excommunica- 
tion les  catholiques  qui  se  prêteraient  à  leur  exécution. 

La  colère  fut  vive  en  Allemagne  parmi  les  libéraux,  et 
Bismarck  ne  manqua  point  de  profiter  de  cette  occasion  pour 
demander  au  pays  de  nouvelles  lois,  qu'il  avait  déjà  en  pré- 
paration'. La  loi  sur  le   mariage  civil  avait  été  étendue  à 

1.  Latoi  sur  l'adiriinislralion  des  biena  du  clergé  avait  été  promulguée 
le  £3  Janvier  1875,   treize  jours  avant  l'Encyclique. 
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tout  l'Empire,  malgré  les  scrupules  de  l'empereur».  L'ency- 
clique du  5  février  vint  à  point  pour  emporter  la  résistance 
du  monarque  qui  se  crut  provoqué  et  quatre  nouveaux  projets 
furent  déposés  è  la  Chambre*.  D'après  l'un  et  pour  rendre 
valables  les  autres,  la  constitution  de  1850  était  de  nouveau 
amendée,  et  trois  articles  qui  assuraient  l'indépendance  des  deux 
ÉgUses,  évangélique  et  catholique  romaine,  étaient  abrogés. 
Un  second  projet  avait  pour  but  de  suspendre  les  allocations 
du  clei^  catholique  pour  tous  les  prêtres  qui  ne  s'engagaient 
point  par  écrit  à  obéir  aux  lois  prussiennes  :  car,  déclarait 
l'exposé  de  motifs,  le  budget  du  culte  catholique  n'a  été 
établi  que  soua  la  condition  pour  ceux  qui  y  prennent  part,  de 
se  soumettre  aux  lois  de  l'Etat.  Les  revenus  du  clei^,  consi- 
dérables dans  certains  diocèses,  lui  auraient  permis  de  se 
passer  des  subsides  de  l'Etat  :  une  troisième  loi  lui  enleva 
l'administration  indépendante  de  son  patrimoine,  et  fît  entrer 
dans  ses  conseils  l'éléijfent  laïque  avec  voix  prépondérante. 
Le  quatrième  projet  supprimait  du  territoire  prussien  toutes 
les  congrégations,  sauf  les  ordres  hospitaliers  ;  leurs 
biens  étaient  administrés  par  des  fonctionnaires  civils.  «  Le 
nombre  démesuré  de  ces  ordres  religieux,  qui  reçoivent  leur 
direction  de  chefs  étrangers,  devient  une  menace  pour  l'exis- 
tence de  l'État  »,  disait  l'exposé  des  motiCs.  Enfin  une 
cinquième  loi,  œuvre  d'initiative  parlementaire,  faisait  par- 
ticiper les  vieux  catholiques  â  la  jouissance  des  biens  du 
clei^. 

La  délibération  de  ces  projets  occupa  te  printemps  de  1875. 
Bismarck  intervint  à  plusieurs  reprises  dans  les  débats  pour 
donner  aux  propositions  l'appui  de  son  autorité.  11  reprenait 

1.  Guillaume  I"ft  Bismarck.  20  décembre  lS7t.  Kaiser  Wilhelm  I  und  BU- 
marck,  p.  U9. 
S.  Gérardln.  Étude  sur  le»  loit  polUica-religieutet  enpnaee,  p.  70. 
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ses  arguments  historiques,  sa  théoiie  de  l'Etat  seul  maître  sur 
terre.  «  Le  plushaiitdevoir  du  souverain,  disaitril,  c'est  de  sau- 
vegarder le  droit  et  de  réprimer  tout  délit  qui  peut  être  commis 
par  ha  rébellion ...  Il  s'est  formé  en  Prusse  un  État  dans  l'Étal, 
à  sa  tète  est  le  Pape,  revêtu  des  droits  d'un  autocrate.  )•  Et 
il  exposait  l'organisation  ocenlte  que  le  Vatican  avait  consti- 
tuée en  Allemagne,  «  avec  sa  presse  officieuse,  soa  armée 
d'ecclésiastiques,  son  réseau  d'associations  et  de  congréga- 
tions n.  Il  était  indispensable  de  briser  ce  faisceau  de  liens 
dangereux,  «  poor  rendre  les  voies  libres  ^  retrouver  cette 
p«ix,  cette  même  paix  où  nos  pères,  durant  des  siècles,  ont 
vécu  les  uns  à  côté  des  autres,  dans  la  concorde  eonfession- 
n«Ue,  au  sein  d'tm  État  fort  et  sous  l'égide  de  notre  d3mastie  ». 
H  était  surtout  inthspensable  «  que  le  pope  fût  mieux  avisé  », 
et  Bismarck  ajoutait  :  «  Comme  l'histoire  nous  montre  des 
papes  gnerriers  et  d'autres  pacifiques,  des  papes  militants  et 
d'autres  religieux,  j'espère  qu'un  joiy,  bientôt,  reviendra  le 
tour  d'un  pape  pacifique,  qui  ne  tendra  pas  uniquement  à  ériger 
en  suprématie  universelle  ce  pouvoirissu  del'éleelionduclergé 
italien,  mais  qui  sera  disposé  à  laisser  d'autres  gens  vivre  à 
leur  guise,  et  avec  lequel  on  pourra  conclure  la  paix  ' .  » 

Les  lois  furent  votées,  appliquées  :  elles  n'apportèrent 
aucune  modification  au  connit.  Evéqiies,  prêtres  et  laïques 
se  laissèrent  emprisonner,  révoquer,  exiler,  sans  se  Insser  dans 
leur  résistance. 

Bismarck  était  inquiet,  Furieux,  découragé,  -au  point  de 
penser  à  la  retraite.  Il  était  brouillé  avec  ses  anciens  anus, 
«  dure  épreuve  pour  les  nerfs  d'un  homme  arrivé  h  Tôge 
màr'  ».  Il  n'avait  pas  confiance  dans  ses  nouveaux  aUés. 

i .  Bwnarcfc  à  la  Chambn  des  dépnUa,  16  et  18  nara.  16  avril  ins  ;  a 
la  Chambre  dos  sciRneura,  H  avril  1875. 
2.  Prince  de  lURMirck.  Pemia  et  SùmMnirt,  t.  >t,  p.  186. 
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L'incertitude  de  l'avenir  réagissait  sur  sa  santé  ;  il  souffrait  . 
de  ses  anciens  maux,  les  nerfs  vibrants,  l'estomac  en 
déroute.  Dans  une  heure  de  tristesse,  il  écrivit  une  longue 
lettre  à  sou  vieux  maître,  pour  lui  exposer  qu'il  était  a  bws 
d'état  de  continuer  ses  services  '  ».  Guillaume  refusa  sa  dé- 
mission natureUement  :  â  qui  remettre  le  pouvoir  en  pareil 
moment  ?  Bismarck  était  n\é  â  son  travail  comme  h  une 
cbaine  :  il  dut  se  contenter  d'un  nouveau  congé. 


î  V 

Le  conflit  religieux  domina  la  politique  intérieure  de  la 
Prusse  pendant  cinq  années,  mais  elle  n'absorba  pas  l'atten- 
lion  exclusive  de  Bismarck.  Après  l'unité  territoriale,  il 
importaùt  d'introduire  en  Allemagne  l'unité  législative,  tout 
au  moins  dans  la  compétence  d'un  Etat  fédéraiif  ;  le  chance- 
lier ne  put  lui-même  entrer  dans  les  détails  d'une  législation 
nouvelle,  mais  on  dwt  constater  que  rien  ne  se  fît  pendant 
vingt  années  sang  son  assentiment.  La  première  de  ces 
réformes  fut  le  remaniement  administratif  ;  elle  ne  fut  pas 
l'œuvre  personnelle  du  chancelier,  il  ne  prit  point  part 
à  ses  débatâ%  mats  il  soutint  son  premier  lieutenant, 
le  comte  Eulenbui^,  dans  un  combat  qui  faillit  tourner 
mal. 

Jusqu'alors  le  pouvoir  administratif  appartenait  dans  les 

'    provinces  du  centre  et  de  l'est  de  la  Prusse  aux  Landrâthe, 

ntnnmés  par  le  rc»,  recrutés  en  général  parmi  les  hobereaux, 

1.  Bismarck  k  (iuillaume,  4  mai  ISTâ.  Kaiter  Wilkelm  I  und  Biimatck, 
p.  251. 

i.  U.  Andier.  Ia  prince  de  Bismarck,  p.  203  et  siiiv,,  qui  a  annIyaË  avec 
tieaucoap  de  précision  celle  réronne  adminisirallve,  paraît  donner  Irop 
d'importance  au  râle  de  Bismarck. 
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appartenant  au  parti  ultra-conservateur.  Le  parti  libéral  se 
plaignait  amèrement  de  leur  esprit,  et  le  système  représen- 
tatif s'aftîrmant  depuis  1866  dans  les  mœurs  prussiennes,  il 
sembla  naturel  de  donner  aux  représentants  du  pays  dans 
l'administration  provinciale  la  place  qu'ils  avaient  déjà  acquise 
dans  le  gouvernement  de  la  nation.  Gneist  avait  préconisé  le 
self  govetTtment  anglais,  d'autres  parlaient  de  la  hiérarchie 
française,  on  adapta  aux  mœurs  prussiennes  un  régime  mixte  : 
quelques  communes  forment  un  canton,  Amtsbezirk,  admi- 
nbtré  par  un  fonctionnaire  royal,  Amtsvorsteker,  assisté  de 
notables  élus  par  leurs  concitoyens,  Schuhe.  Plusieurs  can- 
tons sont  réunis  en  arrondissement,  Kreis,  administré  par 
le  Landrath,  officier  du  roi,  mais  sous  le  contrôle  du  conseil 
d'arrondissement,  Kreistag  :  c'est  l'innovation  principale,  la 
création  d'un  conseilélu  au  suffrage  prussien  des  trois  classes, 
chargé  de  surveiller  le  landrath,  de  voter  les  impôts  locaux, 
et  remplacé  en  son  absence  par  des  délégués  permanents. 
Ainsi  le  landrath  perdait  son  omnipotence,  et  ceci  choqua 
le  parti  conservateur,  car  c'était  une  atteinte  aux  droits  sacrés 
des  junkers.  «  C'est  le  bouleversement  de  la  patrie  »,  écrivait 
tragiquement  Gerlach'. 

Le  projet  de  loi  fut  présenté  par  le  ministre  de  l'Intérieurà  la 
Chambre  des  seigneurs  dans  l'automne  de  1872,  en  l'absence 
de  Bismarck.  Le  parti  féodal  s'indigna,  Kleist-Retzow,  son 
chef,  rappela  les  services  rendus  par  les  hobereaux  lors  du 
grand  conflit,  et,  malgré  toute  l'habileté,  toute  l'éloquence  du 
comte  Eulenburg,  le  projet  de  loi  fui  rejeté  à  une  immense 
majorité,  par  148  voix  contre  18.  La  session  parlementaire 
fut  ajournée  à  quinzaine  ;  l'émoi  était  vif  au  camp  minis- 
tériel, le  roi  même  était  étonné  et  mécontent  de  cette  résis- 


1.  Geriach.  Aufxeichnungen,  l.  Il,  p.  Î5i. 
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tance,  il  écrivit  une  longue  lettre  à  Varzin  à  son  chancelier 
pour  prendre  son  avis'. 

Bismarck  était  médiocrement  satisrait  du  projet  de  réforme 
administrative,  peut-être  parce  qu'il  ne  l'avait  point  préparé  : 
il  n'aimait  l'initiative  des  autres  que  sous  son  contrôle,  11 
reprochait  au  projet  d'Eulenburg  d'amoindrir  la  situation  des 
landrâthe,  de  faire  des  amtsvorsteher  des  employés  subal- 
ternes et  sans  indépendance,  de  compliquer  la  hiérarchie  des 
bureaucrates'  :  il  avait  pour  le  «  rond-de-cuirisme  »  une 
vieille  rancune  6e  la  vingtième  année.  A  cette  époque,  d'ail- 
leurs, il  avait  de  graves  raisons  pour  se  retirer  de  la  poli- 
tique intérieure  et  se  cantonner  dans  les  affaires  étrangères, 
il  était  à  la  veille  de  céder  à  Roon  la  présidence  du  cabinet 
prussien.  II  répondit  donc  à  son  souverain  par  des  doléances 
sur  sa  propre  santé,  ajoutant  pour  toute  réponse  aux  ques- 
tions du  roi  :  «  Tout  ce  que  le  conseil  décidera  sera  bien, 
pourvu  qu'on  ne  rompe  pas  avec  la  Chambre  des  députés 
et  que  mes  collègues  restent  unis'.  »  Et  il  écrivait  dans  le 
même  sens  à  Roon,  acceptant  <i  avec  joie  »  qu'on  brisfit  la 
résistance  des  seigneurs,  mais  surtout  «  ne  pouvant  m'en 
mêler  de  Varzin*.  » 

Ce  fut  ta  Chambre  des  députés  qui  trancha  la  question  : 
elle  adopta  le  projet  de  refonte  administrative,  sans  lui 
apporter  aucune  modification,  et  à  une  telle  majorité,  — 
288  voix  contre  91,  —  que  le  gouvernement  se  trouvait  en 
droit  de  briser  la  résistance  des  seigneurs.  Une  «  founiée  » 
de  24  nouveaux  membres  vint  modifier  la  décision  de  la 


1.   Guillaume  l«  ù  Bismarck,  9  novembre  1S72.  Kaiser   Wilkeîm  I  und 
Bàmarck,  p.  SiSet  suiv. 
S.  Prince  de  Bismarck.  Pensées  et  Souvenivs,i-  U,  p. 313  et  suiv. 
3,  Bismarck  û  Guillaume,  13  novembre  187!. 
*.  Bismarck  à  Roon,  12  novembre  187Ï.  II.  Kohi.  Bismarckfrrieft,  p.  473. 
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Chambre  haute  qui  se  résigna  à  voler  le  projet  de  réforme  '. 
Le  parti  féodal  avait  peidu  cette  bataille,  il  n'en  eut  que 
plus  d'ardeur  dans  le  KuHuricampf. 

Bismarck  avait  suivi  de  loin  ces  discussions,  et  sans  y 
prendre  part.  Il  mit  plus  d'intérêt  à  l'organisation  du  pays 
d'Empire.  On  l'a  dit,  la  loi  du  9  juin  1871  avait  imposé  à 
l'Alsace-Lorraine  un  régime  provisoire,  la  dictature,  qui 
devait  prendre  fin  le  1"  janvier  1873  par  la  mise  «i  vigueur 
de  ta  constitution  allemande  dans  les  pays  annexés.  Deux 
années  paraissaient  suffisantes  pour  rallier  les  populations 
d'Outre-Rbin  à  leur  nouvelle  patrie  -:  il  n'en  fut  rien,  le  cœur 
a  ses  raisons  sur  lesquelles  la  loi  ne  peut  rien.  Une  loi  du 
20  juin  1872  prolongea  d'une  année  la  durée  de  la  dictature; 
quelques  députés  s'en  émurent,  et,  au  mois  de  mai  1873, 
M,  Windthorst  protestait  à  la  tribune  du  Reichstag  contre 
la  dureté  du  régime  en  Alsace-Lorraîoe.  Bismarck  lui  répon- 
dit  par  le  proverbe  français  :  «  Pour  faire  une  omelette,  il  faut 
casser  des  œuls.  a  —  «  Nous  avons  nécessairement,  ajouta- 
t-il,  à  combalire  en  Alsace  maintes  sympathies  pour  un  passé 
deux  fcHS  séculaire  qui  a  donné  aux  habitants  maintes  gloires, 
maints  avantages  ;  nous  avons  à  surmonter  péniblement  les 
«ympathies  vraiment  françaises  du  pays,  et  avant  tout  de 
faire  en  sorte  qu'elles  ne  compromettent  pas  la  sûreté  maté- 
rielle de  l'Allemagne.  »  11  promit  enfin  le  dépAt  d'une  loi  qui 
réglerait  la  situation  légale  de  l'Alsace-Lorraine  '.  Sa  pro- 
ntesse  fut  vite  tenue:  la  loi  du  13  juin  1873  donna  au  pays 
d'Empire  le  droit  d'envoyer  quinze  députés  au  Reichstag  '. 

Les  élections  furent  franchement  anti-allemandes  ;  presque 

i.  Loin  de  nittrc  aux  Jun&ei-s,  la  refonte  adminislralttc  leur  a  donné 
dans  les  conseils  de  Kreii,  d'aiiles  cenlKS  d'action.  Dn  députt  libferal> 
Porkcnbeck  avait  prévu  ce  rtoullat. 

2  Bismarck  au  Reichsiag,  le  et  17  mai  1873. 


.,  Google 


LE  EULTURKAMI'F  3i3 

tiMules  doutés  élaieut  prolestalalres.  Bismarck  n'en  lut  pokA 
étonné  :  Il  était  assez  patiiote  pour  -compreadre  la  fidélité  des 
AlsBcieas  k  leur  vieille  patrie,  assez  clurvoyant  pour 
apercevoir  la  plaie  emcore  sai^naDte  au  cœur  des  annexés. 
Dès  leur«ntrée  au  Reidislag,  les  députés  d'AIsace-LiOrraiiie 
demandèrent  la  suppression  d'une  des  lois  de  dictature  :  on 
rit  4e  leur  accent  étranger,  de  leur  a  gesticulation  £-Bnçaise  », 
on  prononça  la  cl6ture  pour  arrêter  leur  protestation.  Bis- 
marck, —  on  lui  «  dès  krs  rendu  cette  justice', —  ne.se 
joignit  ni  à  ces  nres  indécents,  ni  h  cette  clôture  ii&tive.  Ses 
paroles  furent  fortes  et  dures.  «  Nous  n'avons  pas  iaii  l'eot- 
DexHMi  pourrendre  heureux  les  Alsaciens-Lorrains,  dit-il  ;^ous 
avons  oonstrtût  un  rempart  contre  les  irruptions  que  depuis 
deux  cents  ans  a  faites  chez  nous  un  peuple  passionné  et  guer- 
rier, . .  ;  nous  avons  dât  briser  la  pointe  de  Wissembourg  qoi 
fénétrwl  profondéinent  dans  notre  cbûr,  —  et  précisément  en 
oetie  pointe  alsacienne  habile  une  poftulalion  qui  ne  le  cède 
en  riea  aux  Gaulois  comme  passion  guerrière  et  qui  nous 
ItOBOre  d'une  haine  vraiment  «ordiale.  Ces  messieurs,  ici 
présents,  sont-ils  tont  à  fait  innocents  du  passé*  ?  » 

L'annexion  de  l'Alsace-Lorraine  contrugnait  l'AUemagne 
è  maintenir  forte  son  armée,  Bismarck  l'avait  prédit  -en 
lévrier  4871.  L'^tat-major  voulait  maintenir  l'effecUf  et  le 
budget  militaires  «n  dehors  des  lubies  parlementaires.  Au 
««nmieiioement  de  l'année  1874,  le  gouvernement  déposa  au 
iïwchstt^  un'pKJet  de  loi  qui  fixait  l'effectif  à  iOi  6S9 
hommes  «jusqu'à  l'adoption  d'uneautredisposition  législative» 
>M(^tke  vint  en  personne,  comme  dépulé  autant  que  comme 
chef  d'état-majcM-  général,  défendre  cette  proposition,  qui 
avait  pour  but  de  ssorfiraire  au  Reichstag  poor  ime  période 

1,  PfouHl.  Le  Prince  de  Bismarck  {18771,  9-  ***■ 

2.  Bismarck  au  KeiciiaUig,  S  nars  ifi74. 
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indéfinie  It;  vole  du  budget  militaire.  Un  grand  nombre 
de  députés  protestèrent,  non  point  seulement  dans  les 
groupes  d'opposition,  mais  même  dans  le  parti  national- 
libéral,  contre  cette  prétention  exorbitante.  I^  commission, 
chargée  de  l'examen  du  projet,  ne  voulut  accorder  que 
trois  cent  soixante  mille  hommes,  et  pour  une  période  net- 
tement limitée.  Il  semblait  certain  que  la  Chambre  se  rallie- 
rait à  cet  avis  :  l'empereur,  chef  suprême  àe  l'armée,  exprima 
en  public  et  de  haute  £içon  son  mécontentement  ;  la  discus- 
sion fut  interrompue  par  les  congés  de  Pâques.  Un  conflit 
se  préparait-il,  comme  en  1861  ? 

Bismarck  était  inquiet  et  vexé  de  cet  incident  ;  uoe  armée 
lorle,  incontestée,  rentrait  dans  son  système  de  gouvernement. 
Il  était  donc  résolu  à  soutenir  les  militaires  dans  leur 
demande,  et  déjà  le  parti  conservateur  croyait  proche  le 
retour  de  l'enfant  prodigue,  déjà  Blanckenbui^  se  réjouissait 
de  ce  «  retour  éclatant  '  » .  Mais  le  chancelier  était  à  cette 
époque  trop  engagé  dans  le  Kutturkampf  pour  se  réconci- 
lier sincèrement  avec  les  féodaux  et  accepter  leurs  exigences. 
Il  chercha  donc  ailleurs.  Malade,  ilne  parut  pointauHeichstag, 

—  l'habileté  était  peut-être  pour  quelque  chose  dans  sa  santé, 

—  mais  il  reçut  deux  délégués  du  parti  national-libéral, 
MM.  Lucius  et  Dietze.  Devant  eux,  il  fronça  ses  sourcils  de 
Jupiter  tonnant;  il  proféra  des  paroles  graves,  grandeurdela 
patrie,  difficultés  européennes,  ennemis  de  l'Empire.  «  Il  n'y  a 
qu'un  choix,  dit-it  en  terminant,  ou  ma  retraite  ou  la  dissolu- 
tion'. » 

II  y  avait  un  troisième  moyen  de  salut,  un  compromis. 
Bennigsen  en  eut  l'idée,  qui  faillit  le  conduire  au  minis- 
tère :  il  proposa  d'accepter  refFeclîf  demandé  par  le  gouver- 

i.  LcDi.  GeachidiU  Biamai-eki.  p.  387. 

î.  Bium.  Doi  dtttUche  Reich  sur  Zeil  Bitmaicki,  p.  135. 
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nemeol,  mais  pour  sept  années  seulement,  «  pour  la  période 
du  i"  janvier  1875  jusqu'au  3idécembre  1881  n.  Tous  tom- 
bèrent d'accord  ;  ainsi  fut  volé  le  premier  septennat. 

A  cette  époque,  toute  l'AlIemagnË  causait,  écrivait,  se  que- 
rellait sur  une  aiïaire  qui  fut  retentissante,  le  procès  d'Amîm. 
Elle  a  passionné  les  contemporains,  elle  est  indifTérenle  à 
l'histoire,  car  elle  n'a  point  eu  de  conséquences  sur  l'avenir 
des  peuples  et  des  empires.  Elle  n'a  d'intérêt  que  pour  avoir 
souligné  un  trait  déjà  connu  du  caractère  de  Bismarck, 
l'autoritarisme  jaloux,  et  d'importance  que  pour  avoir  livré 
au  public  de  nombreux  documents  :  les  adversaires  se  les 
lançaient  à  la  tête  dans  i'ardeur  du  combat,  les  historiens  les 
ramassent  avec  soin. 

Le  comte  Harry  d'Arnim  était  élégant  et  mondain,  spirituel 
plus  qu'intelligent,  intrigant  plus  qu'habile  :  il  avait  les 
visées  hautes,  les  capacités  moindres.  Diplomate  de  carrière, 
secrétaire  d'ambassade  un  peu  partout,  puis  ministre  de  la 
Confédération  germanique  auprès  du  Saint-Siège,  il  était 
nommé  en  août  1871  ministre  plénipotentiaire,  puis  ambas- 
sadeur à  Paris;  il  avait  quarante-sept  ans,  un  bel  avenir  lui 
était  ouvert;  il  se  voyait  déjà  chancelier  allemand,  Bismarck 
n'ignorait  point  cette  ambition  :  en  apprenant  les  intrigues 
d'Arnim,  il  eût  volontiers  répété  après  Péponnet  :  «  Mais  on 
parle  tout  le  temps  de  ma  mort  là-dedans.  »  Il  détesta  son 
futur  fossoyeur  d'une  haine  qui  déborde  de  sa  tombe  '. 

Un  an  après  l'arrivée  d'Arnim  ù  Paris,  Bismarck  taxait 
son  ambassadeur  de  «  légèreté  »  '  ;  quatre  mois  plus  tard,  il 
le  décterait  «  indiscipliné  '  ».  Le  beau  comte  était  maladroit  : 

1.  Prince  de  Bismartk.  Pemées  el  Souvtnirt,  l.  Il,  p.  192  etsuiv. 

2.  Bismarck  a  Gutltaume,  S  décembre  IS72.  kaUer  WiUitlm  I  und  Bis- 
marck, p.  332. 

3.  Bismarck  à  Guillaume,  H  avril  1BT3.  Loc.  cil.,  p.  £3'?. 
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il  aimait  &  s'occuper  de  cboees  qui  ne  le  reganUient  point, 
et  il  oomplotail  pour  autrui.  11  préparait  i  la  France  un  roi  qui . 
ne  vint  point.  U  était  d'ailleurs  ooUecUonneur  de  papiers,  et 
confondait  les  pièces  d'État  avec  ses  lettres  pa-sonnelles.  Il  se 
plaisakenftn&eommuniquer  aux  journaux  des  choses  désagréa- 
bles i  son  chef,  et  celui-ci  n'aimait  point  ces  licences.  Il  le  fit 
emprisonner  en  octobre  187i,  remettre  en  liberté  provisrâre, 
maia  condamner  le  19  novembre  pour  détournement  de  pièces 
officielles  à  lfx>i8  tnois  d'emprisonnement  ;  deux  ans  plus 
tard,  le  comte  d'Amim  était  à  nouveau  poursuivi  pour  les 
divulgations  d'an  certain  Pro  Nikilo  qui  lui  ressemblait 
comme  un  irère  '  ;  otXKlamné  par  contumace  à  cinq  ans  de 
prison,  il  disparut  d'Allemagne.  Sa  carrière  politique  était 
brisée,  et  perdu  son  avenir  doré.  Bismarck  avait  enterré  son 
fossoyeur. 

I.  Pro  Wlhilo.  Les  anticédeni»  du  Procia Àmim. 


Digtizec  .y  Google 


CKAPITKE  K 
ALLEMAGNE   ET   FftANCE 

(1874-1815)  'i  -  ■' 


g  1.  La  rançon.  —  Lu  paix  et  l'opinion  allemande.  Bismarck  et  la 
république  en  France.  —  M,  de  Gabriac  ;  le  général  de  Manteuf- 
fei;  le  comte  de  Saint- Vallier.  —  Versemenldedeux  milliards. — 
Initiative  de  Manteuffel  et  colère  du  chancelier;  réception  de 
H.  de  Gabriac.  —  M.  Pouyer-Quertier  à  Berlin  ;  les  conventions 
du  13  4tctiobre  1871.  L'aouiistie  des  prisonniers  fraoçais  :  nou- 
veaux incidents.  —  Nouveaux  ambassadeurs  ;  ArnimetGontaul- 
Bîron  ;  visite  et  arrivée  de  l'ambassadeur  français.  —  Les 
grâces.  — Convention  du0  d«cembrel971. —  Négociations  rela- 
tives au  paiement  anticipé  :  retards  et  contestations.  Discoui's 
de  M.  Thiers.  Convention  du  20  juin  1B72. 

S  ll.LïsTisiTESOTSHois,  — La  convalescence  française;  craintes  de 
Bismarck.  —  L'aiïeclMn  autrichienne  ;  l'amitié  russe.  Visite  pré- 
vue a  Berlin  de  Françoia-Josepli,  imprévue  d'Alexandre  :  volte 
de  Bismarck,  —  L'entrevue  des  trois  empereurs  :  conversations 
ci  altitudca.  Irritation  de  Bimnarck.  —  La  BoimnisBion  des  petits 
rois,  —  L'AUemague  et  l'Italie  ;  les  intérêts  communs  ;  la  lutte 
contre  la  papauté.  Visite  à  Berlin  du  prince  Uumbert  en  1672, 
du  roi  Victor-Emmanuel  en  1873.  L'amitié  cl  la  reconnaissance. — 
L'union  des  monarchies.  •> 

g  111.  La  ubèbatios  du  terkitoimk.  —  La  puissance  iinaaciëre  de  la 
France;  les  difficultés  de  sa  politique  intérieure.—  Les  bavar- 
dages du  comte  d'Arnim.  Mécontentement  4e  Bismarck,  — 
M.  Thiera  propose  le  paiement  des  derniers  milliards.  Hésitations 
de  l'empereur.  —  Belfort,  dernier  gage  exigé;  substitution  de 
Verdun.  Convention  du  15  mars  1873.  —  Chute  de  M,  Ihiera  : 
inquiétude  de  Bismarck.  Notification  du  cliangeiiieDtdc  l'i^si- 
dent.  —  Evacuation  de  Verdun. 

g  IV.  L'alerte  ok  1875,  —  La  renaissance  de  la  France  ;  méconten- 
tement de  Bismarck.  Crainte  d'un  rapprochement  franco-russe 
et  souci  d'isoler  la  France,  Organisation  de  la  République, 
Paroles  de  Bismarck  . —  Inquiétude desdiplomates  étrangers. — 
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Combata  intérieurs  de  l'Allemagne.  Nécessité  d'une  diversion  à 
l'extérieur.  —  Pacifisme  de  Guillaume  1".  —  L'incident  des  évé- 
ques  français.  —  Les  lois  constitutionnelles  de  la  France  et  la 
loi  descadres.  —  Campagne  de  presse  en  Allemagne;  paroles  de 
combat.  —  Question  de  M,  de  Bûlow  sur  les  armements  et  mis- 
sion de  M.  de  Radowitz  à  l'étersbourg.  Propos  de  mystères  et  de 
menaces.  —  L'article  de  la  Post.  —  Le  tzar,  le  prince  Gortscha- 
kofl  et  le  général  Le  FI6.  —  L'opinion  anglaise  et  le  Times.  — 
Démarches  de  Hohenlohe,  —  Les  visites  de  M.  de  Schouwaloff; 
lord  Odo  Kussell.  —  Le  tzar  à  Berlin  :  les  paroles  de  paix; 
aigreur  de  Bismarck.  Un  télégramme  dénaluré.  —  La  coalition 
morale,  —  Le  dépit  du  chancelier;  son  départ  pour  Varzîn  ;  ses 
colères  posthumes.  —  Le  pourquoi  de  la  crise. 


il 


Les  traités  de  paix  renferment  en  eux-mêmes  leur  destin. 
Modérés  et  raisonnables,  ils  rétablissent  entre  les  nations 
belligérantes  des  relations  qui  peuvent  passer  de  la  correction 
à  l'amitié  ;  ainsi  advint-il  du  traité  de  Prague,  d'où  sortit 
une  féconde  alliance  entre  l'Autriche  et  l' Allemagne.  Arbi- 
traires, durs,  impitoyables,  ils  maintiennent  entre  les  com- 
battants de  ia  veille  une  sourde  hostilité,  ils  engendrent  un 
malaise  qui  s'étend  aux  États  voisins,  ils  font  payer  loui'dement 
aux  pays  annexés  leur  patriotique  fidélité  ;  ainsi  fut-il 
du  traité  de  Francfort. 
•  Au  lendemain  de  ce  traité,  deux  opinions  avaient  cours  en 
Allemagne*  île  parti  «politique»,  satisfait  des  provinces  conr 
quises  et  dos  milliards  imposés,  désirait  sincèrement  une  paix- 
qui  permit  au  jeune  Empire  de  s'oi^aniser  et  d'obtenir  de 
nouvelles  victoires  dans  le  domaine  industriel  et  commercial  ; 
l'empereur,  le  prince  héritier  s'y  ralliaient  à  haute  voix.  Lé 
parti  militaire,  tout  au  contraire,  enivré  de  ses  succès,  redou- 
tiiit  une  prompte  renaissance  de  la  France  et  préparait  déjà  de 

1.  Vicomte  deGontaul-Biron.  Mon  ambasiade  en  Alleinagnt  [1906),  f.  70. 
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nouveaux  combats  où  l'  «  ennemi  héréditaire  »  Fût  écrasé  à 
jamais. 

Dans  les  premières  années,  tout  au  moins,  Bismarck  se  con- 
tentait du  résultat  acquis  et  repoussait  touteidéedeguerre  nou- 
velle. Mais  il  redoutait  le  réveil  de  la  France,  et  se  préoc- 
cupait de  soulever  une  méfiance  unanime  envers  la  grande 
blessée.  «  Il  s'agit,  disait-il,  que  la  France  ne  soit  ni  assez 
puissante  à  l'intérieur,  ni  assez  considérée  à  l'extérieur  pour 
acquérir  des  alliés.  Une  république  et  des  troubles  intérieurs 
sont  une  garantie  delà  paix.  »  Tandis  que  l'empereur  Guil- 
laume, esprit  traditjonnatiste,  était  favorable  aux  espoirs  des 
légitimistes,  le  chancelier  ne  demandait  rien  d'autre  que  le* 
maintien  d'une  France  divisée,  d'une  Assemblée  scindée  en 
trois  partis,  d'un  Président  contesté  par  les  jaloux  et  tes 
méfiants.  «  Le  mieux,  déclarait-il,  serait  que  la  situation 
actuelle  durât  '.  »  11  prévoyait  qu'après  cet  état  pro- 
visoire, un  ordre  définitif  rendrait  à  la  France  sa  force  et  son 
autorité. 

Les  relations  officielles  étaient  rétablies  entre  les  deux  pays, 
lesnégociationsseprésentaientnombreuses,  difficiles,  pénibles. 
Le  gouvernement  français  chargea  M.  de  Gabriac,  premier 
secrétaire  à  Pétersbour^,  de  le  représenter  à  Berlin;  c'était  un 
esprit  prudent  et  calme,  maître  de  lui-même  et  capable  d'une 
«  longue  patience  »  ;  le  gouvernement  impérial  accréditait  à 
Versailles  M.  de  Waldersee  comme  chargé  d'affaires.  Le 
général  de  ManteuHel  recevait  le  commandement  en  chef  de 
l'tumée  d'occupation*  ;  le  choix  était  heureux,  car  M.  de 
Manleuffel  était  aimable,  humain,  et  son  patriotisme  allemand 


i.  PriDce  aovis  de  Ilohenlohe-SchillInBsfOrsl,  DenkwUrdigkeiltn  ';190«], 
t  11,  p.  US. 

8.  Eeck.  Dtu  Ub«n  dei  General-Ftldmartcliall$  Edwin  von  Manleuff'el 
(lS90).p.2i2clSuiv. 
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admettait  le  patriotisme  français.  Ses  loi^  services  au 
cabinetmilitaireduroi,  ses  brillants  faits  de  guerre,  d'impov^ 
tantes  missions  diplomatiques  lui  donnaient  une  autorité  dont 
il  était  6er  et  heureux,  car  il  avmt  le  caract^  indépmdairt, 
mais  il  tremblait  parfois  lui-même  de  soo  indépendance  et 
passait  par  des  alternatives  d'aoditce  et  de  timidité  '  :  coera- 
geusement,  il  s'engageait  dans  une  n^ociation  utile  et  boane 
et  reculait  soudain  par  peur  du  Maître  terrible  et  sans  pitié. 
Auprès  du  quartier  général  allemand,  M.  Thiers  accrédita,  en 
qualité  de  commissaire  extraordinaire,  le  comte  de  Saint- Val- 
lier,  esprit  très  Rn  el  souple,  rompu  à  la  langue  et  &  la  cul- 
ture allemandes,  et  entre  ces  deux  adversaires  de  bcmne  foi 
s'établit  une  confiance  réciproque  qui  facilita  des  relalÎMis 
difficiles  et  adoucit  l'âpreté  des  revendications. 

Le  premier  devoir  de  la  République  française  était  de  payer 
la  dette  de  ses  désastres,  le  prix  du  sang,  le  wehrgeld.  On 
l'a  dit',  M.  de  Bismarck  eût  désiré  qu'A  celte  colossale  opé- 
ration de  finances,  les  banquiers  allemands  eussent  leur  part, 
et  qu'ainsi  la  France  ne  s'acquittât  envers  l'AIlemt^c 
qu'avec  l'appui  de  l'Allemagne  même,  el  moyennant  on 
bonnéte  courtage.  Le  patriotisme  et  Tbabileté  de  M.  ThÎCTa 
déjouèrent  cet  habite  calcul,  et,  le  27  juin  ISTi,  le  travailleur 
français  ofMt  en  double  les  deux  milliards  qui  lui  étaient 
(lema^dé9^  Immédiatement  les  premiers  versements  furent 
opérés  fl  la  trésorerie  allem«ide,  les  départements  de  la  .Nor- 
mandie et  de  la  Picardie  fiireiit  évacués  à  la  fin  de  juillet. 

Cette  exactitude  financière  frappa  le  bon  sens  de  M.  de 
Manleuffel;  il  comprit  que  la  France  avait  retrouvé  ungouve»- 
nement  et  ses  propres  forces,  et  il  engagea  avec  M.  Tbiers  el 

1,  D'après  une  Correspondance  inidite  du  comte  <le  Sainl-ValUer. 

î.  Syjwa,  t.  m,  p.  j5<h 

3.  Jules  Simon.  Le  Goiive'-nemtnt  de  M.  Thiers,  t.  Il,  p.  199. 
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M.  Pouyer-Quertîer,  minîalre  des  Finances,  des  négocrationa 
pouc  régulariser  la  ulualion  économique  de  l'Alaace-Lorraine 
et  penoeitre  révacualion  anticipée  de  certains  terntoîre& 
moyennant  garanlies nouvelles.  U3'agis5aitlâ,a(»id'iueJdeota 
relatif  à  l'oceupaUon,  mais  de  conventiona  d'un  ordre  géné- 
ral, et  le  général  de  Manleuffels'étfùtcru  en  droit  de  les  négo- 
cier, sauf  à  soumettre  la  plus  importante  à  son  chef,  le  chan- 
celier impérial.  El  il  en  transmit  le  texte  k  Varna  '. 

Bismarck  passait  de  trs^bes  journées  à  l'ombre  de  ses 
chênes,  loin  do  toute  politique,  entre  sa  femme,  ses  ami», 
et  des  bouteilles  d'eau  de  Carlsbad  \  A  la  lecture  des  n^o- 
ciatioas  françaises»  il  bondit  d'indignation  et  de  courroux. 
Vite,  l'ombre  fraîche  est  délaissée,  la*  cure  de  Carisbad  est 
abandonnée,  il  court  au  chemin  de  fer  pour  rejoindre  Berlin, 
la  ehaitcellerie,  l'empereur,  el  tout  en  route  il  envoie  à  Man- 
teuffiei  de  furieux  télégrammes^.  Il  met  pmnptentent  ses  col- 
iques à  son  niveau  de  mécontentement;  les  garanties  propo- 
posées  par  legouvernentent  français  sont  dérisoires,  les  négo- 
ciations de  ManteuEEiil  sont  sans  valeur  *.  L'empereur  n'est 
IMS  à  Berlm  ;  selon  les  rites  antiques  de  ses  cures,  il  prend  les 
eaux  de  Gastein  ;  Bismarck  se  prépare  à  le  rejoindre. 

Avant  son  départ,  se  prés^iie  à  la  chancellerie  le  nouvel 
envoyé  de  la  France,  M.  de  Gabriac,  qui  n'avait  pu  encore  le 
rejoindre.  Bismarck  le  reçut  dans  une  heure  de  colèreet  celte 
première  audience  eût  tourné  à  un  éclat  sans  le  sang-froid 
du  diplomate  françms  *.  «  Je  suis  venu,  dit-il,  du  fond  de  la 

1.  Le  comle  de  Saînt-Vallier  ù  M.  Tliiers,  7aoùll871.  Occupation  e(iiW- 
ralion  du  tei-riloire  (1903).  I.  E,  p.  37. 

2.  Keudell.  Biimarck  el  ta  famille,  p.  440. 

3.  Slosch.  Denkv)ardigkeiten,f.  ÎSA. 

t.  Blum.  Biamarck  and  seine  Ztit,  t.  V,  p.  18. 

&■  La  eolÊre  de  Oùnarek  esl  aSBaoée  par  les  tënMigBagcs  de  loua  les 
contemporain B,  Sloch,  Keudell,  etc. 
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Poméranie  pour  rétablir  ma  position  vis-à-vis  de  mea  collè- 
gues. . .  La  France  ne  veut  pas  sincèrement  la  paix,  ses  jour- 
naux en  font  foi,  —  el  Bbmarck  en  brandissait  des  exemplaires 
avec  indignation,  —  le  gouvernement  tient  un  langage  peu 
affîrmatif.  Vous  voulez  bientôt  votre  revanche...  Eh  bien  ! 
vous  comprenez  que  si  vous  devez  reprendre  les  hostilités,  il 
vaut  mieux  pour  nous,  sinon  pour  vous,  que  ce  soit  plus  tôt 
que  plus  tard  '.  »  A  ces  paroles,  M.  de  Gabriac  resta  froid;  il 
n'y  pouvait  riposter  que  par  une  rupture;  son  pays  n'était 
point  en  étal  de  la  supporter. 

Fort  ennuyé  d'être  ainsi  découvert,  mécontent  el  irrité  des 
ordres  de  Bismarck,  si  hautains  qu'ils  allaient  à  la  «  haine'  », 
le  général  de  ManteufTel  engagea  M.  Pouyer-Quertier  à  solli- 
citer du  chancelier  impérial  une  audience  où  «  tout  s'arran- 
gerait' B.LeministredeaFinancess'empressa  de  télégraphier 
à  Berlin,  mais  Bismarck  venait  de  quitter  la  WUhelmstrasse 
pour  Gaslein  où  il  ne  lui  convint  pas  de  recevoir  le  délégué 
français  *.  Les  négociations  trainèrent  pendant  quelques 
semaines,  bien  que  le  provisoire  représentant  de  l'Allemagne, 
M.  de  Waldersee,  eût  été  remplacé  par  le  comte  Harry  d'Ar- 
nim*.  U  apparut  bientôt  comme  certain  que  l'accord  ne  se 
ferait  qu'ft  Beriin,  après  un  entretien  d'un  délégué  spécial  de 
la  France  avec  Bismarck. 

Le  8  octobre  187i,  M.  Pouyer-Quertier  arrivait  à  Berlin, 
dès  le  lendemain  il  avait  un  premier  entretien  avec  le  chance- 
lier impérial.  Le  bon  sens  aimable,  la  finesse  pleine  de  bon- 

1.  Gabriac.  Souvenirs  diplomatiques  de  Russie  et  d'Aliemagn»,  p.  139  et 

2.  Le  mol  CSl  de  Slosch.  Denkwilrdigkeilem  p.  SSO. 

3.  M.  Tbicrs  au  comte  de  Sain  (-Val  lier.  14  août  ISTl. 

i.  Le  comte  de  ISaiiit-Vallier  a  H.  Thiers,  19  août  IB7I. 

5.  Supra,  p.  34S.  Il  semble  résulter  d'unèlcllre  de  Bismarck  b  l'empereur 
Guillaume,  1*  avril  1873  {kaiser  Wilkelm  lund  Bismarck,  p.  Ï37)  que  cette 
nomination  se  fit  malgré  le  chancelier. 
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homie ,  le  robuste  tempérament  du  vigoureux  Normand 
firent  en  quatre  jours  ce  qui  avait  traîné  deux  mois  ;  le  1 3  oc- 
tobre, il  signa  avec  Bismarck  et  le  comte  d'Amim  deux  con- 
ventions :  l'une  stipulait  l'évacuation  immédiate  de  six 
départements,  que  les  troupes  françaises  n'occuperaient 
définilivemenlqu'aprës  le  paiement  de  650  nouveaux  millions, 
échelonné  du  15  janvier  au  i"  mai  1872;  l'autre  convention 
oi^nisait  le  régime  douanier  entre  la  France  et  l'Alsace-Lor- 
raine,  et  contenait  deux  petites  rectifications  de  frontière  en 
faveur  de  la  France.  Et  le  soir  de  cette  mémorable  journée, 
après  un  diner  où  les  deux  adversaires  joutèrent,  tels  des 
héros  d'Homère,  à  qui  «  dominerait  »  l'autre',  le  chancelier  et  le 
ministre  entrèrent  d'un  pas  ferme  au  théâtre,  comme  pour 
manifester  publiquement  leur  sympathie  et  leur  accord  '. 

Cet  accord  produisit  une  détente  heureuse  qui  se  prolongea 
pendant  quelques  semaines  ;  le  discours  du  trône  fut  paci^que 
et  le  langagede  la  presse  apaisé.  M.  deGabriac  profila  de  cette 
accalmie  pour  demander  à  Bismarck  l'amnistie  des  Français . 
encore  détenus  en  Allemagne;  se  refusant  à  une  amnistie 
'  générale,  le  chancelier  acceptait  la  grâce  de  certaines  catégo- 
ries de  prisonniers;  il  se  montrait  «  assez  conciUant'  »,  le 
ministre  français  avait  bon  espoir;  soudain,  deux  incidents 
ramenèrent  la  colère  et  l'inquiétude,  le  double  acquittement  par 
les  jurés  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Marne  de  deux  Français, 
assassins  de  soldats  allemands;  ces  verdict;^  étaient  déplo- 
rables, mais  la  violence  engendre  l'injustice.  L'irritation  du 
chancelier  se  déchaîna,  vive  et  hautaine,  dans  une  dépêche 
du  7  décembre  ^  Il  opposait  aux  «  dispositions  des  classes 

t-  Gabriac.  Souvenirs tliptomaliques,  p.  16£et9uiv. 
B.  Gabriac.  Loc.  cil.,  p   166. 

3.  Bismarck  au  comte  d'Arnim,  7  décembre  1871.  Hahn.  FOrU  Biamarek, 
t-  II,  p.  42ietsuiv. 
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éclairées  en  France...  le  degré  de  formation  morale  et  le  sen- 
timent de  droit  et  d'honneur  »  du  peuple  allemand  ;  il  ne  pou- 
vait donc  traiter  désormais  «  en  confiance  »  avec  le  gouver- 
nement français  et  les  futures  négociations  auraient  pour  but 
«  non  seulement  l'établissement  des  conditions  de  paix,  mais 
encore  notre  sécurité  dans  les  départements  occupés  par  nous.  » 
Le  chancelier  ne  se  contenta  point  de  faire  communiquer 
cette  dépfiche  au  ministre  français;  il  en  remit  copie  à  la 
presse,  et  les  journaux  officieux,  la  Correspondance  provin- 
ciale notamment,  l'entourèrent  des  commentaires  les  plus 
blessants  pour  la  France. 

Une  heureuse  diversion  mit  fin  à  cette  crise  pénible,  la  nomi- 
nation d'ambassadeurs  chargés  de  reprendre  définitivement 
les  relations  oRîcielles  des  deux  pays.  Le  comte  d'Arnim  fut 
consolidé  dans  sa  situation  à  Paris,  le  vicomte  de  Oonlaul- 
Biron  fut  envoyé  à  Berlin.  Le  nouvel  ambassadeur  était  un 
des  chefs  de  rextréme-droite  à  l'Assemblée  nationale,  cette 
.situation  politique  déteraiina  le  choix  de  M.  Thiers,  elle  ne 
fut  point  pour  plaire  t  Bismarck;  M.  de  Gontaul-Biron  avait 
une  grande  intelhgence,  mais  nulle  expérience  de  la  vie 
pubhque  ';  il  était  d'une  loyauté  parfaite  et  d'un  grand  cou- 
rage, il  ne  dissimula  ni  ses  opinions  cléricales  ni  ses  espé- 
rances uUramontaines,  et  il  arriva  en  Allemagne  aux  débuts 
même  du  Kulturkampf;  le  chancelier  ne  se  piquait  point 
d'aménité,  il  ne  tarda  point  à  détester  l'ambassadeur,  et  à 
double  titre,  comme  représentant  de  la  France  et  comme  par- 
lisan  de  Pie  IX;  nulle  avanie  ne  fut  épargnée  au  vicomte, 
qui  tes  supporta  toutes  avec  tristesse  et  sang-froid. 

Les  premières  relations  des  deux  hommes  lurent  cour- 
toises ;    le  chancelier  protesta   de  ses  intentions  pacifiques. 
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«  La  paix,  dit-il,  n'aurait  jamais  dû  être  troublée  entre  la 
France  et  t'AUemagnc  ;  il  est  tr^  désirable  de  rétablir  tes 
choses  comme  elles  étaient,  il  y  a  deux  ans,  avant  la  guerre. 
Voua  trouverez  de  notre  part  la  meilleure  volonté  pour 
atteindre  ce  but.  »  Il  s'efTorça  de  dissiper  la  mauvaise 
impression  que  sa  dépêche  du  7  décembre  avait  produite  en 
France  ;  on  s'était  mépris  sur  le  sens  de  cette  pièce,  «  qui 
avait  pour  but  de  rassurer  l'Allemagne  et  nullement  de 
menacer  la  France  »  et  l'entretien  finit  «  aimablement'  »-■ 

Encounigé  par  cet  accueil,  M.  de  Gontaut-Biron  reprit  les 
négociations  en  faveur  des  prisonniers  français  ;  Bismarck  se 
déroba  d'abord;  l'ambassadeur  français  ne  put  traiter  qu'avec 
M.  de  Thile,  qui  multiplia  les  bonnes  paroles,  avec  la  sécu- 
rité que  donne  l'habitude  de  n'engager  personne  ;  l'empereur 
BC  larda  point  à  signer  la  grftce  de  62  militaires,  détenus  pour 
cause  d'insubordination,  mais  il  restait  quelques  soldats  et  une 
soixantaine  de  civils,  entraînés  de  France  en  Allemagne. 
Dinant  à  la  chancellerie  impériale,  après  avoir  écouté  atten- 
tivement une  docte  dissertation  sur  les  différentes  méthodes 
de  viticulture,  M.  de  Gonlaut-Birou  se  risqua  à  demander 
quand  suivraient  d'autres  grâces.  «  Très  prochainement, 
répondit  le  prince,  et  si  cela  tardait  trop,  venez  me  le  rap- 
peler. »  L'ambassadeur  improvisé  crut  ù  une  promesse  ferme, 
et  comme  h  cela  tardait  trop  »,  il  écrivit  au  chancelier  impé- 
rial pour  lui  rappeler  ses  paroles  «  une  lettre  un  peu  vive  »  ; 
Bismarck  prit  prétexte  de  l'âpreté  du  style  pour  ne  point 
répondre  ;  avec  ses  subalternes,  Thile  ou  Delbriick,  les  négo- 
ciations étaient  toujours  longues,  les  grâces  ne  s'échelonnè- 
rent que  dans  le  courant  de  l'été. 

Cependant   d'autres    négociations  étaient  en  cours  pour 
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amener  la  libération  complète  du  territoire  français.  Déjà 
une  convention  avait  été  signée  à  Francfort,  le  5  décem- 
bre 18*71 ,  qui  réglait  les  détails  d'exécution  du  traité  de  paix. 
Le  paiement  des  millions  aux  diverses  échéances  s'était  fait 
avec  une  régularité  qui  prouvait  le  crédit  de  la  France,  et 
permettait  d'espérer  un  paiement  par  anticipation  de  la  dette 
nationale.  Or,  il  était  nécessaire  d'interpréter  le  traité  de 
Francfort,  pour  déterminer  les  évacuations  successives  des 
six  départements  encore  occupés  parles  troupes  allemandes. 
M.  Thiers  pensa  d'abord  à  invoquer  la  clause  du  traité  qui 
permettait  de  substituer  des  garanties  financières  à  l'occu- 
pation territoriale,  et,  au  mois  d'avril  1872,  il  chargea  son 
ambassadeur  à  Berlin  de  se  rendre  auprès  de  Bismarck  et 
«  de  lui  exposer  simplement  et  franchement  que  nous  vou- 
lons deux  choses  :  nous  acquitter  et  faire  cesser  l'occupation 
étrangère.  Rienn'est  moins  embarrassant  pour  M.  de  Bismarck 
que  de  nous  répondre  '  », 

Malheureusement,  la  négociation  fut  engagée  par  M.  de 
Gontaut-Biron  avec  une  lenteur  et  une  inexpérience  qui  lui 
ont  été  vivement  reprochées'.  H  ne  put  ou  ne  sut  atteindre 
Bismarck  qui  se  dérobait  ;  il  ne  rencontra  le  chancelier  qu'à  la 
table  de  l'ambassadeur  russe,  et  ne  parvint  pas  à  l'entretenir  de 
sa  mission  ;  peu  de  jours  après,  Bismarck  partait  pour  Varzin, 
et  les  négociations  prenaient  la  voie  lente  desintermédiaires, 

A  cette  époque,  l'Assemblée  nationale  discutait,  non  sans 
ardeur,  la  nouvelle  organisation  militaire*,  et  les  journaux 
allemands  en  prenaient  prétexte  pour  attaquer  violemment 
les  armements  de   la    France  ;  ils  ne  faisaient  que  reQéter 


1.  M.  Thiere  à  .M.  de  Gonlaul-Birou,  H  et  14  avril  1872. 

2.  Doniol,  M.  Thiers.  U  comlt  de  Saint-Yaltier,  le  générât  de  Manteuffet. 
La  libération  du  territoire  (tSÏT),  p.  U4etBiiiv. 
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l'opinion  du  parti  militaire,  qui  trouvait  que  «  l'armée  fran- 
çaise commençait  joliment  à  se  refaire.  —  Au  printemps 
prochain,  déclarait  le  maréchal  de  MoUke  à  l'ambassadeur 
français,  elle  sera  sur  un  pied  formidable  de  guerre,  et  très 
en  état  de  recommencer  la  guerre'  ».  Le  prince  de  Bismarck 
semblait  jusqu'alors  indépendant  de  ce  parti,  mais  comme 
les  attaques  contre  la  France  se  multipliaient  dans  les  jour- 
naux officieux,  on  pouvait  se  demander  s'il  n'avait  point 
modifié  son  opinion.  Et  les  dépêches  se  succédaient  de  Ver- 
sailles à  Paris,  à  Nancy,  à  Berlin,  à  Varzin. 

En  pareil  cas,  parler  ferme  est  agir  sagement.  Le  10  juin, 
M.  Thiers  monte  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale  ;  il 
pose  la  question  de  confiance  ;  sur  de  l'autorité  que  donnent 
les  servicesrendus,  il  exige  le  vole  d'une  loi  qui  doit  assurer 
«  deux  ou  trois  classes  à  mettre  immédiatement  en  ligne  ». 
Par  477  voix  contre  56  et  172  abstentions,  l'Assemblée  adopte 
tes  principes  qu'il  expose,  et  de  suite  les  négociations  se  font 
plus  faciles.  Le  lendemain,  11  juin,  M.  de  ïhile  annonce  au 
vicomte  de  Gontaut-Biron  que  Bismarck  renvoie  avec  ses 
observations  les  propositions  du  gouvernement  français*  ;  le 
12,  le  comte  d'Arnini  reçoit  les  instructions  de  son  chef,  il 
discute  immédiatement  avec  le  Président  et  son  ministre,  solli- 
cite à  Varzin  de  nouvelles  instructions,  et,  le  29  J  uin, est  signée  à 
Paris  la  convention  qui  règle  le  paiement  des  trois  milliards 
encore  dus,  la  possibilité  du  paiement  anticipé  et  de  l'éva- 
cuation successive  du  territoire.  Cette  convention  fut  mal 
comprise  par  l'opinion  française^  :  on  n'y  vit  que  des  res- 
trictions et  des  lenteurs,  on  n'y  aperçut  point  la  libération  pro- 
chaine du  territoire. 

i.  VicomledeGontaut-Biron.  Mon  ambassade  en  AlUmagne.  p.  SD. 

ï,  M.  de  GonUut-Biron  &  M.  Tliiera,  11  juin  1873. 

3,  BatlOlaux.  HiUoire  de  la  France  contemporaine,  t.  I,  p.  IS3. 
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La  France  reprenait  sa  force  el  son  autorilé  en  Europe  ; 
au  lieu  d'une  nation  déchirée  par  la  guerre  civile,  sans  armée 
et  sans  ai^nt,  l'Allemagne  avaità  son  cAté  un  État  conscient 
de  sa  vigueur  et  de  ses  droits.  Bismarck  ne  se  dissimulait 
pas  qu'il  fallait  désormais  compter  avec  le  malade  récalcitrant, 
leiller  à  la  prolongation  de  sa  convalescence,  et  l'empêcher 
de  trouver  des  alliés.  Isoler  la  France,  ce  fut  désormais,  et 
justfu'à  la  iin  de  sa  carrière,  un  des  premiers  soucis  de  Bis- 
marck. Sous  les  ombrages  de  Varzîn,  errant  parmi  les  chônes 
-  et  les  sapins,  il  cherchait  toujours  de  nouvelles  combinaisons 
pour  compléter  ot  fortifier  son  œuvre.  «  J'aspire  surtout  au 
repos,  disait-il,  mais  pour  moi  il  n'y  a  point  de  repos'.  «  Et 
dans  aoh  espi-it  tourmenté,  il  passait  en  revue  les  forces  difTé- 
rentes  de  l'Europe. 

L'Autriche  semblait  gagnée  A  l'alliance  allemande.  En  1871, 
après  l'entrevue  de  Gastein,  M.  de  Beust  avait  dit  à  quelque 
ami  :  «  Nos  deux  esprits  se  sont  trouvés  réunis  comme  une 
clef  dans  une  serrure'.  »  Le  mot  était  joli,  plus  vrai  encore 
que  ne  le  croyait  l'aimable  Autrichien,  car  Bismarck  avait 
empoché  la  clef  de  l'Autriche  et  le  comte  Andrassy  n'avait 
point  songé  à  la  lui  reprendre  ;  les  cours  de  Vienne  et  de 
Berlin  étaient  désormais  liées  de  l'étroite  amitié  qui  les  avait 
déjà  unies  de  1814  à  1848,  mais  actuellement  au  profit  de 
la  maison  de  Hohenzollern.  Bismarck  avait  recueilli  les  béné- 
fices de  sa  géniale  prévoyance  en  1866  ;  l'Europe  était 
coupée  en  deux  par  la  ligne  allemande. 

1.  Keudcll.  Bismarck  el  sa  famille,  p.  449. 

2.  Galiriar   ifouvenii»  diplomatique»,  p.  ïlj. 
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La  Russie  s'était  montrée  une  allitie  fidèle  depuis  1863  ; 
le  pacte  conclu  au  détriment  des  Polonais  avait  pronté  aux 
deux  Etats,  suffisamment  à  l'un,  beaucoup  à  l'autre.  Nulle 
rivalité  n'existait  entre  eux,  la  Russie  ne  convoitait  aucune 
terre  allemande  non  plus  que  l'Allemagne  aucune  province 
russe,  et  il  semblait  certain  que  le  tzar  Alexandre  no  ferait 
rien  pour  nuire  à  son  puissant  allié'.  Le  chancelier  russe, 
prince  GortschakolT,  paraissait  moins  sûr  ;  malgré  les  poli- 
tesses dont  on  l'accablait  et  dont  il  accablait  le  chancelier 
allemand^,  son  amitié  était  douteuse  et  nécessitait  une  perpé- 
tuelle surveillance.  L'aQiance  avec  la  Russie  méritait  des 
précautions,  comme  une  arme  précieuse,  mais  cassante  ;  en 
1872,  Bismarck  seul  en  percevait  la  fragilité. 

Allié  à  la  Russie  et  à  l'Autriche,  le  chancelier  allemand  ne 
désirait  point  faciliter  à  ses  deux  amis  des  relations  trop 
intimes  ;  il  était  de  caractère  méfiant,  et  redoutait  ^ue  ses 
deux  compères  s'unissent  à  son  propre  défriment*.  Il  avait 
donc  projeté  pour  l'été  de  1872  des  entrevues  successives  de 
son  maitre  avep  les  empereurs  d'Autriche  et  de  Russie,  chaque 
entretien  serrant  le  lien  d'un  des  souverains  avec  le  monarque 
allemand,  sans  les  rapprocher  entre  eux.  L'année  précédente, 
t'empereur  Guillaume  s'était  rendu  à  Gastein,  il  était  naturel 
que  cette  visite  fût  rendue  et  que  l'empereur  François-Joseph 
vînt  en  Prusse;  peut-être  eût-il  préféré  quelque  anodin  hôtel 
de  A'illé^ature  pour  ce  premier  voyage  au  pays  qui  lui  avait 
infligé  une  douloureuse  défaite,  il  ne  fut  pas  maître  du  choix, 
et,  dès  le  mois  de  juin,  on  annonçait  la  visit«  de  l'empereur 
d'Autriche  à  Berlin  pour  le  6  septembre. 

I.  MIttnacbt.  Erinnerungen  an  Bismarck,  p.  S!. 

i.  Gortschakofl  à  Bismarck,  15  novembre  181Î  el  Bismarck  à  Oortscha- 
koff,  30  novembre.  Aas  Bismarcks  Briefweehset.  p.  *39  et  suiv. 
3.  Lord  Loftus.  Diplomatie  réminiscences.  2-  séric.t.  tl,  p.  33ell85. 
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Cettte  visite  n'était  point  sans  préoccuper  les  hommes 
d'État  de  l'Europe.  L'ambassadeur  français  attachait  «  une 
certaine  importance  à  ce  voyage.  —  On  regarde,  ajoutait-il, 
en  effet,  comme  probable  que  sans  signer  peut-être  le  traité, 
les  deux  empereurs,  assistés  àé  leurs  premiers  ministres, 
renouvelleront  les  assurances  d'amitié  basée  sur  des  intérêts 
identiques  qu'ils  se  sont  données  l'année  dernière'.  »  Et  les 
diplomates  rusëes  trouvaient  inquiétante  cette  alliance  étroite 
des  deux  cours. 

Soudain,  éclata  une  nouvelle  imprévue  et  déconcertante  : 
le  2  août  1872,  le  tzar  annonça  son  arrivée  à  Berlin  le 
5  septembre.  En  juillet,  le  vieil  empereur  avait  exprimé 
l'espérance  de  revoir  son  neveu  Alexandre  ;  éloigné  des 
calculs  astucieux  de  son  ministre,  désireux  de  rétablir  les 
bonnes  relations  des  deux  empereurs  de  Russie  et  d'Autriche, 
Guillaume  avait  spontanément  proposé  au  tzar  de  venir  à  Berlin 
au  moment  où  il  y  pourrait  rencontrer  François-Joseph  ',  L'em- 
pereur Alexandre  avait  vivement  accepté  une  invitation  si 
opportune,  et  qui  lui  permettait  d'interrompre  un  duo  d'uneinti- 
mité  inquiétante.  Mais  cette  coïncidence  troublait  les  visées  de 
Bismarck,  qui  en  dissimula  mal  son  mécontentement'.  La  pré- 
sence du  Izar  modifiait  le  caractère  tout  allemand  de  l'entrevue 
préparée  par  Bismarck  ;  l'empereur  d'Allemagne  n'y  aurait  plus 
une  place  prépondérante  ;  l'empereur  d'Autriche  traiterait  en 
égal  aveclesdeux  monarques  ;  les  souverains  russe  et  autri- 
chieny  pourraient  négocier  personnellement  quelques alTaires 
délicates;  toutes  ces  conséquences  étaient  amères  à  Bismarck, 
mais  douces  aux  hommes  d'Etat  autrichiens.  «  Cela  nous 


i.  Le  viconilcdc  Gonlaut-Biron  àM.ilc  R^miisat,  âO  juin  ISTi. 

2.  D'après  la  ItILre  U'acccplalion  d'Alexandre,  qui  a  été  publiée  par 
Busch.   Tagebuchhldller.t.  Il,  p.  376. 

3.  l^rd  Loriua.  Diplomatie  réminiscences,  loe.  cit.,  p.  33. 
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met  du  foin  dans  nos  bottes  »,  dbait  joyeusement  Andrassy. 

Mais,  en  même  temps,  la  réunion  des  trois  empereurs  sem- 
blait préparer  une  entente  des  trois  gouvernements,  une 
triplîce  destinée  à  dictera  l'Europe  les  conditions  delà  paix, 
et  déjà  Bismarck  laissait  entendre  que  «  l'entrevue  devait 
avoir  le  sens  d'une  manifestation  contre  les  arrière-pensées 
belliqueuses  de  la  France  et  les  velléités  que  pourrait  avoir 
M.  Gambetta,  de  profiter  de  la  réorganisation  militaire'  ». 
Habile  à  se  retourner,  Bismarck  tirait  déjà  parti  de  ce  qu'il 
n'avait  pu  empêcher. 

Les  deux  empereurs  arrivèrent  aux  jours  dits,  Alexandre 
le  Sscptembre,  pour  «  avoir  le  pas'  »  en  arrivant  le  premier, 
François-Joseph  le  6  septembre,  et  les  fêtes  se  succédèrent 
avec  une  splendeur  rare  jusqu'alors  à  Berlin.  Entre  deux 
réceptions  ou  deux  repas  de  gala,  les  trois  chanceliers  se 
réunissaient  et  délibéraient  :  on  a  pu  percer  le  secret  de 
.  leurs  négociations,  car  les  ministres  russes  se  montraient 
abondants  en  confidences,  et  il  en  semble  résulter  que  les 
délibérations  furent  assez  banales,  ne  sortirent  guère  du 
cercle  des  promesses  de  paix".  Le  prince  Gortschakoff,  le 
prince  OrlolT,  ambassadeur  de  Russie  ^  Paris,  M.  d'Oubril, 
son  collègue  à  Berlin,  le  baron  Jomini,  du  ministère  russe  des 
Affaires  étrangères,  multipliaient  les  promesses  rassurantes 
pour  la  France,  et  leur  Izar  déclarait  en  personne  à  M.  de 
Gontaut-Biron  :  a  Veuillez  dire  à  M.  Thiers  qu'il  n'a  abso- 
lument rien  à  redouter  de  ce  qui  s'est  passé  ici...  La  France 
pouvait  ôtre  certaine  que  je  n'aurais  participé  en  rien  à  ce 


i.  D'après  une  déclaration  du  comte  Karolyi  au  vicomie  de  Gontaut-Bi- 
ron. Mon  ambattade  en  Alîtmagne,  p.  ISt. 

8,  BuBCh.   TagebnckblaUer,  l.  U,  p.  SIKili. 

3.  1  Aucun  traité  n'a  été  conclu  ft  cette  occasion  u,  écrivait  le  prince 
Frëdéric-Uul  lia  urne  le  3t  octobre  1S7Ï  a  son  cousin  Charles  de  Roumanie. 
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qui  pourrait  6lre  tenté  contre  elle'.  »  Les  AutrichieDB,  tout 
au  contraire,  se  montraient  fort  réservés  envers  les  diplo- 
mates français  et  le  comte  Andrassy  alTectait  d'éviter  le  vicomte 
de  Gontaut-Biron. 

Il  semblait,  en  efTet,  se  former  une  scission  dans  ce  grou- 
pement :  les  Russes  avaient  souci  de  ne  point-  se  solidariser 
avec  l'Allemagne,  ils  redoutaient  de  donner  inquiétude  aux 
puissances  étrangères,  ils  tenaient  à  manifester  leur  indépen- 
dance. Le  comte  Andrassy,  souple  et  habile,  témoignait  aux 
Russes  lesma^'ques  d'une  sincère  réconciliation,  et  aux  Alle- 
mands les  symptômes  d'une  fraternelle  affection.  Les  minis- 
tres allemands  s'unissaient  étroitement  aux  diplomates  autri- 
cliicnset  paraissaient  en  froid  avec  les  Russes.  Ainsi,  au 
contraire  de  la  veille,  l'Autricbe  semblait  tenir  de  chaque 
main  une  de  ses  voisines,  tout  en  se  serrant  plus  amicalement 
contre  l'Allemagne. 

Bismarck  fut-il  mécontent  de  cette  attitude  et  d'un  revire- 
ment qu'il  avait  redouté,  mais  qu'il  s'était  efforcé  d'empâcher? 
était-il  souffrant,  les  nerfs  malades',  fatigué  des  réceptions  et 
des  visites  ?  Il  ne  semblait  pas  maître  de  lui-même,  et  rudoyait 
ses  collaborateurs  avec  tant  de  brutalité  que  le  plus  fidèle, 
M.  de  Thile,  son  docile  lieutenant  depuis  dix  ans,  donna  sa 
démission;  il  se  laissait  abandonner  à  sa  verve  d'après  les 
repas,  et  déclarait  ô  lord  Russell  que  GortschakofT  était  un 
«  vieux  sot.  —  il  me  prend  sur  les  nerfs  avec  sa  cravate 
blanche  et  ses  prétentions  à  l'esprit  »,  ajoutait-il.  11  faut 
croire  que  quelques  vives  paroles  furent  échangées  entre  les 
deux  chanceliers,  car  le  prince  GortschakofT  disait  en  sou- 


I.  Vicomle  de  Gonlaut-Biron.  Mon  ambassade  en  Allemagne,  p.  159. 
i.  Blum,  FUrtl  Biimarck  undieineZeil,  l.  V,  p.  S9.  raconl«  que  Bismarck. 
était  indisposé,  a  récit  est  probablement  pour  eicu 
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riant  :  <r  Le  prince  de  Bismarck  a  une  bien  mauvaise  santé, 
ses  nerfs  sont  un  peu  excités.  »  Et  l'animosité  du  chancelier 
allemand  enversla  Russie  était  telle  qu'il  refusait  de  signer, 
quelques  mois  après,  une  convention  militaire  qui  liait  les 
deux  pays  d'un  lien  d'alliance  défensive'. 

Les  fêtes  et  les  négociations  prirent  fm  le  14  septembre, 
au  départ  des  souverains.  Huit  jours  après,  Bismarck  ren- 
trait à  Varzin,  mécontent  des  négociations  qu'il  n'avait  pu  con- 
duire à  sa  guise,  et,  pour  te  consoler,  son  ambassadeur  à 
Paris,  le  jaloux  Amim,  lui  parlait  du  «  fiasco  momentané  » 
qu'avait  fait  la  solennelle  entrevue  ^. 

Ces  malentendus  n'avaient  point  apparu  au  grand  public  ; 
les  fêtes  de  Berlin  avaient  marqué  l'apogée  de  la  grandeur 
allemande;  désormais,  le  pôle  de  la  politique  européenne  est 
à  Berlin  et  toutes  les  petites  boussoles  y  tournent  leur 
aiguille.  Oscar,  le  nouveau  roi  de  Suède,  cherchait  à  entre- 
tenir de  cordiales  relations  avec  l'Allemagne  '.  Le  roi  de  Hol- 
lande rendait  visite  à  l'empereur  Guillaume  à  Ëms.  La  Bel- 
gique modiiiait  les  dispositions  de  sa  loi  pénale,  sur  les 
réclamations  du  gouvernement  allemand  '.  La  Suisse  était 
entraînée,  au  point  de  vue  commercial  seulement,  dans  le 
sillage  allemand  par  les  travaux  du  tunnel  du  Saint-Golhard. 
Le  prince  de  Roumanie  faisait  appel  au  grand  chancelier, 
contre  «  l'immixtion  de  la  Turquie  »,  et  se  donnait  «  pour  but 
d'implanter  la  civilisation  allemande  en  Orient'  »,  D'jm  fron- 
cement de  son  sourcil  puissant,  Bismarck  s'efforçait  de  répri- 

1.  L'empereur  ûuillaume  à  Bismarck,  15  septembre  1879.  Buach.  Tage- 
buchblàtter,  t.  Ki,  octobre  1S88. 

2.  Le  comte d'Amim  fi  Bismarck,  1"  octobre  1872.  Procès  d' Amim,  p.S'J. 

3.  Bliim.  Da>  deuische  Heicli  zur  Zeil  Bitmarcks,  p.  !()3. 

4.  A  propoB  du  projet  de  Duchesne  d'assassiner  Bismarck. 

5.  Le  prince  Carol  &  Bismarck,  avril  18.7â.  J.  de  Witte.  Quime  ans  d'his- 
toire, p.  228. 
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mer  les  carlistes  espagaols,  et,  ù  propos  de  l'assassinat  d'un 
journaliste  allemand,  M.  Schmidt,  poussait  au  Reichsiag  un 
si  vigoureux  «  Quos  ego  »  ,  que  ses  admirateurs  y  ont  vu  la 
cause  première  du  rétablissement  de  l'ordre  en  Espagne  '. 
Restait  un  jeune  royaume,  l'Italie. 

Depuis  1866,  les  relations  des  cours  de  Berlin  et  de  Rome 
avaient  été  (luctuantes  et  variées.  L'alliance  de  1866,  fondée 
sur  des  raisons  d'intérêts  temporaires,  avait  tôt  fait  place  à 
une  froideur  hostile  ;  lesgénéraux  prussiens  avaient  marqué 
à  leurs  collègues  hialheureux  une  condescendance  dédai- 
gneuse, les  Italiens  avaient  été  froissés  d'une  paix  trop  vite 
conclue  à  leur  gré,  et  qui  les  avait  empêchés  de  réparer  les 
défaites  deCustozza  et  de  Lissa.  Les  deux  cours  avaient  tiré 
chacune  leur  profit  du  labeur  commun,  l'une  la  prépondé- 
rance en  Allemagne  et  l'autre  la  Vénélie;  puis  elles  avaient 
conçu  d'autres  ambitions,  et  l'Italie  n'avait  pas  été  loin  de 
s'allier  à  la  France,  Pendant  la  grande  guerre,  l'une  avait 
eu  le  bénéfice  de  ses  propres  victoires,  et  l'autre  des  défaites 
françaises  qui  lui  avaient  permisd'entrer  à  Rome,  Depuis  lors 
quelques  polémiques  s'étaient  élevées*,  qui  avaient  soulevé 
dans  les  deu.\  pays  une  certaine  animosité  réciproque.  Mais  tous 
deux  avaient  intérêt  à  se  rapprocher,  l'Allemagne  pour  isoler 
la  France,  l'Italie  pour  assurer  sa  jeune  autorité  :  ces  deux 
grands  réalistes,  Bismarck  et  Victor-Emmanuel,  ne  se  lais- 
saient point  entraîner  à  des  considérations  sentimentales, 
i'inlérétseuiles guidait,  or l'intérétexigeail leur  rapprochement 
Dès  1872,  un  diplomate  disait  ô  M.  deGontaut-Bîron  :  «  L'in- 
timité se  resserre  entre  l'Allemagne  et  l'Italie'  ». 


1.  Bismarck  au  Reichslag,  *  décembre  1871.  Discours,  t.  VI,  p.  45. 

2.  A  propos  du  livre  de  La  Marmora.  Vit  po'  pin  di  luee  lugli  eventi 
(ici  e  mililari  drllanno  1886.  Florence,  1873. 

3.  Vicomte  de  Gontaul-Biron.  Mon  ambassade  tn  Allemagne,  p.  115. 
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Une  préoccupation  leur  était  commune,  la  lutte  contre  la 
papauté.  A  cette  époque,  Bismarck  enga^ait  le  Kulturkampf 
et  il  était  surpris  de  l'ampleur  que  prenait  le  combat,  des 
forces  que  déployait  l'Église,  des  périls  de  la  bataille  pour 
l'Empire  allemand.  A  Rome.legouvernementitalien  venait  de 
promulguer  la  loi  des  garanties,  qui  n'avait  point  terminé  le 
conflit  entre  le  Quirinal  et  le  Vatican  ;  le  subtile  et  prévoyant 
Victor-Emmanuel  redoutait  de  longues  années  d'une  lutte  tan- 
tôt sourde,  tantôt  éclatante,  et  il  craignait  que  le  Saint-Siège 
ne  trouvât  un  appui  imprévu  dans  la  iille  ainée  de  l'Église,  là 
France.  L'Assemblée  nationale  tournait  à  l'ultramontanisme  ; 
l'accordélail  éventuel  en  Ire  lesdeux  partis  royalistes  pour  rame- 
nerau  trône  l'héritierde  Charles  X;en  mai  1873,  M.  Thiers 
était  évincé  commelrop  libéral,  toumantauxopinionsrépubli- 
caines,  dangereux  pour  la  France  royaliste  cl  catholique; 
Victor-Emmanuel  redoutait  que  la  réaction  se  poursuivit  et 
«  qu'un  roy  très  chrétien  »  intervint  pour  rendre  au  Saint- 
Père  son  pouvoir  temporel  '.  Ainsi  se  prépara  le  rapproche- 
ment de  l'Italie  et  de  l'Allemagne  :  en  1873  comme  en  1870, 
ta  France  était  liée  par  la  question  des  États  du  pape. 

Dès  1872,  le  prince  Humbert  était  venu  à  Berlin  pour  le 
baptême  d'un  prince  royal  de  Prusse,  apportant  en  guise  de 
dragées  un  rameau  d'olivier.  Pendant  l'hiver  qui  suivit,  la 
lutte  de  l'Eglise  et  de  l'État  en  Allemagne  et  en  Italie, 
la  réaction  en  France  firent  de  tels  progrès,  qu'il  parut 
naturel  à  Victor-Emmanuel  de  transformer  les  relations  ami- 
cales des  deux  pays  en  «  entente  cordiale  »,  pour  atteindre 
mieux  :  le  roi  italien  annonçait  sa  visite  à  Berlin  pour  le  mois 
de  septembre  1873, 

11   semble  que  cette  visite  prit  la  monarchie  prussiiennc 

1.  Duc  de  Bfoglic.  La  mission  de  M.  de  Goalaul-Bîroa  à  Berlin,  p.  130  et 
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quelque  peu  au  dépourvu,  et  la  mil  en  défiance.  «  Que 
m'apporte  le  roi,  écrivait  en  substance  Guillaume  à  son  chan- 
celier. S'il  me  parle  d'une  niliance  éventuelle  contre  la  France, 
je  me  retrancherai  derrière  mon  principe  de  ne  conclure  que 
des  alliances  ad  hoc.  Quant  à  la  question  religieuse,  mon 
opinion  est  faite,  je  suis  armé'.  »  Et  le  fidèle  chancelier  lui 
répondait  parle  vieux  proverbe  français  :  «  A  corsaire,  corsaire 
et  demi  ».  L'entrevue  ne  devait  point  d'ailleurs  revêtir  la 
panire  splcndide  des  fûtes  austro-russes  :  l'on  ne  recevait 
qu'un  parent  de  province, et  les  ambassadeurs,  tous  en  vacan- 
ces, ne  se  dérangèrent  point  pour  si  peu.  Bismarck  avait 
pensé  à  s'abstenir  aussi,  tourmenté  «  par  son  douloureux  rhu- 
matisme articulaire  »;  mais  Victor-Emmanuelarrivait en  com- 
pagnie de  son  président  du  Conseil,  Minghetti,  et  de  s(Hi 
ministre  des  Affaires  étrangères,  Visconti- Venosla  ;  Rood,  pré- 
sident du  Conseil  prussien,  était  malade  en  son  chftteau,  et 
Bismarck  se  décida  brusquement  h  aller  rejoindre  les  Majesté» 
déjà  réunies  à  Berlin  *. 

Les  fêtes  furent  convenables,  mais  sans  faste,  les  entre- 
tiens cordiaux.  Victor-Emmanuel  arriva,  la  main  tendue, 
avec  cette  franchise  roublarde  qui  en  faisait  un  incomparable 
jouteur.  Il  Je  dois  aviser  Votre  Majesté,  dit-il  à  Guillaume  dès 
leur  première  conversation,  quej'étais  en  1870  prêta  prendre 
les  armes  contre  clic.  — Je  le  savais  »,  répliqua  simplement 
l'empereur.  Et  le  passé  fut  ainsi  jeté  à  la  fosse  de  l'oubli.  Il 
s'agissait  de  préparer  l'avenir.  Dès  son  arrivée  à  Berlin,  Bis- 
marck s'y  occupa  dans  des  entreliens  répétés  avec  Minghetti 
et  Visconti-^'enosta;   le  26  septembre,   il  eut   une    longue 

1.  Le  roi  Guillaumo  â  Bismarck.  17  sc|Hcmbre  1873.  Kniaer  Wilhtim  I 
und  Bismarck,  p.  Hi. 

i.  Bismarck  à  llalan,  il  sqilembre  1873.  BUmarck-Jakrbuch.  t.  VI,  p.  8Î. 
Bismarck  k  Minghetti,  24  septembre  1873.  H. Kohi,  Bitmarck-Regmlen.X.W, 

p.  79. 
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audience  du  roi.  De  ces  conversations,  semble-f-il,  la  France 
fil  les  frais,  et  l'on  envisagea  sérieusement  l'éventualité  d'une 
intervention  française  en  faveur  du  Sainl-Père;  il  est  probable 
(|u'aucun  document  ne  fut  signé,  mais  qu'on  admit  d'un 
commun  accord  l'intervention  de  l'Allemagne  dans  un  combat 
franco -italien.  Trois  mois  plus  lard,  Bismarck  écnvaît  à  son 
ambassadeur  en  France  :  «  En  tous  cas,  ma  conviction  est 
que  nous  ne  pouvons  pas  laisser  sans  secours  l'Ilalie  si  la 
France  devait  l'attaquer  sans  raisons  ou  pour  des  raisons  qui 
louchent  nos  intérèls '.  » 

Entre  les  cours  de  Berlin  et  de  Rome,  était  poâsé  un  con- 
trat d'amitié.  Or  Victor-Emmanuel  n'ignorait  pas  que  les 
petits  cadeaux  entretiennent  l'amitié  ;  et  il  tenait  tant  à  celle 
Bismarck,  qu'il  la  voulut  cimenter  d'un  cadeau  d'une  telle 
valeur,  — unctabatiërecnrichiedepierrcrîesd'un  prixdeSOOOtt 
à  60  000  francs,  —  que  le  chancelier  dut  déchner  un  don  qui 
aurait  ressemblé  à  un  prix  d'achat  ;  il  se  contenta  d'un  por- 
trait de  Victor-Emmanuel,  «  son  affectionné  cousin  '  ». 

Les  visites  des  trois  souverains  furent  rendues  par  Guil- 
laumeù  Pétersboui^,  Vienne  et  Rome'.  Ainsi  les  trois  grandes 
puissances  du  continent  paraissaient  s'unir  à  l'Allemagne 
pour  accabler  de  leur  méprisson  «  ennemi  héréditaire  u .  Quelque 
régime  qu'adoptât  la  France,  il  soulevait  les  inquiétudes  des 
États  étrangers,  car  la  République  de  M.  Gambetta  les  trou- 
blait par  ses  tendances  démocratiques  et  la  monarchie  du 
comte  de  Chambord  par  ses  velléités  ultramontaines.  Cepen- 
dant la  grande  blessée  s'obstinait  à  reprendre  des  forces. 

i.  Bismarck  au  coni(e  d'Arnim,  18  janvier  1S7i. 

S.  Comme  chevalier  de  l'Annoiiciade-  Bismarck.  PensêN  el  Souvenirs, 
(.  n.p   1S3,  164. 

3.  Bismarck  accompagna  son  empereur  en  BusHJe  et  en  Aulriche,  non 
CD  Italie,  où  il  s'excusa  pour  raison  de  sanié.  Bismarck  à  Visconli-Venosla, 
13  octobre  1875.  Aut  Hismarcka  Brief\eecfiiiel.  p.  473. 
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A  la  suile  de  la  convcDlion  du  29  juin  4872,  la  France 
avait  fait  un  nouvel  appel  au  crédit  public  el  sa  demande  de 
3  milliards  avait  été  couverte  par  des  offres  de  42  milliards. 
La  spéculation  était  pour  une  grande  pari  dans  cette  afiluence 
des  capitaux,  mais  sa  venue  même  établissait  la  puissance 
financière  de  la  France,  la  foi  que  les  gens  de  Bourse  avaient 
dans  son  relèvement.  La  loi  du  28  juillet  1872  organisait  défi- 
nitivement son  armée  et  les  expériences  d'artillerie  faites  à 
Trouville  en  présence  de  M.  Thiers  la  dotaient  d'un  arme- 
ment redoutable.  En  automne,  deux  nouveaux  départements,  la 
Marne  et  la  Haute-Marne,  étaient  rendus  à  la  liberté.  Il  sem- 
blait qye  la  France  dût  revenir  promptemcnt  à  la  santé 
nationale  ;  la  convalescence  était  entravée  par  les  difficultés 
de  sa  politique  intérieure. 

Tout  était  alors  obscur  sur  les  destinées  du  gouvernement 
français.  Des  élections  partielles  avaient  affirmé  la  force  du 
parti  démocratique;  la  majorité  de  l'Assemblée  nationale 
affirmait  néanmoins  ses  espérances  monarchiques,  auxquelles 
la  mort  de  Napoléon  III  donnait  un  nouvel  élan  ;  M.  Grévy 
faisâitplace  à  M.  Buffet  au  fauteuil  présidentiel,  et  la  Commis- 
sion des  Trente,  chargée  de  préparer  le  texte  constitutionnel, 
avait  pour  président  un  légilimiste.  Mais,  capable  d'arrêter 
pendant  quelque  temps  l'avènement  de  ta  République,  la 
droite  était  divisée  en  elle-même  et  impuissante  ô  prendre 
parti  sur  ses  propres  désirs.  Elle  se  bornait  à  égraligner 
M.  Thiers  parce  qu'entre  les  lei^iversations  des  monarchistes 
et  l'intérêt  du  pays  il  avait  fait  son  choix,  et  s'affirmait  comme 
acquis  à  la  République. 

Bismarck  suivait  attentivement  ces  combats  qui  retardaient 
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à  son  avantage  le  relèvement  de  la  France.  Ces  liraillemenls 
intérieurs  le  contentaient  et  il  disait  en  riant  à  M.  de  Gontaul- 
Biron  :  «  11  n'y  a  pas  d'autre  parti  A  prendre  que  de  soutenir 
l'ordre  dechose  actuel  :  il  faut  que  vous  gardiez  Adolphe  I"  .  » 

Ce  n'était  point  l'avis  de  son  ambassadeur  à  Paris  ;  le 
comte  Harry  d'Arnim  considérait  que  les  saints  principes  de 
la  tradition  exîgaient  le  retour  du  roi  légitime  au  trône  de 
France;  il  estimait  de  son  propre  devoir,  comnïe  représentant 
de  la  Grande  Nation,  de  hâter  l'accomplissement  des  justes 
desUns,  et  comme  il  était  bavard,  il  livrait  ses  confidences  à 
tous  venants.  «  L'établissement  de  la  République  en  France, 
disait-il,  est  trop  dangereux...  Le  gouvernement  actuel  est 
insoutenable,  car  M.  Thiers  fera  place  à  Gambelta,  celui-ci  à 
la  Commune  et  celle-ci  à  un  régime  militaire...  ;  il  est  temps 
qu'une  monarchie  s'impose',  a 

Ces  propos  étaient  rapportés  à  Bismarck  qui  bondissait 
d'indignation.  U  y  trouvait,  et  à  juste  titre,  une  singulière 
méconnaissance  des  devoirs  diplomatiques;  il  y  découvrait, 
surtout,  un  mépris  total  des  intérêts  de  l'Allemagne.  En  prA- 
nant  l'avènement  du  comte  de  Chambord,  le  comte  d'Arpim 
pactisait  avec  les  adversaires  de  son  propre  gouvernement 
dans  le  Kulturkampf.  «  Avec  ces  légitimistes,  nous  ne 
ferons  jamais  rien,  écrivait  M.  de  Balan,  secrétaire  d'État 
aux  Affaires  étrangères,  car  ils  auront  toujours  tendance  à 
être  papistes  ^  »  Le  prince  de  Bismarck  envoyait  donc  les  plus 
vertes  admonestations  à  son  brouillon  ambassadeurs  et  dans 
un  mémoire  d'ensemble,  le  20  décembre  1872,  il  lui  exposait 


1 .  Duc  de  Broglie-  La  mission  de  M.  de  Gontaut-Biron  à  Btrlin,  p.  fi9. 
1.  1*  général  de  Manleuffel  â  Bismarck,  !•■  novembre  I87Ï.  Ce  rapport 
et  les  Buivants  onl  été  pubti6s  iora  du  procès  d'Arnim. 

3.  Balan  au  comte  d'Arnim,  novembre  iilî. 

4.  Bismarckau  comte  d'Arnim,  1!  novembre  ISTi. 
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la  conduile  à  suivre  dans  les  affaires  inlérieuresde  la  France. 
«  Je  5UÎ5  convaincu,  écrivait-il,  que  nul  Français  n'aurait  eu 
l'idée  de  nous  rendre  les  bienfaits  de  la  monarchie,  si  Dieu 
i>ous  avait  amigés  des  misères  d'une  anarchie  républicaine... 
l'ne  république  française  trouvera  biendi^icilement  des  alliés. 
Celte  conviction  me  rend  impossible  d'engager  le  roi  à  encou- 
rager le  parti  monarchique,  qui  de  plus  affermirait  contre 
nous  l'élément  ultramontain,  notre  ennemi',  »  Mais,  malgré 
ces  instructions,  Harrj-  d'Amim  conspirait  fort  et  haut. 

Furieux,  Bismarck  s'adressait  à  l'empereur  Guillaume  ;  au 
(.-ommencement  de  1673,  il  envoyait  à  son  maître  uir  long 
mémoire  où  il  accumulait  les  griefs  ù  l'encontre  du  fâcheux 
diplomate  ';  maislecomte  d'Amim  avait  de  puissants  appuis; 
l'empereur  lui-même  n'entrait  point  dans  les  machiavéliques 
calculs  de  son  chancelier  et  se  montrait  sympathique  aux 
espérances  légitimistes.  Une  année  devait  s'écouler  avant  que 
Bismarck  obtint  le  rappel  du  comte  d'Arnim.  Dès  lors  il 
l'écarla  de  toutes  les  négociatitms,  qui  se  traitèrent  directe- 
ment fi  Berlin. 

Les  deu.f  gouvernements,  allemand  et  français,  avaient  un 
même  intérêt  à  la  prompte  et  définitive  exécution  du  traité 
de  Francfort,  l'un  pour  entrer  en  possession  des  derniers 
milliards,  l'autre  pour  obtenir  la  libération  entière  de  son 
[erntoire.  Deux  milliards  étaient  encore  dus,  et  quatre  dépar- 
tements occupés  par  l'armée  allemande.  Diverses  dilScultés 
soulevées  lors  de  l'évacuation  de  la  Marne  et  de  la  Haute- 
Marne  suggérè[-ent  à  M.  Tliiers  la  pensée  d'4rf>tenir  la  libéra- 
tion défniitive  de   la    France  par  un  paiement  anticipé  des 


1.  Bisinarck  au  comte  d'Arnim,  SO  décembre  IBTt.  Cf.  Prince  de  Hohen- 
lohc-SchiUingsfûrsl,  DenkwUrdigkeilen,  l.  Il,  p.  118. 

2.  Bismarck  k  l'empereur  Golllaumc,  ii  avril  1873,   Jïawr   WHMm  1 
und  Bismarck,  p.  Î3"  l'I  suiv. 
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sommes  cxi^bles  ;  mais  il  était  singulièrement  malaisé  de 
réunir  en  trots  mois  deux  mille  millions  de  francs  ;  le  génie 
linancier  de  M.  Ttiiers  y  parvint,  et,  après  de  longs  entretiens 
aiec  les  agents  du  Trésor',  sûr  de  sa  richesse,  le  4  février  4873 
il  proposa  au  comte  d'Arnim  la  rédaction  d'un  nouveau  traité, 
qui  assurerait  immédiatement  te  paiement  de  la  rançon  et 
l'évacuation  du  territoire  français*.  L'ambassadeur  transmit 
celle  ofTre  à  son  chef;  ce  fut  la  seule  intervention  du  comte 
d'Arnim,  son  rôle  politique  était  terminé;  désormais  il  ne 
fiil  qu'un  ambassadeur  in  partibus;  rappelé  de  Paris,  il  fut 
envoyé  en  1874  à  Constanlinople,  mais  il  n'eut  point  le 
temps  de  s'installer  en  Turquie,  et  il  échangea  son  moelleux 
fauteuil  diplomatique  pour  te  banc  rugueux  de  la  police 
correctionnelle*. 

M.  Thi^rs  avait  proposé  au  gouvernement  allemand 
d'opérer  en  une  seule  fois  le  retrait  des  troupes  allemandes, 
en  retardant  l'évacuation  de  deux  départements  et  en  avan- 
ç^ant  la  libération  des  deux  autres'.  Bismarck  nV-lait  point 
défavorable  à  cette  offre,  sauf  à  exiger  les  garanties  pour  le 
paiement  du  dernier  milliard,  mais  il  rencontrait  une  résis- 
tance imprévue  auprès  de  l'empereur.  «  11  faut  régler  chaque 
chose  en  son  temps  »,  avait  dit  le  vieux  souverain  peu  de  temps 
auparavant  à  l'ambassadeur  de  France  qui  l'avait  sondé  sur  la 
question  des  garanties;  Guillaume  se  montrait  nettement  hos- 
tile b.  l'évacuation  totale  du  territoire  français  avant  le  paiement 
intégral  de  l'indemnité  de  guerre,  et  Bismarck  se  plaignait 

1.  M.  Tbiers  au  vicomte  de  (jonlaul-Biron,   1"  février  1873,  Occupation 
el  HhtratioK  du  territoire,  t.  II.  p.  193. 
î.  M.  Tbiers  au  vicomte  de  Gonlaul  Biron,  9  TËvricr  1B73. 

3.  Supra.  I.  [Il,  p.  3M. 

4.  Ce  ne  Tut  1â  que  le  second  projet,  proposition  déliaîtive  de  M.  Thiers. 
lïî  février).  Il  avait  été  précédé  d'un  premier  syaléme,  qui  fut  vivement 
criliqaé  par  le  comte  d'Arnim.  On  lira  le  dfriail  de  ces  projets  dans  Sorel. 
Iliitoii-e  diplomatique  delà  guerre  franco-allemande,  t.  II.  p.  348  et  auiv. 
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des  difiicultés  qu'il  éprouvait  ft  le  convaincre'.  Tous  deux 
décidèrent  de  ne  point  accéder  enlièrement  aux  propositions 
françaises  et  de  conserver  tout  au  moins  un  gage  jusqu'au 
versement  du  dernier  milliard. 

Le  i"  mars,  l'ambassadeur  de  France  dînait  à  la  chancel- 
lerie impériale  A  càté  du  prince.  Au  cours  du  repas,  Bismarck 
se  pencha  vers  lui  et  dit  à  mi-voix  :  «  Je  crois  pouvoir  vous 
annoncer  que  nous  sommes  d'accord,  à  un  point  près,  avec 
M.  Thiera,  sur  les  conditions  qu'il  nous  a  proposées...  Pour 
éviter  les  embarras  ainsi  que  les  dépenses  qu'entraincraient 
des  évacuations  successives,  nos  troupes  quitteront  au  com- 
mencement de  juillet  tout  votre  territoire,  à  l'exception  de 
Belfort  et  de  son  canton  que  nous  garderons  jusqu'au  par- 
fait paiement  du  cinquième  milliard...  Ce  n'est  pas  tout  à  feit 
chose  terminée,  mais  j'ai  tout  lieu  d'espérer  que  j'obtiendrai 
demain  le  consentement  de  l'empereur  'o.  Et  le  lendemain, 
Bismarck  télégraphiait  en  effet  au  général  de  MantcufTcl  pour 
lui  annoncer  que  l'empereur  consentait  à  l'évacuation  le 
t"  juillet,  sauf  «  de  Belfort,  qui  devra  rester  occupé  jusqu'à 
l'entier  paiement,  en  raison  de  certaines  craintes  de  désordres 
intérieurs  qui  existent  en  France,  dans  le  public,  les  jour- 
naux et  à  l'Assemblée,  pour  le  moment  de  notre  départ'  ». 

Cette  exception  présentait  de  graves  inconvénients,  cor  le 
bruit  s'était  répandu  en  France  que  les  généraux  allemands 
voulaient  garder  définitivement  BelForl,  clef  de  la  frontière, 
et  la  dérogation  exigée  par  le  parti  militaire  de  Berlin  eût 
donné  force  à  cette  crainte.  Dans  un  nouvel  entretien,  le 
9  mars,  M.  dcGonlaut-Biron  insistait  auprès  du  chancelier  sur 

1.  Vicomte  de  Gonlaut-Biron.  Mon  ambassade  en  Allemagne,  p,  itS  et  !57. 
S.  Vicomte  de  Gontaul-Biroti.  Mon  ambassade  en  Allemagne,  p.  239. 
3.  Bismarck  au  fi<^nÈral  de  ManleuRel,  2  mars  IS73.  Occupation  el  libé- 
ration du  lerriloire,  I.  Il,  p.  £59. 
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les  avantages  d'une  évacuation  totale;  le  prince  de  Bismarck 
se  retranchait  derrière  les  tergiversations  du  comte  d'Arnim 
et  la  volontédeson  souverain.  «  L'empereurGuillaume,  disait- 
il,  n'est  ni  financier,  ni  diplomate  ;  il  est  soldat  ' .  » 

Pendantquelquesjours,lanégociation  piétina.  «On  n'avance 
pas  D,  disait  avec  impatience  Bismarck  en  ajoutant  quelques 
imprécations  à  l'adressed'Arnim.  Le  gouvernement  allemand 
trouvait  trop  brefs  les  délais  d'évacuation  el  insistait  pour 
conserver  Belfort  jusqu'au  dernier  paiement,  tout  en  protes- 
tant de  la  façon  la  plus  solennelle  qu'il  n'avait  pas  ><  la 
moindre  arrière-pensée  sur  cette  place  ^  »  ;  le  gouvernement 
français  maintenait  sa  volonté  d'une  libération  totale,  ou 
exigeait  tout  au  moins  qu'on  fixât  la  date  précise  de  l'évacuation 
de  Belfort.  Soudain,  un  coup  de  théâtre  se  produisit,  qui 
h&ta  la  solution  du  débat.  Le  1 1  mars,  Bismarck  reçut  l'am- 
bassadeur de  France  à  la  Chambre  des  seigneurs,  où  se  dérou- 
laient de  vives  discussions  sur  le  Kulhtrkampf.  Il  était  ner- 
veux, surexcité  par  ses  insomnies,  toutefois  maître  de  lui.  11 
débuta,  selon  sa  coutume,  par  de  longues  digressions,  sonda 
la  résistance  de  l'adversaire,  puis  brusquement  lança  ces 
mots  :  n  Et  bien  !  voulez-vous  substituer  Toul  ou  Verdun  à 
Belfort  comme  dernier  point  d'occupation?.  »  Et  il  ajouta  en 
fixant  le  regard  du  Français  :  «  Nous  sommes  presque  d'ac- 
cord, nous  pourrions  très  bien  signer  ensemble  et  tout  de 
suite*.  »  L'ambassadeur  français  dut  se  retrancher  derrière  la 
nécessité  de  nouvelles  instructions. 

Ce  revirement  s'était  produit  sous  l'influence  du  général 
de  Mantcuffel,  on  n'en  peut  douter  en  lisant  les  rapporta  et 
télégrammes  du  comte  de  Saint- Vallier  qui  conversait  chaque 

1.  Le  vicomte  de  Gontaul-Biron  à  M.  Thicrs,  9  mars  1S73. 

1.  Le  général  de  ManteufTclau  comte  de  Saint-ValUer.  lO  m&n  1873. 

3.  Le  vicomle  de  OontaiH-Iliion  ù  M,  Tliiera.  Il  mars  1873. 
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jour  avec  le  commaDdaitt  des  troupes  allemandes'.  Le  comte 
d'Arnim,  représcnlaDl  officiel  de  l'Allemagne,  avait  monln'' 
tant  de  lenteur  et  de  mauvais  vouloir  que  nul  ne  L'avait 
écouté  et  M.  de  Manleuffel,  politique  délié  et  conciliant,  avait 
conseillé  et  obtenu  une  transaction.  Quelque  inconvénient 
que  présentât  le  maintien  partiel  de  Verdun  sous  la  domi- 
nation allemande,  l'intérèl  était  tel  d'obtenir  Belfort,  que 
M.  Tbiers  n'hésitait  point  :  dès  le  \2,  il  télégraphiait  î\ 
M.  deOontaut-Bironpouracccpter  la  substitution  de  Verdun  b 
Belfort'  ;  il  ne  restait  plus  qu'ù  régler  les  dates  exactes  et  les 
détails  de  l'évacuation  ;  ce  fut  l'objet  de  trois  jours  dé  négo- 
ciations nerveuses  et  télégraphiques,  où  Bismarck  montra 
une  hâte  de  bonne  humeur  :  accablé  de  travail,  il  «  pressait  » 
en  riant  l'ambassadeur  français,  car  il  voulait  traiter  et  signer 
en  personne  ',  l'eul-étre  prévoyait-il  des  diOicultés  en 
Orient  et  était-il  pressé  de  régler  tous  comptes  à  l'OueM 
avant  de  s'engager  dans  de  nouv^ux  débats  à  l'E^t'.  Cet 
empressement  était  favorable  aux  intérêts  de  la  France  et 
M.  Thiers  y  répondit  par  une  égale  rapidité.  Le  15  mars,  à 
cinq  heures  du  soîr,  le  prince  de  Bismarck  et  le  comte  de 
Gontaul-Biron  signaient  le  traité  définitif;  et,  dans  la  soirée, 
le  chancelier  allemand  se  rendait  à  une  grande  réception  à 
l'ambassade  de  FraHce,  con>mc  pour  scelkr  publiquement 
l'accord  dos  deux  diplomaties. 

Le  traité  du  15  mars  1873  réglait  le  paiement  des  der^ 
nières  centaines  de  millions  par  échéances  qui  s'échelonnaient 
jusqu'au  5  septembre.  Le  territoire  français  devait  être  éva- 

1.  Lcpomlc  ilo  Sainl-VallieraM.Thiors,  3mars  1873  et  jours  suivants. 

2.  M.  Thiers  à  M.  de  Gonroul-Brron,  12  mars  1873. 

3.  Le  Uélail  de  l-i-s  n^gouialions  dans  les  rapports  cl  lélégrammes  dj 
vii'onilu  de  G«nl8ul>Biri)n.  Occupation  tt  Mëraliondu  lerritaire.  t.  11.  p.  SOT 

4.  C'était  l'opinion  de  M.  Bancron,  ministre  des  Ivtats-Unis  à  Berlin. 
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eue  par  les  troupes  allemandes  le  5  juillet,  fors  Verdun,  qui 
serait  abandonné  dans  la  quinzaine  suivant  le  paiement  déB- 
nitiC.  Ainsi,  au  milieu  de  septembre,  la  France  serait  libre  de 
tout  ennemi  :  la  persévérance  de  M.  Thiers,  son  habileté 
financière,  sa  force  de  persuasion  avaient  déBvré  la  patrie  du 
jOHjç  étranffer.  Six  semaines  après,  le  24  mai,  il  tombait  du 
pouvoir.  L'Empire  avait  fait  la  guerre,  la  droite  monarchiste 
chassa  le  libérateur  du  territoire. 

La  chute  de  M.  Thiers  provoqua  les  plus  vives  inquiétudes 
à  l'étrangerel  Bismarck  en  témoigna  son  vif  regret.  11  avait 
«  foi  »  en  l'éminent  homme  d'Etat  ;  c'était  avec  lui  person- 
nellement qu'il  avait  traité  ;  il  considérait  son  maintien  au 
pouvoir  comme  une  sûre  garantie  de  la  paix  et  n'avait 
accepté  dans  le  traité  du  15  mars  certaines  clauses  avanta- 
geuses à  la  France  que  a  par  égards  pour  lui'  ».  Il  redou- 
tait, d'ailleurs,  les  tendances  cléricales  du  nouveau  gouver- 
nement, et  craignait  que  le  parti  ullramonlain  d'Allemagne 
ne  trouvât  dans  celle  victoire  réactionnaire  un  encouragement 
et  une  nouvelle  force  dans  sa  résistance.  L'ambassadeur  de 
France  rencontra  de  suite  parmi  les  lieutenants  du  cliance- 
lier  une  réserve  et  une  méfiance  qui  reflt^taient  les  sentiments 
de  leur  chef. 

Dès  la  fm  de  mai,  le  chancelier  exigea  que  le  nouveau 
Président  de  la  République  nolifi&l  lui-même  à  l'empereur 
d'Allemagne  son  arrivée  au  pouvoir,  et  remit  à  son  ambassa- 
deur de  nouvelles  lettres  de  créance,  car  «  rien  en  France 
n'est  encore  que  provisoire  ».  Il  n'y  eut  désormais  aucune 
entente  entre  Bismarck  et  Gontaut-Biron ,  leur  confiance  do 
la  veille  fit  place  à  u  ne  hostilité  que  le  chancelier  manifesta 
bientôt  au  grand  jour. 

I.  Vicomte  de  tionlaiil-ftiroii.  .Von  aiiibaaaade  eit  Allemagne,  p.  352. 


.y  Google 


376  BISMARCK 

L'événement  du  24  mai  et  les  nervosités  de  Bismarck  ne 
pouvaient  modifier  le  traité  du  IS  mars.  Les  paiements  s'ef- 
fectuèrent aux  dates  convenues  :  le  S  septembre  i873,  les 
derniers  cinq  cents  millions  et  les  derniers  intérêts  furent 
acquittés  ;  le  16  septembre,  les  soldats  allemands  évacuèrent 
Verdun.  Amputée  mais  vaillante,  la  grande  blessée  de  1871 
avait  repris  sa  vit\ 

§  IV 

Lorsqu'au  mois  de  mars  1871,  Bismarck  quitta  Versailles, 
la  France  semblait  pour  longtemps  annihilée  :  à  la  perte  de 
trois  départements,  s'ajoutaient  la  dislocation  de  son  armée. 
In  disparition  de  ses  armements,  le  paiement  d'une  rançon 
qui  paraissait  impayable  de  par  son  énormité  même,  un  état 
d'anarchie,  de  déchirements  intérieurs  qui  menaçait  son  unité 
nationale.  Trois  années  étaient  écoulées  et  la  France  renais- 
sait de  ses  cendres,  comme  après  l'incendie  d'une  forêt  les 
troncs  repoussent  drus  et  forts  des  racines  vivifiées. 

La  rapidité  de  ce  relèvement  avait  étonné  puis  inquiété  le 
prince  de  Bismarck  «  La  France  se  rétablit  trop  vite  », 
disait-il  en  décembre  1872  à  quelque  ministre  étranger  '.  Les 
succès  des  divers  emprunts  l'avaient  surpris  à  tel  point  qu'il 
avait  manifeste  son  étonnement  sur  un  mode  menaçant,  et 
M.  Thiers  avait  posé  dès  février  1813  cette  question  pres- 
sante au  représentant  de  l'Allemagne  :  «  Foi  de  galant 
iiomme  !  Dites-moi  s'il  est  vrai  que  votre  gouvernement  cher- 
chera une  nouvelle  guerre  à  la  France  aussitôt  que  nous 
aurons  payé',  »  A  !a  même  époque,  un  des  confidents  du 

t.  Marquis  de  Gabriac.  Sauvenii's  diplomatiques  de  France  ri  d'Allemagne, 
])-  iSi. 
ï.  Le  comte  d"Arnim  a  Bismarck,  Tfévrier  1873. 
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chancelier,  M.  Bletchroeder,  rapportait  fi  l'ambassadeur  de 
France  les  inquiétudes  de  Bismarck  avec  une  rranchise  trop 
entière  pour  n'être  point  voulue  du  chancelier  même  :  «  Ce 
qui  l'inquiète,  disait  le  financier,  c'est  l'augmentation  de  vos 
cadres.  11  assure  que  votre  nouvel  effectif  dépasse  celui  de 
l'Empire,  ce  qui  serait  contraire  aux  promesses  faites  à  lui- 
même,  à  Versailles,  par  M.  ïhiers.  »  Et  comme  le  représen- 
tant français  protestait  longuement  des  intentions  pacifiques 
de  son  pays,  le  banquier  allemand  répétait  :  «  Ce  qui  inquiète 
le  prince,  c'est  l'augmentation  de  votre  efTeclif '.  » 

En  1873,  ta  France  avait  terminé  son  paiement  colossal 
de  cinq  milliards  cinq  cent  soixante-sept  millions.  La  loi 
de  1872  avait  réof^anisé  les  cadres,  les  régiments  étaient 
reconstitués,  les  troupes  étaient  dotées  d'un  nouvel  armement, 
et  sur  les  frontières  s'élevaient  de  telles  forteresses  que  l'étal- 
major  allemand  ne  dissimulait  point  son  regret  d'avoir  aban-' 
donné  Belfort.  La  France  reprenait  rang  parmi  les  puissances 
de  l'Europe,  et  i)  était  à  prévoir  qu'elle  cliercherait  à  nouer 
quelque  alliance,  non  point  le  lien  rêvé  en  1870,  le  pacte 
avec  l'Autriche  et  l'Italie,  qui  ne  semblait  plus  possible  % 
mais  une  entente  avec  la  Russie,  car  rien  ne  divisait  les  deux 
peuples  et  leur  éloignement  même  les  préservait  de  fout 
conflit.  La  crainte  de  ce  rapprochement  hantait  dès  lors  Bis- 
marck :  de  là,  son  souct,  son  travail  constant  pour  entraîner 
les  monarques  dans  l'amitié  de  l'Allemagne  et  mieux  isoler 
la  France,  comme  un  lépreux  dans  sa  cabane  dont  nul  n'ap- 
proché. 

La  situation  intérieure  de  la  France  n'inquiétait  pas  moins 
le  prince  de  Bismarck.  La  Commune  lui  avait  convenu,  el 
non  moins  les  disputes  des  partis  qui  aFTaiblissaîent  le  pays. 

1.  Vicomte  de  Gontaul-Biron.  Mon  ambassade  en  Allemagne,  p.  6i, 
i.  Prince  Clovis  de  Holienlohe.  Denkwardigkeilen,  (.  U,  p.  ISS. 
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Il  eût  désiré  que  le  proviaoire  se  maintint,  mais  il  ne  se  lar- 
guait pas  de  folles  e3pérai>ces  el  il  prévoyait  qu'uoe  organt- 
sation  définitive  s'imposerait  en  France.  En  iS73,  il  avait 
craint  le  rétablissement  d'une  monarchie  calboliifue,  et  déjà 
il  avait  redouté  son  inlluence  sur  le  parti  clérical  qu'il  com- 
battait dans  le  KtUtttrkampf.  A  la  fin  de  1874,  au  commen- 
cement de  1875,  tout  était  chang'é  :  la  question  du  drapeau 
blanc  avait  démontré  l'impossibilité  d'un  accord  entre  les 
deux  branches  des  Bourbons,  et  la  profondeur  des  divei^nces 
entre  les  deux  i>artis  monarchistes  ;  des  élections  partielles 
avaient  prouvé  la  marche  du  pays  vers  la  République  ; 
bien  informé,  Bismarck  ne  pouvait  se  dissimuler  le  prochain 
vote  d'une  constitution  qui  donnerait  fi  la  France  une  or^ 
nisation  défmilive.  Et  la  République  forte  était  à  craindre 
par  cela  même  qu'elle  ferait  la  France  une.  Aina  argent, 
soldats,  forteresses,  respect  à  l'extérieur,  unité  natiooale, 
l'écrasée  de  1871  avait  tout  retrouvé. 

Cette  inquiétude  de  Bismarck  n'échappait  point  aux  diplo- 
mates étrangers,  et  non  plus  les  dangers  qui  en  résuUaicst 
pour  la  France.  Dans  l'été  de  1873,  le  prince  Gortschakoff 
déclarait  à  M.  de  Cbaudordy  qu'  «  il  s'expliquerait  très  net- 
tement avec  Bismarck  et  lui  ferait  entendre  qu'il  ne  ptouvait 
compter,  dans  une  agression  sans  motifs,  sur  le  concours  de 
personne'  ».  Au  commencement  de  1874,  le  ministre  d'An- 
gleterre à  Munich,  s'exprimait  avec  «  une  certaine  irritation  » 
sur  la  politique  de  Bismarck.  «  Son  attitude  envers  la  Franceest 
provoquante,  disiiit-il,  on  veut  forcer  la  France  à  la  guerre  ^  a 
Et  le  prince  OrioIT  rapportait  à  l'ambassadeur  fraoçais  en 
Russie,  général  Le  FIA,  des  propos  gros  de  menaces  :  «-  La 

1,  Le  <]iic  dp  Tlroglicaii  vicomie  do  (Jonlaut>Biron,  4  septembre  1873. 
î.  Princi-  Clovis  de  Uohmlohe.    Dtnkn-ilrtlhkeilfn,  M  mars  187*.  1.  Il, 
p.  112. 
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FraDcé  réorganise  trop  vite  le  personnel  el  le  matériel  de  son 
armée,  aurait  déclaré  le  chancelier  allemand  ;  nous  nous  don- 
nerons une  garantie,  une  place  de  sAreté,  nous  occuperons 
Nancy'.  » 

A  cette  époque  de  1814,  d'ailleurs,  Bismarck  aviût  de 
graves  inquiétudes  sur  l'état  intérieur  de  l'Allemagne.  Le 
KuUurkampf  se  prolongeait  depuis  plus  de  deux  ans,  et  loin 
de  s'affaiblir,  la  lutte  religieuse  s'a^ravait  au  point  de  com- 
promettre l'unité  de  l'Empire.  Le  chancelier  ne  voyait  point 
l'issue  de  ce  combat  ;  car  l'adversaire,  loin  de  se  lasser, 
redoublait  de  courage,  tantôt  luttant  en  pleine  lumière,  résis- 
tant ouvertement  malgré  lois,  ordonnances  et  condamnations, 
lantAt  se  repliant  avec  souplesse,  insaisissable,  presque  invi- 
sible, pour  reparaître  soudain  plus  tenace  que  jamais.  Le 
chancelier  serait-il  obligé  à  son  tour  de  céder  ?  Bardé  de  fer, 
bérissédeloisjpUerait-il devant  des  prêtresà  la  parole  blanche, 
aux  gestes  doux,  à  la  voltmté  forte  ?  Et  serait-il  contraint  au 
voyage  de  Canossa,  malgré  les  paroles  splendides  et  tes 
solennels  engagements  ?  Le  danger  était  tel  que,  pour  l'écar- 
ter, une  diversion  était  nécessaire,  un  péril  national  qui  refit 
l'unité  nationale  comme  il  l'avait  foi^e  en  1870.  Et  la  guerre 
avec  la  France  paraissait  nécessaire,  autant  pour  écraser  à 
jamais  la  ctmvalescentc  que  pour  souder  étroitement  les  fis- 
sures de  l'édifice  allemand.  Moltke  et  ses  officiers  désiraient 
cette  guerre.  Bismarck  n'y  était  point  encore  décidé,  non 
plus  qu'il  ne  s'y  refusait.  Peut-être  un  éclat  de  voix,  la  vue 
du  martinet  suMraient>ils  pour  terrifier  le  mauvais  Français 
et  le  méchant  uUramontain  d'Allemagne.  En  octobre  1874, 
Bismarck  prépara  une  première  fois  les  paroles  de  combat. 

Mais  il  rencontra  un  adversaire  imprévu,  l'empereur  Guil- 

1,  Souvenirs  du   général  Le  P14.   Le  Figaro.  aupplOmenl  liUératre   du 
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laumo.  Le  vieux  souverain,  repu  de  gloire,  s'était  fait  et  avait 
fait  à  son  neveu  le  tzar  la  solennelle  promesse  d'éviter  toute 
guerre  nouvelle.  Il  avait  pénétré,  avec  une  finesse  à  laquelle 
d'à  litres  collaborèrent,  les  projets  de  son  chancelier,  et  lorsque 
Bismarck  eut  rédigé,  pour  la  rentrée  du  Reichslag  en  1874, 
un  discours  tapageur  et  cassant,  il  déclara  tout  net  que  ce 
langage  constituait  «  une  menace  »  envers  la  france  et  que 
le  discours  serait  modifié  dans  un  sens  pacifique.  Bismarck 
le  prit  de  haut,  et  fît  annoncer  au  vieil  empereur  que  si  sa 
phrase  était  modifiée,  il  n'assisterait  pas  à  l'ouverture  du 
Reichstag.  L'empereur  tint  bon.  «  Je  ne  veux  pas  In  guerre 
avec  la  France,  disait-il  au  prince  Clovis  de  Hohenlohe,  je 
suis  trop  vieux  pour  entreprendre  rien  de  pareil  ;  mais  je 
crains  que  Bismarck  veuille  m'y  conduire  petit  à  petit.  »  Et 
comme  Hohenlohe  protestait  des  intentions  pacifiques  de 
Bismarck,  le  vieil  empereur  ajouta,  en  tirant  avec  mélancolie 
sur  ses  favoris  :  «  Je  me  disputerai  encore  à  ce  sujet  avec 
le  prince  de  Bïsmarclt  '.  « 

Dans  cette  dispute,  Guillaume  l'emporta.  Le  discours  fut 
adouci  dans  ses  termes,  —  et  Bismarck  assista  6  l'ouverture 
du  Reichstag  '.  Maïs,  quelques  semaines  plus  lard,  le  chance- 
lier proHta  d'un  incident  parlementaire  pour  envoyer  sa 
démission  au  souverain  ;  personne  ne  crut  au  sérieux  de  la 
nouvelle,  «  C'est  une  comédie  »,  déclarait  Lasker  dans  les 
couloirs  du  Reichstag.  L'empereur  ne  fut  guère  ému  et 
envoya  auprès  de  son  chancelier  le  prince  Frédéric-Guil- 
laume ',  qui  obtint  sans  peine  le  retrait  d'une  démission  à 
laquelle  Bismarck  tenait  moins  que  nul  autre. 

t.  Prince  Clovis  de  lUihenlohe.  DenkwUi-digkeUen,  35  octobre  ISlt,  t.  [I, 
p.  137. 

2.  Le  Î9  oi'Iobrt-  1874.  H.  Koht.  Bamnrck-Heguten,  I.  Il,  p.  9b. 

3.  Pliilippsou.  Dan  t.ebfn  Kaiser  Friedricht  lll,  p.  297, 
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Pendant  l'hiver  de  1874-1815,  l'horizon  politique  continua 
à  s'obscurcir  lentement  :  il  est  des  orages  qui  se  forment 
avec  une  tranquille  implacabilité.  Bismarck  suivait  avec  une 
attention  nerveuse  et  mécontente  les  incidents  de  la  politique 
française.  Les  évoques  de  France  s'étaient  joints,  par  des 
mandements  tout  au  moins  regrettables,  à  l'encyclique  du 
pape  qui  protestait  contre  l'arrestation  de  M^'  Lcdochowski, 
et  le  ministre  de  l'Intérieur,  M.  de  Fourtou,  avait  invité  par 
circulaire  les  évéques  à  s'abstenir  de  pareilles  appréciations. 
Bismarck  manda  auprès  de  lui  l'ambassadeur  de  France  : 
«  Le  gouvernement  allemand,  dit-il  avec  une  froide  politesse, 
ne  juge  pas  sufTisante  la  satisfaction  que  vous  avez  cru  lui 
donner  par  la  circulaire  de  M.  de  FouKpu  ;  il  lui  faut  un  pas 
de  plus.  U  ne  suffit  pas  d'avertir  les  évéques,  ils  doivent  être 
punis.  »  Et  il  rappela  au  vicomte  de  Gontaut-Biron  les  sanc- 
tions de  la  loi  française,  l'appel  comme  d'abus,  la  poursuite 
pour  offense  à  un  souverain  étranger,  n  Votre  loi,  ajouta- 
t-il,  reconnaît  le  droit  de  citation  au  représentant  du  souverain 
offensé,  et  nous  en  ferons  directement  usage  '.  »  C'était  une 
m^bante  querelle  ;  le  gouvernement  de  MM-  de  Broglic  et 
de  Fourtou  dut  poursuivre  V Univers  qui  avait  publié  un  des 
mandements  litigieux. 

D'autres  sujets,  et  plus  graves,  soulevaient  le  mécontente- 
ment du  prinec.  En  février,  deux  lois  constitutionnelles  assu- 
raient à  la  France  la  stabilité  gouvernementale  dans  la  forme 
républicaine.  L'Assemblée  nationale  discuta  peu  après  une 
loi  sur  les  cadres  de  l'armée,  qui  augmentait  le  nombre  des 
bataillons  dans  chaque  régiment.  A  cette  occasion,  les  jour- 
naux les  plus  affiliés  à  la  chancellerie  attaquèrent  avec  une 

1.  Duc  de  Broglie.  la  mission  de  M.  de  Gonlaul-Biron  à  Berlin,  p.  163  et 
Buiv.  —  André  lïreui.  Dernièi'es  années  de  l'ambatsade  en  AUemagne  de 
M.  de  Gonlaul-Biron  (1007).  p.  S  el  suiv. 
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amertume  passionnée  l'esprit  de  revanche  des  FrançaÎB,  les 
progrès  de  leur  armée,  leurs  préparatifs  dangereux  pour  ta 
[Toàx  européenne.  Le  parti  militaire,  les  officiers,  leurs  chefs 
les  plus  en  vue  se  répandaient  en  déclamations  dont  Bismarck 
a  dit  plus  tard  qu'elles  allaient  «  jusqu'à  compromettre  la 
paix  '  H.  Tout  bouillant  d'une  ardeur  sénile,  le  maréchal  de 
Mollke  professait  que  le  mieux  était,  la  France  voulant  lit 
guerre,  de  la  devancer,  avant  qu'elle  fût  prèle  '.  Il  ne  disait 
guère  que  modifier  une  phrase  de  Bismarck,  dite  par  lui 
dans  un  moment  de  colère  :  «  Si  la  France  ne  se  défait  pas 
de  la  politique  pontificale,  je  n'attendrai  pas,  pour  lui  faire  la 
guerre,  qu'elle  soil  prèle,  et  je  sais  qu'elle  le  sera  dans  deux 
ans^.  Il  A  cette  allure  menaçante,  les  diplomates  les  plus 
prtidenls  étaient  entraînés,  et  le  comte  Munster,  ambassadeur 
d'Allemagne  ô  Londres,  traitait  «  académiquemenl  »  et  sans 
mystère  «  de  Tutilité  d'une  attaque  opportune  à  diriger 
contre  la  France'  ». 

M.  de  Gontaut-Biron  revint  au  commencement  d'avril,  èi 
Berlin,  de  la  France  où  il  avait  pris  part  aux  débats  de  l'Assem- 
blée nationale.  Deux  indices  lui  parurent  graves  :  le  secré- 
taire d'État  aux  Affaires  étrangères,  M.  de  Bâlow,  lui  demanda 
des  explications  sur  les  armements  de  la  France  ;  c'est  là  une 
question  qui  prépare  et  précède  souvent  les  coups  de  canon, 
et  il  fallut  toute  Thabileté  du  vicomte  de  Gontaut-Biron  pour 
conserver  à  l'entretien  son  caractèredecorrcction  diplomatique. 
Signe  aussi  grave,  un  négociateur  spécial.  M,  de  Radowilz, 
avait  été  envoyé    en   février  à   Pélersbourg,    et   quoiqu'on 


i.  Prince  de  Bismardi.  Pevaées  tl  Soupenirs,  t.  Il,  p,  Hl. 
ï.  Ulum.  Farsl  Dinmai-ck  und  seine  Zeil.  l.  V,  p.  230. 
'i.  Duc  de  Broglie.  La  mùtiett  de  M.  dt  GontatU-Biro»  à  Berlin,  p.  iS£. 
t.  KismaFck  k  l'empereur  Goi  lia  urne,  13  août  1875,  K-aher  Wilhtlm  I  unrf 
Bismarck,  p.  iiO. 
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doDiiâl  pour  raison  ostensible  de  celte  mission  la  nécessité 
de  remplacer  l'ambassadeur  malade,  son  motif  semblait  êlre 
de  pressentir  les  dispositions  de  la  Russie  pour  )e  cas  où 
l'AUcmapie  ferait  la  guerre  à  la  France  et  do  rechercher 
qaelles  concessions  en  Orient  pourraient  payer  la  neutralité 
russe'  ;  d'après  les  renseignements  de  M.  deC<Hilaut-Biron, 
les  propositions  allemandes  se  résumaient  on  une  courte 
phrase  :  part  à  deux  ;  —  liberté  pour  nous  A  l'Occident  et 
pour  vous  en  Orient.  Peu  de  jouis  après  son  retour  à  Berlin, 
M.  de  Radowitz  rencontrait  l'ambassadeur  français,  et  dans 
ses  paroles  se  reflétaient  encore  les  préoccupations  de  sa 
mission  extraordinaire.  «  ^  nous  avons  laissé  la  France  res- 
susciter et  grandir,  disait  le  diplomate  allemand,  n'avons-nous 
pas  tout  à  craindre  ?  Et  si  la  revanche  est  la  pensée  intime  de 
la  France,  —  et  elle  ne  peut  être  autre,  —  pour-quoi  attendre 
pour  l'attaquer  qu'elle  ait  contracté  des  alliances  '?»  Cet 
aveu  dépouillé  d'artifice  expliquait  le  voyage  de  M.  de 
Radowitz  :  Bismarck  voulait  contenter  la  Russie  pour  attaquer 
la  France  ;  c'était  mal  calculer,  car  son  projet  rapprocha  la 
Russie  et  la  France. 

Ces  propos  divers,  my3térieu.x,mais  fous  identiques,  avaient 
r^andu  une  vive  inquiétude  en  Europe.  On  murmurait  de 
vagues  propos  de  gucri-e  ;  ce  n'était  encore  qu  «  'un  petit 
vent  qui  rase  terre  »,  mais  il  allait  «  rrnforzando  ».  «  Uu  des 
plus  grands  personnages  de  l'Europe  »  avait  écrit  au  maré- 
chal de  Mac-Mahon  deu.t  lettres  pour  le  prévenir  que  la 
France  serait  attaquée  soil  au  printemps,  suit  en  septembre. 
Les  ambassadeurs  des  diverses  puissances  è  Berlin  pressaient 

1.  Le  général  Le  Plûau  duu  Uecazes,  iO  avril  1875.  Le  Figaro  du  âl  mai 
1887.  Voje/ la  réponse  de\aGazelleilef  Allemagne  ilu\onl.  h-  l-juiii  1H87, 
el  l'analyse  de  ces  documents  par  M.  Scliérer.  L'alarme  de  1875.  Reiue 
bleue  du  13  aoal  1MS7. 

2.  Duc  de  Broglic.  La  mitaioit  de  M.  de  Gontaul-Siron,  p.  210. 
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M.  de  Gonlaut'Biron  de  recommander  à  Paris  un  redouble- 
ment de  précaution  et  de  prudence.  Les  princes  allemands 
s'inquiétaient.  Le  grand-duc  de  Bade  exprimait  l'espoir  que 
la  guerre  pourrait  encore  être  évitée,  mais  son  interlocuteur, 
le  prince  Clovis  de  Hohenlohe,  en  doutait  fort.  «  C'est  pos- 
sible, disait-il,  mais  non  vraisemblable'.  » 

Peu  de  jours  auparavant,  un  coup  de  cloche  avait  retenti 
comme  un  signal  de  combat.  Le  8  avril,  un  journal  qui 
n'avait  rien  d'antigouvernemental,  la  Post,  tançait  sous  ce  titre 
retentissant  :  «  La  guerre  est-elle  en  vue  ?»  un  article' où  il 
énumérait  les  griefs  que  l'Allemagne  opposait  à  la  France, 
les  desseins  de  revanche,  l'espoir  des  monarchistes  a  de  con- 
quérir une  couronne  sur  le  champ  de  bataille  »,  les  intrigues 
des  ultramontains  français  pour  gagner  des  alliés  contre  la 
prolestante  Allemagne.  EL  il  se  résumait  dans  cette  phrase 
destinée  à  jeler  l'alarme  en  Europe  :  «  Si  nous  en  revenons 
à  notre  question  :  La  guerre  est-elle  en  vue  ?  nous  devons 
répondre  :  Oui  certes,  la  guerre  est  en  vue  ;  ce  qui  n'empêche 
pas  que  le  nuage  peut  se  dissiper.  »  Que  l'article  provint  de 
Bismarck,  nul  n'en  pouvait  douter  :  il  était  dans  les  habi- 
tudes du  chancelier  de  lancer  une  nouvelle  retentisssante 
dans  un  journal  ami,  mais  non  ofTicieux,  pour  pouvoir  la 
démentir  si  c'était  nécessaire  ;  l'ensemble  de  l'article  avait 
une  allure  de  chancellerie  qui  ne  pouvait  tromper  les  vieux 
diplomates  et  tous  tombèrent  d'accord  :  «  Ce  cri  de  guerre 
avait  Bismarck  pour  auteur',  » 

A  Pétersbourg,  on  ne  se  méprit  point  sur  la  portée  de  cet 
article;  c'était  un  ballon  d'essai,  lancé  pour  sonder  l'atmos- 


1,  Prince  Clovis  de  Uolientohe.  Veakwilrdigteilen,  ib  mars  IfiTS,  l,  I[, 
p.  153. 

!,  Hahn.  Fam  Dismarck,  l,  II,  p.  77*  el  suiv. 

3,  Lord  LoftuB.  Diplomalie  réminiscence;  !•  eÉrie,  (.'  Il,  p.  131. 
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phère  européenne,  et  voir  si  rien  ne  s'opposerait  à  une  nou- 
velle guerre  sur  les  Vosges.  La  cour  de  Russie  résolut  d'agir 
vite  et  ferme,  et  de  crever  le  ballon  d'essai  comme  une  vul- 
gaire bulle  de  savon.  Le  général  Le  Fld,  ambassadeur  de 
France  à  Pctersbourg,  élait  retourné  à  son  poste  plein  d'inquié- 
tudes sur  l'avenir,  et  l'article  de  la  PosI  avait  redoublé  ses 
patroliques  anxiétés.  Le  15  avril,  il  se  rendit  auprès  de  l'em- 
pereur Alexandre  qui  devait  prochainement  partir  pour 
l'Allemagne  et  s'arrêter  à  Berlin.  «  Je  dis  au  tzar,  écnvit-il  à 
son  ministre',  que  M.  de  Bismarck  se  plaisait  à  multiplier  à 
l'exlérieur  une  succession  non  interrompue  de  points  noirs  qui 
troublaient  le  pays  et  étaient  de  nature  à  faire  naître  les 
plus  vives  inquiétudes.  —  Je  comprends  cette  anxiété,  répondit 
Alexandre,  et  j'en  déplore  les  causes.  J'ai  la  conviction  cepen- 
dant que  l'Allemagne  est  très  loin  de  vouloir  la  guerre  et  que 
tous  ces  agissements  regrettables  de  Bismarck  ne  sont  que 
des  ruses  employées  par  lui,  pour  mieux  assurer  son  pouvoir 
en  se  faisant  croire  plus  nécessaire  par  l'étalage  de  dangers 
imaginaires.  »  Le  prince  GortschakofT  était  moins  rassurant  : 
«  Rendez- vous  forts,  très  forts  »,  disait-il  à  l'ambassadeur  fran- 
çais ;  et  il  promettait  de  s'arrêter  avec  son  monarque  à 
Berlin  «  pour  agir  dans  un  sens  pacifique  sur  l'esprit  de  M.  de 
Bismarck  o.  En  même  temps  le  tzar  faisait  prévenir  le  gouver- 
nement fronçais  qu  «  'au  jour  du  danger,  il  serait  prévenu  et 
prévenu  par  lui'  u. 

Lemoisd'avril  selermina  dans  l'anxiété  générale;  l'inquié- 
tude s'était  répandue  &  l'étranger,  et,  dans  les  premiers  jours 
de  mai,  un  article  du  Times  dû  à  M.  de  Blowitz,  son  corres- 
pondant à  Paris,  la  traduisait  exactement  en  jetant  un   cri 

1.  Le  général  Le  FIO  au  duc  Decazes.SO  avril  1S79. 
S.  Le  duc  Decazea  au  gënérel  Le  F\(t,  !9  avril  IS75. 
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d'abrme'  sur  les  dangers  d'une  nouvelle  guerre.  Il  semble 
qu'à  Berlin,  il  n'y  avait  point  d'accord  sur  la  nécessité  même 
de  la  lutte  :  carie  roi  disait  avec  une  amabilité  très -significa- 
tive au  prince  de  Polignac  :  o  On  a  voulu  nous  brouiller,  mais 
c'est  fini,  n  Au  contraire,  M.  de  Bismarck  n'abandonnait 
point  son  attitude  menaçante  ;  le  5  mai,  M.  de  Hohenlohe  se. 
présentait  au  quat  d'Orsay  et  demandait  à  être  reçu  par  le 
ministre  des  AEbires  étrangères.  Non  sans  embarras,  il  exposa 
au  duc  Decazes  les  griefs  de  son  gouvernement  :  augmenta- 
tion des  cadres  de  l'armée  française,  constitution  d'un  trésor 
de  guerre,  ton  belliqueux  de  la  presse.  «  M.  de  BUlow, 
ajouta-t-il,  croit  que  la  France  n'a  pas  d'intentions  bosttles, 
mais  l'élat-major  allemand  considère  toujours  que  la  guerre 
contre  l'Allemagne  est  le  but  final  de  votre  organisation  mili- 
taire *.  »  La  commission,  qui  provenait  assurément  de  Bis- 
marck môme,  avaitété  faite  avec  Tbabitueile  finesse  du  prince 
Clovis,  mais,  ainsi  qu'il  fut  dit  à  la  tribune  anglaise  par  une 
délicate  allusion  de  lord  Derby,  c'était  a  le  premier  pas 
d'une  invitation  formelle  à  la  France  de  discontinuer  ses  arme- 
ments ».  Et  le  noble  lord  ajoutait  :  «  Si  cette  demande  eût 
été  faite,  il  eût  été  dilTicile  do  maintenir  la  paix  '.  » 

Cependant  le  tzar  partait  pour  Berlin,  Il  y  avaitété  précédé 
par  son  ambassadeur  en  Angleterre,  le  comte  ScbouvatolT, 
qui  avait  engagé  le  chancelier  allemand  a  à  bien  faire  atten- 
tion ù  ce  qu'il  allait  faire  ».  Le  comte  s'était  ensuite  rendu 
à  Londres,  il  avait  amené  lord  Derby  à  collaborer  au  travail 

1.  M.  de  Bli>wilz  aàéclaté  dans  My  Mémoire  (Londres,  1903).  p  106 et 
aulv.  qu'il  avelt  écrit  cet  articEe  sons  l'inspiration  du  duc  Decaies.  Piince 
Clovis  de  Uuhenlobe.  DenkwUrdigkeilen.  t.  II.  p.  157. 

â.  Duc  de  BroKlie.  La  misaion  de  M.  de  Gontaul-Bii-on  à  Londrut,  p,  î!2 
el  Euiv.  Dreux.  Dernières  année$  de  t'ambasiade  de  M.  de  Gontaul-Biron, 
p.  108  et  Euiv.-I.c  prince  de  llolicnlohe  ne  Tait  point  allusion  dans  ses 
Mémoires  à  cet  incident. 

3.  Lord  Derby  £■  le  Chambre  des  Pairs,  31  mai  1B75. 
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de  paix  :  tord  Odo  Russell  se  rendait  auprès  de  Bismarck 
pour  lui  exprimer  le  désir  de  l'Angleterre  que  rien  ne  trou- 
blât la  quiétude  de  l'Europe.  Bismarck  avait  joué  à  l'cton- 
nemcnt  :  le  terraio  était  prêt  pour  le  tzar. 

Alexandre  et  le  prince  Gortscbakoff  arrivèrent  le  10  mai  à 
Berlin,  et  renouvelèrent  de  la  façon  la  plus  instante  cet  avertis- 
sement pacifique.  11  semble  que  l'accord  fut  prompt  etcordial 
entre  les  deux  empereurs  ;  Guillaume  était  trop  porté  ft  la 
paix  pour  ne  point  prodiguer  au  tzar  les  assurances  pacid- 
ques.  Autant  qu'on  peut  soulever  le  voile  abaissé  par  la  dis- 
crétion diplomatique,  les  entretiens  furent  plus  vifs  entre  tes 
deux  chanceliers';  Bismarck  ne  tenta  point  de  disculer  les 
bruits  de  guerre  ;  il  se  contenta  d'attribuer  les  mauvais 
desseins  au  maréchal  de  Moltke  et  à  les  désavouer  '  ;  o  c'est 
un  gamin  en  politique,  »  dit-il  en  parlant  du  vieux  soldat  '  ;  il 
ajouta  que  les  paroles  du  maréchal  avaient  été  exploitées  par 
les  spéculateurs  de  Bourseà  la  baisseetles  cléricaux  intrigants. 
Gorstchakoff  ne  se  tint  point  pour  satisfait  et  demanda  des 
explications  plus  précises.  Bismarck  le  prit  alors  sur  un  ton 
i<  amer  »  et  engagea  le  chancelier  russe  à  faire  frapper  des 
écus  à  l'exergue  :  «  Gortscbakoff  protège  la  France.  — 
.Vous  pourrions  organiser,  ajouta-t-il,  un  théâtre  où,  avec  la 
même  devise.  Votre  Excellence  pourrait  paraître  devant  la 
société  française  en  robe  blanche  et  avec  desaUes,  au  milieu 
d'un  beau  feu  de  Bengale.  »  Mais  le  vieux  diplomate  russe  ne 
se  laissa  point  arrêter  par  ces  saillies  :  il  insista  sur  la  volonié 
de  son  maître  que  la  paix  fût  maintenue,  et  Alexandre  lui- 
même  confirma  cette  déclaration  avec  plus  de  douceur,  mais 


I.Od  peut  juger  du  Iod  de  ces  entretiens  d'après  la  colëre  encore  exhalée 
|iar  le  prince  de  Bismarck  dans  acs  Pensées  et  Souvenirs,  l.  Il,  p.  ÏOiet  Euiv, 
i.  Le  duc  Décades  au  général  Le  Flô,  17  oial  1875. 
X.  Lord  LoRus.  Diplowtalic  liminUceac^,  3>  série,  t.  il,  p.  134. 
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non  moins  de  force.  Quand  il  partit,  le  13  mai,  le  péril 
était  conjuré. 

Les  deux  chanceliers  se  séparèrent  avec  aigreur.  «  Il  est 
fou  de  vanité  »,  disait  le  prince  de  Bismarck  en  parlant  de 
son  rival  et  eD  attribuant  au  tzar  '  une  parole  que  lui  seul 
avait  prononcée.  Le  chancelier  russe  triomphait  avec  quelque 
ostentation.  Dès  le  iO  mai  il  avait  envoyé  un  télégramme- 
circulaire  quicommençait  par  ses  mots  :  «  Maintenant  la  pai.t 
est  assurée.  »  Le  12  mai,  il  inrormaitson  suppléant  à  Péters- 
boui^,  le  baron  Jomiui,  qu'il  était  parfaitement  satisfait  de  sa 
conférence  avec  Bismarck  dont  il  avait  reçu  des  assurances 
pacifiques.  Le  tzar  Alexandre  emportait  de  Berlin  une  impres- 
sion analogue,  qu'il  traduisait  dans  des  termes  identiques  ;  mais 
une  amusante  erreur  de  transmission  dénaturait  un  télégramme 
qu'il  adressait  en  français  et  non  chiffré  ô  sa  sœur,  la  reine  de 
Wurtemberg  ;  à  la  grande  fureur  de  Bismarck,  l'Europe  lut 
cette  dépêche  :  «  L'emporté  de  Berlin  donne  des  assurances 
formelles  de  paix',  u 

Désormais,  tout  péril  était  conjuré,  et  d'autres  gouverne- 
ments s'activaient  à  en  rendre  impossible  le  retour.  Le  cabi- 
net de  Saint-James  avait  adressé  fi  son  ambassadeur  en 
Allemagne  des  instructions  pourappuyer  de  l'autorité  anglaise 
la  démarche  du  tzar.  Ces  instructions  furent  communiquées 
officiellement  au  gouvernement  russe,  et  le  baron  Jomini,  qui 
les  reçut  de  lord  Loftus,  s'empressa  de  déclarer  que  c'était  là 
«  un  salutaire  avertissement  au  prince  de  Bismarck  et  la  pre- 
mière indication  d'une  coalition  morale  qui  ne  pouvait  man- 
quer de  produire  son  effet  sur  le  cabinet  de  Berlin  '  ».  A  trois 

i,  Blum.  Fllrsl  Bismarck  und  seine  Zeil,  l.  V,  p.  Ï31. 

2.  On  doit  admettre,  en  efTct,  comme  plus  que  vrai  se  m  blabla  avec  le 
caractère  correct  du  liar.  que  sa  dépêche  Était  rédigée  en  ces  termes  : 
«  J'emporte  de  Berlin  des  assurances  tonnelles  de  paix.  « 

3.  Lord  Loftus.  Diplomatie  réminiscences,  î*  série,  l.ll.p.  133. 
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reprises,  les  ministres  anglais  confirmaient  au  Parlement  les 
représentations  qu'ils  avaient  faites  au  g^ouvernement  alle- 
mand et  les  assurances  pacifiques  qu'ils  en  avaient  reçues'. 
Ella  reine  Victoria  adressait  à  l'empereur  Guillaume  une 
lettre,  où,  objui^uant  le  vieux  monarque  de  conserver  la  paix, 
elle  déclarait  «  qu'il  lui  serait  facile  de  prouver  que  ses 
craintes  ne  sont  pas  exagérées  '  ».  Même  les  petites  puis- 
sances s'agitaient  :  la  reine  de  Hollande  se  joignait  aux  efforts 
de  Victoria';  le  gouvernement  belge,  inquiet  de  l'interven- 
tion allemande  dans  l'affaire  Duchesne  *,  manifestait  son 
mécontentement  de  «  façon  peu  polie'  »,  Et  ce  toile  général 
justifiait  la  triste  constatation  du  prince  Frédéric-Guillaume  : 
«  Nous  ne  sommes  aimés  de  personne'.  » 

Bismarck  était  violemment  courroucé.  Pour  la  première 
fois  de  sa  brillante  carrière,  il  se  heurtait  b  une  opposition  de 
l'Europe,  à  une  coalition  morale,  selon  l'expression  du  baron 
Jomini.  11  était  à  craindre,  si  rAIIcmagne  persévérait  dans 
son  allure  guerrière,  que  de  morale  cette  coalition  devint 
effective,  et  déjà  Bismarck  prévoyait  la  réunion  d'un  congrès 
pour  interposer  les  grandes  puissances  dans  le  «  tète-à-téte  » 
de  la  France  et  de  l'Allemagne,  «  tant  était  grande  la  jalousie 
qu'on  avaitcontre  nous  ^  ».  Son  dépit  était  si  vif  qu'en  pleine 
crise,  il  donna  sa  démission,  le  11  mai,  alors  même  que  le 
tzar  et  Gortsctiakoff  étaient  à  Berlin,  et  l'obligeaient  par  leur 

1.  Chambre  des  Communes,  l**  mai.  Chambre  des  l'airs,  Si  el  31  mai 
1875. 

i.  Bismarck  &  l'empereur  Guillaume,  t3  août  18Tâ.  Kaiter  WiCfulm  und 
Bitmarck,'p.  258  et  auiv. 

3.  HiUnachl.  Erinnerungen  an  Bismarck-,  20  août  187S,  p.  S3. 

I.  Supra,  t.  111,  p.  383. 

5.  Prince  Clovis  de  Hobenlohe.  DenkwiirdigkeHen.  t.  Il,  p.  IST. 

6.  Le  prince  Frédéric-Guillaume  au  prince  Charles  de  Roumanie,  IS  avril 
1872. 

7.  Prince  de  Bismarck.  Petaies  et  Souvenirs,  t.  11.  p.  ÎTi. 
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intervention  pacifique  â  reculer  dans  ses  projets  belliqueux  '': 
il  la  colorait  de  prétextes  de  santé,  mais  cette  démarche  à  ce 
jour  était  si  signilicalive  que  lui-mémç  prévoyait  que  tous 
l'attribueraient  à  la  visite  du  tzar.  Le  vieil  empereur  refusa 
naturellement  la  démission  de  son  chancelier',  et  Bismarck 
partit  pour  Varzin  en  juin,  —  furieux  d'avoir  rencontré  pour 
la  première  fois  un  obstacle  insurmontable. 

Dans  les  grandes  foréls  de  la  Poméranie,  il  se  terra,  exha- 
lant de  sourdes  plaintes,  comme  un  lion  blessé  rugit  au 
gite.  Colère  contre  GorlschakofT,  ce  «  vaniteux  séoile  »,  ce 
«  malhonnête  »,  voulant  jouer  à  l'ange  de  la  paix  pour  se 
faire  accroire  de  son  empereur,  servi  fidèlement  par  son 
ambassadeur  à  Paris,  OrloiT,  qui  rédigeait  les  rapports  au  gré 
de  son  ministre\  Dépit  envers  l'Angleterre  qui  s'était  livrée 
«  à  des  démarches  graves  et  malveillantes  et  a  fait  exercer 
une  pression  sur  nous  par  les  autres  puissances,  sans  nous 
dire  gare*  ».  Fureur  surtout  contre  la  France,  contre  le 
vicomte  de  Gontaut-Biron,  ce  pelé,  ce  galeux,  auteur  de  tout 
le  mal.  L'été  de  Varzin  ne  dissipa  |>oint  cette  colère  :  en 
décembre,  le  chancelier  reprochait  encore  durement  à  l'am- 
bassadeur de  France  des  dépèches  que  celui-ci  n'avait  point 
rédigées, et  un  voyage  à  Pétersbourg  qu'il  n'avait  point  fait'. 
Le  grand  homme  avait  les  haines  tenaces;  malgré  le  démenti 
catégorique  du  vicomte  de  Gontaut-Biron  et  les  preuves  qu'il 

1.  La  lettre  porte  la  dale  du  4  mai.  maie  clEe  ne  fut  envoyée  que  lu 
Il  mai  a  Guillaume,  qui  répondit  sur-le  cliamp  :  a  Soeben  erhatte  ich  Ihr 
Schreiben  vom  4.  ■>  Biimarck  Jahrbuch,  l.  I,  p.  91.  Kaùer  WHkelm  I  umt 
liiamarck,  p.  iïi  el  Bulv. 

a.L^empereur  aulllanmeù  Bismarck,  Il  mai.  4  Juin  1875, 

3.  MiUnachl.  Erinnerungen  an  Bismarck,  p.  5Î.  Seue  Erianenm<ien, 
p.  n. 

4.  Bismarrk  â  l'empereur  Guillaume,  13  août  1875. 

B.  Duc  de  BrofcHe.  La  mission  de  M.  de  Gonlaut-Bii-on  à  Berlin,  p.  !5i 
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apporta  à  l'appui,  le  prince  de  Bismarck  reproche  encore  dans 
ses  Mémoires  h  l'ambassadeur  français  de  s'être  rendu  à  Péters- 
bourg  «  pour  y  préparer  de  concert  avec  le  prince  Gortscha- 
kofTle  coup  de  théâtre  qui  devait  faire  croire  au  monde  que 
le  tzar  seul  avait  préservé  d'une  attaque  de  l'Allemagne  la 
France  sans  défense  '  ».  11  tentait  d'implanter  ainsi  la  légende 
de  r  «  intrigue  Gontaut-Biron  ». 

11  ne  faut  exagérer  l'alarme  de  1875  non  plus  que  la  nier. 
Inquiet  des  progrès  des  armements  de  France,  l'état-major 
allemand  désirait  la  guerre  ;  Bismarck  l'a  reconnu  lui-môme  ; 
à  cette  nouvelle  campagne  sur  les  Vosges,  il  voyait  cer- 
tains avantages,  la  possibilité  d'écraser  à  jamais  un  adver- 
saire récalcitrant,  un  utile  dérivatif  aux  difficultés  intérieures. 
Mais  il  ne  voulait  pmnt  agir  à  la  légère,  sans  connaître  les 
sentiments  de  l'Europe,  sans  savoir  si  le  «  tête-à-téte  »  serait 
interrompu.il  sonda  la  cour  de  Pétersbourg  et  provoqua  l'alerte 
d'avril,  comme  mode  de  preuve  expérimentale.  Les  démarches 
des  cours  russe  et  anglaise  lui  administrèrent  la  preuve  chei^ 
chée  avec  une  vigueur  significative  :  il  recula,  car  il  avait 
tète  sage,  et  ne  risquait  point  une  aventure  où  il  y  avait  plus 
à  perdre  qu'à  gagner.  Mais  l'événement  fut  gros  de  consé- 
quences :  la  France  n'était  plus  la  méprisée  de  1871,  isolée 
du  monde,  sans  alliances  ni  amitiés;  le  pacte  russo-allemand 
était  atteint  d'une  légère  fêlure,  qui  devait  grandir  au  Con- 
grès de  Berlin  pour  éclater  en  nette  cassure  au  lendemain 
même  de  la  chute  de  Bismarck. 

1.  Prince  de  Bismarck.  P*ni«et  tl  Souwnfri.  t.  11,  p.  204.  Il  est  oerUiri 
queie  vicomte  de  GonUul-BiroD  n'all»  point  en  137S  à  Pétersbourg.  Hais. 
sur  le  dire  du  prince,  ce  voyage  lOgendaire  eal  encore  accepté  par  cer- 
tains aaleurs,  même  français. 
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CHAPITBE   XI 
DE  GAUCHE  A  DROITE 

LA   Fl.N  OU  KlTLTUIIKASfPF  i  ^ 

(1875-1882)  \i^^ 


§  I.  Les  bffrts  ov  kultdrkampf.  —  Gravite  du  conflit.  L'ardeur  des 
partis  :  le  centre  ;  le  national-libéral  ;  le  prince  impérial  et  ses 
amia;  les  conservateurs  orthodoxes  et  les  conservateurs  alle- 
mands. —  L'empereur  Guillaume  —  Inquiétude  de  Bismarck. 
Les  réflexions  de  Varzin  et  l'ardeur  de  la  lutte.  Découragement 
et  projets  de  démission. 

§11.  Les  cokbihaisohs  ministérielles.  — Changements  parmi  les  col- 
laborateurs du  chancelier  :  Thile,  Delbrûck,  Eulenbûrg,  Cnmp- 
hausen,  Falk,  Bûlow.  —  Elections  de  1877.  —  L'incident 
Stosch.  Démission  de  Bismarck,  i  Jamais,  n  Le  long  congé.  —  Vie 
de  famille  à  Varzin,  —  Isolement  politique  de  Bismarck.  —  M.  de 
Bennigsen  ;  ses  négociations  avec  Bismarck  et  sa  visite  â  Var- 
zin ;  les  exigences  des  parlementaires  ;  la  question  écono- 
mique. —  Rapport  de  Bismarck  sur  l'entrée  de  Bcnnigsen  au 
ministère  de  l'Intcrieur  ;  protestations  d'Eulenburg;  avis  défa-- 
vorablede  Guillaume.  — Dernières  négociations  avec  Bennigsen 
et  rupture.  La  loi  de  suppléance.  —  Le  rapprochement  avec  les 
conservateurs  et  le  centre.  L'horreur  des  socialistes. 

§  III.  Les  attentats  et  la  lo[  sur  les  socialistes.  —  Attentat  IlCdel. 
Projet  de  loi  contre  les  socialistes.  Rejet  du  Reichstag.  —  Atten- 
tat Nobiling  :  conséquences  en  Allemagne.  Lieutenance  du 
prince  Krédéric-Guillaume.  Dissolution  du  Reichstag  :  les  élec- 
tions. —  Nouveau  projet  contre  la  démocratie  :  premier  discours 
de  Bismarck  ;  opposition  et  compromis;  second  discours  de 
Bismarck.  Vote  de  la  loi.  Suicide  du  parti  national-libéral. 

g  IV.  La  fin  iiv  KULTiTHiiAMPr. —  Mort  de  Pic  IX.  Léon  XIII;  sa  lettre 
A  Guillaume  I"  ;  réponse  de  l'empereur.  —  Médiation  du  comte 
Holn3tein:M«'AloysiNasella.  — Marches  et  démarches  —  Négo- 
ciations de  Kissingen.  —  Rapprochement  économique  avec  le 
centre  ;  visites  de  Windthorst  à  Bismarck.  ~  Chute  de  Falk- 
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Mouvement  de  réconciliation.  —  Bref  papal  du  24  mai  t880  el 
concession  prussienne  :  la  première  loi  de  paix.  —  Proposi- 
tion Windthorsl.  —  Nouvelles  négociations  avec  le  Vatican  et 
reprise  des  relations  diplomatiques.  —  Lois  ultérieures  et  con- 
cessions réciproques.  La  réconciliation. 


SI 

Le  Kulturkampf  durait  depuis  qualre  ans,  et  chaque  année 
il  s'était  étendu,  aggravé.  Né  comme  àTimproviste  sans  que 
fiismarck  même  en  eût  compris  d'abord  la  signification 
et  la  portée,  il  s'était  affirmé  comme  le  conflit  de  deux 
esprib,  de  deux  écoles,  de  deux  Allemagne.  Il  s'était  étendu 
à  l'Empire  tout  entier,  dont  il  avait  profondément  troublé  la 
vie  et  l'unité.  Sur  les  douze  évêchés  de  la  Prusse,  huit  étaient 
vacants  ;  six  évéques  étaient  déposés  en  vertu  des  lois  de 
mai,  deux  étaient  morts  el  n'étaient  point  remplacés.  Le 
prince-évôque  de  Dreslau  s'était  réfugié  en  Autriche  ;  le  car- 
dinal Ledochowskt,  sorti  de  prison  après  un  long  internement, 
s'était  sauvé  à  Rome,  et  dans  Rome  même,  craignant  que  son 
pays  demandât  son  extradition  au  gouvernement  italien,  il 
s'était  enfermé  dans  le  Vatican  ;  l'archevêque  de  Cologne  se 
cachait  dans  une  petite  ville  de  Hollande,  et,  pour  rendre 
visite  à  ses  coreligionnaires  de  Munich,  il  se  dissimulait  sous 
les  haillons  d'un  colporteur.  Pour  n'avoir  point  élu  un  repré- 
sentant au  lieu  de  leur  évéque  destitué,  les  vicaires  de  Mfins- 
ter  subissaient  des  peines  de  trois  mois  à  deux  ans  de  prison. 
La  plupart  des  diocèses  étaient  désorganisés  et  quatre  cents 
cures  sens  curés'.  Le  clergé  avait  répondu  à  ces  mesures 
par  une  pression  instante  sur  les  consciences  ;  plus  d'une 
fois,  l'absolution  avait  été  refusée  à  des  hommes  ne  voulant 

1,  Wiermann,  Geachichledes  Kiillurkampfs,  p,  183  el  auiv. 


Digtize.  .y  Google 


pas  obtempérer  aux  directions  dictées  au  confessionnal  lors 
des  élections'.  Et  plus  le  conflit  durait,  plus  il  s'aggravait, 
dangereux,  insoluble. 

Les  partis  politiques  bouillaient  de  colère  et  d'animosilé 
réciproque.  Le  centre  catholique,  fier  de  son  accroissement 
aux  élections  de  1874,  redoubLiit  d'énergie  dans  ses  défenses 
et  ses  attaques  sous  la  direction  de  son  subtil  chef,  Windt- 
horst.  —  Nous  représentons,  disait-il,  le  tiers  de  ta  popu- 
lation et  des  électeurs  de  la  Prusse,  et  ce  tiers  est  écrasé  non 
par  la  majorité  du  pays  ou  par  le  monarque  lui-même,  mais 
par  une  minorité  de  brouillons  et  une  poignée  de  fonction- 
naires sans  scrupules.  —  Avec  une  merveilleuse  habileté,  le 
parti  proclamait  son  loyal  dévouement  à  la  maison  de  Hohen- 
zoUern,  pour  détacher  l'empereur  de  ses  ministres,  et  se 
déclarait  conservateur,  toul  en  luttant  d'accord  avec  les 
socialistes-démocrates . 

Le  paKi  national-libéral  n'avait  pas  moins  d'ardeur  au 
combat  ;  aux  élections  de  18*74,  il  avait  obtenu  56  sièges  de 
plus  que  le  centre  ;  il  avait  profité  de  son  succès  pour  obte- 
nir des  lois  d'incontestable  progrès  ;  il  était  le  maître  de  la 
situation  parlementaire  et  se  croyait  désormais  le  maître  de 
l'Allemagne.  Heureux  de  voir  Bismarck  en  rupture  avec  ses 
anciens  amis,  les  junker,  il  s'efforçait,  —  l'expression  est 
du  prince  même,  —  «  d'élargir  la  rupture  et  d'enfoncer  dans 
le  chancelier  l'aiguillon  plus  profond  encore*.  »  Cette  joie 
au  triomphe  le  perdit  ;  il  n'était  point  as-sez  fort  pour  acca- 
|)arer  le  gouvernement,  et  il  tomba  par  excès  d'indépen- 
dance. 

Aux  côtés  du  kronprinz,  se  groupaient  quelques  libéraux, 

1.  Lefebvre  de  Behaine.  LéonXIU  tt  le  prince  de  Bitmarck.  I,  Premiires 
iiégocittlions.  Rtvue  tUs  Deux  Momies  dti  i"  iiiiirs  1891,  p.  iit; 
S.  Prince  de  Bisinarch.  l'enséeitt  Souvenirs,  t.  If.  p.  ISS. 
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gens  de  grande  inletligence  plus  que  de  forte  volonté,  esprits 
très  modernes,  épris  de  liberté,  et  déjà  on  annonçait  la  for- 
mation d'un  ministère  Gladstone,  à  l'inslar  des  cabinets 
anglais,  où  M,  de  Stosch,  chef  de  l'Amirauté,  jouerait  le  rôle 
de  premier  sous  la  direction  du  prince  héritier*,  frédéric- 
GuiUaume  s'était  ft  ce  moment  rapproché  de  Bismarck  par 
crainte  des  ultramontains,  qu'il  tenait  pour  plus  romains 
qu'Allemands,  a  Un  Parlement,  disait-il,  où  s'asseoient  cent 
députés  que  l'on  doit  considérer  non  comme  des  Allemands 
mats  comme  des  adversaires,  c'est  le  plus  grand  malheur  et 
le  plus  intolérable  de  tous'.  »  Au  printemps  de  1875,  il  avait 
eu  un  long  entretien  avec  Bismarck  sur  le  Kulturkampf,  et, 
s'il  n'avait  pas  approuvé  tous  les  détails  du  combat,  il  en 
avait  agréé  la  direction.  On  pouvait  donc  croire  à  l'avène- 
ment de  ses  amis  politiques.  Mats  le  destin  de  ce  prince  était 
étrange  et  tragique  :  pendant  cinq  mois  de  suppléance,  il 
fut  contraint  de  gouverner  en  féroce  réaction,  et  son  règne 
fut  un  supplice  de  trois  mois. 

Malgré  ses  défaites  et  ses  désillusions,  le  parti  conser- 
vateur reprenait  courage  à  la  lutte.  L'évolution  de  Bismarck 
avait  indigné  ses  vieux  compagnons  de  lutte  :  les  uns, 
Thadden.Gerlach,  Senill-Pilsach,  étaient  devenus  des  ardents 
ennemis  ;  les  autres,  trop  liés  à  sa  personne  pour  le  com- 
battre, étaient  attristés  de  sa  politique  et  Maurice  de  Blanc- 
kenburg  refusait  à  deux  reprises  sa  collaborolion  à  l'œuvre 
satanique.  En  vain,  pour  les  conserver  dans  son  orbe  gou- 
vernementale, Bismarck  avait-il  remis  à  Roon  la  présidence 
du  Conseil  prussien  i  le  fidèle  camarade  n'avait  tenu  qu'une 
année,  puis  s'était  retiré,  presque  passé  à  l'adversaire.  Et 

1.  Les  DenhcBrdigieilen  de  Stosch  n'ont  malheureusement  été  publiés 
que  lusqu'en  1872,  arrèléa  A  ectle  date  «  par  ordre  ». 
t.  PhilippGon.  Dos  leben  Kai$er  Friedrich»  III,  p.  3Î0, 
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le  parti  réactionnaire  en  avait  reçu  un  coup  d'espérance  ; 
pluiâ  que  Jamais,  il  s'était  enfoncé  dans  son  particularisme 
prussien,  dans  cet  a  esprit  junker  »,  méfiant  de  la  nouvelle 
Allemagne'.  Le  combat  contre  le  catholicisme  l'inquiétait, 
car  il  redoutait  le  tiiomphe  de  l'incrédulité  et  le  désastre 
de  sa  propre  orthodoxie.  La  Gazette  de  la  Croix,  le  vieil 
organe  de  Bismarck,  brûlait  l'efTigie  de  celui  qu'elle  avait 
adoré,  et  menait  conti%  lui  une  telle  campagne  que  le  rené- 
gat en  rugissait  d'indignation  à  la  tribune  '.  Et  les  exagérations 
de  ces  cléricaux  protestantsétaienttelles,  qu'elles  effarouchaient 
certains  de  leurs  partisans  ;  un  groupe  se  détachait  du  parti 
réactionnaire,  dans  l'été  de  1876',  pour  se  rallier  sur  les  deux 
idées  de  conservation  sociale  et  de  développement  national, 
et  formait  le  parti  conservateur-allemand  ((fei(/scAAon*erua(ï«), 
adversaire  tout  ensemble  du  kuUurkampf  et  de  la  «  clique  des 
junkers*.  » 

Le  vieil  empereur  était  attristé  de  ces  luttes  ;  il  n'osait 
résister  à  son  puissant  chancelier,  et  son  cœur  était  avec  les 
conservateurs.  Très  orthodoxe,  il  redoutait  l'esprit  du  siècle, 
qui  soulHait  dans  le  camp  national-libéral,  et  l'impératrice, 
amie  des  évéques,  presque  ralliée  au  catholicisme,  de  goût 
sinon  de  dogme,  incitait  son  époux  à  une  résistance  qu'il  se 
permettait  seulement  dans  les  conversations  à  portes  closes. 
11  se  plaignait  doucement  en  présence  du  discret  prince  de 
Hohenlohe.  «  J'ai  fait  beaucoup  de  concessions,  disait-il.  En 
voilà  assez.  Il  est  maintenant  temps  de  s'abstenir  de  ce  libéra- 
lisme'. » 


1.  Max  Lenz.  Geackichle  Bismarcks,  p.  3SÔ. 

2.  Bismaick  au  Reichatag,  9  février  I87B.  DUcours,  1.  VI,  p.  m  el  suiv. 

3.  LudwiR  von  Gerlach.  Denkwardigiceilen,  t.  Il,  p.  *01  el  suiv. 

4.  Blum.  Fûi-sl  Biamarckund  seine  Zcil.  l.  V,  p.  Ï32. 

5.  Prince  Clovis  de  Holienlohe.  Denkv.<ardigkeUen,  t.  Il,  p.  Î2Î. 
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Bismarck  étail  inquiet  ;  il  n'avait  point  foi  dans  le  succès, 
et,  pour  la  première  fois  de  sa  vie,  il  hésitait  sur  la  voie  à 
suivre.  En  s'engageant  dans  le  kuKurkampf,  il  n'avait  point 
prévu  la  gravité  du  combat,  les  dangers  qui  en  résultaient  et 
pouvaient  compromettre  l'unité  nationale,  qu'il  tenait  pour 
son  œuvre.  La  défection  de  ses  amis  de  droite  lui  était  amèrc  ; 
avec  eux,  il  avait  remporté  la  victoire,  et,  contre  eux,  il  ris- 
quait d'amoindrir  le  résultat  de  cette  victoire.  «  Pour  les  nerfs 
d'un  homme  arrivé  ft  l'âge  mûr,  a-t-il  écrit  plus  tard,  c'est 
une  dure  épreuve  de  rompre  brusquementavec  tous  ou  presque 
tous  ses  amis  et  connaissances,  et  de  cesser  les  relations 
entretenues  jusqu'alors.  »  Homme  de  prompts  succès,  il  ren- 
contrait des  résistances  auxquelles  il  n'était  point  habitué,  il 
doutait  de  lui-même,  et  cette  incertitude  lui  semblait  «  d'un 
effet  mortel  ».  Tel  le  lutteur  de  la  ballade,  ceint  d'une  lourde 
cuirasse  et  sa  forte  dague  à  la  main,  est  décontenancé  et 
s'affole  dans  une  lutte  contre  des  fant6més  qui  fuient  ses 
coups  et  le  vainquent  par  leur  insaisissabilité  même.  «  L'erreur, 
—  il  écrivit  presque  mon  erreur,  —  m'apparut  clairement 
quand  je  vis  des  gendarmes  prussiens,  braves  gens,  mai^ 
maladroits,  courant  en  faisant  sonner  leurs  éperons  et  en  Irai- 
nant  leurs  sabres  derrière  des  prêtres  souples  et  agiles  à  se 
dérober  par  de  fausses  portes  et  des  alcôves'.  » 

Pendant  ses  longs  séjours  de  Varzin,  tantôt  au  coin  d'un 
bois,  isolé  dans  la  nature,  tantôt  près  de  son  feu,  abîmé  dans 
ses  réfIe.xions,  il  soupèse  longuement  les  raisons  de  continuer 
le  combat  et  les  motifs  d'engager  la  retraite.  Loin  des  luttes 
parlementaires,  il  incline  à  revenir  à  ses  anciens  amis,  et 
souvent  quelque  visite  d'un  vieux  camarade  le  confirme  dans 
cette  impression.  Dès  le  mois  d'octobre  1874,  il  parle  do 

1.  Prince  de   Bismarck.  Pensées  et   Soutenîrn,  t.  Il,  p.  I5i  el  suiv.,  1»j 
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«  signer  un  armistice  '»  ;  un  an  plus  tard,  Blanck^bui^  croit 
«  à  la  chute  des  ministres  libéraux  et  à  la  fin  du  r^me  parle- 
mentaire. Comment  ce  but  sera-l-il  atteint,  ajoute4-il,  c'est 
pour  moi  et  je  crains  pour  Bismarck  même  une  énigme  mys- 
térieuse* )y.  Mais  ce  ne  sont  là  que  des  opinions  de  Varain  : 
rentré  à  Berlin,  son  tempérament  combatif  reprend  au  galop 
en  présence  de  la  dialectique  vigoureuse  de  Falk  et  dans 
l'ardeur  même  de  la  lutte'. 

A  cettfi  incerlilude,  se  joint  la  fatigue  physique,  son  mal 
de  nerfs  qui  le  travaille  sournoisement.  Dans  la  politique 
extérieure,  il  rencontre  un  nouvel  ob^cle  et  son  premier 
échec  :  le  gouvernement  russe  à  jeté  au  travers  de  ses  plans 
une  sourde  menace.  Et  ce  double  mécompte  est  tel  qu'il 
pense  à  se  retirer,  à  tout  abandonner  pour  reprendre  la  vie 
du  gentilhomme  campagnard  qui  fit  le  bonheur  de  ses  jeunes 
années  ;  k  partir  do  1874,  dans  ses  entretiens  et  dans  ses 
Ictti'cs,  le  mot  de  démission,  Entlassung,  revient  sans  cesse 
comme  le  leit  moiiv  de  son  découragement.  Il  est  sincère 
quand  il  demande  sa  retraite  à  l'empereur  en  mai  487S  *;  et  il 
part  pour  Varzin,  incertain  encore  de  son  avenir,  hésitant  à 
conserver  le  pouvoir,  toujours  mordu  au  cœur  par  la  pasnon 
do  l'autorité. 

§11 

Cette  inquiélude,  cette  instabilité  se  manifestent  dans  la 

1.  Prince   Clovis  de  Uohenlohe.   Denkwardigkeiten,   24  octobre  1ST4,  à 

î.  Maurice  de  Blanckenburg  b  Roon.  après  un  séjour  6  Varzin.  oclo- 
t)rcl8TS.  Roon.  Denkwilrdiglieiten.t.m.  (4*  édition),  p.  tJ3.  Des  le  mdsâe 
iiiui  1H71,  Blanckenbiirg  cruj'ait  a  les  jours  de  Palk  complès  i>. 

3.  t  Quand  flismarck  parie  du  Kulturkampf,  racontait  Andrassy  en  187Î, 
Hi-s  yeux  s'injectenl.  ses  paroles  se  précipitent,  il  parie  du  pap«  comme 
il'ijii  datif^'r  public,  un  révolutionnaire,  un  anarchiste.  »  Souvenirs  de 
M.  L.  von  Uœiy.  Neug  Freie  Presse.  85  novembre  1906. 

4.  Supra,  t,  III,  p.  339. 
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direction  ptditique  de  la  Prusse.  Les  hommes  chaDgeDt  fré- 
([uemmeal  au  ministère,  car  Bi.sroarck  s'en  lasse  et  les  ren- 
voie; rares  sont  les  hommes  qui  ont  suivi  leur  pleine  car- 
rière à  ses  c6tés  :  Abekeii,  le  bon  serviteur,  Lothar  Bûcher, 
l'homme  de  confiance,  Keudell,  l'ami  dévoué;  ceux-là  sont 
les  fidèlai,  qui  acceptent  successivement  caresses  et  bour- 
rades. Les  autres  se  révoltent  ou  déplaisent.  M.  de  Thile,  le 
collaboraleur  des  grands  travaux,  s'est  retiré  en  1872  après 
une  scène  violente.  DelbrQck,  qui  a  dirigé  pendant  dix  ans 
l'économie  politique  de  la  Prusse,  qui  o  organisé  l'administra- 
tion de  l'Empire,  qui  paraît  le  successeur  éventuel  du  chan- 
celier, Delbrtlck  se  démet  en  avril  1875  de  ses  fonctions  de 
président  de  la  chancellerie  impériale;  Bismarck  en  donne 
publiquement  pour  motif  <t  un  excès  de  travail  imposé  pendant 
dix  années  »,  mais  nul  n'ignore  qu'autres  sont  les  causes 
véritables  de  celte  retraite,  un  désaccord  sur  le  régime  écono- 
-  mique,  l'indépendance  de  DelbrUck,  la  crainte  de  Bismarck 
quen  la  machine  de  la  chancellerie  devienne  trop  puissante'  ». 
Au  commencement  de  1878,  le  ministre  de  l'Intérieur,  comie 
Ëulenburg,  l'homme  à  forte  poigne  du  grand  conflit,  est 
trouvé  trop  fatigué,  usé  «  par  les  excès  de  sa  jeunesse  », 
ajoute  son  bon  collègue  avec  indulgence,  et  il  est  bientôt 
suivi  dans  sa  retraite  par  Camphausen,  le  grand  ûnancicr  qui 
a  comblé  le  déficit  prussien  en  186d,  qui  maintenant  ose 
résister  à  son  chef  sur  une  question  de  chemins  de  fer.  L'année 
suivante,  Falk,  l'auteur  des  lots  de  mai,  est  sacrifié,  tombé 
sur  la  route  deCanossa,  et  les  deux  autres  ministres  libéraux, 
Hobrccht  et  Friedenthal,  disparaissent  avec  lui.  En  1881, 
le  comie  Botho  Ëulenburg  quitte  à  son  tour  le  ministère  de 
l'Intérieur.  La  mort  ajoute  à  celle  liste,  en  1879,  le  nom  du 

i.  MiUnacbt,  Errnnerungtn  an  Biamarek.  p.  56. 
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comte  de  BqIow,  secrétaire  d'État  aux  Affaires  étrangères. 
Les  successeurs  de  ces  disparus  prennent  leurs  places  sans 
fracas  :  une  fois,  cependant,  on  crut  à  un  changement  de 
régime,  la  crise  traîna  pendant  près  d'une  année. 

Les  élections  au  Reichstag,  en  janvier  1877,  avaient 
marqué  un  nouveau  progrès  du  parti  démocrate'.  Le  vieil 
empereur  tenait  le  socialisme  pour  son  ennemi  personnel,  et 
il  se  croyait  envoyé  par  Dieu  pour  le  combattre  :  il  résolut 
de  revenir  à  la  pure  orthodoxie,  d'abandonner  le  kuUurkampf 
et  ses  séductions,  de  résister  même  à  Bismarck  et  il  en  eut 
bientôt  l'occasion.  Un  conflit  existait  depuis  quelques  mois  à 
l'état  latent  entre  le  chancelier  et  le  chef  de  l'amirauté, 
SloschjÇombatde  personnes  autant  que  lutte  d'administrations 
rivales  :  Stosch  avait  réclamé  pour  le  développement  de  la 
marine  des  crédits  que  le  chanceheravait  refusé  de  solliciter  du 
Reichstag.  Le  débat  n'avait  point  quitté  les  ombres  du  mystère 
olHcicl,  lorsque  soudain  Bismarck  l'exposa  devant  le  Reichstag 
tout  au  long  et  avec  quelque  impertinence  envers  le  chef  de 
l'amirauté*.  Irrité,  Stosch  demanda  des  explications  au  chan- 
celier impérial,  exigea  une  rectification  à  la  tribune,  et  comme 
elle  lui  était  refusée,  donna  sa  démission  le  12  mars  1877. 
Sûr  de  son  autorité  intangible,  Bismarck  raconta  l'incident 
il  ses  hôtes  pendant  une  soirée  parlementaire  le  17  mars,  et 
déclara  qu'il  n'accorderait  aucune  satisfaction  au  chef  de  l'ami- 
rauté. Il  semblait  donc  que  la  démission  de  Stosch  était  défi- 
nitive, lorsqu'à  la  stupéfaction  générale  l'empereur  Guillaume 
refusa  celte  démission  le  25  mars.  Cefutunmouvementd'émoi 
pour  les  hommes  de  cour,  de  joie  pour  les  adversaires 
du  chancelier,  de  colère  pour  Bismarck  :  le  27,  il  adressa 


1.  Philippson.  Daa  Leben  Kaiser  Friedriclis  III,  p.  316. 

â.  Bismarck  au  Reiclislag,  10  mors  1877.  Discours,  t.  VIT,  p.  46. 
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sa  démission   de  toules  ses   fonctions  au    vieux  monarque. 

Pendant  dix  jours,  Témotion  fut  vibrante,  l'inquiétude  géné- 
rale, les  ambitions  en  conllit.  On  grossissait  l'incident,  on  lui 
cherchait  des  causes  profondes  et  mystérieuses',  desintngues 
de  camarilla,  la  haine  d'une  «  grande  dame  »  qui  ressemblait 
comme  une  sœur  à  l'impératrice  Augusta,  les  noires  menées 
des  Jésuites,  et  aussi  l'influence  de  l'étranger,  une  ruse  de  la 
subtile  Albion  qui  cherchait  à  atteindre  la  Russie  en  frappant 
l'Allemagne,  et  naturellement  la  faute  de  la  France,  de  l'en- 
nemi héréditaire,  qui  tentait  de  troubler  la  paix  heureuse  de 
l'Empire  triomphant.  Déjà  on  s'agitait  pour  trouver  un  rem- 
plaçant au  grand  tombé,  on  murmurait  le  nom  de  son  meil- 
leur ennemi  parmi  ses  amis,  Schleinitz,  ministre  de  la  maison 
du  roi  ;  d'aucuns  glissaient  même  le  nom  de  Stosch'  ;  Bis- 
marck prévoyait  que  sa  démission  serait  refusée,  mais  s'at- 
tendait tout  au  moins  à  une  longue  retraite,  préparait  le  tra- 
vail de  ses  représentants.  El  les  intrigues,  les  papotages,  les 
racontars  allaient  bon  train. 

Le  7  avril,  Guillaume  coupa  nel  cet  imbroglio  en  refusant 
la  démission  de  Bismarck;  de  sa  grande  écriture,  il  écrivit 
en  marge  de  la  lettre  du  chancelier  un  énergique  :  «  Jamais.  » 
11  fut  fidèle  à  cet  engagement  et  Bismarck  se  sentit  fort  d'une 
confiance  rajeunie;  mais  il  était  écœuré  des  basses  intrigues, 
mécontent  des  défections  faites  d'ingratitude,  lasd'un  pouvoir 
contesté.  11  résolut  de  tout  abandonner  pendant  dix  mois;  il 
confia  la  direction  des  Affaires  étrangères  à  M.  de  Biilow,  le 
soin  de  la  politique  intérieure  de  l'Empire  à  M.  de  Hofmann, 
président  de  la  chancellerie  impériale.  Et,  le  16  avril  1877, 
il  partit  pour  un  «  long  congé  ». 

i.  Voyez  les  exlraila  des  Journaux  dans  Hahn.  Fars/  Biamarck,  l.  II, 
p.  850  :  Blum,  FUrst  Biamarck  unit  «tne  Zeil,  t.  V,  p.  357. 
S.  Millnachl.  Erinnerangen  an  Biimarck,  p.  60. 
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11  passa  d'abord  quelques  semaines  à  Friedricbsruh,8e  rendît 
pour  une  cure  à  Kissingeu,  revint  à  Friedricbsrub  et  à 
Scbonhausen,  puis,  après  quelques  entretiens  avec  l'empereur 
et  le  prince  héritier,  il  s'installa  avec  déUce  à  Yarzin  qu'il  ne 
quitta  plus  avant  le  14  février  1878.  11  y  mena  la  vie  à  sa  con- 
venance, de  travail,  de  famille  et  de  campagne'.  Son  groupe 
de  famille  avait  avancé  dans  le  chemin  de  la  vie  :  le  28  juil- 
let 1872,  il  avait  célébré  sans  bruit  ses  noces  d'ai^nt  %  que 
son  maître  avait  soulignées  d'une  lettre  affectueuse  jusqu'à  la 
tendresse  ^  La  faulx  implacable  avait  frappé  autouf  de  l^i,  et 
les  anciens  étaient  disparus.  Les  jeunes  avaient  grandi  : 
M'"  de  Bismarck  avait  eu  la  douleur  en  1875  de  perdre  son 
liaiicé,  le  comte  Wendd'Eulenburg;  en  1878,  elle  épousa  le 
comte  Cuno  de  Rantzauen  qui  Bismarck  trouva  un  nouvel  enfant. 
Ses  (ils  étaient  devenus  des  hommes,  l'aîné  travaillait  aux 
Affaires  étrangères,  servait  de  secrétaire  à  son  père,  devenait 
déjà  un  petit  personnage.  Et,  pendant  les  mois  d'été,  Bis- 
marck errait  â  cheval  ou  h  pied,  dans  ses  champs  et  dans  ses 
forêts,  accompagné  de  ses  deux  molosses,  les  Reicfishiinde, 
qui  complétaient  cette    figure  de   splendeur  et  presque  de 


En  pleine  nature,  seul  avec  ses  pensées,  U  réfléchissait  sur 
sa  situation  politique.  La  crise  d'avril  1877  lui  était  un  aver- 
tissement, car  si  l'Allemagne  entière  avait  vibré  de  crainte  au 
bruit  de  son  départ,  si  de  toutes  parts  étaient  armées  des 
protestations  d'amour,  à  Berlin  il  s'était  senti  isolé  :  ses  col- 
laborateurs n'étaient  que  des  premiers  commis  ;  le  meilleur, 
DctbrQck,    parti   du  ministère;    le   plus  ferme,   Eulenbui^, 

1.  Tiedemann.  Peraônliche  Erinnerungen  an  den  FUrslen  Biêmarci, 
p.  43  et  auiv. 

2.  Keudell.  Bismarck  el  m  familU,  p,  H7. 

3.  L'empereur  Guillaume  b  Bismarck,  36  juiltel  iSti  et  BIsraarck  à  l'em- 
pereur, 1"  août  1ST£.  Kaiter  Wilhtiin  1  and  Bismarck,  p.  iîl  et  suiv. 
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vieilli  et  affaibli  j  le  plus  intelligent,  Camphausen,  en  désac- 
cord avec  lui;  parmi  les  autres,  il  ne  trouvait  point  d'appui. 
A  la  cour,  hors  son  vieux  maître,  il  ne  rencontrait  que  quel- 
ques indifférents  et  beaucoup  d'hostiles.  Au  Parlement,  il 
était  détesté  de  la  droite,  du  centre,  des  indépendants,  et 
ses  propres  partisans  se  méfiaient  de  lui  '  :  une  voix,  seule, 
s'était  élevée  avec  force  au  Reichstag  et  le  chef  du  parti 
national-libéral,  Bennigsen,  avait  glorifié  en  termes  enthou- 
siastes l'œuvre  du  chancelier,  rappelé  la  reconnaissance  de  la 
nation  allemande  envers  le  fondateur  de  son  unité  et  exposé 
l'espérance  que  la  santé  du  chancelier  lui  permettrait  de  con- 
tinuer son  œuvre  '.  Ce  Bennigsen  s'était  affîrmé  depuis  quel- 
ques années  comme  une  force,  étayée  sur  quinze  années  de 
pratique  parlementaire  au  Landtag  banovrien,  à  la  Chambre 
prussienne'  et  au  Reichstag,  appuyée  sur  le  parti  le  plus  nom- 
breux en  députés  allemandg.  Il  sembla  au  chancelier  qu'il 
trouverait  en  luil'appui  nécessaire  et  décida  d'entrer  en  négo- 
ciations avec  le  chef  du  parti  libéral. 

En  juillet  4877,  pendant  qu'il  traversait  Berhn,  Bismarck 
avait  eu  une  longue  entrevue  avec  M.  de  Bennigsen  :  il  n'y 
eut  alors  que  de  vagues  pourparlers  qui  reprirent  avec  beau- 
coup plus  de  force  à  la  fin  de  Tannée;  le  brillant  député 
vint  à  Varzin,  il  y  resta  trois  jours,  du  26  au  29  décem- 
bre 1877*,  et  l'accord  sembla  prêt  &  se  conclure  entre  le 
ministre  et  le  parlementaire.  Un  an  auparavant,  un  com- 
promis était  intervenu  entre  le  gouvernement  et  le  parti 
nationaMibéral  sur  divers  projets  de  loi,  qui  avait  assuré  au 

1 .  Prince  de  Bismarck.  Pentées  et  Souvenirs,  l.  U,  p.  188. 
t.  Bennigsen  au   Reichstag,  13  avril  1877.  Ilalin.  Fûrêl  liamarck,  t.  Il, 
p.SSt. 

3.  M.  de  Bennigsen  était  depuis  1S73  Président  de  ta  Chambre  des  dépu- 
tés prussiens. 

4.  Hors!  Kohi.  Bismarck  Regeslen,  I.  Il,  p,  li9. 
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second  l'appui  du  premier  dans  les  élections  allemandes  de 
janvier  1877  ',  el  le  discours  de  Bennïgscn  en  avril  avait  été 
une  éclatante  manifestation  de  cette  entente.  Depuis  lops,  rien 
n'avait  troublé  ce  «  flirt  »  parlementaire,  et,  en  apparence, 
nulle  question  fondamentale  ne  s'opposait  à  l'entrée  de  Ben- 
nigsen  dans  le  ministère  prussien.  Ce  n'était  là  qu'une  appa- 
rence :  sur  deux  points,  l'entente  était  impossible  entre  Bis- 
marctf  et  son  hôte. 

Bennigsen  était  partisan  du  régime  parlementaire,  il  dési- 
rait la  création  d'un  ministère  impérial,  oîi  chaque  ministre, 
serait  indépendant,  où  les  décisions  se  prendraient  à  la  majo- 
rité des  voix  -,  et  cela  semblait  inadmissible  à  Bismarck,  car 
ainsi  serait  supprimé  le  pouvoir  absolu  du  chancelier;  pour 
aboutir  ô  cette  transformation  du  régime  allemand,  Bennigsen 
voulait  amener  au  pouvoir  deux  amis  politiques,  Forkenbeck 
qui  prendrait  le  ministère  prussien  du  commerce  et  StaufTen- 
berg  qui  serait  placé  û  la  tète  de  l'office  des  Finances  de 
l'Empire,  lui-même  serait  chargé  du  ministère  prussien  de  l'In- 
térieur; ainsi  ce  trio  libéral  jouerait  un  rôle  décisif  dans  les 
affaires  de  l'Etat,  il  exercerait  un  contrôle  qui  ne  convenait  pas 
à  l'autoritaire  chancelier.  Il  ne  voulait  actuellement  pour  col- 
laborateur qu'un  seul  libéral,  Bennigsen,  qui  lui  apportât 
l'appui  de  son  autorité  et  de  son  groupe,  mais  n'amoinijrit  pas 
son  propre  pouvoir  '.  11  lui  promettait  une  force  d'influence, 
telle  que  celle  d'un  n  point  de  cristallisation  autour  duquel 
tout  se  transforme  n;  mais  il  refusait  l'adjonction  des  deux 
camarades  de  combat,  que  le  vieux  monarque  n'aurait  jamais 
acceptés. 
D'ailleurs,  une  autre  raison  s'opposEÙt  à  l'arrivée  des  libé- 

i.  Louis  dcGerlach,  Aufteichnungen.  t.   [I,p.t15. 

i.  prince  de  Bismarck.  Peiiséet  el  Souvenirs,  i.  II,  p.  2]i  et  suiv. 

3.  t'nruh.  Erinnerungen,  p.  35S. 


.y  Google 


DE  GAUCHE  A  DROITE  405 

raux  au  pouvoir.  Bismarck  songeait,  dès  lors,  à  une  réoi^a- 
nbation  économique  de  l'Empire,  en  faveur  des  agrariens,  par 
voie  de  monopoles  el  de  mesures  protectionnistes.  Le  parti 
libéral  était  plutûl  inspiré  des  doctrines  de  Manchester  et  il 
était  à  prévoir  qu'il  s'opposerait  à  la  politique  financière  que 
râvaii  le  chancelier.  L'accord  était  donc  impossible  entre  Bis- 
marck, l'homme  d'autorité  et  de  protection,  et  Bennigsen,  le 
partisan  des  libertés  économiques  et  parlementaires. 

Toutefois,  ce  désaccord  ne  parut  point  insoluble  sur  le 
moment  même,  et,  au  lendemain  du  départ  de  son  hôte,  Bis- 
marck dicta  d'un  jet,  pendant  cinq  heures  d'horloge,  un  rap- 
port au  roi  sur  ses  négociations  avec  Bennigsen  et  te  déve- 
loppement des  relations  parlementaires  depuis  1871  '  :  la 
conclusion  était  favorable  à  l'entrée  de  Bennigsen,  seul,  au 
ministère  prussien  de  l'inléneur.  Mais  le  titulaire  de  ce  poste, 
Eulenburg,  n'avait  nulle  envie  d'être  ainsi  débarqué;  il 
s'adressa  directement  au  roi,  et,  prenant  prétexte  des  articles 
de  journaux  relatifs  au  voyage  de  Bennigsen  à  Varzin,  il 
exposa  au  monarque,  convaincu  par  avance,  le  danger  de 
remettre  le  pouvoir  aux  libéraux,  suppôts  de  la  Révolution, 
de  Satan,  de  Belzébulh,  et  autres  démons  ennemis  des  Hohen- 
zollem.  Indigné,  Guillaume  s'empressa  d'écrire  à  Bismarck, 
pour  lui  témoigner  son  mécontentement  de  ces  négociations 
mystérieuses  et  tenues  à  son  insu,  sa  répulsion  envers  Ben- 
nigsen qui,  tout  capable  «  qu'il  soit,  déclarait  le  souverain, 
n'irait  pas  avec  la  marche  paisible  et  conservatrice  de  mon 
gouvernement  '  a,  Bismarck  comprit  d'où  venait  le  coup,  et, 
en  mai^  de  la  lettre  du  roi,  il  écrivit  rageusement  à  l'adresse 
d'Eulenburg  ;  «  L'hypocrite  !  » 

I.  TIedemann.  PenOnliehe  Erinnerungen  an  den  Fûrtlen  Bîtinorck, 
p.  29,  décembre  1877. 

S.  Guillaume  6  Bismarck,  30  décembre  1S17.  Kaûer  Wilhelm  lund  Bis- 
nutrek,  p.  in   et  Buiv. 
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La  combinaison  était  bien  compromise;  elle  échoua  défini- 
livement  en  mars  1878.  Ace  moment,  deux  vacances  étaient 
ouvertes  au  ministère  prussien,  pour  la  place  d'ËuIenburg, 
alTaibb,  pour  le  poste  de  Campbausen,  en  disgrâce.  Bismarck 
avait  de  grandes  diflicultés  pour  rem[^cer  ces  deux  partants, 
plusieurs  hommes  d'Etat  déclinèrent  ses  oi&es,  Delbrâck,  qui 
fut  sondé,  ne  voulait  entrer  que  dans  un  cabinet  libéral'.  Les 
négociations  reprirent  entre  Bismarck  et  Bennigsen,  le  i" 
mars  1878,  au  palaisdu  Reichstag.  Le  chancelier  avait  annoncé 
le  dépôt  d'un  projet  de  loi  créant  le  monopole  du  tabac;  le 
député  libéral  déclara  qu'il;  était  hostile  ;  d'ailleurs  Stauffen- 
bei^,  compagnon  de  Bennigsen,  avait  récemment  demandé 
qu'on  modifiât,  dans  la  constitution  prussienne,  l'article  qui  per- 
mettait la  levée  desimpôts  sans  budget  et  qui  avait  faciUléle 
grand  conflit  de  1862  à  1863  ;  ainsi,  le  parti  Ubéral  se  heur- 
tait à  la  politique  tout  ensemble  parlementaire  et  économique 
du  gouvernement.  La  rupture  était  définitive. 

Cette  rupture  eut  une  influence  décisive  dans  l'évolution  de 
Bismarck  :  elle  le  rapprocha  des  conservateurs.  L'appui  lui 
manquait  à  gauche,  il  le  chercha  à  droite.  Il  était  découragé; 
il  pensait  encore  à  la  retraite*.  II  était  malade;  arrivé  le 
14  février  1878,  à  Berlin,  il  partit  le  17  avril  pour  s'installer 
h  Priedrichsruh.  Pendant  les  deux  mois  de  son  séjour  dans  la 
capitale,  il  se  rendit  à  plusieurs  reprises  au  Reichstag  et 
intervint  dans  les  discussions  de  la  loi  sur  le  remplacement 
du  chancelier  :  fatigué  et  lassé,  il  voulait  régulariser  ses 
absences  en  laissant  à  sa  place  un  suppléant,  a  pour  la  tota- 
lité de  ses  fonctions  '  »,  et  ce  débat  lui  donna  l'occasion  d'ex- 
])03cr  au   Reichstag  le  développement  constitutionnel    de 

1 .  MidJiacht.  Erinnenmgen  ■an  Bismarck,  tteue  Folge,  p.  li. 
t.  Busch.  Umer  Reichakantler,  t.  Il,  p.  358. 

i.  Loldii  17niarsl37B. 
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l'Empire',  en  luttant  contre  toute  organisation  d'un  parlemen- 
tarisme allemand,  en  défendant  «  ,les  droits  constitutionnels 
du  Bundesrath  et  de  ses  suprêmes  mandants"  ». 

Lors  de  ces  débats  et  dans  les  soirées  parlementaires  de  la 
VVilhelmslrasse,  on  put  noter  les  amabilités  échangées  entre 
Bismarck  et  les  conservateurs.  De  vieux  amis  fâchés  depuis 
six  ans,  rentraient  en  grâce  et  même  le  vieux  Klcist-Retzow, 
qui  n'avait  pas  tari  en  brocards  sur  le  junker  renégat,  s'asseyait 
joyeusement  à  la  copieuse  table  du  chancelier,  son  parent'. 
Loin  d'admettre  Bennigsen  et  ses  amis  au  conseil  des  minis- 
tres, Bismarck  remplaçait  le  comte  Eulenbui^  au  ministère 
de  l'Intérieur  par  son  cousin,  le  comte  Bolho  Eulenbui^,  et 
Camphausen  au  ministère  du  Commerce  par  M.  Maybaeh; 
les  deux  ministres  étaient  de  bon  teint  de  droite.  Le  comte 
Udo  Stolberg,  qui  avait  facilité  le  rapprochement  de  Bismarck 
et  de  ses  anciens  fidèles,  recevait  la  suppléance  du  chance- 
lier', M&me  avec  les  catholiques  du  centre,  le  changeant 
homme  d'État  entrait  en  coquetteries  que  facilitait  ia  mort  de 
Pie  IX.  Il  apparaissait  comme  certain  que  les  socialistes 
feraient  les  frais  de  cette  évolution  politique,  car  Bismarck  était 
inquiet  des  progrès  du  parti  démocrate  et  tonnait  contre  «  ces 
f^tateurs  qui  trompent  les  masses  laborieuses  par  de  fausses 
espérances  et  provoquent  l'agitation,  le  mécontentement,  la 
perturbation  du  commerce  et  de  l'industrie  paisibles  *  •.  Et  le 
bon  camarade  Roon  entonnait  un  chant  d'allégresse  sur  le 
retour  de  l'enfant  prodigue*. 

1.  Bismarck  au  Reichstag.  S  mars  et  T  mars  1S7S.  Discours,  l.  VU,  p.  ISJ 

i.  Bismarck  au  roi  de  Baviëre,  89  juin  1S7T. 

3.  filum.  Faml  BUmarck  vndieine  Zeit,  t.  V,  p.  312. 

t.  Sa  nominalion  ne  fut  déSnilive  qu'après  le  Congrès  de  Beriin. 

5.  Bismarck  au  ReichsUlg,£tt  fëvrier1878.  Discours,  t.  VII.  p.  16i. . 

6,  It<N)naBlanckcnburg,17avriH877.RaotuD?nh()Sr(fJffAaitm,Ulli,p.4Se. 
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Un  double  attentat  brusqua  le  retour  définitif  de  Bismarck 
à  ses  vieux  amis. 

g  III 

Le  11  mai  1878,  en  pleine  après-midi,  l'empereurGuillaume 
parcourait  en  voiture  les  Tilleuls,  lorsqu'un  passant  se 
détacha  de  la  foule  et  tira  sans  l'atteindre  deux  coups  de 
revolver  sur  le  vieux  monarque;  le  criminel  était  un  jeune 
homme  de  vingt  ans,  Max  HOdel,  ferblantier  de  son  métier 
et  un  peu  braque  de  caractère,  tantôt  socialiste  démocrate  et 
tantôt  socialiste  chrétien,  qui  avait  accompli  son  coup  d'éclat 
par  amour  du  bruit,  de  la  Révolution  cl  de  la  Pologne  '. 

Bismarck  était  à  Friedrichsruh;  il  ne  se  dérangea  point 
pour  si  peu,  mais  il  télégraphia  dès  le  lendemain  à  Berlin  de 
rédiger  un  projet  de  loi  contre  les  socialistes.  Lothar  Bûcher, 
qui  connaissait  la  démocratie  pour  en  avoir  été,  prit  sa 
plume  la  plus  forte  ;  il  accumula  les  interdictions  de  journaux 
et  de  sociétés  «  qui  poursuivent  le  but  de  la  démocratie 
socialiste  »,  il  multiplia  les  peines  et  les  interventions  poli- 
cières :  ce  texte  préparaît  des  procès  d'opinion  et  autorisait 
toutes  les  rigueurs  de  la  fantaisie  administrative.  Le  Reichs- 
tag  en  délibéra  le  23  mai  ;  le  double  événement  des  débals 
fut  l'intervention  contradictoire  de  Bennigsen  et  de  Moltke. 
Le  leader  du  parti  libérai  s'éleva  avec  force  contre  toute 
mesure  d'exception,  et  défendit  éloquemment  le  principe  du 
droit  commun,  égal  pour  tous.  Le  vieux  maréchal,  représen- 
tant de  l'extrême  droite,  traça  en  traits  noirs  le  portrait  du 
révolutionnaire,  «  abime  de  dépravation  et  de. scélératesse  », 
et  demanda  aux  députés  de  ne  pas  contraindre  le  gouveme- 

1.  Voyez  ses  écrits  el  déclarations  dans  Blum.  Doi  deuliche  Reich  Mur  Zeil 

Bitmarcii,  p.  268  et  sulv. 
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ment  à  «  réprimer  à  main  armée  les  excès  violents'  a.  Ces 
deux  discours  marquaient  nettement  la  situation  parlementaire 
el  le  saut  de  Bismarck  vers  la  droite  de  l'Assemblée  ;  cap 
Bennigsen,  son  allié  de  la  veille,  attaquait  aujourd'hui  ses 
propositions  ;  et  Moltke,  jadis  adversaire  politique  du  chance- 
lier, en  était  maintenant  le  défenseur.  Le  24  mai,  le  Reichstag 
rejeta  le  projet  de  loi  à  une  énorme  majorité,  par  241  voix 
contre  57- 

Bismarck  fut  vivement  irrité  de  cet  échec;  la  vengeance 
ne  larda  point. 

Le  2  juin,  par  une  belle  après-midi  de  dimanche,  le  vieil 
empereur  traversait  de  nouveau  les  Tilleuls  en  voiture,  lors- 
que deux  coupade  feu  retentirent;  Guillaume  s' affaissa,  rouge 
de  son  sang  ;  il  avait  été  très  gravement  blessé  par  un  doc- 
teur en  philosophie,  Charles  Nobiling,  un  exalté  du  parti 
démocrate.  L'émotion  fut  d'autant  plus  vive  qu'on  croyait 
l'empereur  frappé  à  mort  ',  et  dans  toute  l'Allemagne  retentit 
un  cri  de  colère,  de  douleur  et  d'indignation.  Dans  le  parti 
gouvernemental,  les  ptufi  modérés  réclamaient  «  l'anéantisse- 
ment du  nihilisme  et  de  la  démocratie  sociale'  ». 

Bismarck  rentrait  d'une  promenade  dans  ses  bois  de  Fried- 
richsruh,  lorsque  le  conseiller  Tiedemann  lui  annonça  la 
nouvelle  de  l'attentat.  11  resta  un  moment  immobile  de  stu- 
péfaction, puis,  frappant  avec  force  le  sol  de  son  bâton,  il 
s'écria  :  «  Maintenant  le  Reichstag  sera  dissous  ^  »  Dès  le 
lendemain,  il  rentrait  à  Berlin. 


1.  Ces  dUcoura  el  ceux  des  in[niB(res  Hofmann  et  Euleaburg.  dans 
Uahn,  Fûnl  Bigmarek,  t.  III,  p.  397  et  Buiv. 
i.  Le  conseiller  de  Langenbeck  6  Roon.  8  ]uin  1S7S. 

3.  HaoteulTel  â  Guillaume,  3  juin  187S.  Keck.  Feldmanckall  E.  von  Man- 
teafftl,  p.  25!. 

4.  Unruh.  Erinnerungtn,  p.  3S&.  On  a  prêté  au  chancelier  ces  paroles  : 
■  Nous  allons  malatenant  écraser  les  libéraux  à  la  muraille.  Jusqu'à  en 
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Les  jours  qui  suivirenl  furent  de  terreur  blanche.  Le  con- 
seil des  ministres,  réuni  sous  la  présidence  de  Bismarck, 
résolut  d'appeler  le  prince  Frédéric-Guillaume  à  la  lieutp- 
nance  du  royaume  ',  et  Bismarck  se  rendît  auprès  du  souve- 
rain blessé  pour  obtenir  un  consentement  que  son  état  de 
santé  rendait  inévitable.  Le  5  juillet,  Frédéric-Guillaume 
prenait  le  pouvoir  dans  des  conditions  étranges,  presque  tra- 
giques :  ce  prince,  indépendant  et  libéral,  recevait  des  réac- 
tionnaires une  autorité  qu'il  ne  pouvait,  ne  devait  exercer 
qu'en  faveur  de  la  réaction  ;  il  était  contraint  à  gouverner 
avec  ses  adversaires,  à  combattre  ses  amis;  son  libéralisme 
n'aboutissait  qu'à  un  aulorilarisme  de  brutalité  ;  son  indépen- 
dance pliait  au  gré  de  l'homme  de  fer. 

On  décida  des  mesures  de  rigueur  ;  les  vieux  prêtres  de  la 
déesse  Réaction  y-  poussaient  férocement.  «  J'adresse  un 
énergique  appel  à  votre  habituelle  énei^ie,  écrivait  Roon  ;  le 
chaos  est  à  son  comble  !  Votre  main  ferme  au  gouvernail  ! 
l'excès  du  mal  produira  le  remède  '  !  »  Bismarck  s'empressa 
de  mettre  à  exécution  ce  qui  avait  été  le  premier  cri  de  son 
cœur  :  le  11  juin,  le  Reichstagest  dissous  et  la  période  élec- 
torale commence  immédiatement,  courte  et  ardente  ;  le  chan- 
celier a  bien  promis  grâce  aux  libéraux  modérés  ',  il  est 
dépassé  par  ses  serviteurs,  s'il  ne  les  excite  sous  main  ;  les 
journaux  officiels  ou  officieux  tombent  à  drus  arguments  sur 
les  libéraux,  les  accusent  d'avoir  entraîné  le  gouvernement, 
—  pauvre  enfant,  —  dans  le  kulturkampf,  de  pactiser  avec 

Taire  une  bouillie,  u  II  a  prolesié  qu'il  n'avait  point  prononcé  ces  mois. 
Bismarck.  Petuéea  et  Smvenirs.  l.  II,  p.  Si!. 

1.  Bismarck  a  fait  do  cetl«  réunion  du  conseil  un  récit  fanlalsisle  dont 
laraueselèesldémontrécpar  M.  \'h\\\pp6on.  Dai  Ltben  KaUer  Fritdrickslll, 
p.  SU. 

ï.  Roon  à  Bismarck.?  juin  1878,  Boon.  DenkviBrdigkeilen,  t.  111.  p.  453. 

3.  Proclamation  publiée  par  H.  Kohi.  Bitmarck  Jahrbuch,  l.  1,  p.  97  et 
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les  socialistes,  avec  Hodel  et  N'obiliug  ;  le  parti  national- 
libéral,  d'opinion  libre-échangiste,  est  convaincu  d'arracher 
le  pain  au  pauvre  Michel  ;  et  les  fonctionnaires  de  tous  grades 
interviennent  dans  les  élections  comme  au  beau  temps  du 
conflit'.  Le  pays,  déjà  surexcité  de  peur  par  les  attentats, 
—  c'en  est  le  fatal  effet,  —  se  jette  dans  les  extrêmes,  et  les 
modérés  mordent  la  poussière.  Aux  élections  du  30  juillet,  les 
libéraux  perdent  32  voix  ;  ils  ne  sont  plus  désormais  que  107  ; 
les  deux  partis  conservateurs  comptent  115  membres;  le 
centre  catholique,  94  ;  les  progressistes  sont  27  ;  les  Guelfes, 
Polonais,  Alsaciens,  36  ;  les  démocrates  et  leurs  alliés,  14  '. 
Pour  gouverner  avec  celte  mixture  parlementaire,  Bismarck 
devra  réaliser  une  nouvelle  combinaison  :  l'alliance  du  centre 
et  des  conservateurs.  Ce  sera  le  jeu  de  sa  politique  jusqu'à 
ses  dernières  années. 

Dès  la  réunion  du  Reichstag,  en  septembre,  la  rupture 
semble  proche  entre  le  gouvernement  et  les  libéraux  ;  ceux- 
ci,  furieux  de  l'opposition  ministérielle  et  de  leur  propre 
échec,  ont  le  cœur  plein  de  haine,  —  le  mot  est  du  doux 
prince  de  Hohenlohe';  leur  colère  se  manifeste  lorsque  le 
chancelier  dépose  le  nouveau  projet  de  loi  sur  les  socialistes. 
C'est  le  développement,  avec  une  grande  extension  ',  du 
précédent  projet,  et  l'on  donne  à  la  police  le  droit  d'interdire 
toutes  associations  et  tous  imprimés  a  qui  servent  des  ten- 
dances démocrates,  socialistes  ou  communistes,  dirigées  vers 
la  destruction  de  l'État  existant  ou  de  la  société  actuelle  ». 
Au  premier  abord,  les  libéraux  parurent  disposés  à  rejeter 
la  proposition  ;  le  centre  n'était  pas  encore  gagné  à  la  poli- 

1.  Unruli.  EriTinerungtn.  p.  363, 

2.  Cbiffres  de  H.  Blura.  Iliamarck  und  seine  Zeil,  t.  V,  p.  335. 

3.  PrinceClovis  de  Hohenlohe.  Denkieardigkeilen,  t.  I[,  p.  255. 
i.  Uahn.  Fanl  Bitmarek,  l.  ni,  p.  iU. 
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uedu  gouvernement;  le  projet  était  donc  en  grand  danger, 
opmé  du  péril,  Bismarck  accourt  de  Gasteîn  pour  défendre 

personne  le  texte  d'autorité. 

Le  1*7  septembre,  il  prononce  un  premier  discours,  hàlif, 
cousu,  mordant  ;  c'est  autant  une  défense  qu'une  attaque, 
r  Bebel,  le  leader  socialiste,  a  reproché  au  chancelier  ses 
mées  ténébreuses  avec  des  démocrates  de  marque  et  laissé 
tendre  qu'il  a  joué  le  parti  socialistR.  Bismarck  se  défend 
:oups  de  dents,  durs  et  profonds  :  chacun  a  sa  morsure, 
salle  sur  ses  ambitions,  Bicht£r  sur  ses  formules  de  rhéto-. 
|ue,  Bebel  sur  ses  utopies.  El  le  chancelier  finit  par  ces 
)ls  :  «  On  nous  crie  que  nous  sommes  avertis.  Avertis  de 
oi  donc  ?  D'avoir  à  prendre  garde  au  poignard  des  nihilistes 
à  la  carabine  de  Nobiling.  Assurément,  Messieurs,  si  nous 
vous  exister  sous  une  telle  tyrannie,  sous  la  tyrannie  d'une 
ciété  de  bandits,  toute  existence  alors  perd  son  prix,  et 
spère  que  le  Beichstag  accordera  à  l'empereur,  protection 
ur  sa  personne,  pour  ses  sujets  prussiens  et  pour  ses  com- 
triotes  allemands.  nCe  discours  n'a  qu'un  résultat,  le  renvoi 

projet  à  la  commission. 

Pendant  quelques  semaines,  l'agitation  est  vive  dans  les 
lieux  parlementaires;  dans  le  parti  libéral,  les  plus 
iconlents  persistent  à  voler  contre  le  gouvernement,  pour 
nverser  Bismarck  et  obtenir  un  cabinet  à  la  mode  anglaise  ; 
chancelier  annonce  déjà  des  mesures  d'autorité,  une  nou- 
lle  disssolution ,  un  ré^me  à  coups  de  décret.  Mais  il 
fléchit,  suppute  et  décompte  :  il  ne  peut  avoir  une  confiance 
solue  que  dans  les  115  conservateurs;  ses  négociations 
ec  Borne  sont  peu  avancées,  les  94  catholiques  lui  seront 
stiles;  l'opposition  des  7*7  progressistes,  démocrates  et 
otestataires  est  certaine  ;  il  faut  donc  se  concilier  les 
'7  libéraux  :  la  politique  devient  une  opération  d'arithmé- 
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tjquc.  El,  de  suite,  le  visage  de  Bismarck,  sévère  jusqu'alors 
pour  les  libéraux,  leur  adresse  de  doux  sourires.  Bennigsen 
redevient  un  ami,  presque  un  collaborateur,  car  le  gouverne- 
ment «  ne  peut  s'appuyer  que  sur  le  parti  national-libéral  »  ; 
au  nom  du  chancelier,  le  prince  de  Hohenlohe  '  se  glisse  de 
l'un  à  l'autre,  aimable,  insinuant,  persuasif,  rompu  à  toutes 
les  difficultés  parlementaires  par  une  longue  expérience, 
habile  à  vaincre  toutes  les  susceptibiUtés  par  sa  connaissance 
profonde  et  sceptique  du  cœur  humain.  C'est  l'homme  de  la 
situation  :  une  dernière  fois,  il  renoue  te  lien  qui  unissait  les 
libéraux  et  Bismarck,  et  tout  à  l'avantage  de  celui-ci. 

Le  9  octobre,  Bismarck  monte  de  nouveau  à  la  tribune  du 
Reichstag  pour  soutenir  le  projet  de  loi  contre  les  socialistes. 
Dans  ce  discours,  beaucoup  plus  travaillé  que  le  précédent, 
il  ne  se  borne  pas  à  des  attaques  personnelles  ou  à  des  cri- . 
tiques  négatives.  «  Je  favoriserai,  dit-il  en  son  début,  -tout 
effort  qui  tend  positivement  à  l'amélioration  du  sort  des 
ouvriers,  ainsi  que  toute  association  ayant  pour  but  d'amé- 
liorer la  situation  des  ouvriers,  d'assurer  aux  ouvriers  une 
plus  large  part  des  gains  de  l'industrie,  et  d'abréger  dans  la 
mesure  du  possible  le  temps  du  travail.  »  Mais  ces  associa- 
tions ne  doivent  avoir  pour  but  que  le  travail  et  le  progrès  ; 
il  dénie  ces  deux  quahtés  à  ses  adversaires,  qui,  à  l'en  croire, 
se  bornent  «  à  la  négation  et  à  la  destruction  ».  Or,  on  ne  le 
peut  contester,  les  associations  socialistes  ont  fait  dans  le 
pays  de  nombreuses  recrues  parmi  les  mécontents,  les 
ouvriers  des  grandes  villes.  Le  mal  est  devenu  bien  pire 
encore  depuis  que  la  législation  sur  la  presse,  en  supprimant 
le   cautionnement  et  le  timbre,  a  permis  h  toute  personne 

1.  Alors  ambassadeur  b  Paris,  le  prince  de  ilohenlohe  venait  b  Berliji 
pour  loutes  les  négocialions  péri  em  en  (a  ires  et  diplomatiques.  It  prit  une 
part  décisive  h  cette  crise  d'oclobre  1S78.  Prince  Clovis  de  llolenlolic. 
DenkicOrdiglteilen.  I.  Il,  p.  S55  et  guÎv. 
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«  d'aborder  rentrepriae  avec  un  capital  de  100  marks  ;  quant 
à  l'instrucUon,  elle  n'est  pas  du  tout  nécessaire  ».  Un  double 
devoir  s'impose  donc  au  gouvernement,  de  réprimer  les  excès 
socialistes  et  d'améliorer  par  de  bonnes  lois  la  siluatipn  des 
ouvriers.  Telle  est  la  conclusion  de  Bismarck,  c'est  la  théorie 
du  socialisme  d'autorité,  que  déjfi  il  développait  h  la  Chambre 
en  1849',  à  laquelle  il  restera  fidèle  jusqu'à  son  dernier 
souffle. 

Ce  discours  et  surtout  les  menées  habiles  de  Hohenlohe 
entraînent  le  parti  national-libéral.  Le  ]9  octobre,  la  loi  est 
votée  par  221  voix  contre  149  :  les  deux  partis  conservateurs 
et  les  libéraux  s'étaient  unis  contre  les  catholiques,  les  démo- 
crates et  les  protestataires.  La  loi  fut  de  suite  appliquée  :  en 
un  mois,  le  gouvernement  frappa  d'interdit  135  associations, 
35  journaux,  lOO  livres  et  brochures, 

Ijes  conservateurs  étaient  dans  la  joie  et  le  vieil  empereur 
exprimait  leur  pensée  en  proclamant  que  la  nouvelle  loi 
«  maintiendrait  l'État  allemand  et  la  Prusse  sur  leurs  bases 
juridiques  et  présentes'  ».  Le  parti  national-libéral  avait 
accepté  un  passage  au  joug  humiliant  et  destructeur  de 
toute  indépendance^.  En  reniant  ses  principes  et  capitulant 
sous  la  pression  de  Bismarck,  il  avait  renoncé  à  toutfi 
influence  ;  la  dissension  ne  tarda  point  à  éclater  parmi  ses 
membres  ;  deux  groupes  naquirent  de  ses  débris  j  l'un,  porté 
vers  la  droite,  resta  fidèle  à  Bismarck  ;  l'autre,  entraîné 
vers  la  gaucho,  voisin  des  progressistes',  forma  sous  la 
conduite  de  Forkenbei^,  Stauffenberg  et  Lasker  le  groupe 


J.  Supiv,  I.  I,  p.  214. 

i.  Guillaume  à  Bismarck,  G  novembre  1878.  Kaiser  Wilhelm  I  und  Bis- 
marck, p.  280. 

3.  Lenz.  (leêchiclUe  Bismarcks,  p.  393. 

4.  Bismarck  au  roi  de  Bavière,  4  aofti  1879. 


Digtize.  .y  Google 


DE  GAUCHE  A  DROITE  415 

de    la   Sécession.  Découragé,    Bennigsen  se   relira  de  la 
vie    politique  en  1883.  Le  parti  mourut  de  sa  propre  abdi- 
cation. 
Le  déclin  des  libéraux  marqua  la  fin  du  Kulturkampr. 

I  IV 

Le  7  février  1878,  Pie  IX  était  mort;  c'était  un  saint  homme, 
un  exécrable  politique  ;  en  trente-deux  années  de  pontifical, 
il  avait  accumulé  toutes  les  fautes  qu'on  pût  commettre. 
IJbéralà  ses  débuts,  autoritaire  en  sa  maturité  et  son  déclin, 
il  avait  eu  des  variations  brusques  de  pensée  qui  n'étaient 
point  d'un  sot,  mais  d'un  maladroit  ;  pieux  et  bon,  fidèle 
et  consciencieux,  il  avait  perdu  son  pouvoir  temporel  par  un 
gouvernement  détestable  el  compromis  son  autorité  spirituelle 
en  proclamant  l'infaillibilité  papale  qui  choque  la  pensée 
moderne, 

Léon  Xlll  lui  succéda  ;  il  tenait  de  naissance  un  esprit 
aristocratique,  souple  et  délié  ;  son  intelligence  l'élevait  au- 
dessus  des  préjugés  de  classe;  il  comprenait  les  mbères  et 
les  besoins  de  ce  temps,  comme  s'il  était  né  dans  le  peuple, 
avait  grandi  dans  le  monde,  et  subi  les  souffrances  du  siècle. 
Chrétien  convaincu  et  sans  rudesse,  il  croyait  au  Christ  ami 
■  des  péagers,  respectueux  de  César,  insoucieux  de  grandeur 
terrestre.  Son  règne  n'était  point  d'objurgations  et  d'ana- 
thèmes,  mais  de  persuasion  et  de  tolérance.  Non  moins  que 
les  apôtres,  les  papes  diffèrent  ;  l'un  défait,  l'autre  refait, 
le  troisième  détruit. 

Bismarck  avait  annoncé  que  le  changement  de  pontife 
modifierait  tes  relations  de  l'Eglise  et  de  l'Empire  allemand. 
Léon  Xlll  pensait  de  même.  Le  lendemain  de  son  avènement, 
le  20  février  1878,  et  bien  que  toutes  relations  ofîiciellcs 
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fussent  rompues  entre  le  Vatican  et  la  cour  de  Berlin,  le  pape 
écrivait  à  l'empereur  pour  regretter  »  de  ne  pas  trouver 
entre  le  Saint-Siège  et  Votre  Majesté  les  relations  qui 
existaient  naguère  si  heureusement  et  faire  appel  à  la 
magnanimité  de  votre  cœur  pour  obtenir  qu'à  une  grande 
partie  de  vos  sujets  la  paix  et  la  tranquillité  de  leur  conscience 
soient  rendues  ».  Bismarck  redouta  trop  de  zèle,  qui  ftt  penser 
à  Canossa.  La  réponse  de  l'empereur  fut  déférente,  mais 
réservée,  et  sa  fin  exprima  l'espoir  que  le  pape  agirait  sur 
«  les  serviteurs  de  l'Église  pour  qu'ils  obéissent  aux  lois  du 
pays  qu'ils  habitent  '  ». 

A  ce  moment,  Bismarck  se  dégageait  des  libéraux  qui 
étaient  définitivement  écartés  du  ministère  (mars  1878)  ; 
l'enfant  prodigue  revenait  à  la  paternelle  maison  des  conser- 
vateurs, gens  d'ordre,  amis  de  toute  hiérarehie  dans  l'Eglise, 
fût-elle  luthérienne  ou  catholique.  Lp  temps  était  venu 
d'amoindrir  le  kulturkampf  pour  le  terminer  lentement. 
Mais  d'où  viendraient  les  premières  concessions?  Un  Bava- 
rois de  toute  finesse,  le  comte  Hoinslein,  grand-écuyer  du 
roi,  tenta  de  jouer  le  rôle  de  médiateur,  pour  lequel  il  sem- 
blait destiné,  ayant  servi  en  1870  de  courrier  entre  Bismarck 
et  le  roi  Louis',  Avec  une  douceur  de  médecin  soigneux,  il 
parla  à  \P  Aloysi  Masella,  nonce  à  Munich,  de  «  réconci- 
liation »,  d'  i>  union  contre  l'ennemi  commun  :  le  socialisme.  » 
Il  se  rendit  à  Berlin,  murmura  d'analogues  paroles  auprès 
de  Bismarck,  qui  les  trouvait  très  opportunes  ;  l'habile 
négociateur  revint  auprès  du  nonce,  et  reprit  ses  insinua- 
tions; le  gouvernement  prussien  était  prêt  à  faciliter  ua 
arrangement,  pourvu  que  le  Saint-Siège  s'abstînt  de  recou- 

1.  L'empereur  Guillaume  au  pape  Léon  Xll[,  ï*  mars  1878,  lettre  con- 
tresignée par  Bismarck, 

2,  Supra,  U  III. 
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pir  aux  bons  offices  des  dépulés  du  centre.  M,  Windthorst, 
leur  chef,  ne  se  servant  du  conflit  religieux  que  pour  satis- 
faire leurs  passions  particularistes  et  leur  hostilité  contre 
l'Empire',  M*'  Aloysï  ne  refusa  point  la  conversation,  parla 
de  revenir  au  passé,  à  la  bulle  de  1821  qui  avait  assuré  une 
pacifique  organisation  aux  catholiques  prussiens,  ei  qui  pou- 
vait être  modifiée  selon  les  besoins  du  temps.  Et,  le  4  mai 
1878,  le  nonce  remît  une  note  en  ce  sens  au  comte  Holnstein. 

Ce  fut  le  premier  engagement,  mais  combien  timide  et 
réservé.  Les  négociations  traînèrent  trois  mois  sans  aboutir. 
Tantôt  on  avançait  :  le  pape  écrivait  une  lettre  cordiale  à 
l'empereur  Guillaume  après  Tattentat  Nobiling;  le  nonce  se 
rendait  à  Dresde  pour  les  noces  d'argent  des  souverains 
saxons,  Bismarck  l'invitait  à  prolonger  son  voyage  jusqu'à 
Berlin  ;  un  conseiller  badois,  Gelzer,  allait  à  Rome  avec  une 
mission  officieuse  pour  voir,  causer  et  rapporter  ;  le  cardinal 
Franchij  secrétaire  d'Elat,  lui  rappelait  la  bulle  de  1821, 
proposait  d'y  revenir  promplement.  «  Faites  vite  »,  ajoutait 
l'Eminence  '.  —  Tantôt  on  reculait  :  M*'  Aloyai  déclinait  l'in- 
vitation de  Bismarclc,  le  préfet  du  concile  engageait  les  ecclé- 
siastiques prussiens  à  refuser  tout  traitement  de  l'Etat,  et, 
dans  sa  réponse  aux  condoléances  du  pape,  le  prince 
Frédéric-Guillaume  rappelait  «  une  querelle  qui  remonte 
à  plus  de  mille  ans  ».  Ainsi  les  deux  partis  restaient  sur 
la  défensive.  Chacun  disait  :  «  Messieurs,  tirez  les  premiers.  » 

A  la  fin  de  juillet,  Bismarck  tenta  de  brusquer  les  négo- 
ciations. 11  était  en  villégiature  h  Kissingcn,  en  Bavière,  et 
pensa  qu'un  entretien  serait  accepté  par  le  nonce  dans  le 
pays  mémo  oii  il  était  envoyé.  Le  comte  Holnstein,  intermé- 

I.  Comte  Lefèvre  de  Behaine.  Lion  XUl  et  le  prince  de  Bismarck.  1.  Vie- 
mïËreB  nègOcîaliOQS.  Revae  des  Deux  Motulei  du  1"  mars  1897,  p.  &S. 
S.  Triace  Clovis  de  Hohenlohe.  DenkwardigAeiten,  1.  II,  p.  Sâi. 
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diaire  naturel  et  dévoué,  indiqua  à  M"  Aloysi  que  le  chance- 
lier 36  félicilerait  de  le  voir  ;  le  prudent  diplomate  prit  des 
instructions,  et,  le  29  juillet,  il  arrivait  à  Kissingen  avec 
une  lettre  du  cardinal  Franchi  pour  le  chancelier  allemand  ' . 
Pendant  près  de  trcùs  semaines,  les  entretiens  se  multi- 
plièrent entre  le  prmce  et  le  nonce,  tournois  diplomatiques 
entre  deux  malires  en  finesse  ;  deux  ministres  bavarois, 
représentants  du  roi  catholique  mais  bon  allemand,  MM.  de 
Pfretzschner  et  de  Pfenfer,  étaient  venus  prêter  l'appui  deleur 
dialectique  ;  déjà  on  parlait  de  conclure  uo  armistice  dans 
la  guerre  religieuse,  le  pape  reconnaîtrait  le  devoir  des 
évéques  de  notifier  aux  représentants  de  l'État  leurs  nomina- 
tions ecclésiastiques,  le  roi  rétablirait  son  ambassade  à  Rome, 
et  ces  légères  concessionsen  prépareraient  de  nouvelles  et  plus 
amples.  Mais,  soudain,  les  négociations  furent  interrompues. 
Le  cardinal  Franchi  était  décédé  le  l"aoàt,  d'un  mal  si  rapide 
que  les  libéraux  allemands  l'allrihuèrenl  à  un  empoisonne- 
ment^. Sun  successeur,  le  cardinal  .Nina,  n'avait  point  sa  sou- 
|]lesse;  il  donna  ordre  à  M''  Aloysi  de  rentrer  £k  Munich  en 
afifirmant  que  le  Souverain  Pontife  demandait  l'abandon  pur  et 
simple  des  luis  de  mai.  C'était  exiger  l'imposable. 

Tout  rapprochement  de  l'Église  et  de  l'Empire  semblait 
écarté.  Cependant  le  besoin  d'apaisement  s'imposait  dans  le 
pays,  les  poursuites  judiciaires  devinrent  rares  contre  les 
ecclésiastiques,  certaines  relations  s'établirent  en  fait  entre  le 
gouvernement  et  le  clergé.  Ces  relations  furent  encore  amé- 
liorées par  la  situation  parlementaire-  l'endantl'hiver  de  1879- 
1880,  les  députés  du  centre  catholique  donnèrent  à  plusieurs 
reprises  leur  appui  au  gouvernement  dans  ses  réformes  éoono- 

1.  Wierraann.  GeichiekUdei  Kulturkampft»,  p.  liS. 
S.  L'Insinualion  se  retrouve  dans  les  Ptniiei  et  Sotinenirs  du  prioce  de 
Bismarck,  (.  II,  p.  130. 
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miques.  Bismarck  engageait  alors  l'Empire  allemand  dans 
la  vote  du  ppotectÙMinisme,  et  il  se  heurtait  à  Topposition  de 
loaie  la  gauche,  qui  tenait  aux  pnncipes  du  libre-échange. 
Les  conservateurs,  représentants  des  cultivateurs,  et  les 
membres  du  centre,  envoyés  par  la  campagne  et  certaines 
villes  industrielles,  demandaient  également  la  protection  de 
rEt»t  pour  l'agriculture  et  l'industrie  nationales  :  la  politique 
d'intérêt  l'emporta  sur  les  raisons  de  sentiment  et  un  rappro- 
chement s'esquissa  entre  legouvemement elles  ultramontains. 
Le  chef  du  centre,  M.  Windthorst,  souligna  officiellement 
cette  réconciliation;  le  31  mars  i879,  il  se  rendit  à  la  chan- 
cellerie pour  s'ealrelânir  avec  Bismarck  des  questions  doua- 
nières et  financières  alors  en  cours'  ;  l'entretien  fut  satisfai- 
sant ;  le  3  mai,  Windthorst  parut  à  une  soirée  parlementaire 
du  prince,  —  a\i  Taàak-Parlament  où  l'homme  de  fer  se  fai- 
sait tiôte  cordial  ;  le  chancelier  réserva  son  meilleur  accueil 
à  aon  habituel  contradicteur,  et,  l'emmenant  devant  une 
tonne  de  la  célèbre  brasserie  des  Franciscains,  annonça  avec 
une  joie  burlesque  que  «  le  vent  de  Rome  avait  tourné  ;  les 
Franciscains  lui  envoyaient  maintenant  ce  qu'ils  avaient  de 
meilleur**. 

Cette  visite,  la  réconciliation  qu'elle  marquait,  eurent  une 
suite  inattendue,  mais  féconde  en  conséquences.  En  juillet 
4879,  le  ministre  des  Cultes,  M.  Falk,  se  retira  du  cabinet. 
Depuis  quelque  temps,  il  avait  cessé  de  plaire.  Bismarck  ne 
se  dissimulait  fias  que  c'était  un  rude  jouteur,  et  qu'il  serait 
difficile  de  remplacer  un  pareil  homme  d'État.  Mais  il  était 
lui-môme  mécontent  des  suites  du  kulturkampf  et  il  trouvait 
naturel  d'en  passer  la  responsabilité  à  celui  qui  n'avait  été 

1 .  Neue  PreuMÙcfte  Zeitung  du  i  avril  487y. 
S.  Hoche.  Bùmm-ck  intime,  p.  135  et  BUJv. 
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que  l'exécuteur  de  ses  propres  desseins'.  Dès  le  printemps 
de  1878,  lorsque  Bismarck  s'était  rapproché  des  conserva- 
teurs, Falk  avait  oETert  sa  démission  '.  Elle  n'avait  point 
été  encore  acceptée  ;  mais  la  réaction  qui  suivit  l'attentai  de 
Nobiling,  l'animosité  toujours  plus  vive  de  l'empereur,  les 
négociations  avec  la  cour  pontificale,  la  réconciliation  de 
Bismarck  et  .Windthorst,  l'appui  du  centre  à  la  politique 
linancière  du  gouvernement,  rendirent  insoutenable  la  posi- 
tion du  ministre  des  Cultes.  Le  !4  juillet  1879,  M,  Falk  se 
retira,  comblé  de  compensations  honorifiques^  ,  Son  suc- 
cesseur, Robert  de  Puttkamer,  était  un  honnête  fonction- 
naire, Président  supérieur  de  Silésieet  membre  au  Reichstag 
du  nouveau  parti  conservateur. 

Malgré  ce  changement  ministériel,  l'entente  ne  s'établit 
point  entre  Berlin  et  le  Vatican.  Le  pape  et  l'empereur, 
splendides  et  inébranlables,  se  regardaient  —  comparaison 
atroce  —  comme  deux  chiens  de  faïence.  Et  la  balance  poli- 
tique continua  son  mouvement  oscillatoire  entre  les  mesures 
de  détente,  —  une  lettre  de  Bismarck  proposant  de  nouveaux 
entretiens  avec  le  nonce,  les  négociations  du  chancelier  à 
Gastein  avec  M*' Jacobini,  l'arrivée  par  intérim,  au  secréta- 
riat des  Affaires  étrangères,  du  catholique'  prince  de  Hohen- 
lohe,  —  et  les  paroles  de  colère  que  Bismarck  lançait  au 
ReJchstag  contre  le  centre  et  la  curie  romaine*.  «  Tout  avance 

1.  Voyez  sur  lachulede  Falk  deux  articles  dee  Hambuyger NachHchlen, 
des  28  et  30  décembre  1868.  Bismarck  Jahrbuck.  t.  VI,  p.  405  et  suiv. 

3.  Comlc  OUo  Stolberg  â  Bismarck,  H  et  IS  mai  1S78.  Aus  Bùmarcla 
Briefivechtel,  p.  5)3  el  suiv, 

3.  Bismarck  â  i'empereur  Guillaume,  13  Juillet  1879.  Kaiatr  Wilhelm  I 
und  Bismarclt.  p.  293. 

t.  L'empereur  s'opposa  d'abord  â  cette  désignation  à  cause  même  de 
la  religion  du  prince  de  Uobenlolie.  L'empereur  G<tillaume  b  Bismarck, 
ÎS  février  1860. 

5.  Bismarck  au  Reichslag,  8  mai  1880. 
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bien   lentement    »,   disait  avec    mélancolie    le    prinee  de 
Hohenlohe'. 

Pourtant,  au  commencement  de  1880,  le  mouvement 
s'aflirma  vers  [a  réconciliation  ;  le  24  février,  un  bref  papal, 
conçu  dans  le  mystère  et  qui  fit  scandale  dans  la  Rome  noire  ', 
reconnut  dans  une  certaine  mesure  le  devoir  des  évéques 
prussiens  de  notifier  certaines  nominations  au  ^uvemement 
royai  [Anzeigep/licht^];  c'était  là  une  concession  menue,  mais 
habile,  sans  bassesse,  mais  féconde,  dans  l'esprit,  sinon  de 
l'Égliseromaine,  au  moinsdu Christ.  Son  résultat  fut  immédiat. 
Dans  un  communiqué  oiÏÏciel,  lemînisière  prussien  salua  le  bref 
papal  «  <iomroe  un  nouveau  signe  des  sentiments  pacifiques 
dont  est  animé  le  Saint-Siège  et  la  première  expression  con- 
crète de  ces  sentiments  ».  Et,  pour  répondre  à  cette  opportune 
concession,  le  cabinet  prussien  déposa  au  Parlement  prussien 
un  projet  de  loi,  qui  constituait  une  première  atteinte  aux 
lois  de  mai  :  le  Parlement  sans  modifier  encore  la  législation 
de  combat,  était  invité  à  accorder  au  gouvernement  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  suspendre  dans  leur  application  les 
dispositions  les  plus  sévères  des  textes  antérieurs  :  c'était  le 
réfpme  du  bon  plaisir  dans  l'application  de  la  loi,  et  ce  pou- 
voir ne  devait,  sauf  quelques  exceptions,  être  accordé  au 
gouvemcment  que  pour  deux  années.  Le  projet  gouverne- 
mental fut  l'objet  de  discussions  passionnées,  la  commission 
le  trouva  trop  vague  et  lui  fil  subir  de  laides  amoindrisse- 
ments ;  le  ministre  de  l'Intérieur,  M.  de  Puttkamer,  dut 
intervenir  à  plusieurs  reprises  pour  le  défendre  et  il  ne  fut 
voté  par  la  Chambre  des  députés  qu'à  la  majorité  de  quatre 
voix,  —  celles  des  ministres,  —  par  206  contre  202.  Promul- 

1.  Prince  Clovia  de  Hohenlolie.  Dtnhwardigktiten,  t.  li.  p.  tS7. 
î.  Wiermann.  Oetchiehte  de» Kulturkampfe»,  p.  110  et  suiv. 
3.  Blum.  D(u  deulsche  Heicha  sur  Zeil  Bitmarcka.  p.  38S  et  3SS. 


Digtize.  .y  Google 


gué  le  11  juillet  1881,  il  devint,  selon  un  terme  passé  dans 
le  langage  du  temps,  la  »  première  loi  de  paix  ». 

Ce  ne  fut  encore  qu'nne  paix  armée;  ni  le  gouveroement 
royal,  ni  les  partis  prussiens,  ni  la  curie  romaine  ne  dëaar- 
maient.  M.  Windtborst  ne  larda  pas  à  déposer  à  la  seconde 
Chambre  une  proposition  comportant  de  nouvelles  modilica- 
tions  aux  lois  de  mai  ;  il  ne  parvint  point  à  la  faire  accepter 
par  les  députés  prussiens,  mais,  en  1882,  il  obtint  du 
Reichstag  l'abrogation  de  la  loi  allemande  du  4  mai  1814, 
relative  à  des  mesures  de  police  envers  les  eccléfûastiques 
récalcitrants.  C'était  un  signe  des  temps,  mais  Bismarck  se 
refusa  pour  le  moment  à  se  soumettre  b  l'initiative  du  centre 
catholique  :  le  Bundesrath  allemand  rejeta  la  proposition 
Windthorst  et  le  gouvernement  prussien  se  contenta  de 
demander  pour  deux  nouvelles  années  la  continuation,  l'ex- 
tension plutAt,  du  régime  discrétionnaire  inauguré  en  1880'. 
La  loi  du  31  mai  1882  permettait  notamment  de  dispenser  dans 
une  lai^  mesure  les  candidats  à  la  prêtrise  de  l'examen  d'Étal. 

En  même  temps,  les  négociations  se  poursuivaient  ^itre 
le  Vatican  et  Berlin,  difficiles,  entrecoupées,  si  variées  et 
nombreuses  qu'il  n'est  point  possible  ici  d'en  retracer  tous 
les  détails  *.  Après  maints  voyagesde  di|^omales  prussiens  A 
Rome  et  de  monsignori  en  Allemagne,  les  relations  officielles 
furent  reprises  entre  les  cours  papale  et  impériale,  et  le 
ministre  de  Prusse  près  le  Vatican,  M.  de  Schlo^er,  esprit 
délié,  de  belle  humeur,  familiarisé  depuis  longtemps  avee  les 
choses  et  les  personnes  des  congrégations  romaines,  réussit 
h  préparer  la  voieù  de  nouvelles  concessions'. 

1  -  (iCrardin.  Les  lois  polilico-religieuseii  en  Priuse.  BulUlin  de  la  Société 
lie  l.éyitlalîon  comparée,  1886,  p.7i, 

1.  On  Iroiivera  di's  documents  relalifs  b  ces  négociations  dans-  Schailc, 
(teschiehle  des  Kullurkampfe*  in  Prtusaen  (1883). 

3  Lerebvre  de  Bëhaine.  Lém  XIII  et  te  printe  de  Binnarck  It.  La  nrissk>n 
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Peadmit  l'biver  de  1882  à  1883,  les  déclarations  pacifiques 
senmltiptièrenl  dans  les  discours  du  trône,  les  brefs  du  pape, 
la  correspondance  diplomatique.  Le  gouvernement  prussien 
résolut  de  faire  un  nouveau  pas  vers  la  réconciliation  en  sup- 
[MÎmant  partie  de  cet  Anzeigepfitcht  dont  Léon  XJU  avait  si 
opportunément  reconnu  partie  en  février  1880;  la  loi  du 
11  juillet  1883  libéra  les  évoques  de  la  nécessité  de  notifier 
les  noms  des  candidats  ecclésiastiques  au  gouvernement  qui 
pouvait  s'opposer  à  leur  consécration  définitive.  Et  désor- 
mai.s  chaque  année  apporta  quelque  nouvelle  pierre  à  l'édi- 
fice de  conciliation'  :  m  décembre  1883,  le  prince  ivyal  de 
Prusse  rendit  visite  à  Léon  XIII;  en  1884,  le  Conseil  d'État 
pnisàen  était  reconstitué  pour  admettre  parmi  ses  membres 
les  évëques  d'Ërmeland  et  de  Fulda  ;  au  commencement  de 
I88S,  les  archevêques  de  Posen  et  de  Cologne,  piliers  de  la 
résistance  en  Prusse,  se  retirèrent  de  leurs  sièges  otï 
s'assirent  des  prêtres  d'opinion  modérée  et  d'allures  loya- 
listes; à  la  fîn  de  1885,  un  conflit  ayant  éclaté  entre  l'Alle- 
magne et  l'Espagne  à  propos  des  Carolines,  Bismarck,  avec 
une  ingéniosité  spirituelle  et  presque  amusante,  aollicila  la 
médiation  du  pape  et  se  soumit  respectueusement  à  sa  déci- 
sion :  dans  le  musée  de  Bismarck  à  Scbônhausen,  un  por- 
trait de  Léon  XIII  marque  le  sceau  de  celte  réconciliation. 

Désormais  les  lois  de  mai,  dans  leurs  dispositions  çfÀx- 
cières  et  de  contrainte,  n'avaient  plus  d'objet  :  le21  mai  1886, 
ua  texte,  voté  après  de  longues  discussions,  les  émouseaît 
jusqu'à  leur  enlever  tout  caractère  d'armes  guerrières.  Les 
catholiques,  Windlhorst  en  tète,  s'étaient  associés  à  l'œuvre 
du  gouvernement,  et  l'année  suivante,  sur  l'invitation  même 

de  M.  de  SchlCter  à  Rome  de  1883  a  1S85.  )1[.  L'arbitrage  des  Carolines. 
La  6n  du  Kullurkampf,  Htvut  des  Deux  Moniles  des  1"  juin  et  1"  Juillet 
1897. 
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du  souple  Léon  XIII,  te  centre  s'abstenait  de  voter  conlre  le 
septennal  militaire  '.  Le  Kulturkampf  s'était  lentement  enlizé, 
Bismarck  ne  s'engagea  point  dans  le  kulturkampf  pour 
libérer  l'esprit  moderne,  lutter  à  outrance  contre  le  clérica- 
lisme romain,  et  n'abandonner  la  bataille  qu'après  avoir  ter- 
miné par  une  éclatante  victoire  l'antique  guerre  de  la  pensée 
libre  contre  la  irligion  d'autorité  :  il  ne  combattait  pas  pour 
des  idées,  mais  pour  des  réalités.  Il  avait  vu  dans  la  fraction 
catholique,  parti  politique  autant  que  relî^eux,  un  péril 
pour  l'unité  nationale  à  peine  reconstituée  ;  il  redoutait 
qu'il  se  formât  dans  le  grand  État  allemand  un  petit  État  clé- 
rical ;  il  fonça  sur  les  députés  et  les  prêtres  qui  risquaient  de 
compromettre  son  propre  ouvrage.  Il  aperçut,  après  cinq  ou 
six  années  de  bataille,  les  inconvénients  de  ce  combat  elles 
nouveaux  dangers  qui  en  résultaient  pour  le  triomphe  de  ses 
desseins  :  la  coupure  du  peuple  allemand  en  deux  partis,  l'exa- 
gération desmesuresde  répression,  l'hostilité  du  parti  conser- 
vateur ft  son  égard,  l'avènement  des  libéraux  au  pouvoir,  la 
prochaine  formation  du  régime  pariemcnlaire.  La  peur  d'un 
mal  l'avait  amené  à  ce  qu'il  tenait  pour  une  abomination'; 
en  combattant  l'autorité  ecclésiastique,  il  menait  à  la  liberté 
politique,  et  ses  alliés  étaient  tous  des  libéraux  ou  des  pro- 
gressistes. 11  attendit  son  heure  ;  elle  lui  présenta  en  1878 
une  double  occasion  de  réagir  :  les  attentats  contre  l'empereur, 
qui  éloignèrent  la  boui^oisie  allemande  du  parti  libéral  par 
crainte  des  anarchistes,  —  l'avènement  de  Léon  Xlll,  intelli- 
gent, souple,  conciliant,  qui  lui  assura  la  paix  avec  les  députés 
'  du  centre.  Aprèsavoirgouverné  pendant  sept  ans  avec  les  libé- 
raux et  les  progressistes  contre  les  conservateurs  et  les  catho- 
liques, il  gouverne  désormais  avec  ceux-ci  conlre  ceux-là. 

1,  Infra,  |j.  S3I. 
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Russes  devant  Constantinople.  Traité  de  San-Stefano. 
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avec  l'Autriche  et  la  Russie:  effets  du  congrès;  irritation  et 
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et  acceptation  délinilive  de  l'empereur.  —  Le  traité  du  7  octo- 
bre 1879  et  ses  conséquences. 
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Au  cours  de  l'été  de  1875,  l'afi^talion  devint  vive  dans  la 
péninsule  des  Balkans  ;  c'est  une  vieille  formule  de  la  Car- 
rière de  rappeler  que  le  sol  de  la  péninsule  est  d'origine 
volcanique  et  n'en  a  point  perdu  le  caractère.  A  cette  époque,  V* 

les  secousses  furent  violentes  et  les  insurrections  en  Herzé- 
govine permirentde  prévoir  un  choc  prochain  etgénéral  des      ^^ 
Turcs  et  des  chrétiens  dans  l'Europe  orientale.  Chacune  des  y 
grandes  puissances  réfléchissait  à   ses  intérêts  :    sauf  unc,^ 
toutes  avaientà  défendre  en  Orient  des  droitsou  des  ambitions; 
la  Russie  se  posait  comme  la  protectrice  naturelle  des  chrétiens 
oppressés  par  les  Turcs  ;  l'Angleterre  convoitait  la  route  des 
Indes,  l'Egj'ple,  la  domination  dans  la  Méditerranée  orien- 
tale ;  la  France  se  souvenait  de  sa  suprématie  traditionnelle 
dans  le  Levant,  de  l'influence  sur  les  musulmans  algéri^s 
d'une  guerre  de  race  et   de   relifi^on  ;  l'Italie  poussait  vers 
l'Albanie  et  les  lies  le  talon  de  sa  botte  ;  l'Autriche  confinait 
aux  régions  révoltées,   prête  h  les  pacifier  et  même  à  les 
conquérir. 

Seule  l'Allemagne  était  dépourvue  d'intérêt  immédiat  en 
Orient;  mais  elle  était  amenée  ft  considérer  les  besoins  de 
son  commerce  et  de  sa  politique  générale.  Vingt  années  aupa- 
ravant, la  Prusse,  puissance  de  second  plan,  avait  pu  se 
désintéresser  complètement  de  la  question  d'Orient,  et  la 
Confédération  germanique  n'avait  point  agi  par  incapacité 
naturelle.  Maintenant  l'empire  allemand,  la  grande  forée  de 
l'Europe  centrale,  devait  proléger  ses  nationaux  en  Turquie, 
défendre  les  intérêts  de  son  commerce,  développer  la  «  Clôture  » 
allemande,  e(,sans  s'abandonner  à  la  poussée  vers  l'Orient, 
au  Drang  nach  Oaten  que  préconisaient  certains  de  ses  publi- 
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cistes,  il  ne  devait  »  se  tenir  à  Véeari  plus  longtemps  que  les 
antres '  »,'que  pour  intervenir  à  son  heure,  fia  situation  poli- 
tique était  difficile,  en  suite  du  conflit  de  ses  deux  alliés  :  la 
R usai e  et  l'Autriche  avaient  des  intérêts  contradictoirea,  toutes 
deux  poussant  une  pointe  vers  Çonstantinonlo.  visant  à 
exercer  une  influence  décisive  dans  la  péninsule  des  Balkans. 
allant  ainsi  &  un  choc  inévitable.  Or  l'Allemagne  était  l'alliée 
de  chacune  de  ces  adversaires  :  il  lui  serait  difficile  de 
demeurer  indifférente  si  elles  entraient  en  lutte.  «  Rien  ne 
serait  plus  danyereux  pour  nous,  écrivait  Bismare^  p.n  i  H1&. 
qu'un  conflit  entre  l'Autriche  et  la  Russie'.  »  Une  double 
politique  s'Imposait  donc  au  cabinet  de  Berlin  :  restreindre 
ta  lutte  aux  mers  et  aux  montagnes  de  l'Orient,  copaerver 
une  stricte  neutralité  «  par  embarras  d'opter  entre  ces  deux 
voisins  qui  nous  sont  intimement  alliés'  ». 

Pendant  les  deux  premières  années  des  agitations  orientales, 
Bî^narck  dirigera  celte  politique  d'indifTérence  avec  son 
habituelle  souplesse,  et  en  la  motivant  sur  l'absence  d'intérêts 
allemands  au  Bosphore.  «  G>)mme  la  question  orientale  n'inté- 
resse pas  l'Allemagne,  disait-il  un  soir  à  ses  hâtes,  j'aime 
mieux  me  taire  à  son  sujet'.  »  Mais,  déjà,  dans  le  conflit 
éventuel  de  l'Autriche  et  de  la  Russie,  il  a  fait  secrètement 
son  choix  ;  car  le  cabinet  de  Pélersboui^  lui  a  échappé  en 
1875,  il  a  même  été  à  l'adversaire  et  une  grande  colère  en 
est  restée  au  cœur  du  chancelier  allemand.  «  La  Russie 
a  commis  là  une  faute,  disait-il  dès  décembre  1875,  et  si  elle 
cherche  à  devenir  toute-puissante,  l'Autriche  sera  là  pour  la 

1.  Bismarck  au  roi  Louis  11  de  Bavière,  i  Juin  IST6. 
t.  Bisnarclc  au  ctunte  MOnaler.  6  juillet  lS7fl.  Aus  Biainareli»  Briefwech- 
let,  p.  188. 
3.  Bismarck  au  roi  Louis  11  de  Bavière,  3  juillet  IS7S. 
t.  Blum.  Filrsl.  Bismarck  und  seine  Zeil.  l.  V,  p.  S7S. 
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mettre  en  échec',  a  La  guerre  d'Orient,  qui  a0aiblissait  cette 
infidèle  amie,  n'était  donc  point  pour  lui  déplaire,  et  il  lui 
convenait  que  l'Autriche,  l'honnête  et  fidèle  Autriche,  en 
tirât  bénéfice  :  ce  bienfait  n'était  point  perdu,  car  en  se  lour> 
nant  vers  l'Orient,  le  cabinet  de  Vienne  se  détournait  de 
l'Allemagne,  se  consolait  de  défaites  remontant  à  dix  années 
et  renonçait  par  celte  action  nouvelle  à  tout  retour  au 
passé. 

Pendant  l'hiver  de  1875-1876,  les  troubles  ne  firent  que 
s'accroitre  dans  la  péninsule  des  Balkans  ;  les  puissances 
étrangères  réclamaient  des  réformes;  le  sultan  multipliait 
les  promesses,  mais,  ainsi  que  le  dit  un  proverbe  de  l'Herzé- 
govine, «  un  firman  ne  vaut  pas  l'écorce  d'un  haricot  »,  el 
les  iradés  demeuraient  lollres  mortes.  L'insurrection  s'éten- 
dait à  la  Bosnie  et  à  la  Bulgarie  ;  la  Serbie  remuait  ;  les 
populations  turques  s'agitaient  ;  le  7  mai,  l'assassinat  des 
consuls  allemand  et  français  &  Salonique  soulignait  tragi- 
quement la  gravité  du  désordre. 

Acetteépoque,  l'empereur  AlexandrcétailattenduàBerlin; 
GorlschakofT  devait  l'accompagner  ;  Bismarck  crut  utile  de 
délibérer  sur  les  affaires  d'Orient  avec  les  deux  chanceliers 
_de  Russie  f\  d'Aut.rir.he^  et  le  5  mai  1876  ïl  demanda  au 
comte  Andrassy  ■  de  se  rendre  à  Berlin  ;  le  ministre  autrichien 
y  accourut  dès  le  10  mai,  —  ce  détail  est  significatif,  — ■ 
avant  son  collègue  de  Russie,  et  de  suite  s'entretint  longue- 
ment avec  Bismarck  pour  convenir  de  l'accord  à  conclure. 
Le  tzar  et  le  prince  Gortschakoff  arrivèrent  le  lendemain,  et 
les  H  et  12  mai  les  trois  chanceliers  tinrent  de  longues 
conférences,  où  ils  Rédigèrent  une  longue  note  pour  rappeler 
leurs   précédentes    réclamations,   en   formuler  de  nouvelles, 
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exiger  un  nouvel  armistice  en  faveur  des  provinces  insultées 
el  ajouter  celte  menace  que  «  si  Le  but  proposé  n'était  pas 
atteint  dans  un  délai  de  deux  mois,  il  deviendrait  nécessaire 
(l'ajouter  à  l'action  diplomatique  la  sanction  d'une  entente 
en  vue  de  mesures  efficaces  qui  paraitraient  réclamées,  dans 
l'intérêt  de  la  paix  générale,  pour  arrêter  le  mal  et  en  empê- 
cher le  développement  ».  Tel  futle  «  mémorandum  de  Berlin  h, 
et  les  trois  chanceliers  résolurent  do  le  soumettre  à  l'appro- 
bation des  puissances  étrangères  à  sa  rédaction. 

Le  13  mai,  les  ambassadeurs  de  France,  d'Angleterre  et 
d'Autriche  se  rendirent  â  ta  Wilhetmslrasse  sur  l'invitation 
de  Bismarck.  Le  prince  GortschakofT  "y  présida,  non  sans 
quelque  pompe',  une  façon  de  conférence  où  l'on  donna  lec- 
ture aux  nouveaux  arrïvés  du  texte  adopté  par  les  trois  chan- 
celiers. Les  ambassadeurs  de  France  et  d'Italie,  tout  en 
objectant  l'absence  d'instructions,  firent  pressentir  l'appro- 
bation de  leurs  gouvernements'.  Plus  froidement,  lord  Odo 
Russel  déclara  qu'il  «  en  référerait'.  »  Les  trois  chanceliers 
insistèrent  sur  la  nécessité  d'une  prompte  réponse  :les  ambas- 
sadeurs promirent  toute  diligence.  Dès  le  lendemain,  les 
cabinets  de  Paris  et  de  Rome  adhéraient  au  mémorandum  ; 
six  jours  plus  tard,  la  cour  de  Londres  refusait  net  sa 
signature. 

Pendant  l'été  de  1876,  les  troubles,  les  pillages  el  les  mas- 
sacres ne  firent  que  s'aggraver  dans  la  péninsule  des  Balkans, 
et  ils  atteignirent  le  comble  de  l'horreur  par  ces  «  atrocités  en 
Bulgarie  a  que  stimaglisa  en  paroles  de  feu  la  voix  puissante 
et  habile  de  M.  Gladstone.  Dès  lors^  l'intervention  de  la 
Russie  semblait  fatale.  En  juin,  le  tzar  avait  eu  une  nouvelle 

t.  Prince  de  Bismarck.  Peniées  el  Souvenir»,  t.  tl,  p.  lis. 

2.  Levicomie  de  Gontaul-Biron  au  duc  Decaies,  13  mai  1876, 

3.  Lord  Odo  Russel  à  lord  Derby,  13  mai  1876. 
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conversation  à  Ems  avec  l'empereur  Guillaume,  maie,  en 
l'absence  de  son  conseiller  tout^puisaant,  le  vieux  monarq ue 
éiaii  resté  sur  une  réserve  prudente.  Alexandre  s'étaitensuite 
rendu  à  Rcichstadt  auprès  de  l'empereur  François-iosepb 
pour  tenter  un  accord  direct  eur  la  marche  des  deux  puis- 
sances en  Orient.  Bismarck  fut  inquiet  de  cette  CMiversation 
dont  il  était  exclu  ;  il  redoutait  qu'une  convention  fùtconclue, 
en  son  absence  et  à  son  détriment;  ofRciellement,  il  expri- 
mait l'espoir  0  que  la  rencontre  des  deuxsouverainsè  Beiehs- 
tadt  porterait  des  fruits  heureux  en  consolidant  leur  amitié'  ». 
En  son  for  intérieur,  il  mnu|^réait  contre  la  «  méfiance  »  de  la 
Russie  et  contre  toute  a  convention  secrète  »  d'où  il  voyait 
déjà  surgir  une  coalition  contre  sa  patrie.  .Et  il  passa  l'été 
«  dans  l'inquiétude  et  l'impatience'  ». 

En  automne,  la  Russie  était  décidée  à  af^ir,  mais  elle  ne  le 
voulait  faire  qu'à  bon  esci^it,  avec  l'appui  tout  au  moins 
d'une  de  ses  voisines.  Or  la  réunion  de  Reichstadt  n'avait 
point  donné  tout  ce  que  le  tzar  en  attendait.  Le  cabinet  de 
Fétersbourg  pouvait  craindre  que  son  action  fût  entravée  par 
la  cour  de  Vienne,  que  d'un  désaccord  on  allât  fi  un  oonilit, 
et  que  la  guerre  s'ensuivit  entre  la  Russie  et  l'Autriche.  A 
Livadta,  où  il  inspectait  ses  troupes  prèles  d  partir  en  cam- 
pagne, le  tzar  s'entretint  de  cette  situation  avec  le  général  dy 
Werder.  plénipotentiaire  militaire  de  l'Allemagne,  et  le  pria 
de  demander  par  télégramme  à  Bismarck,  si,  en  cas  de  guerre 
entre  la  Russie  eU'Autriclie.  l'Empire  allemand  resterait  neutre  ; 
très;  ennnyp  de  relie  interpellation.  Bismarck  tenta  d'éluder 
lu  ré|)on3e  en  objectant  qu'une  pareille  question  ne  se  pouvait 
tfajler  que  jar  intermédiaire  de  l'ambassade,  par  voie 
ofTicicUe,  quoique  confidentielle.    Mais  le    Izar  rennnv^^ji  sut 

1.  Bismarck  en  roi  Louia  [I  de  Bavière,  5  Juillet  1S76. 

2.  ■■rince  de  Bismarck.  Ptniées  et  Souvenirs,  I.  11,  p.  E&5,  STS, 
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àetn&ade,  b  pjusieura  reprises,  et  fmalement  par  la  voie  de  l'am- 
baflsade  russe  à  Berlin.  Il  fallait  se  résoudre  h  rt^pondre.  Uis- 
luarck  manda  à  Varan  le  général  de  Schweinitj;,  son  ambas- 
sadeurà  Péterabourg,  et  lui  remit  des  instructionad'tmesobtile 
douceur.  «  Notre  premier  devoir,  y  élaît-il  écrit  en  substance, 
consiste  à  maintenir  l'amitié  entr-e  les  grandes  monarchies 
qui,  en  faee  de  la  révolution,  ont  plus  h  perdre  qu'à  gagner 
en  se  combattant  elles-méme-s  ;  si,  &  notre  grande  douleur,  il 
ne  nous  est  pas  possible  d'empôcher  la  lutte  entre  la  Russie  et 
l'Autricbe,  nous  pourrons  sans  doute  supporter  que  nos 
amis  perdent  ou  gagnent  des  batailles,  mais  Jkon  que  l'un 
ou  l'autre  soit  si  grièvement  blessé  et  accablé  que  sa  posi- 
tion de  grande  puissance  indépendante,  ayant  voix  dans 
le  concert  européen,  puisse  être  compromise.  »  C'était  Ifl; 
P9«r  le  ppéfifint^  iip  rpfna  fnrmpl  H'iippiij,  pI.,  pmir  l'iiv<anlr, 
tmt-  Mfnni-ji  ifinterventioD.  Le  gouvernement  russe  le 
comprit  ainsi  et  résolut  de  se  rappnocher  du  cabinet  autn- 
chien . 

A  ta  fin  de  l'année  1876,  alors  que  la  marche  des  évé- 
nem^its  conduisait  avec  lenteur  mais  certitude  à  la  guerre 
lurco-russe,  une  double  occasion  s'offrit  à  Bismarck  d'afCrmer 
sa  politique  de  neutredilé  bienveillante  envers  ses  deux  voi- 
sins. Une  Cflntérence  intematiûiialc  devait  se  réunir  à  Cous- 
tgatinof^e  pmipti^pter,  aann  grand  espoi r,  de  réformer  Ijem- 
pire  ottoman  et  maintenir  la  paix.  Le  marquis  de  Salisbury, 
délégué  par  le  gouvernement  anglais  à  cette  conférence, 
passait  à  Berlin  et  sondait  là  chancelier  allemand  sur  ses 
inlenlioDS  en  Orient.  Bismarck  se  dépensa  en  amabilités,  mais, 
comme  son  empereur,  refusa  poliment  de  lier  partie  avec 
l'Angleterre.  Peu  de  jours  après,  il  prolît»  d'une  interpellation 
relative  au  commerce  avec  la  Russie  pour  exposer  au 
Rejchstag  sa  conduite  dans  les  alTaires  d'Orient  :  «  On  nout; 
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reproche,  dit-il,  d'être  trop  enclins  à  la  paix  et  de  ne  point 
faire  l'usage  qu'il  faudrait  de  la  puissance  qui  est  entre  nos 
mains.  Provisoirement,  Messieurs,  le  moment  de  faire  usage 
de  cette  puissance  n'est  pas  venu,  —  et  plaise  à  Dieu  qu'il  ne 
vienne  point  pour  nous...  La  politique  que  nous  faisons  doit 
être  faite  en  consultant  notre  propre  inii^rfl^  et  nous  ne 
nous  laisserons  déterminer,  par  aucune  offre,  à  faire  une 
politique  autre  que  celle-là...  Je  ne  conseillerai  donc  pas 
upe  participation  active  de  l'Allemagne  dans  ces  affaires,  car 
je  n'y  vois  pas  en  somme  pour  l'Allemagne  un  intérêt  qui 
vaille  seulement.  —  excusez  la  njdesse  de  l'expression,  — 
les  os  d'un  fusiller  poméranien'.  ^Une  politique  ni  russe,  ni 
anglaise,  ni  autrichienne,  mais  allemande,  tel  est  le  thème 
de  cet  énergiqup  discours  ;  et  l'intérêt  allemand  du  jour,  c'est 
la  neutralitéi^ 

Cependant  les  diplomates  s'agitaient  à  la  conférence  de 
Constantinople;  ils  formulaient  la  liste  des  réformes  néces- 
saires, que  refusait  la  Porte  avec  le  souple  mépris  des  Orien- 
taux envers  les  RoumJs;  les  ambassadeurs  quittaient  Cons- 
tantinople à  grand  fracasfet  la  Russie  accumulait  les  troupes 
sur  ses  frontières. méridionales.  Avant  de  partir  en  guerre,  la 
cour  de  Pélersbourg  tenait  à  s'entendre  avec  sa  rivale  de 
Vienne,  et,  le  t5  janvier  t877,  un  arrangement  intervenait 
entre  les  deux  Etats  pour  assurer  à  la  Russie  la  neutralité 
^5  l'Autriche  moyennant  certaines  conditions,  participation 
des  grandes  puissancesà  l'œuvre  de  paix,  intégrité  de  la  Rou- 
manie^ respect  de  Constantinople,  indépendance  de  la  Rou- 
manie  et  occupation  éventuelle  des  provinces  occidentales  de 
Ja_  Turquie  par  les  soldats  autrichiens.  On  a  soutenu,  non 
sans  apparence  de   ràîion,  que  Bisinarck  n'avait  point  été 

I.  BiEDiarck  au  Reichslag  allemand,?  décembre  1876. 
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étranger  à  cetaccord';  lui-même  s'en  est  défendu  fort'  et  le 
point  reste  obscur.  En  tous  cas,  cette  convention  n'était  point 
contraire  aux  désirs  du  cliancelier  allemand  :  le  maintien  de 
relations  courtoises  entre  ses  deux  alliés,  la  certitude  de  la 
guerre  en  Orient,  et  l'afTaiblissement  de  la  Russie  '. 

I,pq  Rimffl>q  n'Avnipni  plus  qu'à  choisir  un  prétexte  pour 
ouvrir  les  hoslilités.  Le  rejet  par  !a  Porte  d'un  nouveau  pro- 
tocole, adopté  A  Londres  par  les  grandes  puissances,  donna 
ft  la  cour  de  Pétersbourg  le  motif  désiré  ;  le  24  avril,  le  tzar 
ordonnait  à  ses  troupes  de  franchir  la  frontière  ottomane. 

Pendant  six  mois,  les  armées  belligérantes  eurent  des  for- 
tunes aussi  variées  qu'inattendues.  LejS  Turcs  se  défendirent 
avec  une  vigueur  et  une  habileté  qui  ne  se  rencontrèrent 
qu'inégalement  parmi  leurs  adversaires  :  le  courage  était 
égal  aux  deux  camps,  mais  non  l'art  militaire.  Seule,  la  prise 
de  Plevna,  h  la  fin  de  novembre,  assura  la  défaite  du  Crois- 
sant. Pendant  tout  l'été,  Bismarck  s'éclipsa  dans  une  ombre 
prudente  et  discrète.  En  villégiature  à  Friedrichsruh,  Gaslein 
ou  Varzin,  il  n'apparaissait  à  Berlin  que  pour  peu  de  jours, 
comme  un  invalide  ;  il  l'avait  annoncé  au  printemps,  il  n'était 
plus  que  «  Bismarck,  le  chasseur  fatigué  *  ».  Ce  n'était  là 
qu'une  apparence  :  les  yeux  mi-clos,  il  suivait  avec  attention 
le  cours  des  événements;  le  soin  de  sa  santé  ne  l'empê- 
chait point  de  recevoir  les  comtes  Schouwaloff  et  LehndorfT 
&  Friedrichsruh  en  mai,  le  comte  Andrassy  à  Gastein  en 
septembre.  Et  dans  une  lettre  à  l'empereur  Guillaume,  tout 
en  déplorant  les  déboires  des  Russes,  il  exprimait  l'espoir  que 


I.  Debidoiir,  Hittoire  itiplomalique  de  ["Europe,  l.  Il,  p.  501  |F.  Alcan), 
Driaull.  La  queslion  d'Orienl.p.  il9  IK.  Alcan). 
ï.  Prince  de  Bismarck.  Veniies  et  Souvenir».  I.  [I,  p.  354, 

3.  Cf.  l'ouvrage  de  M.  (ialTckcn.  Rimland.  Frankreich  und  DeuUchlaad. 

4.  Horsl  Kohi.  Bismarck  Begeile».  I.  II.  p.  Ul. 
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la  Russie  en  sorlil  renouvelée,  «  C'en  est  lini,  écnvail-îl,  des 
eSbrts  du  prince  GorUchakoff  et  d'autres  politiciens anti-alle- 
mandspourtraiterà  notre  détriment  avec  l'Autriche  ou  plutôt 
avec  la  France,  et  pour  discréditer  l'Allemagne  dans  la  pensée 
du  peuple  et  de  l'armée  russes'.  »  L'empire  des  tzars  senUrait 
mieux  désormais  le  prix  «  de  la  neutralité  bienvaillante  »  de 
l'empire  allemand. 

Cependant  les  Russes  forçaient  les  passes  des  Balkans,  ils 
débordaient  dans  la  Roumélie  orientale^  ils  parvenaient  en 
vue  de  Constantinople  qu'un  coup  de  main  leur  eût  livrée. 
Mais  brusquement  ils  s'arrêtaient .  les  hommes  d'Etat 
n'osant  donner  l'ordre  d'avancer,  le  grand-duc  _Nicolas 
craignant  d'assumer  la  responsabililé  de  la  prise  de  la  Ville 
Sainte  S  tous  redoutant  l'intervention  de  l'Angleterre  et  de 
rAulriche.  Ces  scrupules  et  ces  craintes  étonnaient  Bismarck. 
«  Il  n'y  a  qu'un  moment  dans  les  choses,  disait-il  plus  tard  ft 
ce  sujet  ;  il  faut  le  saisir  '.  »  Mais  la  Russie  n'élait  point 
dirigée  par  sa  poigne  brutale  et  audacieuse.  L'aigle  noir  ne 
flotta  point  au  portail  de  Sainte-Sophie.  Le  3  mars  1878,  la 
paix  était  signée  à  San-Stefano.  aux  portes  mémaa  de  Cons- 
tantinople. • 

!" 

Avant  même  d'être  signé,  ce  traité  excitait  la  jalousie 
des  rivales  de  la  Russie.  Dès  le  16  janvier,  lord  Loftua 
remettait  aujrinçy  (iortachakoff  une  note  pour  exposer  n  que 

1 .  Bismarck  b  l'empereur  Guillaunio,  tl  aoûl  1877.  Kaiser  Willielm  l  ami 
Bàmarcii,  p.  273. 

S.  Les  Rutsea devant  CciitlantinopU  (par  un  aide  de  camp  du  grand-duc 
Nicolas).  Pevue  de  Paris  du  IK  juillet  1891. 

3.  Comte  de  Moily.  le  Congri»  de  Berlin.  Rmu*  du  Deux  Monde»  du 
15  octobre  1901,  p.  738. 
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tout  traité  cwiclu  entre  les  gouvernements  de  la  Russie  et  de 
la  Porte^  affectant  les  traitéade  i8S6  et  de  J87l,  devrait  être 
un  traité  européen  et  rie  serait  pas  valida  sana  ratwentimftnt 
des  puissancesquiontétépartiesàcestraités».  Poursp joindre 
&  cette  réclamation,  l'Autriche  avait  un  motifspécial,  sa  con- 
vention de  janvier  1876,  qui  avait  donné  à  la  Russie  libre 
champ  dans  la  péninsule  des  Balkans,  mais  avait  réservé 
l'opinion  des  puissances  étrangères  sur  lerésultat  delà  guerre; 
le  comte  Andrassy  adressa  donc  aux  six  grandes  cours  une 
note  où  il  proposait  la  réunion,  à  Vienne,  d'une  conférence 
pour  «  établir  l'accord  de  l'Europe  sur  les  modifications  qu'il 
deviendrait  nécessaire  d'apporter  au  traité  '  ». 

Cette  pe rspecli ve  n'était  point  pour  déplaire  k  RJHmarcIt. 
L'intérèl  de  son  pays  étant  au  maintien  de  la  paix,  il  était 
tout  pacifique,  et  la  réunion  d'une  conférence  lui  semblait  de 
naturel  adoucir  l'âpreté  des  revendications  internationales: 
si  elle  ne  pouvait  empêcher  une  nouvelle  guerre,  elle  pourrait  la 
restreindre.  «  Nous,  tout  au  moins, nous  resterons  en  paix», 
écrivait  son  fils  sous  son  inspiration*.  11  pensa  utile  de  pro- 
clamer ces  vérités  au  monde  et  revint  le  14  février  de  Vîirzin 
à  Berlin  pour  donner  au  Reichstag  un  cours  de  politique 
internationale  allemande.  Ce  fut  une  magistrale  leçon,  un  des 
plus  amples  discours  du  chancelier.  Sur  l'interpellation  de 
M.  de  Bennigsen,  Bismarck  exposa  à  larges  traits  la  répar- 
tition des  races  dans  la  péninsule  des  Balkans  et  l'état  des 
négociations  entre  la  Turquie  et  la  Russie.  Puis  il  aborda  les 
points  à  soumettre  «  à  la  future  conférence  ».  «  Ce  qui  sera 
un  changement  apporté  aux  stipulations  de  18S6,  di(-il,  aura 


4.  Ces  divers  documents  dans  le  livre  de  H.  d'Avril.  Négoeiatietu  rela- 
tive) au  Irailéde  Berlin,  p.  i7S  et  siiiv, 

i.  Comte  Herbert  de  Bismarck  au  comte  Holnslein.  î2  fKrier  I87S.  Aua 
Bismarcks  Briefuecltsel,  p.  510  et  suiv. 
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sans  doute  besoin  de  la  sanction  des  puissances  signatjiires  ; 
si  cette  sanction  n'est  pas  donnée,  il  ne  s'en  suivra  pas 
nécessairement  une  nouvelle  guerre,  mais  il  en  résultera  une 
situation  que  toutes  les  puissances  européennes  ont  des  raisons 
d'éviter,  je  dirais  volontiers  :  un  embourbement  de  la  ques- 
tion. »  La  Russie  ne  peut  arracher  leur  consentement  par  la 
guerre  aux  autres  puissances;  elle  peut  tenter  de  s'en  passer; 
mais  alors  d'autres  puissances  essayeront  de  «  contraindre  la 
Russie  &  plus  de  concessions...  Pour  prévenir  de  telles  éven- 
tualités.  continuait  Bismarck,  l'idée  de  la  conférence  a  été 
proposée  par  le  gouvernement  austro-hongrois,  et  nous  l'avons 
adoptée,  les  premiers,  je  crois,  avec  empressement...  Si  l'on 
nous  demande  de  formuler  dès  maintenant  notre  programme, 
ce  serait  là  plutôt  de  la  politique  de  presse  que  de  la  politique 
d'État...,  car  nous  donnerions  à  tous  ceux  qui  trouveraient  que 
ce  programme  leur  est  favorable,  une  sorte  de  prime  pour 
être  intraitables.  De  plus,  nous  rendrions  presque  impossible 
pour  nous,  à  la  conférence,  ïc  rAle  auquel  s'attache  la  plus  . 
■haute  valeyr,  celui  de  la  médiation,  parce  que  chacun,  ayant 
à  la  main  le  tnenu  de  la  politique  allemande,  pourrait  nous 
dire  :  la  médiation  allemande  peut  aller  jusque-là,  elle  peut 
faire  ceci,  elle  ne  peut  faire  cela.  Jouez  la  carte  allemande, 
abattez-la  sur  la  table,  —  et  chacun  saura  comment  il  doit 
s'arranger  en  conséquence  ou  quels  détours  prendre...  Je  ne 
suis  pas  d'avis  que  nous  ayons  à  suivre  la  voie  napoléonienne, 
et  que  nous  voulions  être,  je  ne  dis  pas  même  l'arbitre,  mais 
seulement  le  maître  d'école  en  Euro pc . . .  Notre  r61e  est  plus  ^^ 
mnrtpqip^  jt;  pip  Ip  fipnirv^  comme  r.p\\}j  H'iin  honnête  courtier/~ 
qui  veut  mener  réellement  l'affaire  ft  hnniip  fin  ',^ 

Ce  discours,  mélange  heureux  de  dextérité  hardie,  d'aban- 


.y  Google 


LE  CONGRÈS  DE  BERLIN 

don,  de  ramîliarilé  pittoresque',  où  s'eachevétraient  les  con- 
seils  de  prudence  à  la  Russie,  les  encouragements  à  l'Au- 
triche, une  discrète  réserve  des  forces  allemandes,  cette 
harangue  était  un  programme  de  candidature  présidentielle  à 
la  Conrérence.  Il  convenait  en  effet  à  Bismarck  que  la  réunion 
à  Berlin  des  plénîpotentioires  européens  consacrât  définitive- 
ment ta  puissance  de  l'Empire  allemand  ;  les  victoires  de  1871 
n'avaient  point  été  disculées  par  l'Europe,  Ipg  tni-fM  Ac  \n 
Russie  devaient  être  soumis  ft  une  critique  sévère;  c'était  la 
revanche  du  chancelier  allemand  sur  la  diplomatie  russe, 
^  Médiateur  à  l'apparence  impartiale,  n  honnête  courtier  m.  Ib 
ministre  allemand  dominait  en  quelque  mesure  les  hommes 
d'Etat  des  autres  pays.  Au  Congrès  de  Paris  succédait  le 
Congrès  de  Berlin.  Le  gouvernement  autrichien  avait  trop 
d'intérêt  à  se  concilier  l'appui  de  son  puissant  voisin  pour  ne 
point  devancer  les  désirs  de  Bismarck  :  Andrassy  pro[)Osa  ta 
réunion  des  diplomates  dans  une  viUe  allemande,  et,  le"!  mars, 
M.  de  BUlow  annonçait  que  son  gouvernement  «  s'était  décidé 
à  accepter  que  Berlin  fût  te  siège  du  Congrès  *  ». 

Trois  mois  s'écoulèrent  encore,  en  pourparlers  et  en  inquié- 
tudes. Quelques  jours  durant,  tout  était  au  noir.  Le  cabinet 
anglais  avait  déposé  au  Parlement  une  demande  de  crédits 
pour  le  rappel  des  réserves,  lord  Salisbury  et  le  prince  Gor- 
tschakofî  échangeraient  des promemoria  menaçants.  Brusque- 
ment, le  bleu  revenait  dans  le  ciel  politique,  et  le  gouverne- 
ment de  la  reine  congédiait  le  Parlement  de  Westminster  sur 
des  paroles  de  paix.  Le  cabinet  russe  crut  nécessaire  de  con- 
sulter le  grand  augure  et  le  comte  Schouwaloff  fut  dépêché 
le  20  mai  à  Fricdrichsruh  pour  proposer  une  alliance  de  ta 


1.  De  Mazadc.  Chronique  de  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  I"  mai  18T8. 
i.  Circulaire  allemande  du  7  mars  ISTS.  Livre  Jaune,  p.  13. 
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Russie  et  de  l'AUemagne  '.  Sublîl  de  flair,  habile  en  flatte- 
ries, le  comte  russe  sacrifia  son  chef  pour  contenter  B^giaCûk^ 
«  GortschakofT  est  ud  animal  »,  dît-il.  Bismarck  ne  le  con- 
tredit point,  maiâ  ne  se  laissa  point  prendre  à  ces  paroles 
dorées  :  il  déclina  avec  politesse  la  proposition  russe  et  se 
retrancha  derrifere  la  difficulté  de  choisir  entre  la  Russie  et 
l'Autriche,  si  l'alliance  des  trois  empereurs  ne  se  maintenait 
pas.  L'entretien  fut  cordial,  car  les  deux  hommes  étaient  liés 
d'amitié,  mais  le  diplomate  russe  comprît  que  son  gouverne- 
ment ne  pouvait  compter  qu'avec  beaucoup  de  réserve  sur 
i'appui  de  l'Allemagne.  11  était  donc  indispensable  de  s'en- 
tendre amiablement  avec  l'Angleterre  :  &  la  fin  de  maij^ 
Schouwaloffet  Salisbury  esquissaient  un  plan  d'entente  entre 
leurs  deuxjfpnvqriif"'^"'*' 

Le  momeatétait  mûr  pour  la  réunion  du  Congrès  :  le  3  juin, 
le  gouvernement  allemand  envoyait  son  invitation  officielle. 

Le  13  juin  1 878,  l'animatioa  était  grande  dans  la  WUbeLm- 
strasse.  Entre  les  cordons  de  police  qui  maintenaient  mili- 
tairement la  foule,  les  carrosses  des  ambassades  amenaient 
les  représentants  de  l'Europe  au  palais  Radziwill,  contigu  à 
la  chancellerie  impériale  et  qui  lui  avait  été  récemment 
annexé.  Dans  un  grand  salon  du  premier  étage,  Bismarck 
accueillait  les  délégués  des  sept  puissances  appelées  aux  déli- 
béralions  :  malade  pendanl  tout  le  printemps,  tordu  de  dou- 
leurs, incapable  de  présider  deux  journées  de  délibérations  % 
il  avait  reçu,  soudain  et  comme  en  1870,  le  coup  de  fouet 
des  grandes  responsabiUtés  ;  l'attentat  contre  l'empereur 
avait  jeté  l'AUeniagne  en  plein  combat  politique,  et  le  chan- 

1.  l'rince  de  Bismarck.  Pensées  et  Souvenirs,  t.  II,  p.  165,  £Se.  C'est  par 
erreur  que  le  prince,  p.  ÎSS,  donne  pour  cause  de  ce  voyage  le  dësir  des 
Russesqueie  Congre  s  fût  réuni  à  Berlin.  Il  Était  décidé  depuis  s' 
quelea  diplomaUsse  rÉuniraient  dan*  la  capitale  sllemande. 

3.  MiUnaclil.  Urinneruagen  an  Bismarck,  p.  64. 
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celîer  allemand  recevait  l'Europe.  Droit,  sang^lé,  immense, 
it  accueillait  chacun  avec  cette  politesse  de  bon  (on,  un  peu 
condescendante,  qui  transformait  l'homme  des  forêts  en 
homme  des  cours.  A  ses  c6tés,  se  tenaient  ses  deux  lieute- 
nants, le  prince  de  Hohenlohe,  ratatiné,  l'œil  froid,  le  sourire 
intérieur  ;  M.  de  Bûlow,  rasé,  poli,  onctueux  comme  un 
ecclésiastique  '.  Et  les  diplomates  arrivaient  :  les  Anglais, 
lord  BeaconsReld,  te  corps  courbé  et  appuyé  sur  une  canne, 
le  regard  Ra  et  souple,  '  la  lèvre  railleuse  ;  lord  Salisbuiy, 
lar^,  tenace,  sûr  de  iui-méme;  lord  Odo  Russcil,  agréable- 
ment optimiste,  d'allures  élégantes  et  abandonnées.  Les  Fran- 
çais, M.  Waddington,  la  physionomie  ouverte  et  calme,  de 
caractère  loyal  ;  le  marquis  de  Saint- Vallier,  qui  cachait  sous  le 
sourire  d'une  exquise  douceur  les  tortures  d'une  ntaladie 
impitoyable,  esprit  souple,  détié,  pénétrant  ;  M.  Desprez, 
K  premier  commis  »  delà  Carrière,  rompu  à  tous  les  précédents 
et*  toutes  les  difficultés.  Les  Autrichiens,  le  comte  Andrassy, 
figure  tourmentée,  œil  de  feu,  pétillant  d'intelligence  et 
d'énergie  ;  le  baron  Haymerlé,  solide  érudit,  et  le  comte 
Karolyi,  ambassadeur  très  agréable  à  la  cour  de  Beriin.  Les 
deux  Italiens,  le  comte  Corti,  laid  autant  qu'intelUgait,  pétri 
de  verve  autant  que  de  bon  sens*  et  son  satellite,  le  comte 
de  Launay,  jouant  le  rdle  des  «  utilités  »  aimables.  Les  bel- 
ligérants, enRn  :  les  Russes,  d'abord,  et  à  voir  le  vieux 
prince  GortschakofT,  cassé,  écroulé  dans  son  fauteil  à  cMé 
du  prince  de  Bismarck,  tète  et  corps  dressés,  on  suivait  leurs 
carrières  diverses  et  le  sort  différent  de  leurs  pays  depuis  le 

t.  Comte  de  MoQy.  Souvenirt  d'un  diplomate.  Le  Congrès  de  Berlin. 
Revue  des  Deux  Mondes  des  15  octobre  el  1"  novembre  IBOl.  Prince  Ciovia 
de  Hohentohc.  Denhoûrdigkeilen,  t.  Il,  p.Sîl  etsniv.  Le  souvenir  de  cette 
réunion  est  Skë  par  un  (^rand  tsbIeBu  actuellement  à  l'hMel  de  ville  de 
BerilD. 

t,  HKlnachl.  Neue  Eiinnerungtn  an  Bismarck,  p.  11. 
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temps  où  le  chancelier  russe  prolégeail  d'une  amabilité  hau- 
taine le  jeune  ministre  de  Prusse  à  Pétersbourg  ;  le  comte 
SchouwalofT,  véritable  représentant  du  tzar,  confident  de  son 
mailre  et  aimé  de  Bismarck,  d'une  éloquence  habile  et  d'une 
action  souple  ;  le  comte  d'Oubril,  bon  vivant  et  fin  con- 
seiller. Les  représentanls  de  la  Porte,  enfin,  choisis  comme 
par  dépit  et  défi  :  Sadoullah,  un  bey  quelconque  ei  insigni- 
fiant; Caratheodory',  Grec  de  race  et  de  religion,  non  sans 
intelligence,  mais  sans  autorité  ;  Mehemet-AIi,  deux  fois 
renégat  au\  yeux  des  Allemands,  comme  Prussien  de  Mag- 
debourg  et  musulman  converti,  vaillant  soldat,  mais  intrigant 
de  mœurs  douteuses,  la  n  bêle  noire  »  de  Bismarck. 

Cette  brillante  assistance  ainsi  réunie  et  après  un  co»irl 
passage  au  buiïet',  lieu  d'asile  et  terre  neutre,  les  diplo- 
mates passèrent  dans  la  salle  de  leurs  réunions  et  s'assirent 
gravement  autour  d'une  grande  table,  le  Président,  chance- 
ber  allemand,  au  mibeu,  un  peu  à  droite.  «  J'ai,  pour  le 
moment,  quelque  inclination  vers  ce  côté-là  »,  avait-il  dit  en 
riant.  Après  quelques  paroles  de  bienvenue  et  de  remercie- 
ment, Bismarck  lut  une  courte  allocution  pour  exposer  le 
but  de  la  réunion  :  «  Soumettre  l'œuvre  de  San-Stefano  à  la 
bbre  discussion  des  cabinets  signataires  des  traités  de  1856, 
assurer  d'un  commun  accord  et  sur  la  base  de  nouvelles 
garanties  ta  paix  dont  l'Europe  a  besoin  ^  »  La  rédaction  de 
ces  phrases  n'avait  point  fatigué  son  imagination  :  le  tout 
était  d'être  anodin  et  d'oublier  que  lui-même  n'avait  point 
convoqué  les  signataires  de  1815  et  de  1856  aux   traités  de 


1.  Carallieudory  el  Mehemet.  arrfiés  par  un  accideiil  de  bateau,  ne 
parurent  qu'6  la  deuxiËme  sëanœ. 

S.  Prince  Clovisde  Hohenlobc.  DeniuiUrdigAeilen,  l.  II,  p,  232. 

3.  LcB  protocaleBdu  CongrCe  soni  publiés  in  extenso  et  en  français  dans 
Hahn.  Farai  Bitmarck,  1.  III,  p.  131  eUuiv. 
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Vienne,  de  Prague  el  de  Francfort  qui  avaient  bouleversé 
l'Europe. 

Parmi  lea  t^raves  queations  qui  s'oCFraieiiiau  Congrès,  la 
plus  grave  était  l'avenir  de  la  nation  bulgare'-  Le  traité  de 
Sap-Stefano  avait  taillé  en  pleine  chair  ottomane  une  telle 
écharde,  allant  du  Danube  à  la  mer  Egée,  mettant  ces  vastes 
territoires  sous  la  protection  plus  ou  moins  déguisée  de  la 
Rjlââif)  coupant  en  deux  les  provinces  laissées  à  la  Porte, 
—  que  c'en  était  par  là  fini  de  la  domination  turque  en  Europe. 
C'était  bien  l'espoir  de  la  Russie  ;  mais  l'Angleterre  ne  vou- 
lait point  d'une  telle  solution.  L'accord  passé  à  Londres  à  la 
fin  de  mai  n'avait  pas  réglé  suffîsammenl  cette  question  pri- 
mordiale. Bismarck,  homme  de  prompte  action,  eût  voulu 
l'attaquer  dès  la  première  séance*,  mais  aux  primes  paroles 
échangées  entre  les  délégués  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre, 
l'antagonisme  parut  tel,  qu'il  devint  indispensable  de  retarder 
le  débat  de  quelques  jours,  temps  nécessaire  aux  conversa- 
tions de  salon  pour  mûrir  en  apartés  la  transaction. 

Les  représentants  de  TAngleterre,  de  l'Autriche  el  de  l'Al- 
lemagne se  mirent  d'accord  pour  rectifier  l'œuvre  ,de  San-Ste- 
fano  en  restituant  la  Macédoine  è.  la  Porte,  en  créant  la  prin- 
cipauté bulgare,  et  en  attribuant  un  régime  spécial  cl 
autonome  à  la  Roumélie  orientale.  H  semblait  que  la  Russie 
acceptât  cette  organisation,  et,  le  17  juin,  le  problème  revint 
en  délibération.  Ma\a  \ijf^fia\\»hury,  qui  développa  la  pro|)osi- 

i .  Les  débats  du  Congrès  ont  été  analyEës  de  main  de  maître  par  M.  de 
MoOy.  qui  était  au  Congrès  même  cliargë  de  la  rédaction  des  protocoles. 
On  en  rapprocher»  lea  correspondances  contemporaines  du  Time».  M.  de 
Blowitz.  représentant  de  ce  journal  â  Paris,  s'était  rendu  â  Berlin  dans 
l'espoir  derecevoir  quelques  indiscrétion u  :  déçu  les  premiers  joura.it  s'en 
plaignit  d  voU  haute  et  amére,  de  Taçon  a  ce  que  son  cri  parvint  Jusqu'au 
chancelier.  La  dâceptlon  de  rhabilejournalisle  fut  de  courte  durée.  Blowitz. 
My  Itemoirt  (1903),  p.  128  etsulv. 

1.  l'rince  Clovis  de  Hohenlohe.  DenkwUrdiglieilen.i..  Il,  p.!30. 
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lion  acceptée  daiia  la  oouliaae.  déclara  avec  un  dédain  v 
qu'il  fallait  rendi'C  ft  la  Turquie  une  indéarnAmiCe  rchtive, 
«  sans  anéantir  entièreoieot  ka  rfmiiMn  de  la  guerre  '  » .  Les 
Russes  boadireul  et  protestèrent  contre  ces  paroles  avec  taot 
dlndigaBliiHi,  que  l'on  renvoya  encore  la  question  «ux 
marchandages  des  couloirs. 

A  ce  moment,  lord  Beaconsfîeld  usa  d'un  stratagème  de  la 
diplomatie,  vieux  el  toujours  sûr.  Il  feignît  la  rupture,  pré- 
para sa  valise,  et  télégraphia  au  chef  de  gare  de  Cologne  afin 
de  coramander  un  train  spécial  pour  Ostende.  Immédiate- 
ment avisé,  Bismarck  se  précipita  auprès  du  noble  lord  : 
«  M.  Disraeli,  dit-il  en  regardant  son  interlocuteur  en  pleins 
^eux,  les  points  posés  par  vous  représenteot-ils  vraiment 
l'ultimalum  de  l'Angleterre  à  la  Russie.  —  Ouï,  répondit  fer- 
mement l'Anglais.  »  La  question  était  tranchée.  Et  lorsque  le 
secrétaire  du  tord  entra  dans  le  salon,  il  trouva  les  deux 
hommes  en  conversation  sur  le  mauvais  élat  des  pavés  de  ta 
Wiltielmstrasse  '.  Lord  Beacons&eld  ne  partit  ptùnt.  Deux 
jours  après,  le  Congrès  alf^pilm'  '°  gimallfin  hiilgm-ft  et  les 
'Russes  cédaient:  sans  mil  dmit^»,  Riamaiv.lj;  »vait  pressé  sur 
eux,  persuadé  que  le  départ  des  Anglais  annonçait  la  ruptitfc 
des  négociations  et  la  guerre  entrft  »  In  baleine  et  l'éléphant  ». 

Le  22  juin,  en  effet,  lord  Salisbury  donna  lecture  des  nou- 
velles propositions  anglaises,  qui  reproduisaient  les  anciennes 
diuis  leurs  grandes  lignes.  Au  nom  du  gouvernement  russe, 
le  comte  Schouwaluff  déclara  tes  accepter,  avec  deux 
légers  amendements  ;  le  prince  Gorischakoff  n'asùsiait  point 
à  la  séance,  malade,   le  cœur  brisé  de  cette  concession. 


1.  ITolocole  du  ITjuiD  1878.  llahn. 'oc.  cil.,  p.  13». 

t.  Cumming,  The  secret  hUlory  oflke  trtati/  of  Berlin.  Nineleenlk  Cen- 
furj/ de  juillet  I90j.  p.  83  cOuiv.,  d'aprËsteB  rëciladelord  Ho wlon,  sécré- 
ta iru  de  Beaconsfîeld. 
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Et,  en  soQ  abseoce,  ce  fui  une  congratulation  générale. 
Comme  Caratheodory-Pacha  faisait  timidement  «  quelques 
réserves  »,  Bismarck  Iç  rabroua  de  vigoureuse  manière,  lui 
déclarant  «  qu'il  n'était  pas  dans  l'intérêt  de  la  Sublime 
Porte  de  créer  des  difficultés...  et  de  ralentir  les  travaux  de 
la  haute  assemblée'  ».  Et  la  nation  bulgare  fut  coupée  en 

tr<>)§   tjOn(ift"°|  g"""  niitna    tn^ma  Aa   pBM^fl_. 

Cet  heureux  résultat  assurait  le  succès  du  Congrès.  Une 
aeconde  question  vint  bientôt  en  discussion,  non  moins  brû- 
lante, mais  admirablement  préparée,  le  sort  de  la  Bosnie  et 
de  l'Herzégovine.  Dans  la  coulisse,  on  machina  la  pièce  avec 
un  art  exquis  :  Bismarck  en  fut  le  merveilleux  metteur  en 
scène,  hs  comte  Andrassy,  insistant  sur  les  intérêts  de  l'Au- 
triche dans  ces  deiix  provinces,  réclama  pour  elles  à  l'avenir 
a  un  pouvoir  fort  et  impartial  ».  Lord  Salîsbury,  qui  lui  suc- 
céda en  paroles,  déclara  que  ni  la  Turquie  ni  un  régime  slave 
ne  pouvaient  assurer  la  paix  aux  deux  provinces,  et  proposa 
«  que  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  fussent  occupées  et  adminis- 
trées par  l'Autriche-Hongrie  ».  Et,  incontinent,  Bismarck 
bénit  ce  mariage  diplomatique,  ajoutant,  par  manière  d'ho- 
mélie, qu'accepter  la  proposition  anglaise  était  un  «  devoir 
général  a.  Les  représentants  de  la  France,  de  l'Italie  et  de  la 
Russie,  n'avaient  qu'à  approuver,  et  ceux  de  la  Turquie  h  pro- 
lester. Tout  fut  réglé  en  une  heure'.  Ce  fut  un  coup  de  maître 
pour  Bismarck  :  car  la  Russie  était  mise  en  échec  dans  la 
péninsule  des  Balkans,  et  l'Autriche,  épargnée  en  1866  après 
ses  défaites,  comblée  en  1871  pour  n'avoir  point  combattu, 
devait  à  son  bienfaiteur  la  dette  d'une  alliance  de  remercie- 
ment; attirée  désormais  vers  l'Orient,  elle  se  détournait  à 
jamais  de  l'Allemagne. 

1.  Protocole  de  la  sËaneeduSi  juin  IB7S. 
t.  rro(oco1c  de  la  séuncedu  £8jiiin  1878. 


Digtize.  .y  Google 


Le  sort  des  petites  nations,  Grèce,  Serbie,  Nfonlénégro, 
Roumanie,  fut  réglé  d'identique  façon  :  leurs  délégués  étaient 
admis  dans  la  salit;  de  la  haute  assemblée;  modestes,  ils  pré- 
sentaient leurs  doléances  ou  leurs  revendications;  on  les  met- 
tait à  la  porte  avec  les  formes  d'une  exquise  politesse,  et  on 
les  agrandissait  ou  les  transformait  au  gré  des  potentats, 
sans  tenir  compte  de  leurs  cris  der  détresse'.  Les  affaires 
d'Asie,  qui  étaient  multiples,  furent  réglées  par  un  compromis 
en  aparté,  de  façon  que  le  Congrès  n'eut  qu'à  se  réjouir  de  la 
facilité  de  l'entente.  Et  ta  question,  très  périlleuse,  de  l'in- 
demnité de  guerre  fut  éludée  avec  un  dédain  superbe  par 
Bismarck'  :  «  L'Assemblée,  dit-il,  ne  peut  être  garante  de 
la  solvabilité  de  la  Porte.  »  C'était  là  une  question  d'ai^nt, 
à  traiter  directement  entre  tes  intéressés. 

Les  dernières  séances  furentde  piétinement  «  Troisambas- 
sadeurs  dormaient  aujourd'hui  du  sommeil  du  juste  »,  con- 
statait malicieusement  le  prince  de  Hohenlohe  '.  El  Bismarck 
s'en  impatientait  avec  une  nervosité  maladive.  L'intérêt  était 
hors  de  la  salle  du  Congrès.  En  apparence,  il  était  dans  les 
fêles  qui  se  succédaient,  nombreuses,  brillantes,  aux  ambas- 
sades, au  Château,  ft  Potsdam  :  Bismarck  n'y  paraissait 
point,  mais  ses  informations  étaient  sûres,  il  ne  perdait  aucun 
mot  des  entretiens.  Et  dans  ces  conversations  gisait  l'intérêt 
réel,  car  on  y  traitait  ce  qui  ne  pouvait  apparaître  au  grand 
jour  1  le  gouvernement  anglais  y  annonçait  le  traité  qui  lui 
assurait  la  possession  de  Chypre*;  M.  W'addington  prépa- 
rait pour  la  France  la  conquête  de  la  Tunisie. 


I.  Baron  <]<>  Wi(te,  Qumxe  ans  d'histoire,  d'après  les  Mémoire 
CliarlL'B  de  Roumanie,  p.  381  el  sulv. 
S.  Comle  de  Moûj.  Le  Congrès  de  Berlin, loc.  cil.,  p.  79. 
3.  Prince  Clovls  de  Hohenlohe.  DenkwUrdigkeilm,  I.  II.  p.  2U. 
^.  Convention  du  4  juin  1S78. 
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Les  représentants  de  !a  France  avaient  eu  au  Congrès  une 
attitude  réservée,  prudente  ;  leur  inlervonlion  sans  parti  pris 
avait  été  souvent  décisive  à  cause  même  de  son  impartialité. 
On  avait  remarqué  les  égards,  presque  les  coquetteries  de 
Bismarck  envers  eux.  Depuis  quelque  temps,  d'ailleurs,  une 
détente  s'esquissaît  dans  les  relations  franco-allemandes.  Au 
printemps  une  entrevue  avait  été  préparée  entre  Bismarck  et 
Gambetla  par  le  comte  Hencke!  de  Donnersmarck,  partisan 
fidèle  du  chancelier,  ami  empressé  du  grand  patriote  '  ;  le 
projet  avait  échoué  ;  Gambette  s'était  excusé  sur  les  incidents 
de  la  vie  parlementaire  ;  mais  l'échec  ne  semblait  pas  défi- 
nitif, Bismarck  en  parlait  négligemment  au  représentant  du 
Times,  comme  pour  provoquer  une  nouvelle  tentative*. 
Le  chancelier  constatait  le  relèvement  de  la  France  et 
l'impossibilité  d'y  porter  obstacle.  11  pensait  à  la  détourner 
des  Vosges  vers  les  colonies,  comme  il  avait  détourné  l'Au- 
triche vers  l'Orient,  ii  Pendant  que  les  Français  seront 
occupés  à  Tunis,  disait-il  plus  tard,  ils  ne  regarderont  pas 
du  c6té  de  la  frontière  du  Bhin  ^  »  Il  ne  lui  déplaisait  point, 
d'ailleurs,  de  voir  se  lever  dans  la  Méditerranée,  entre  l'itafie  et 
la  France,  une  difficulté  qui  brouillerait  ces  deux  puissances 
et  amènerait  à  lui  !a  première.  Il  approuva  donc  et  peut-être 
facilita  les  conversations  entre  lord  Salisbury  et  M,   Wad- 

1.  Voyez  la  correspondance  de  Bismarck  cl  du  comte  Hcnckel,  1877- 
1R7B.  Aus  Bismarck  Briefwecbael,  [>.  493  cl  suiv. 

1.  M.  de  QJowitz  raconte  dans  ses  Memoirs.  p.  167  et  suiv,.  qu'il  en 
enlreUnt  Gambclla  àka  son  retour  ;  mais  te  voyage  échoua  dëllniti ventent, 
Gambetta  n'ayant  point  accepté  qu'il  ne  Tût  pas  question  de  l'Alsacc-Lur- 
raine  dans  sa  conversation  avec  Bismarck,  Dans  deux  lettres  au  Times, 
en  août  1907.  M.  F.  Laur  a  exposé,  d'après  les  confidences  de  M"  Léon, 
que  Gambetla  aurait  eu,  au  cours  de  l'été  de  1878,  un  long  entrelien  â 
Varzin  avec  Bismarck.  Mais  M,  Laur  ne  donne  aucune  preuve  à  l'appui 
de  celte  révélation,  et  les  documenta  antérieurs  semblent  contraires  û  son 
récit.  Les  amis  des  deux  Intéressés  ont  prolesté  dans  le  Temps  el  Ie^ 
Hambarger  Nachi-ic/iltn  contre  le  récil  de  M,  Laur. 

3.  Busch,  Tagebuchàlailer,  t.  III.  3  mai  1SSI, 
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dington,  qui  se  continuèrent  en  août  par  un  échange  de  notes 
et  permirent,  trois  ans  après,  l'expédition  de  Tunis  et  !e 
traita  du  Bardo'. 

Cependant  te  comitéde  rédaction  avait  terminé  son  œuvre  et 
M.  Desprez  buriné  le  texte  du  traité.  Le  13  juillet  i$78,  les 
plénipotentiaires  se  réunirent  une  dernière  fois  dans  la 
grande  salle  du  palais  Radziwilt  pour  signer  et  sceller  l'acte 
sorti  de  leurs  délibérations.  Le  comte  Andrassy  exprima  à  Son 
Altesse  Sérénissime  le  prince  de  Bismarck  la  plus  chaleureuse 
gratitude  de  la  haute  Assemblée,  et  le  chancelier  allemand 
répondit  par  quelques  paroles  volontairement  banales  sur 
«:  l'esprit  de  conciliation  et  la  bienveillance  mutuelle  »  des 
plénipotentiaires.  Puis  tous  se  séparèrent  en  échangeant  des 
congratulations  et  des  photographies. 

Dans  ce  partage  de  l'Empire  ottoman,  toutes  les  puissances, 
sauf  deux,  avaient  obtenu  quelque  morceau,  et  même  tes  neu- 
tres obl«naientChypre,  la  Tunisie,  la  Bosnie  et  l'Herzégovine. 
Presque  seule  l'Allemagne  n'en  tirait  aucun  avantage  maté- 
riel :  merveilleuse  habileté  de  Bismarck,  car  quel  dép^t  de 
charbon  ou  quelle  ile  eût  valu  pour  l'Allemagne  ta  situation 
qu'elle  avait  alors?  La  Russie  était  en  échec  ;  l'Autriche,  entrée 
dans  l'orbite  de  1' .Allemagne,  était  repoussée  vers  l'Orient  ; 
la  France  était  engagée  dans  de  nouvelles  voies  où  elle  devait 
trouver  de  nouvelles  gloires  ;  rilalie,  mécontente  de  son 
«  schicm  >i  était  prête  à  une  alliance  qui  lui  offrirait  compen- 
sations ;  la  suprématie  de  l'Anglelcrre  était  contestée  à  Gons- 
tantinople  et  ne  devait  plus  gêner  l'influence  que  l'Allemagne 
voulait  exercer  en  Orient.  Dans  le  compte  général  des  profita 
et  pertes,  le  chancelier  gagnait  sans  risque.  Et  son  existence 


1.  p.  H.  X.  iDEslournellcs  de  Conslanl.)  La  puliliqae  franfaise  en  Tuni- 
ïi«,  le  prolecloral  et  se)  origines,  p.  78  el  suh'.  l'opiers  posthumes  de  Jules 
Ferry,  dans  le  Matin  du  ïi  avril  1903. 
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de  combats  et  de  conflits  dtail  couronnée  par  une  grande 
scène  de  paix  '. 

5  m 

Le  Congrès  de  Berlin  avait  marqué  un  changement  de 
t' Allemagne  dans  ses  relations  avec  les  deux  Empires,  ses 
voisins  et  amis  :  elle  s'était  rapprochée  de  l'un,  éloignée 
de  l'autre. 

Bismarck  tirait  le  naturel  bénéfice  de  la  sage  modération 
qu'il  avait  si  difficilement  imposée  en  1866  &  son  roi  et  aux 
généraux  prussiens  ^  Habilement  épargnée  après  Sadowa, 
FAutricbe  avait  résisté  aux  invites  de  la  France  en  1870,  et 
cédé  aux  séductions  de  l'Allemagne  en  1872.  L'acquisition 
de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  t'avait  définitivement  récon- 
ciliée avec  son  vainqueur  ",  en  recouvrant  à  jamais  la  vieille 
plaie  de  la  défaite  par  le  baume  d'une  conquête  sans  péril. 
La  fraternité  du  sang  et  d'un  passé  commun  avait  réuni  de 
nouveau  les  deux  peuples  dans  la  communauté  des  intérêts  ; 
Bismarck  était  populaire  à  Vienne  pi:e8que  autant  qu'è 
Berlin.  Désormais  il  peut  compter  sur  l'Autriche  comme  sur 
une  alliée  inséparable,  et  l'union  avec  l'Autriche  sera  jusqu'à 
sa  propre  'chute  la  pensée  dirigeante  de  sa  politique  étran- 
gère*. 

1.  Ce  sont  tes  cooclusioiiB  de  la  belle  élude  de  M,  de  Moiiy.  Le  Congrès 
de  Berlin,  lac.   cit..   p.  89. 

î.  Bar  la  sttuation  politique  de  l'Allemagne  après  le  congres  de  Berlin 
voirie  discours  de  Bismarck  au  Hcichslag,  6  février  188K.  Deulschland 
und  Ruisland  aeit  dem  Berliner  Congresi.  dans  \c  Bismarck  Jahrbuch,  l.  I, 
p.  1Ï3  et  suiv.  Bismarck  und  RusaUtnd.  EitihtiUungen  ùber  die  Betiehun- 
gen  Deutschamla  und  Russland  von  ISjfl  bis  keute.  Berlin.  1887,  ouvrage 
anonyme  dû  a  Robolsky. 

il.  Hîttoacbt.  £r jnnerun^ïn  an  Bitmarek.  StueFalge,  p.  tO. 

4.  Prince  Clovis  de  llohenlohe.  DenkwUrdigkeileit,  t.  Il,  p.  4S7  et  suiv. 
Cr.  H.  J.  Zur  Geichickte  dêê  deulech-œalfrreichischen  Bûadnistte. 
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L'amitié  avec  la  Russie  s'était  tout  au  contraire  refroidie 
au  Congrès  de  Berlin.  Bismarck,  caractère  de  passion  et  de 
rancune,  n'avait  point  pardonné  au  cabinet  de  Pétersbourg  son 
geste  de  1875  en  faveur  de  la  France  :  ses  propos,  seslettres, 
ses  Mémoires'  ne  tarissent  pas  en  récriminations  contre  les 
diplomates  slaves  et  en  particulier  contre  GortschakotT.  C'est 
peut-être  le  premier  signe  de  sénilité  de  ce  puissant  esprit. 
Cependant  les  hommes  d'Etat,  de  Russie  n'avaient  point 
abandonné  la  traditionnelle  entente  avec  la  Prusse,  el,  à  la 
veille  même  du  Congrès,  le  comte  Schouwaloff  proposait  au 
chancelier  allemand  la  conclusion  d'une  alliance  ofTensive  et 
défensive  entre  leurs  deux  pays.  Mais,  au  Congrès  de  BerUn, 
les  plénipotentiaires  russes  avaient  été  froissés  de  la  conduite 
du  chancelier  allemand  h  leur  égard,  de  sa  nervosité  qui 
inquiétait  même  ses  collaborateurs,  et  de  sa  politique  hostile 
à  leurs  propres  intérêts.  Bismarck  s'est  représenté  dix  années 
plus  tard  comme  ayant  joué  en  1878  «  le  rôle  d'un  quatrième 
plénipotentiaire  russe'  w;  les  délégués  de  Pétersbourg  ne 
pensaient  point  ainsi  et  murmuraient  la  fable  de  certain  ours  et 
d'un  pavé.  L'œuvre  de  San-Slefano  avait  élé  fort  atteinte  à 
Berlin,  les  diplomates  russes  ne  dissimulaient  point  leur 
mécontentement  et  faisaient  remonter  au  président  du  Con- 
grès la  responsabilité  de  leur  mécompte. 

En  Russie,  l'opinion  publique  n'était  pas  moins  irritée 
contre  l'ingrat  voisin .  La  Prusse  avait  profité,et  laidement,  delà 
neutralité  russe  en  1864,  en  1866,  en  1870-71  ;  la  Russie  n'avait 
obtenu  en  contre-partie  que  le  modeste  appoint  du  traité  de 
Londres  ;  et,  à  l'heure  de  payer  généreusement  sa  dette  de 
reconnaissance,  la  cour  de  Berlin  s'était  déi-obée,  —  telle  était 

t.  l'rincc  de   Bismarck.  Ftniées  el  Souvenirs,  (.  Il,  p.  Îi6,  270,  etc.  Mill- 
naclil,  loc,  cil-,  p. 11. 
j.  Bismarck  au  Rrichsiag.  6  fËvrier  1S88.  Discours,  1.  XV,  p.  108. 
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la  pensée  russe,  —  et  avait  accordé  toutes  ses  faveurs  aux 
adversaires  de  Fétersbourg,  Une  guerre  de  neuf  mois  avait 
mené  les  soldats  du  tzar  aux  portes  mêmes  de  Constantinople  : 
un  traité  avantageux  avait  réduit  à  merci  le  Turc  mécréant. 
Cette  guerre  sainte  avait  été  rendue  vaine  et  cet  heureux 
traité  déchiré  par  des  diplomates  présidés,  conduits  par 
celui-lft  même  qui  aurait  dû  appuyer  jusqu'au  succès  les  pré- 
tentions de  la  Russie.  Le  comte  Scbouwaloff,  qui  avait  dirigé 
la  politique  de  la  Russie  au  Congrès  de  Berlin,  tomba  en  dis- 
grâce. L'armée  russe  hâta  le  renouvellement  de  ses  efîecUfs 
et  de  son  armement.  Et  la  déception  s'exhala  jusque  dans 
tesjournaux  de  Fétersbourg,  qui  n'écrivaient  rien  sans  per- 
mission ou  tolérance  voulue. 

Désormais,  la  confiance  de  la  Russie  se  détourne  de  l'Alle- 
magne ;  les  diplomates  de  Pélersbourg  cherchent  de  nouvelles 
alliances  ;  l'Autriche  ne  leur  convient  plus,  cor  elle  pousse 
ses  ambitions  vers  ta  péninsule  des  Balkans;  l'Angleterre  est 
l'adversaire  naturel  en  Orient  ;  avec  la  France,  au  contraire, 
nul  conflit  n'est  à  craindre  et  déjà  on  murmurait  dans  les 
chancelleries  que  le  cabinet  de  Fétersbourg  avait  fait  au  quai 
d'Orsay  de  nettes  propositions  d'alliance. 

Bismarck  en  futinquiet, car ilredoutaitfortun rapprochement 
de  la  France  et  de  la  Russie  qui  prit  l'Allemagne  comme  dans 
un  élau.  Volontiers,  il  eût  continué  l'alliance  des  trois  empe- 
reurs, quitte  à  insister  plus  vivement  sur  l'union  avec  l'Au- 
triche. Mais  il  était  mis  par  les  circonstances  en  demeure  de 
choisir  entre  ses  deux  voisins  :  depuis  un  an  son  choix  était 
fixé  sur  l'Autriche  '.  Cette  décision  imposée  l'irrita  et  il 
manda  auprès  de  lui  son  fidèle  Busch,  — le  Buschleinde  la 
campagne  de  France,  — pour  le  charger  de  commencer  dans 

1.  Mlttiiacht.  Brinnerungtn  an  Bisinartlr,  p,  60. 

)1.IT£I..  -    BiwDMck.  "I.    -    îe 
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les  Grent&oten  une  campagne  de  pressecontreiaRussàeelspé~ 
oialemenl  contre  GoiischakofT  '  ;  U  s'agissait  de  démontrer  que 
l'enteute  des  deux  cours  du  Nord  avait  plus  profité  à  la 
Russie  qu'à  rAlleinagoe  ;  le  paradoxe  était  un  peu  fort,  mais 
le  chancelier  le  colorait  de  brillantes  iîoritures. 

Fort  de  ses  succès  h  l'extérieur  et  à  l'intérieur,  Bisoiarck 
s'était  cru  (out-puîssant,  libre  de  conduire  à  sa  guise  la  poli- 
tique étrangère  de  son  pays.  Brusquement,  il  se  heurta  k  la 
volonté  de  l'empereur.  Guillaume,  âme  simple  et  lovfde,  res- 
tait lîdèle  à  l'alliance  des  deux  cours  septentrionales,  conclue 
sur  les  cliamps  de  bataille  dans  sa  prime  jeunesse,  dictée  par 
■son  père  dans  un  solennel  testament,  maintenue  pendant  de  si 
nombreuses  années,  si  riche  dans  ses  résultats'.  Les  virages 
politiques  de  Bismarck  avaient  toujours  inquiété  son  esprit  de 
ligne  droite,  sans  détour  ni  subtilité.  Il  se  maintint  donc  à  la 
tradition  de  l'alliance  russe,  fortement,  obstinément  et  «  ce 
fut  une  lutte  de  tous  les  instants  ^  m. 

La  crise  atteignit  son  plein  en  été  ;  l'empereur  et  son  chan- 
celier, éloignés  pendant  les  vacances,  tiraient  chacun  dans  un 
sens  opposé.  Après  un  séjour  d'un  mois  à  Kissingen,  Bismarck 
s'était  rendu  le  21  août  1879  â  Gastein^  et  il  voulait  profiter 
de  son  séjour  en  Autriche  pour  conclure  une  étroite  alliance 
entre  les  deux  cours  germaniques.  Le  comte  Andrassy  vint 
l'y  rejoindre,  bien  que  son  pouvoir  ne  fût  plus  qu'éphémère 
(il  était  décidé  à  se  relirer  en  octobre).  Les  deux  hommes 
tombèrent  d'accord  qu'en  présence  delà  nouvelle  attitude  de 
lu  Russie,  manifestée  à  ce  moment  même  par  un  vif  incident, 
il  était  indispensable  «  de  contracter  une  sorte  de  garantie 

1.  Busch.  TagabuchbiaUtT.  I.  Ml,  17  février  ISTB. 
3.  Lcnz.  GeschicMe  Bismarcks,  p.  408. 

3.  Busch.  TagebHchUatter,  (.  III.  6  octobre  1879. 

4.  I[.  Kohi.  Bismarck  Reseiien,  t. li,  p.  ISâetsuiv. 
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d'assurance,  d'entente  définitive  entre  les  deux  souverains,  de 
telle  façon  qu'une  attaque  dirigée  eontre  l'un  des  deux  Empires 
fût  repoussée  par  les  deux  forces  CMnbinëes*  ».  Ils  convin» 
rent  de  préparer  ctiacun  son  projet  de  traité,  puis  de  se- 
retrouver  à  Vienne  pour  rapprocher  leurs  deux  textes,  et 
rédiger  l'acte  définitif.  Andrassy  quitta  son  puissant  ami  pour 
exposer  ces  négociations  à  son  souverain  et  solliciter  le  con- 
sentement de  celui-ci  au  nouveau  traité.  Bismarck  se  disposait  à 
demander  au  vieil  empereur  un  pareil  acquiescement,  lorsque 
soudain  un  coup  de  théâtre  se  produisit.  Le  29  aoAl,  Guil- 
•laume  télégraphia  à  son  chancelier  a  c|ue  le  voyage  è  Vienne 
était  impossible  actuellement,  même  si  Varsovie  terminait 
favorablement  '  ».  C'était  un  brusque  retour  A  l'amitié  russe. 
Quelques  didicultés  s'étaient  élevées  entre  la  Russie  et 
l'Autriche  au  sujet  de  la  frontière  bosniaque.  Une  commisàon 
internationale  fonctionnait  à  Novi-Bazar  pour  la  délimiter,  et 
le  délégué  allemand  s'y  rallia  presque  constamment  aux  pro- 
positions autrichiennes.  Le  tzar  y  vit  un  parti  pris  de  mal- 
voilloncc  à  l'égard  de  son  gouvernement,  et  s'en  plaignit 
}>crsonnellement  à  son  oncle,  l'empereur  Guillaume,  dans  une 
lettre  de  termes  amers.  «  Est-il  digne  d'un  véritable  hwnme 
d'Etat,  écrivait-il,  en  faisant  allusion  à  la  rivalité  de  Bismarck 
et  Gortschakoff,  —  de  faire  titrer  en  balance  une  brouille  per- 
sonnelle, quand  il  s'agit  de  l'intérêt  de  deux  grands  Etats 
faits  pour  vivre  en  tMmnc  intelligence,  et  dont  l'un  a  rendu  A 
l'autre,  en  1870,  un  service  que,  d'après  vos  propres  expres- 
sions, vous  diwez  n'oublier  jamais  *  ». 

I.  Andrassj  ABiamarck,  1«  seplembre  1379,  Cette  lettre  a  6ti  comnuni- 
(]nto  psr  te  cbsBCttlMT  aDemaDd  (•  finsch  qui  l'a  publiée,  loe.  cit. 

■i.  L'empereur  Guillaume  su  secri'taire  d'Elal  de  Balow,  Î9  aotltlSTS. 
Ahi  gitmarcà*  Briefwechtel.  p.  SU. 

3.  Le  tair  Alexandre  II  a  l'empereur  Guîllaiime,  3,15  août  18TS.  Pnbli* 
pur  H.  Kohi.    Wegivtiser    darek  Bamaixks   n  Oedanktn  iind  Srin/ivrim- 
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Et  le  ton  du  document  était  tel  qu'on  y  pouvait  lire  sans 
erreur  une  menace  de  rupture  '.  Très  ennuyé  de  cet  incident 
autant  de  famille  que  de  politique,  le  vieil  empereur  résolut 
d'envoyer  le  maréchal  de  ManteufTel  auprès  du  tzar,  à  Alexan- 
drowo,  pour  y  préparer  une  entrevue  personnelle  des  deux 
souverains  et  parents;  cette  démarche  n'était  point  faite  à 
l'insu  de  Bismarck  *,  mais  ne  pouvait  susciter  son  enthou- 
siasme. L'habile  MauteuCTel  prépara  les  voies,  et,  le  3  sep- 
tembre 1879,  Guillaume  arrivait  à  Alexandrowo. 

L'entretien  y  fut  cordial  et  les  explications  fort  longues  '- 
Après  quelques  récriminations  réciproques,  le  tzar  regretta, 
les  termes  un  peu  vifs  de  sa  lettre,  l'empereur  afiirma  l'inno- 
cence de  son  gouvernement,  el  les  deux  monarques  se  sépa- 
rèrent après  les  protestations  de  la  plus  affectueuse  solida- 
rité. 

Cet  incident,  fort  désagréable  à  Bismarck,  l'avait  confirmé 
dans  se  pensée  que  l'alliance  avec  l'Autriche  était  nécessaire 
h  sa  politique,  et  il  avait  communiqué  au  comte  Andrassy  le 
texte  de  la  lettre  du  tzar,  dont  l'empereur  Guillaume  lui  avait 
envoyé  copie.  Mais  l'entrevue  d'Alexandrowo  rendait  diffi- 
cile le  nouveau  projet  d'entente  austro-allemande.  «  Cette 


gtnt,  p.  168  et  Buiv. Traduit  in  pxtcnso  par  Audler.  Le  Prince  de  Bismarck, 
p.  383  el  suiv. 

1.  Les  tamiliers  cte  Bisnierck  ont  ajoulé  que  deux  lettres  avaieot  suivi, 
loTijours  croissantes  d'irritation,  et  tous  les  biographes  de  Bismarck  ont 
accepté  cette  version  desiroia  lellres.  lisenible  résulter  des  lermesineines 
du  mémoire  de  l'empereur  Guillaume  (in/V'û  n.  3)  qu'une  seule  lellre 
autographe  a  é\é  écrite  par  le  (zar,  el  le  prince  de  Bismarck,  Peniiêi  el 
Souvenirs,  t.  11.  p.  £99,  ne  parle  enelTet  que  d'une  lettre. 

2.  C'est  une  erreur  de  Blum,  Biamarck  und  seine  Zeil,  I.  V,  p.  !8e,  d'aOir- 
nier  que  Bismarck  ignora  ce  voyage  de  MantcuiTel.  L'empereur  en  avisa 
son  chancelier  par  lélëgrammc  du  Î9  août  J8T9.  Aus  Bismarcks  Britfviec/t- 
sel,  p.  S£1. 

3.  L'empereur  Guillaume  à  Bismarck,  10  suplembre  1679.  Important  docu- 
ment communique  par  Bismarck  â  Busch  etpubhé  par  celui-ci  au  tome  III 
de  ses  Tageliuchblaller. 
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démarche  me  déplut  »,  déclare  sans  ambages  te  prince  6e 
Bismarék,  car  le  vieil  empereur,  ramené  ft  l'amitié  russe, 
ne  pouvait  qu'être  hostile  ô  une  alliance  austro-allemande 
dirigée  contre  l'Empire  des  Tzars.  «  Ma  conscience  s'y  oppose  » 
écrivait-il  à  son  ministre.  Pendant  trois  semaines,  les  let- 
tres et  les  télégrammes  se  croisèrent  entre  le  souverain  et 
son  chancelier;  Bismarck  avait  adressé  à  son  maître  un  rap- 
port de  soixante  pages  «  pour  y  discuter  toutes  les  éventua- 
lités possibles  '  »  ;  l'empereur  >-  répondit  par  un  long  mémoire 
où  il  exposa  l'entrevue  d'Alexandrowo  et  les  avantages  de 
l'alliance  russe;  Bismarck  réphqua  par  des  assurances  paci- 
fiques, le  traité  avec  l'Autriche  n'aurait  rien  d'agressif  à  l'égard 
de  la  Russie;  Guillaume  objecta  les  conventions  antérieures 
avec  ie  cabinet  de  Pétersbourg.  Et  Bismarck  était  si  peu 
certain  du  succès,  qu'il  faisait  appel  à  tous  ses  appoints  :  il 
mandait  à  Gastein  M.  de  Mittnacht,  président  du  Conseil 
wurtembergeois,  le  prince  Glovis  de  Hohenhohe,  Ulysse  de 
la  diplomatie,  qu'il  envoyait  auprès  de  l'empereur  Guillaume 
pour  le  rallier  à  la  bonne  opinion  '.  Et  déjà  il  parlait  de  sa 
démission^,  tandis  que  l'empereur  menaçait  de  son  abdica- 
tion *. 

Le  plus  précieux  secours  vint  à  Bismarck  dans  l'appui  du 
prince  héritier.  Frédéric-Guillaume  était  favorable  à  l'aUiance 
autrichienne,  qu'il  avait  déjà  entrevue  en  1866  lorsqu'il  avait 
approuvé  Bismarck  dans  sa  politique  de  ménagement.  Il  par- 
vint à  ramener  son  père  au  projet  du  chancelier*,  et,  le 
20  septembre,  Bismarck  annonçait  à  Andrassy  qu'«  il  avait 

i.  Bismarck  A  AniJrassy.3  septembre  IH79, 

!.  L'empereur  Guillaume  k  Bismarck.  ISscptpmbre  1879. 

3.  Piince  Cloïis  de  Hohenlohe.  Denkwûrdigkeilen,  I.  Il,  p.  27*. 

i.  Hi(tnactit.£rinrwrun^«7ian  Bismarck.  Neue  Folge.  p.  17. 

S.  Phitippson,  Daa  Lebtn  Kaiser  Friedriclia  II!,   p.  335. 
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reçu  tleson  gracieux  Maître  pouvoir  de  conclure  une  alliance 
défensive  entre  l'Autriche-Hoogrie  fit  l'empire  allemand,  sans 
conditions,  avec  ou  sans  limite  de  durée'  ».  Le  chancelier 
allemand  quittait  de  suite  Gastein  et  se  rendait  à  Vienne.  H  y 
tîonférail  longuement  avec  l'empereur  François-Joseph  et  le 
comte  Andrassj',  mais  sans  pouvoir  encore  signer  l'acte  d^i- 
nilif  :  car  l'empereur  avait  de  nouveaux  scrupules  ci  craignait 
que  l^smarck  ne  rèvâl  une  coalition  de  l'Allemagne,  de  l'Au- 
triche, de  l'Angleterre  et...  delà  France  conli'ela  Russie*. 

De  retour  à  BerUn,  Bismarck  s'assura  de  l'assentiment  de 
ses  collègues;  tous  étaient  favorables  au  projet  de  traité;  le 
refus  de  l'empereur  eùl  amené  leur  retraite  unanime.  Le 
29  septembre,  le  chancelier  résolut  d'envoyer  auprès  de  son 
Lô  Baden-Baden,  le  comte  Stolberg,  pour  poser  l'ulti- 
matumck^^tiaiice.  L'empereur  résistait  encore.  «Je  ne  puis 
pas  commettre  un  "pSr-silsafiLe  de  déloyauté  »,  écrivnit-il  le 
2  octobre  ^.  Mais  sou  fils  était  aussi  venu  A  Baden,  et  emporta 
sa  décision.  11  céda,  en  maugréant,  «  très  eniiuyé,  répétant 
sanscesse qu'il  s'élait déshonoré  en  prenant  celte  dAçision^  ». 
Bismarck  sauta  avec  rapidité  sur  ce  consentement  maussade, 
pour  mettre  son  monarque  en  présence  d'un  acte  irrépoiçble. 
Le  7  octobre  IS'ïfi,  le  comte  Aiidrassy  et  le  prince  de  ft^ss 
signaient  ô  Vienne  le  traité  d'alliance  \ 

«  Se  promettant  solennellement  de  ne  jamtùs  donner  une  tcn- 

1.  Bismarck  â  Andrassy.  20  septembre  1879.  Aiu  Biamarek»  Briefuitch- 
fel.  p.  528. 

!.    ['rjiicc  Clovis  de  ilolienlohc.  DenkmSiiIigkeilen,   ii  septembre  1879. 
t.  II.  1).  277. 

3.  L'empereur  GuillaiiniG  à  Itiamarck,  i  octobrel879.  Dans  les  docUmenls 
publiés  umnmi-  lil  îles  Tagebue/tlilalUr  àe  Busch. 

*.  i.e  [iriiite  FrÈdtriu-GuiHaume  &  Bismai — 

'■>.  Les  journaux  onicieux  du  Berlin  el  du 
tt)8S  le  texte  de  «  IraiiÉ  qui  est  Iraduitau 
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dance  agressive  ft  leur  accord  purement  défensif  »,  —  y  élait- 
il  écrit  dans  le  préambule,  —  les  deux  empereurs  concluaient 
«  une  alliance  de  paix  et  de  défense  réciproque  ».  Si  l'un 
d'eux  était  attaqué  parla  Russie,  l'autre  serait  tenu  de  venir  à 
son  secours  «  avec  la  totalité  de  ses  forces  militaires  ».  Si  l'un 
d'eux  était  attaqué  par  toute  autre  puissance  que  la  Russie,  son 
allié  observerait  à  son  égard  «  tout  au  moins,  une  neutralité 
bienveillante  »,  qui  se  changerait  en  action  directe  si  la  Russie 
intervenait  dans  la  guerre.  Le  traité  devait  être  tenu  secret, 
mais  si,  malgré  les  promesses  faites  à  Alexandrowo,  les 
armements  de  la  Russie  devenaient  menaçants  pour  l'un 
des  alliés,  le  tzar  serait  avisé  que  o  toute  attaque  dirigée 
contre  l'un  serait  considéri^e  comme  dirigée  contre  les 
deux  ». 

Ainsi  fut  signé  l'acte  qui  marquait  une  évolution  complète 
de  la  politique  allemande.  On  n'en  peut  douter,  ce  fut  une 
faute  de' Bismarck,  et  qui  profita  à  la  Franco.  Le  chancelier 
impérial  abandonnait  une  alliance  qui  remontait  &  plus  de 
soixante  ans,  que  lui-mêmo  avait  étroitement  serrée  dès  son 
arrivée  au  pouvoir,  qui  lui  avait  été  favorable  A  souhait  en 
des  moments  difficiles  de  sa  vie  politique.  Le  nouveau  traité 
était  fructueux  à  l'Autriche,  qui  se  heurtait  à  la  Russie  dans 
la  péninsule  dos  Balkans'.  Mais  il  dénouait,  et  à  jamais, 
l'alliance  des  trois  empereurs  ;  la  Russie  était  amenée  ix 
chercher  une  nouvelle  amitié  et  elle  ne  pouvait  la  trouver 
qu"à  Paris.  Ainsi  était  rendue  dès  lors  nécessaire  el  inévi- 
table l'alliance  franco-russe  ;  Bismarck  tenta  d'y  opposer  en 
1884  le  traité  de  «  réassurance  »  avec  la  Russie,  trop  faible 
lien  pour  empêcher  un  rapprochement  infaillible.  Il  chercha 
i>  y  remédier  par  la  Triplice,  l'alliance  de  l'AIlemagpne,  do 
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l'Autriche  et  de  l'Itatie,  combinaison  artiRcielle  et  qui  n'est 
que  pour  un  temps.  Le  tzar  Alexandre  II  avait  dit  juste  :  pour 
la  première  fois  dans  la  brillante  carrière  de  Bismarck,  la 
passion  personnelle  était  intervenue  dans  son  action  poli- 
Uque. 
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il.  La  RBviREMENT  ÉcoKOMitjt.'E.  —  L'homiDe  des  réalilés  -.  les  change- 
ments de  pensée.  —  Lo  libre-échange  el  l'essor  économique  de 
l'Allemagne.  —  La  crise:  les  constatations  de  Bismarck  :  les 
misères  du  campagnard;  le  poids  des  taxes  directes  et  les 
finances  d'Empire  ;  les  avantages  des  impôts  indirects.  —  Lon- 
gues réllexions  :  la  décision  de  1677.  —  Changement  de  parti' 
sans  politiques  :  réconciliation  avec  les  conservateurs  et  le 
centre.  —  Les  droits  sur  le  tabac  et  le  monopole.  Retraite  de 
Camphausen.  —  Lettres  au  Conseil  fédéral  et  travail  de  revision 
douanière.  —  Discours  du  trône,  12  février  1879,  et  dépôt  du 
projet  de  tarif  douanier.  —  Lch  droits  protecteurs  et  les  droits 
fiscaux.  —  Discours  du  2  mai  1879.  Concessions  financières  et 
politiques.  —  Vote  du  lariTpar  le  Keichstag.  —  Effets  politiques 
et  économiques.  —  L'emploi  des  excédents  douaniers.  —Nou- 
veaux projets  :  les  monopoles  :  refus  du  Reiclistag. 

|1[,Lb  trafic  allbmand. — Bismarck,  ministre  duCommerco.  —  Les 
chemins  de  fer.  Projets  de  réseaux  d'Empire  :  les  reseaux  d'Etat. 
Hachât  de  lignes  privées  en  Prusse.  L'office  impérial  et  l'har- 
monie des  chemins  de  fer  en  Allemagne.  —  Les  voies  de  navi- 
gation. Fleuves,  rivières  et  canaux.  —  llamhoui^  et  Brème. 
Les  encouragements  a  la  navigation. 

§  III.  La  pouiTious  COLOMALB. —  Antipathie  originaire  de  Bismarck 
pour  les  expéditions  coloniales.  Les  sociétés  de  commerce  et  les 
colonies  spontanées. —  Motifs  de  l'action  coloniale  et  hésitations 
de  Bismarck.  L'homme  d'affaires  :  la  protection  du  commerce 
extérieur.  —  Le  Sud-Ouest  africain;  premiers  comptoirs,  conces- 
sions territoriales,  protestations  anglaises.  ' —  Le  condominium 
de  Samoa.  La  Nouvelle-Guinée  septentrionale.  —  La  question 
desCarolincs  :  la  sentence  du  pape  Léon  XIII.  —  Cameroun 
et  Togo  :  négociations  avec  l'Angleterre.  —  L'Est  africain.  —  Le 
domaine  colonial  de  l'Allemagne. 

g  IV.  I.K8  colonir8d'El'hopb.  —  Le  Schleswig  septentrional  et  la  con- 
vention austro-allemande  de  1879.  —  Les  populations  polonaises  : 
le.s  revendications  nationales  et  l'excitation  du  Kulturkampf.  — 
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Pûlitifjiie  de  coercilion  et  discours  de  Bismarck,  31  Janvier  1886. 
La  loi  de  colonisation.  —  L'AI  sa  ce- Lorraine  :  l'effet  de  l'an- 
nexion. Le  parti  autonomiste  et  les  lois  d'organisation.  — 
M.  de  Manleuflel.  statfhalter;  le  prince  de  Hohenlohe,  son  suc- 
cesseur. Un  régime  de  fer.  La  situation  en  Alsace- Lorraine. 
^  V.  La  protection  des  thavailueubs.  — Bismarck  et  la  question 
sociale  ;  tdôes  anciennes  et  nouvelles;  la  protection  des  ouvriers 
par  l'Etat  et  la  lutte  contre  la  démocntlie  socialiste  ;  les  mesures 
de  rigueur.  —  Le  conseil  économique  prussien  ;  Bismarck, 
ministre  du  Commerce  et  le  début  de  la  cudilication  ouvrière.  — 
Le  projet  de  lui  sur  les  assurances;  discours  de  Bismarck;  les 
amendemenls  du  Reichstag'  ;  abandon  du  projet.  —  Les  élections 
de  1881  et  le  programme  du  17  novembre.  Hostilité  des  députés 
aux  réformes  sociales.  —  L'assistance  aux  ouvriers  malades.  — 
Lea  assurances  contre  les  accidents  et  les  caisses  corpora- 
tives. —  L'ensemble  des  lois  sociales.  —  La  situation  parlemen- 
taire et  l'autoritarisme  de  Bismarck.  Conflits  et  incidents. 


51 

Les  nations  ne  vivent  point  d'idéal  seulement  :  il  leur  faut 
du  pain.  Nul  n'en  fui  plus  eerlain  que  le  grand  réalîale.  «  Le 
peuple  est  las  de  s'occuper  de  haute  politique,  disait-il,  il 
veut  songer  à  SCS  intérêts  pratiques'.  »  Après  avoir  réuni  en 
un  bloc  (ous  les  Allemands,  il  se  ppi5oecupa  de  leur  assurer 
l'exislence  matérielle  ;  «c  fut  le  constant  souci  de  ses  der- 
nières années. 

Tel  il  avait  (Hé  en  politique  de  combat,  tel  il  fui  en  éco- 
nomie sociale  iThûmme  des  besoins  du  jour.  La  politique,  disait- 
il  encore,  n'est  pas  «  une  science  exacte,  elle  est  éminemment 
pratique  ;  on  n'y  doit  point  avoir  souci  de  la  forme,  desnoms, 
des  théories^  ».  II  ne  faisait  point  fi  de  l'opinion  d'aulrui  ;  il 
avait  beaucoup  lu  ;  mais  il  dédaignait  les  tbéoriciens,  ceux 
qu'il  appelait  hautaincment  les  «  professeurs  »,  et  c'était  là 
un  terme  de  mépris  qu'il  envoyait  au.\  gens  épris  d'idéal,  le 

1.  Bismarck  au  Reichsiag,  5  mai  188). 

S.  Bismarck  fi  la  Chambre  des  (Ji'piilês  pnisstens.  I&  janvier  I8TS. 
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great  old  man  était  dans  sa  bouche  dédaigneuse  le«  profes- 
seur »  Gladstone.  Car  toute  abstraction  lui  était  élrangère  ou 
hostile  ;  son  école,  c'était  la  vie  et  non  la  lecture  des  livres 
ou  des  actes  '  ;  il  était  changeant  comme  l'cjïistenee  même  et, 
jusque  dans  sa  vieillesse  il  modifia  ses  opinions  au  gré  des 
événements.  «J'aichangé  de  système  économique,  confessait-il 
avec  une  joyeuse  franchise.  11  n'y  avait  pas  moyen  que  je  ne 
changeasse  pas.  Mais  j'ai  été  fidèle  à  ceci  :  l'unitication  de 
l'Allemagne  sous  l'ht-gémonie  de  la    Prusse.   Tout  le  reste 


Jusqu'aux  premières  années  de  l'Empire,  il  avait  été  un 
vigoureux  partisan  du  libre-échange  et  des  impôts  directs.  11 
était  d'une  génération  élevée  h  l'école  de  Manchester,  et  il 
admirait  l'organisation  financière  qui  avait  permis  le  relève- 
ment de  la  Prusse.  La  Constitution  de  1871  avait  créé  deux 
sortes  de  recettes  d'Empire,  les  unes  provenant  des  douanes, 
impôts  de  consommation,  postes  et  télégraphes,  les  autres 
nées  «  des  quotes-parts  des  États  fédéraux  particuliers  pro- 
portionnées à  leur  population  ».  (Article  70.)  Dans  le  régime 
de  hbre-èchange  et  d'impôts  dircctsalors  en  cours,  les  quotes- 
parts  devaient  Être  les  ressources  principales  de  l'Empire. 

Les  débuts  de  la  nouvelle  Allemagne  furent  une  période 
de  splcndide  développement.  Les  victoires  de  1870-1871 
ouvrirent  uncèresnns  exemple  de  prt^rès  industriel  et  com- 
mercial^. Les  miUiards  français  apportaient  en  Allemagne  un 
(lot   d'ai^ent  qui  paraissait  inépuisable.  L'Etat  multipliait  les 


1.  SclUBoller.  Ktei-  Brie/'e  ilber  Birmareki  loeiaipoiUuche  umd  eotkt- 
wirUchaftliche  SlMting.  dans  le  recueil  Schmoller,  Leni  et  Uareks.  Zu 
Bimarek*  GedOcIttniia.  p.  It  el  suiv. 

S.  Busch,  Tagebuchblatter,  t.  III,Ï3  février  IST9. 

3.  G.  Blondcl.  L'tssor  économique  de  rAllemagne,î'  Édition  (1899),  p.  10. 
PoiBSOQ.  La  politique  douanière  de  l'Empire  allemand.  I.  Annales  rfe.s 
Sciences  politique*,  mai  1903. 
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commandeç,  les  usines  se  développaient  ou  se  créaient  partout, 
le  commerce  intérieur  cl  extérieur  s'accroissait  chaque  jour, 
les  finances  publiques  étaient  excellentes.  Mais  à  ces  années 
grasses  succédèrent  les  années  de  disette.  En  1874,  une 
crise  grave  sëvit  dans  l'industrie  du  fer,  née  de  la  surpro- 
duction et  de  l'envahissement  du  marché  anglais  ;  le  malaise 
s'étendit  à  d'autres  industries,  aux  banques,  au  commerce 
général  ;  même  l'agriculture  fut  en  gène,  concurrencée  par 
les  importations  de  Russie  ;  les  plaintes  furent  générales  ;  les 
finances  de  l'État  s'en  ressentirent. 

Les  ministres  de  l'économie  nationale,  Itzenplitz,  DelbrQck, 
demeuraient  fidèles  au  régime  du  libre-échange,  mais  Bismarck 
les  abandonna.  Il  ne  le  fit  pojnt  par  conversion  dogmatique', 
mais  par  esprit  de  pratique  et  expérience  de  choses  vues. 
Hors  d'Allemagne,  il  voyait  la  résurrection  merveilleuse  delà 
France,  écrasée  dans  une  guerre  désastreuse,  en  proie  aux 
dissensions  intestines,  et  se  relevant  de  vive  manière  par  une 
politique  protectionniste  ;  il  voyait  les  États  qui  avoisinaient 
l'Empire  allemand,  la  Russie,  l'Autriche,  la  France,  adopter 
des  droits  protecteurs,  et  «  fermer  leurs  portes  alors  que 
l'Empire  allemand  devenait  le  dépôt  de  toutes  les  surpro- 
ductions de  l'étranger'  » .  En  Allemagne,  il  voyait  le  cultiva- 
teur écrasé  de  charges,  incapable  de  lutter  contre  les  impor- 
tations de  Russie  ou  d'Autriche,  «  produisant  plus  de  grains 
qu'on  n'en  consomme  et  fort  en  peine  de  l'écouler'  »,  Gcntil- 

1.  M.  Andier,  Le  prince  de  Bismarck,  p.  S)8,  estime  que  le  chancelier 
fut  amené  à  sa  conversion  économique  par  la  lecture  des  économistes. 
Liai,  Wagner,  dans  ses  soirées  solitaires  de  Varzin.  Mais  le  proresseur 
Schmoller.  qui  fut  en  relations  personneilesavec  Bismarck,  a  fort  justement 
.  noté  qne  le  ministre  ■  ne  voyait  dans  les  théories  que  des  abstractions 
sans  valeur  el  des  conceptions  erronées;  l'expérience  pratique  lui  était 
tout  ï.  Zu  Bismarcks  Gedàchtniss.  p.  là  et  suiv. 

S.  Bismarck  au  Rcithsiag.  2  mal  1879. 

3.  Bismarck  au  ReiclisUg,  31  mai  1B79. 
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homme  campagnard,  cultivant  lui-même  ses  domaines  de 
Varzin  et  de  Friedrichsruh,  il  éprouvait  en  personne  les  peines 
du  propriétaire  qui  ne  parvient  pointa  vendre  se9  produits'  ; 
à  Varzin,  il  luttait  avec  difficulté  contre  l'importation  des  bois 
russes,  flottés  sur  la  Vislule  ou  le  Niémen,  et  à  Friedrichsruh 
il  mangeait  du  pain  russe'.  Or  pour  lui,  comme  pour  Sully, 
a  labourage  et  pastourage  »  étaient  les  deux  mamelles  du- 
pays  ;  «  la  terre,  c'est  le  peuple,  disait-il,  un  {«ys  sans  - 
paysans  est  comme  le  roi  Jean  sans  Terre'  ».  Et  la  ruine  de 
la  culture,  c'était  la  faillite  de  l'Empire  même. 

D'ailleurs  les  classes  bourgeoises  et  ouvrières  n'étaient  pas 
mieux  partagées  et  les  taxes  directes,  l'impôt  des  classes, 
pesaient  lourdement  sur  les  petits  contribuables  ;  le  cinquième 
des  citoyens  imposés  ne  pouvaient  payer  leurs  contributions 
et  encouraient  les  rigueurs  du  fisc  *  ;  soupesant  les  injustices 
et  les  duretés  de  ce  régime,  Bismarck,  ancien  partisan  des 
taxes  directes,  se  convertissait  lentement  mais  forlement  au 
système  des  impôts  indirects. 

Il  y  voyait  un  autre  avantage,  la  prospérité  des  fmances 
impériales  ;  les  quotes-parts  de  la  constitution  de  187i 
avaient  soulevé  de  vives  protestations,  car  elles  se  répar- 
tissaient  d'une  manière  mathématique  et  brutale,  chargeant 
d'un  poids  égal  les  puissants  commerçants  des  ports  et  les 
petits  cultivateurs  saxons,  «  Trente  ou  cent  mille  habitants 
de  Thuringe  ou  de  VValdeck  ne  peuvent  payer  autant  que 
trente  ou  cent  mille  habitants  de  Brème  ou  de  Hambourg  », 


t.  Brodnilz.  Biintarcla  nationaiakonomUeht  Aiuchauungen,  p.  39  et 
suiv.  Ch.  Benoisl.  Le  prince  de  Bitmarck,  p.   4t7. 

i.  Bismarck  au  Reichslag,  S7  mat  1S79. 

3.  Conversation  de  Bismarck,  16  aofll  1890.  PuEchinKer,  Neue  X'*chge- 
aprdche  und  Irtlervievia,  p.  353. 

t.  Bismarck  au  Reichstag,  lî  el  li  juin  1883. 
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déclarait  avec  force  le  chancelier'.  Les  taxes  indirectes, 
les  douanes  ou  les  monopoles,  lui  semblaient  rétablir  au 
ccHitraire  une  juste  répartition,  et  elles  apporltiient  en  même 
temps  de  nouvelles  ressources  à  l'Empire.  Or,  en  se  déve- 
loppant, le  jeune  Empire  avait  de  nouveaux  besoins,  il 
agrandissait  sans  cesse  son  champ  d'action  ;  le  flot  des 
milliards  français  avait  passé,  enlisé  dans  des  travaux  publics, 
des  préparatifs  de  combat  ou  de  défense,  le  Trésor  de  guerre; 
et  le  budget  allemand  s'enflait  chaque  année.  Les  finances 
des  petits  États  donnaient  des  signes  certains  de  détresse  : 
les  quotes-parts  par  euK  verscesà  l'Empire  étaient  si  lourdes, 
qu'on  ne  pouvait  encore  les  surcharger  ;  les  ministres  des 
rois  et  princes,  réunis  à  Heidelbcrg  dans  le  courant  de  l'été 
de  1878,  reconnaissaicut  la  nécessilédc  demander  davantage 
aux  impôts  indirects^ 

Celte  augmentation  des  douanes  et  impôts  de  consomma- 
tion offrirait  au  budget  de  l'Empire  les  ressources  néces- 
saires ;  bien  mieux,  elle  pourrait  dépasser  les  besoins  de 
l'Empire,  et  les  excédents  seraient  reversés  aux  États  con- 
fédérés, conformément  à  la  Cliarte  de  1871,  pour  leur  per- 
mettre d'alléger  leurs  impôts  directs.  Cette  considération 
frappait  vivement  Bismarck.  «  Je  suis  l'adversaire  des 
impôts  direcls,  l'ami  des  impôts  indirects,  disait-il  en  1878, 
mon  idéal,  c'est,  non  pas  un  Empire  qui  doit  quêter  ses  con- 
tributions matriculaires  à  la  porte  des  Etats  particuliers, 
mais  bien  un  Empire  qui,  tenant  sous  clef  la  principale  source 
des  bonnes  finances,  c'esl-à-diro  les  impôts  indirects,  soit  par 
\à  en  situation  de  donner  en  retour  aux  Eltats  pfu-ticuliers  '.  » 


I.  Uismarck  eu  Reichslag,  i  mal  187S, 

3.  Bismarck  au  roi  Louis  II  de  Bavière,  12  aoùl  tSTB,  t  aoQI  1H79.  Pen- 
sées et  Souvetiirs,  1.  I,  p.  *5D  el  suiv. 
3.  Bisnionk  au  Rfichslag,  !!  février  1878. 
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LA,  comme  dans  toute  sa  politique,  eii  affaires  étrangères 
comme  en  débats  inléri(>ui'3,  apparaît  ce  souci  cooslaot,  le 
directive  de  son  action  :  la  grandeur  de  l'Empire  alle- 
mand. 

Longtemps  il  rumina  ces  considérations,  les  combinant  et 
les  maniant,  car  il  était  l'homme  des  pensées  multiples,  etsa 
riche  imagination  présentait  à  sa  raison  des  raisons  nom- 
breuses. Il  ne  se  décida  point  brusquement,  et  comme  en 
coup  de  théâtre.  Mais  il  fut  amené  progressivement,  et  par 
l'cxpérieDce  de  chaque  joue,  A  une  lente  conversion..  En 
décembre  1816  et  avril  1877,  il  demandait  vainement  au 
Heichstag  de  nouveaux  droits  sur  les  fei-s  pour  combattre  les  pri- 
mesà  Texportalion  accordées  par  la  franco.  Endécembre  1 876, 
il  protesUiit  contre  le  régime  douanier  de  la  Russie,  mais  il 
ne  menaçait  pas  encore  son  voisin  de  représailles  et  se 
défendait  même  d'engager  avec  lui  «  une  sorte  de  duel 
douanier'  ».  La  crise  définitive  se  produisit  en  iHll. 

A  cette  époque,  des  négociations  étaient  engagées  avec 
l'Autriche  pour  renouveler  le  traité  de  commerce  :  ce  pacte 
était  de  libre- échange,  favorable  ji  Tagriculture  austro-hon- 
groise, qui  transportait  son  blé  en  Allemagne.  Retiré  dans 
ses  terres,  après  la  crise  d'avril  %  Bismarck  considérait  avec 
mélancolie  «  la  détresse  du  pays,  l'extinction  des  hauts  four- 
neaux, l'allaisseraent  de  la  situation  matérielle,  la  marcJie 
rétrograde  de  l'industrie,  du  travail,  la  prostration  de  toutes 
les  affaires"  ».  Résumant  toutes  ses  pensées,  tous  ses  raison- 
nements, toutes  ses  expériences,  il  résolut  de  s'ongagei'  dans 
de  nouvelles  voies  ;  il  rompit  les  négociations  avec  Vienne  ; 


I.  Bismarck  au  ReithaUg,  5  dëccmbrt'  IS'6, 
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c'est  le  début  de  sa  nouvelle  politique  financière  '.  Il  s'y  lant^a 
vivement,  en  homme  de  combat. 

Mais  la  lutte  était  dirficile,  car  il  y  trouvait  pour  adversaires 
ses  alliés  du  jour,  et  pour  partisans  ses  adversaires.  Cela 
n'était  point  pour  rebuter  ce  grand  ami  des  paradoxes.  Ses 
collaborateurs  financiers,  Delbrflck,  Caraphausen,  Achenbach, 
demeuraient  fidèles  à  l'école  de  Manchester  ;  successive- 
ment, ils  quittèrent  le  pouvoir.  Ses  alliés  dans  le  Kultur- 
kampf,  gensdu  naf  io/ia^-/ièera/el  progressistes,  représenlaiwit 
les  grandes  villes,  l'industrie,  le  commerce,  ils  étaient  natu- 
rellement opposés  aux  monopoles  d'État  et  aux  droits  prohi- 
bitifs, partisans  de  la  liberté  en  économie  sociale  comme  en 
politique;  il  les  abandonna;  au  commencement  de  1878, 
lorsqu'il  fut,  et  très  sérieusement,  question  de  l'entrée  de 
Bennigsen  aux  affaires,  les  pourparlers  échouèrent  parce  que 
le  leader  libéral  refusait  de  participer  au  monopole  du  tabac. 
La  rupture  avec  le  parti  national-libéral  après  le  rejet  de  la 
loi  contre  les  socialistes  et  la  dissolution  de  juin  1878, 
ramena  définitivement  Bismarck  à  ses  amis  de  la  droite. 

Les  conservateurs  et  les  députés  du  centre  représentaient 
l'agriculture  allemande.  Pour  combattre  l'importation  crois- 
sante des  bestiaux  et  céréales,  ils  étaient  favorables  au  système 
proteclionniste;  d'ailleurs  ils  acceptaient  les  monopoles  d'Etat; 
à  ce  double  point  de  vue,  ils  étaient  les  partisans  naturels  de 
Bismarck  dans  sa  nouvelle  politique  fiscale;  le  chanceUcr 
ne  manqua  point  de  les  y  rallier.  Par  les  mesures  contre 
les  socialistes,  il  rassura  les  conservateurs;  par  les  adoucis- 
sements successifs  aux  lois  de  mai,  il  apaisa  les  membres  du 
centre.  Jadis,  à  ses  débuts,  il  avait  dit  que  la  politique  est 
comme  une  chasse  au  marais,  où  le  chasseur  avance  dès 
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qu'il  a  trouvé  une  butte  solide  pour  poaer  son  pied.  II  prit 
désonsais  son  appui  sur  la  droite  et  le  centre. 

Le  combat  s'engagea,  sur  une  première  escarmouche,  au 
coniniQncement  de  1878.  Le  budget  de  l'Empire  exigeait  de 
nouveaux  subsides  ;  sur  l'invitation  du  chancelier,  Camphau- 
sen,  encore  ministre  des  Finances  prussiennes,  rédigea  trois 
projets  de  lois,  préparant  de  nouvelles  ressources  au  budget 
allemand  par  un  imp6t  sur  les  cartes  à  jouer,  une  taxe  sur  les 
valeurs  de  Bourse  et  les  loteries,  une  élévation  des  droits  sur 
le  tabac  '  ;  ce  dernier  projet  devait  naturellement  soulever 
quelque  tempête,  car  nul  n'ignore  la  faveur  de  la  «  fée  Nico- 
tine a  en  Allemagne.  Camphausen,  qui  défendit  le  projet  au 
Reichstag  comme  délégué  du  conseil  fédéral,  éleva  par  avance 
certaines  objections  à  la  création  possible  du  monopole  sur 
le  tabac.  Bismarck  lui  succéda  à  la  tribune,  et,  sans  craindre 
de  découvrir  son  collaborateur,  vivement,  crânement,  il 
lança  sa  proclamation  de  foi  monopoliste.  «  Je  crois,  dit-il, 
qu'il  n'est  pas  inutile  de  déclarer  ouvertement  que  le  but  où 
je  tends  c'est  le  monopole,  et  que  j'admets  le  projet  actuel 
comme  mesure  de  transition.  En  quoi  consiste  donc  le  côté 
séduisant  du  monopole  ?  En  ce  que,  après  avoir  indemnisé 
(tes  gens  qu'il  dépossède),  le  lise  peut  se  trouver  en  posses- 
sion des  avantages  que  le  marchand  et  le  fabricant  de  tabac 
retirent  de  leur  clientèle,  avantages  qui  sont  actuellement 
aussi  grands  peut-être  qu'en  aucune  autre  branche,  parce 
que  décider  du  goAt  en  fait  de  tabac  est  chose  assez  arbi- 
traire... Le  monopote  est  donc  le  but  auquel  je  tends  *.  » 

Il  n'était  pas  difficile  de  relever  la  contradiction  des  deux 
ministres,  et  nul  n'y  manqua.  Aussi,  malgré  une  réconcilîa- 

I.  Poachlnger.  Fertl  Bitmarck  ait  Volisœirlh,  1.  I,  p,  104. 
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lion  ft  la  Iribunc  qui  mit  des  larmes  aux  paupières  de  Camp- 
hausen  ',  le  ministre  des  Finances  se  retira  et  Bismarch-  prit 
en  M.  Hobrecht  un  collaborateur  plus  souple,  moins  théori- 
cien, el  d'ailburs  épbémère^.  Le  Reîehsttig  n'admit  point  la 
plus  forte  imposition  du  labac. 

La  bataille  reprit  Tannée  suivante;  mais  Bismarok  la  pré- 
para  soigneusement  h  l'avance.  Auk  mois  do  novembre  et  de 
décembre  4878,  il  adressait  au  Conseil  fédéral  deux  longuc» 
léllres  où  il  exposait  tout  son  nouveau  système  économique*. 
«  Co  qui  vient  pour  moi  en  première  li^o,  y  était-il  écrit, 
c'est  l'intérêt  de  la  réforme  financière  ;  diminution  de  la 
chaîne  des  impôts  directs  au  moyen  de  l'augmentation  des 
recettes  de  l'Empire  qui  reposent  sur  des  contributions  indi- 
rectes... Dans  la  plus  grande  partie  de  l'Allemagne,  les 
impôts  directs  ont  atteint  une  hauteur  qui  surchai^e  le  oon- 
tribuablo,..,  qui  niine  la  situation  économique  des  classes 
moyennes.  L'augmentation  des  recettes  indirectes  permet- 
tra d'alléger  ces  impôts  trop  lourds.  L'élévation  des  droits  de 
douane  est  d'aîlleure  exigée  par  la  situation  de  l'Allemagne. 
Tant  que  la  plupart  des  pays  auxquels  nous  avons  à  faire  pour 
notre  trafic,  s'entourent  de  barrières  de  douanes,  et  que  leur 
tendance  A  surélever  ces  barrières  se  manifeste  davantage,  il 
me  paratl  justifié  et  commandé  par  l'intérêt  économique  de 
la  nation  de  ne  pas  nous  laisser  arrêter  dans  nos  projets 
Onanoiers.  »  A  sa  demande,  le  Bundesrath  décida  la  création 
d'une  commission  pour  la  revision  du  tarif  douanier,  qui 
travailla  dans  le  secret,  tout  imbue  d'esprit  protectionniste. 

Dans  la  solitude  de  Friedrichsruh^  où  il  passa  thiismois 

1,  Blum.  Fam  Bismarck  imd  seine  Zeit,  l.  V,  p.  371 . 
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d'itivor,  Bismarck  mit  au  point  ses  desseins.  A  la  rentrée  du 
Reichstag,  lé  12  février  1879,  le  discours  du  Trôno-  annon- 
çait  le  prochain  dépdt  de  projets  de  lois  chargées  de"  créer 
de  nouvelles  r'ossources  pour  l'Empire,  de  supprimer  les 
impôts  tes  plus  onéreux,  et'  de  proléger  l'activité  économique 
du  pays.  Peu  de  jours  après,  à  propos  dU'  nouveau  traité  de 
commerce  avec  l'Autriche,  le  chancelier  exposait  à  grands 
traits  sa  politique  financière  et  it  terminait  par  ces  mots  :  <(  Je 
prévois  que  sur  ces  questions  de  grands  combats,  des  luttes  de 
fond,  vont  être  engagées.  Geia  est  inévitable;  Le  combat 
nous  occupera  pendant  des  années,  mais  j'espère' qu'il  nous 
mènera  au  salut,  au  bonheur,  à  la  prospérité  de  notre  pays  '.  » 
Bientôt,  d'ailleurs,  la  commission  des  douanes  avait  terminé 
ses  travaux,  le  Conseil  fédéral  adopta  son  projet  de  tarif 
«  sans  discussion  sérieuse"  »,  et  h  gouvernement  impérial 
le  déposa  a»  Reichstag  en  avril. 

La  future  loi  était  destinée  autant  à  créer  de  nouvelles- 
ressources  à  l'Empire  qu'à  proléger  l'agriculture  et  l'indus- 
trie nationales.  De  là,  deuK  ordres  de  dispositions  qui  reçurent 
un  accueil  différent  ',  Bien  que  combattus  par  quelques 
chambres  de  commerce  et  les  municipalités  des  grandes 
villes,  les  droits  protecteurs  avaient  l'approbation  de  la 
majorité  des  agriculteurs  et  des  industriels,  et  devaient  ren- 
contrer l'appui  des  conservateurs,  du  centre  et  môme  de 
quelques  progressistes  (Bennigsen)  ;  les  droits  fiscaux  soule- 
vaient les  susceptibilités  particularistes  du  centre  :  il  était  d 
craindre  que  cet  important  parti  s'unît  aux  progressistes  et 
aux  libéraux  pur  rejeter  Tensemblo  du  projet  ;  il   fallait 

1.  Bismarck  au  Reichatag.  23  février  1879. 
ï.  l>role8talion  du  grand-duohè  d'Oldenbourj;. 
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donc  n^ocier,  transiger,  user  de  compromis,  toutes  choses 
où  Bismarck  excellait. 

Le  2  mai  1879,  le  chancelier  ouvrît  la  discussion  générale 
par  un  grand  discours,  un  des  plus  importants  de  sa  carrière 
oratoire.  Il  s'y  posa  en  homme  d'affaires,  préoccupé  unique- 
ment des  besoins  du  jour  et,  non  des  théories  spéculatives. 
<f  Notre  chirui^e',  dil-il,  a  Tait  depuis  deux  cents  ans  de 
brillants  progrès,  la  science  médicale  n'en  a  fait  aucun  par 
rapport  à  l'organisme  intérieur  du  corps  humain,  où  l'œil 
humain  ne  peut  pénétrer.  11  en  est  de  même  pour  la  forma- 
tion oi^oique  des  États.  Les  doctrines  abstraites  de  la 
science  me  laissent  à  cet  égard  complètement  froid  ;  je  juge 
d'après  les  expériences  dont  noua  avons  été  témoins.  Je  vois 
que  les  pays  qui  se  protègent,  prospèrent  ;  je  vois  qae  les 
pays  qui  sont  ouverts,  rétrogradent.  »  Et  il  demanda  au 
Reichstag  d'abandonner  le  libre-échange,  «  noble  idéal  bien 
digne  de  l'honorable  songerie  allemande  »,  pour  la  protection, 
seule  capable  de  défendre  les  intérêts  nationaux.  Après  six 
jours  de  débat,  la  Chambre  renvoya  devant  une  commis^on 
les  droits  fiscaux  (tabac,  alcool)  et  certains  droits  protecteurs 
(coton);  elle  accepta  de  discuter  immédiatement  la  plupart 
des  droits  de  douanes  (bois,  grains,  fer,  etc..,)  qui  furent 
votés  dans  le  courant  de  mai  après  de  nouveaux  discours  de 
Bismarck. 

Pendant  deux  mois,  la  commission  du  Reichstag  délibéra 
sur  les  droits  fiscaux,  et  il  apparut  que  le  centre  était 
maître  de  la  situation.  Le  chancelier  le  rallia  par  voie  de 
concessions,  autant  financières  que  poUtiques  '  :  on  convint 


t.  Le  détail  Je  ces  discussions  et  des  intervenlians  de  Bîsmarcii  daoB 
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que  le  produit  àe  TimpAt  du  tabac  ei  des  droits  de  douane 
serait  reversé  cliaque  année  par  l'Empire  aux  Éfats  pour  tout 
ce  qui  dépasserait  130  millions  de  marcks;  le  ministre  des 
Cultes,  M.  Falkj  directeur  du  Kulturkampf,  fut  sacrifié  ', 
suivi  dans  sa  retraite  par  ses  collèges  des  finances  et  de 
l'agriculture,  MM.  Hobrecht  et  Friedenthal,  du  parti  libéral. 
Et,  le  12  juillet  1879,  le  Reictistag  vota  le  nouveau  tarif  doua- 
nier à  une  majorité  de  cent  voix,  «  Permettez-moi  de  vous 
en  remercier,  dit  Bismarck  pour  conclure,  et  d'espérer  que 
les  divergences  d'opinion  qui  se  sont  produites  dans  ces  dis- 
cussions ne  seront  pas  durables,  que  les  tâches  qui  nous 
attendent  dans  l'avenir,  vraisemblablement  à  l'entrée  de 
l'année  prochaine,  nous  trouvent  prêts  à  nous  metti-e  à  l'œuvre 
commune  avec  des  forces  unies  et  dans  un  esprit  de  con- 
corde. » 

Ces  débals,  ces  votes  eurent  un  double  résultat.  Us  mar- 
quèrent, d'une  part,  la  rupture  définitive  de  Bismarck  avec 
le  parti  nation at-libérat,  sa  réconciliation  avec  les  conserva- 
teurs, ses  arrangements  avec  le  centre.  Les  gens  de  droite, 
déjà  ralliés  au  chancelier  par  ses  combats  contre  les  socia- 
listes, l'avaient  sans  cesse  appuyé  dans  sa  politique  de  pro- 
tection économique.  Les  libéraux  s'étaient  scindés,  et  peu 
après  se  divisèrent  en  deux  groupes  ;  les  uns,  —  les  fidèles 
en  la  foi  libertaire,  —  s'unirent  aux  progressistes  pour  for- 
mer avec  les  démocrates  et  les  représentants  des  nationalités 
rebelles  l'opposition  intransigeante  ;  les  autres  se  consti- 
tuèrent en  un  nouveau  parti,  le  Reichspartei,  tout  dévoué  à 
Bismarck,  Le  centre  avait  pour  la  première  fois  «  pris  une 
part  positive  dans  la  législation  de  l'Empire  '  »  ;  mais,  avec 

1.  Supra,  l.  m,  p.  110. 
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sa  finesse  de  tactique  ;paiflementaire,  WindthoFst  avait  sau- 
vegardé l'indépendance  de  son  parti,  pour  obliger  -sans  cesse 
le  chanceLiei' .à  de  nouvelles .  concessions  :  aussi  obtint-il, 
dans  les  années  suivantes,  l'abrogation  de  la  plupart  des  lois 
du  KuUurkanipf. 

Le  vote  des  droits  fiscaux  cl  douaniers  marqua,  d'autre 
part,  une  évolution  dans  l'agriculture  et  l'industrie  de  l'.Al- 
lemagoe.  Ce  revipement  produisit  nécessairement  quelques 
troubles  el  amena  une  péciode  de  transition  difficile  '  : 
mais  il  serait  puéril  de  nier  l'essor  prodigieux  de  l'industrie 
allemande  de  1880  à  1890.  El  si,  en  1891,  après  la  chute  du 
premier  chancelier,  le  gouvernement  allemand  modifia  de 
nouveau  son  régime  douanier,  il  restait  encore  fidèle  à  la 
théorie  de  Bismarck,,  que  la  direction  économique  doit  être 
donnée  au  jour  le  jour,  et  suivant  les  besoins  du  moment. 

Le  combat  de  1879  devait  être  suivi  d'autres  luttes  :  Bis- 
marck .les  avait  aononaées  au  ileichstag  dans  ses  paroles 
mômesde , remerciements..]! les  prévoyait.aussilongues  que  sa 
vie.  «  Un  brave  cheval,  disait-til  humomtiquement,  meurt  sous 
le  harnais'.  »  —  Sauf  ai  le  harnais  luiestenleivé.  Le'nou.veau 
régime  douanier  avait  si  profondément  modifié  Jes  finances  de 
l'Empire,  que  les  budgets  des  États  conrédérés,en  étaient  pro- 
fondément atteints  ;  ils  devaient,  ,en  effet,  recevoir  les  e«cé- 
-dents  de  l'Empire,  et  il  était  .nécessaire  de  réglementer  l'em- 
ploi de  ces  versements  pour  alléger  les  impôts  existants.  En 
Prusse,  deux  lois  organisèrent  ce  système  un  peu  comfiliqué, 
et  elles  fournirent  l'occasion  â  Bismarck  d'esquisser  ,ii  nou- 
veau son  programme  économique  :  toi^urs  davantage,  il 
cherchait  à  supprimer  les  impàts  directs,  recettes  dos  États 

1.  J.  Btondel.  I.'esiormdaslriel  el  commercial  du^uple'iilltmandip.i^â. 
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individuels,  pour  lesiremplacer  par  les  impôts  indirecU,  pré- 
levés 'par  l'Empire'  ;  ainsi  la  réforme  de  1879  .paraissait 
autant  nationale  qu'économique. 

Le  chancelier  cherchait  à  développer  encore  celle  réforme 
et  à  accroître  les  recettes  impériales.  Cela  ne  se  fit  point  sans 
heurt,  même  avec  le  fidèle  Bundesrath,  et  Bismarck  renou- 
vela sa  démbsion  toujours  refusée  par  l'empereur.  En  1881, 
il  demanda  au  Reichstag  d'élever  les  impôts  sur  la  bière  et  les 
droits  de  timbre.  «  Chez  nous  autres  Allemands,  disait-il 
avec  bonne  humeur,  il  n'y  a  rien  qui  lue  le  temps  comme  de 
boire  de  la  bière'.  »  Mais  les  impôts  de  consommation 
n'étaient  point  pour  lui  des  mesures  suffisantes,  il  méditait 
mieux  :  les  monopoles  d'Etat.  11  avait  souvent  fait  allusion 
dans  ses  discours  parlementaires  au  monopole  du  tabac,  mais 
l'accueil  des  députés  était  tel  qu'il  ne  laissait  aucun  doute  sur 
leur  refus.  Cependant  le  message  impérial  à  l'ouverture  du 
Reichslag;  le  17  novembre  1881,  annonça  que  a  pour  per- 
mettre aux  gouvernements  d'abolir  des  impôts  directs  écra- 
sants et  d'exonérer  les  communes  des  charges  d'assistance  et 
d'école. ..,  on  proposerait  le  monopole  du  tabac  ».  Au  printemps, 
le  chancelier  déposa  au  Reichstag  un  projet  de  loi  très 
étudié,  fortement  motivé,  qui  organisait  ce  monopole.  Dans 
les  débats  de  l'assemblée,  il  paya  largement  de  sa  personne, 
multipliant  les  arguments,  citant  l'exemple  de  l'étranger  et 
surtout  de  la  France,  démontrant  les  avantages  qui  résulte- 
raient de  ces  nouvelles  receltes  impériales  pour  les  finances 
des  divers  Etats;  ses  efforts  furent  vains;  le  14  juin  1882,  le 
monopole  fut  repoussé  par  276  voix  contre  43. 

Après  le  monopole  du  tabac,  Bismarck  avait  déjA  rêvé  le 

'1 .  BiamanA  ftls 'Chambre  dw  députés  pruulens,4  TAvtier  WSt.  fi  lu 
Chambre  des  Beigilcurs,  16  et  17  février  1881. 
2.  Bismarck  au  Reichstag,  38  mars  1881.. 
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monopole  de  l'alcool,  du  sucre.  La  chute  de  l'un  enlraîna  la 
disparitioD  des  autres.  Le  ch&sseur  au  marais  politique  avait 
soudain  manqué  de  buttes  où  poser  ses  pieds. 

8" 

Autant  que  l'industne,  le  commerce  allemand  avait  profité 
des  victoires  nationales.  Pendant  les  premières  années  de 
l'Empire,  la  politique  de  libre-échange  facilita  les  impoi-talions 
et  développa  naturellement  le  commerce  intérieur  et  extérieur 
de  l'Allemagne.  Les  années  de  dt^pression,  Tadoption  d'une 
politique  de  porte  fermée  ne  pouvaient  que  lui  être  nuisibles  ; 
Bismarck  comprit  que  «  le  trafic  allemand,  la  production 
allemande  et  te  débouché  de  ses  produits  '  »  dépendaient  en 
partie  du  nouveau  régime  douanier,  et  qu'il  était  nécessaire 
de  leur  rendre  par  des  mesures  de  protection  ce  qu'ils  pou- 
vaient perdre  par  la  fermeture  des  barrières  de  douane.  Pour 
mieux  agir  en  faveur  du  trafîc  allemand*,  îl  prit  en  1880  le 
portefeuille  du  Commeree  et  de  l'Industrie.  Il  apportait  ici 
comme  en  toutes  choses  un  sens  d'homme  d'affaires.  «  Mon 
esprit  est  dirigé  uniquement  vers  la  pratique  »,  disait-il  à 
cette  époque'.  Mais  il  ne  perdait  point  de  vue  son  but  dernier, 
le  développement  de  l'Empire  et  des  institutions  impériales. 
De  là,  un  double  ensemble  de  mesures  économiques  :  la 
nationalisation  des  voies  de  transport,  la  protection  du  com- 
merce extérieur. 

Les  premiers  chemins  de  feravaient  été  construits  dans  les 

1.  Le  chancelier  de  l'Bmpire  au  Conseil  redirai,  IS  mars  iSK. 

3.  El  aussi  pour  préparer  la  nouvelle  lé|;islation  sociale.  In/ra,  p.  49S. 
Cf.  Itismarck  â  l'empereur  Guillaume,  10  septembre  1880.  Kaiser  Wilhelntl 
und  Bitmarck,  p.  3UI . 

3.  Bismarck  au  RdchslaR,  U  juin  18SÎ. 
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divers  ËtaU  de  rAIlemagne  autant  par  les  gouvernements 
que  par  des  sociélés  privées.  En  Prusse,  spéciaLemcnt,  les 
ministres  chargés  de  cette  administration  s'étaient  préoccupés 
de  conserver  à  l'État  les  lignes  prineipales  et  d'avoir  sur  les 
autres  un  droit  d'inspection  plus  ou  moins  sérieux,  mais  ils 
avaient  manqué,  les  uns  de  fermeté,  les  autres  de  clair- 
voyance '.  En  1870,  l'Etat  prussien  possédait  la  moitié  des 
lignes  de  chemins  de  fer,  4931  kilomètres  sur  9924;  le 
reste  appartenait  à  de  nombreuses  compagnies,  variées  dans 
leurs  régimes,  leurs  tarifs,  leurs  franchises  de  billets;  c'était 
un  véritable  chaos  ^ 

Bismarck  en  avait  été  frappé  ;  mais,  absorbé  par  les  luttes 
politiques,  il  avait  dû  laisser  libre  action  à  ses  collaborateurs 
économiques,  von  der  Heydt  et  Itzenplitz.  Dès  la  renais- 
sance de  l'Empire,  il  désira  donner  au  gouvernement  impé- 
rial la  direction  des  chemins  de  fer  en  Allemagne,  et  la  cons- 
titution nouvelle  permit  la  construction  a  des  chemins  de  fer 
jugés  nécessaires  pour  la  défense  de  rAUemagneou  dans  l'in- 
térêt commun  du  commerce  et  des  relations,  malgré  la  pro- 
testation des  Etals  dont  le  territoire  serait  traversé  par  ces 
voies  ferrées  »;  elle  annonça,  de  plus,  la  rédaction  d"  «  un 
règlement  uniforme  concernant  l'exploitation  et  la  police  »  des 
voies  ferrées  en  Allemagne. 

Cependant,  on  fit  peu  pendant  les  premières  années  de 
l'Empire  pour  unifier  les  chemins  de  fer,  et,  lorsqu'llzenplilz 
quitta  le  ministère  prussien,  en  mars  1873,  Bismarck  écrivit 
à  Roon,  alors  chef  du  cabinet,  qu'il  fallait  absolument  modi- 
fier ce  r^me  défectueux.  On  créa,  alors,  un  office  impérial 
deschemins  de  fer,  pour  surveiller  l'exploitation  de  toutes  les 

1 .  Schmoller.  Zu  Bitmarckt  Gedâcbtms,  |).  52  el  suiv. 
2. PoBchinger.  BUmarck  ait  Volkawirth,  t.  Il,  p.  X,  Cr.  Bismarck  û  la 
Cbambre  dee  députés,  £6  avril  1S73. 
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voies  ferrées  âl  poursuivre  la  réforme  des  voies  d'organiao- 
lion-  Maie  l'influence  de  cet  oiTtce  fut  faible,  et,  en  1874,  les 
banquiers  allemands  jetèrent  les  bases  d'une  fusion  des 
diverifCS' compagnies  de  chemins  de  fer.  C'était  là  un  j^avc 
danger  pour  les  projets  de  Bismarck,  la  réunion  en  un  bloc 
de  la  moitié  des  voies  ferrées,  la  constitution  d'une  ipuissanoe 
économique  en  rivalité  avec  l'Etat  ;  ce  serait,  écrivait-il  plus 
tard,  le  retour  au  privilège  des  anciens  fermiers  généraux  '  ; 
dès  lors,  son  parti  était  pris,  il  voulait  la  constitution  d'un 
puissent  réseau  d'Empire*.  Etil prépara  une  loi  allemande  pour 
réaliser  ce  projet,  en  même  temps  qu'une  loi  prussienne 
du  4  juin  1876  autorisait  la  cession  à  l'Empire  des  réseaux 
appartenant  au  royaume. 

Mais  les  petite  Étals  s'inquiétèrent,  leurs  suecepUbilités 
individualistes  s'éveillèrent,  ils  flairèrent  une  mainmise  de 
l'Empire,  c'est-à-dire  de  la  Prusse,  sur  les  voies  de  cranmu- 
nicàtion  et  un  nouvel  effacement  de  leur  propre  autorité. 
Pour  y  parer,  ils  rachetèrent  les  lignes  privées,  constituant 
ainsi  des  réseaufc  d'Htats,  mais  d'États  particuliers  et  non 
d'Empire.  Le  projet  primitif  de  Bismarck  échouait,  il  ne 
pouvait  ^que  le  modifier,  et  chercher  la  consUlution  d'un 
vaste  réseau  prussien. 

Ce  projet  rencontra  les  mêmes  diffîoultés  que  la  réorgani- 
sation du  tarif  douanier  et  du  régime  financier  :  les  libéraux 
s'opposèrent  résolument  à  des  mesures  qui  frisaient  le  socia- 
lisme. En  1878,  et  malgré  deux  discours  de  Bismarck,  la 
Chambre  des  députés  refusa  la  création  d'un  ministère  prus- 
sien des  chemins  de  fer.  La  diminution  et  In  dislocation  du 


1,  Bismarck  a  l'freUschner,  mînisire.prfstdent  en  Bavière,  février  li 
Diacours,  l.  viii,  p.  ISS, 
î.  Hlllnacht.   Erinneruiigen  an-Bi»marck.  p.  ST  et  Neae  Faife,^.  '■ 
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parti  .nationàl-Ubérat  ûtoilitàrent  la  tàohË  de  Bismarck;  habi- 
lement .^condé  par  M.  de'Maybach,  ministre  des  Travaux 
pubUcs  de  Prusse,  il  obtint  à  plusieurs  reprises  des  lois  qui 
lui  pennirent  de  racheter  les  principales  lignes  conoédées. 
En  i887,  sur  3913T  kilomètres  de  voies  ferrées  en  Alle- 
magne, l'État  prussien  possédait  22  690  kilomètres,  l'Empire 
et  .les  divers  États  i  1  704,  les  compagnies  privées  4  763  ;  la 
Prusse  avait  acheté  préside  8  000  kilomètres  en  trois  années  ' . 

En  même  temps,  Bismarck  s'efforçait  d'accroitrc  l'autorité 
de  l'office  impérial  et  d'unifier  le  régime  des  chemins  de  fer 
on  Allemagne.  La  formation  des  divers  réseaux  d'État  facili- 
tait celle  entente,  car  l'accord  se  faisait  entre  les  divers  gou- 
vernements, propriétaires  des  voies  ferrées,  sous  la  direoUon 
du  ehanoalier  doos  le  conseil  fédéral  et  l'oflice  qui  eu  dépen- 
dait. Ainsi  parvint-il  ù  réaliser  cette  harmonie  qui  semble 
unité  ;  qui  voyage  sur  les  grandes  lignes  de  l'Allemagne,  croît 
rouler  sur  un  mémo  réseau,  et  la  différence  des  propriétaires 
n'a  pour  marque  apparente  que  les  armoiries  diverses  des 
wagons.  Lors((u'il  quitta  le  pouvoir,  Bismarck  avait  à  cet 
égard  rempli  son  double  dessein  :  il  avait  facilité  les  commu- 
nications en  remédiant  aux  inconvénients  des  réseaux  mor- 
celés et  des  taxes  compliquées;  il  avait  consolidé  l'unité  et  lu 
-force  inationales  en  assurant  au  gouvernement  d'Empire  la 
direction  des  voies  fecrées. 

A  c6té  des  ohemins  de  fer,  l'Empire  devait  développer  ses 
voies  de  navigation.  L'Allemagne  du  Nord  possède  un  .beau 
réseau  de  fleuves  et  de  rivières,  chemins  qui  marchent.  iL'im- 
mense  plaine  qui  s'étend  de  la  Hollande  fi  la  Russie  est  fai- 
'blemenl  accidentée,  baignée  de  fleuves  au  cours  très  régulier 

l.OhitTres  et  tableaux  de  Hoschingcr,  Bismarck  als  VàlkaiBiflh.  t.  II. 
p.  Xl[,  et  Gomel,  au  moi  Oh»tnim  de  fer,  du  Diclionnaire  tl'iêconcmie  poli- 
tique de  MM,  Léon  8ay  el  Ctiaitlcy-Borl . 
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(sauf  le  Rhin),  coupée  de  nombreuses  rivières  qui  rapprochent 
les  grandes  artères.  Dès  le  xviii*  siècle,  des  canaux  ont  élé 
creusés  pour  unir  les  divers  bassins;  ce  travail  a  été  continué 
au  xix"  siècle;  le  développement  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, issu  des  victoires  aux  frontières,  rendait  indispensable 
de  nouveaux  travaux.  Bismarck  y  apporta  tous  ses  soins 
comme  chancelier  et  comme  ministre  du  commerce  prussien. 

Sous  son  impulsion,  on  élabora  de  1879  à  1882  un  vaste 
plan  de  voies  navigables,  on  en  mettait  une  partie  à  exécution, 
et  le  Landtag  prussien  votait  en  1886  une  loi. qui  permettait 
d'ouvrir  deux  tranchées  dans  l'Allemagne  du  Nord,  Tune  de 
l'Ems  à  Etortmund,  l'autre  de  l'Oder  ô  la  Sprée.  Pour  tci^ 
miner  ce  travail,  il  restait  à  creuser  une  dernière  voie  d'eau, 
le  canal  de  l'Elbe  au  Rhin,  le  Mitlei/and  Kanal,  œuvre 
immense,  à  laquelle  s'est  refusé  le  Landtag  prussien,  même 
après  la  mort  de  Bisriiarck  '.  Tout  au  Nord,  la  percée  du 
canal  des  Deux  Mers  avait  été  décidée  dès  1871,  pour  des  rai- 
sons stratégiques  plus  qu'économiques.  Enfin  les  fleuves  ont 
été  régularisés  :  l'ancien  capitaine  des  digues  de  Schônhausen 
s'activa  spécialement  aux  travaux  de  l'Elbe,  qui  intéressaient 
directement  le  sort  de  Hamboui^  '. 

Hambourg  et  Brème,  villes  de  commerce  extérieur,  étaient 
nnturcUement  attachées  à  la  franchise  absolue  du  trafic  ;  seuls 
au  Conseil  rédéral,  leurs  représentants  et  celui  d'Oldenbourg 
avaient  voté  contre  le  nouveau  tarif  des  douanes.  Pour 
amortir  le  coup  que  pouvait  leur  porter  le  régime  prolecteur, 
le  gouvernement  impérial  prit  un  ensemble  de  mesures;  de 
nouveaux  travaux  furent  entrepris  qui  ont  porté  les  ports  de 
Hambourg  et  de  Bremerhaven  à  ce  point  de  perfection  qu'ils 

I.Lanile.  La  navigation  inlériettre  en  Allemagne.  II.  Schuliler.  L«  conoi 
iteCElbe  au  Rhin.  Annales  dea  Science»  politiques  ;  septembre  1889, 
S.  Bismarck  au  Rcichstag,  S  mai  1880, 
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ont  SU  conserver.  Le  cours  de  l'Elbe  fut  rectifié  et  sa  naviga- 
tion facilitée,  et  si  la  ville  même  de  Hambourg,  restée  depuis 
187i  hora  dea  frontières  de  douanes,  rentra  dans  le  droit 
commun^',  son  port  conserva  sa  franchise,  et  son  merveilleux 
développement  prouve  l'utilité  de  celle  mesure.  Enfin  les 
compagnies  de  navigation  reçurent  l'appui  du  gouvernement 
impérial  pour  développer  leurs  flottes  et  leur  trafic. 

En  1879  et  1880,  Bismarck  avait  pensé  à  créer  des  sur- 
taxes d'entrepôt  qui  eussent  protégé  la  marine  allemande  ; 
mais  ce  projet  souleva  les  protestations  des  cfiambres  de 
commerce  de  l'Ouest  et  du  Sud,  et  le  chancelier  dut  y  renoncer. 
11  eut  recours  à  un  autre  expédient  et  proposa  d'accorder  des 
subventions  aux  compagnies  de  navigation  pour  le  transport 
de  la  poste  :  c'étaient  là  d'intelligentes  primes  à  la  naviga- 
tion*. A  deux  reprises,  en  188!  et  188i,  et  malgré  tous  ses 
efforts*,  Bismarck  se  heurta  à  la  sourde  opposition  du 
Reichstag;  il  était  «  l'homme  tenace  en  ses  desseins  »  et  reprit 
son  projet  en  1885  ;  après  deux  discours  au  Reichstag^,  il 
obtint  un  crédit  annuel  de  4  400  000  marifs  pour  la  création 
de  lignes  vers  l'Extrême-Orient,  l'Australie  et  l'AFrique  ; 
cette  mesure  était  étroitement  liée  à  sa  politique  coloniale. 

S  III 

Bismarck  fut  longtemps  hostile  aux  expéditions  et  aux 
installations  lointaines.  «  Je  n'étais  pas  à  l'origine  un  homme 

1.  Bismarck  auReicbstag,  Smai  1880. 

I.  A.  Poisson.  La  marine  marchande  en  Allemagne.  Ànnalti  des  Sciences 
politique!,  onvembre  1901.  Renâ  Dollol.  La  queHion  de>  piimu  à  la  navi- 
gation en  Allemagne,  Revue  polUiqut  et  parlementaire,  novembre  1904. 

3.  Bismarck  au  Rcichstag,  14  Juin  1B81. 

4.  Bismarck  an  Reichsiag.  l«dëccmbre  1884  et  13  mara  1889. 
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colonial»,  confessail-Hl  plus  tnrd'.  La  volonté  tendue-  à  son 
œuvre,  la  renaissance  de  l'Empire  allemand,  il  ne  se  souciait 
pas  de  batailler  sous  les  tropiques.  En  1871,  malgré  les  con- 
seil» de  quelques  précursetii^,  il  refusa  de  prendre  à  la 
France  quelques-unes  de  ses  possessions  d'outre-mer.  Et, 
en  1880,  il  ne  voulait  «  rien  savoir  des  colonies.  —  Nous 
n'avons  pas  une  Oolte  suffîsante  pour  les  protéger,  disait- 
il  et  notre  bureaucratie  n'est  pas  assez  souple  pour  diriger 
l'adminislrotion de  tels  pays'  ». 

Mais  l'esprit  aventureux  des  manns  lianséatiques,  le  déve- 
loppement du  commerce  et  de  l'industrie,  la  pléthore  de  la- 
population  déterminèrent  nalurcUoment  la  création  de  comp- 
toirs lointains.  La  plupart  des  colonies  allemandes  se  firent 
ainsi  d'initiative  privée  :  des  marchands  de  Hnmbouiyou  de 
Brème  installèrent  au  Togo  ou  au  Cameroun,  dans  les  Iles  du; 
Pacifique,  au  sud-ouest  ou  à  l'est  de  l'Afrique,  leurs  planta- 
tions de  cacao  ou  de  café,  de  caoutchouc  ou  d'épices  '  ;  des 
compagnies-  se  créèrent  pour  développer  ces  installations^ 
i-udimentaires,  et  s'organisèrent  elles-mêmes  comme  les 
sociétés  à  charte  du  xviii'  siècle.  Le  bruit'  de  leurs,  victoires 
pacifiques  ou  sanglantes,  l'oi^ucil  patriotique  (latte'  par  le 
déploiement  du  drapeau  national  aux  rives  de  pays  inconnus, 
leurs  succès  ou  même  leurs  défaites  suscitèrent  dans  le 
pays  un  mouvement  d'enthousiasme  et  de  sofidarité  ;  vers 
1880,  un  parti  colonial  naquit  ;  deux  Sociétés  de  colonisation, 
rivales  d'abord,  fusionnèrent  ensuite  pour  former  la  puissante 
ileutsche  Kohnialgesellschaft.  Et  le  gouvernement  dut  suivre 
ce  mouvement. 

I.  Bismarck  au  RcIcMstag,»  jandcr  IK89. 

3.  Prince  de  liohL'nloiic-Schillini^fiirHt.  Denku:ûrdigkeUen,  I.  11^  p.  291. 

3.  11.  Ilaiispr.  Colonies  allemandes  impériales  et  sponlanées  (190DK  p.  H! 
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Bismarck  y  résista  encore.  Pourianti  bïfâi  des  raisons^ 
t'eiigagaient  à  l'action,  et  il  ne  les  méconnaissait  point'  :  la 
planète  est  petite  et  déjà  nombreux  en  étaient  les  conquérants  : 
la  France  en  Extrême-Asie  et  en  Afrique ,  la  Hollande  en 
Océanie,  le  Portugal  et  l'Italie  en  Afrique,  la  Russie  dans 
l'Arae  du  P^pd,  rAngleterre  partout;  bienlôf  la  terre  manque- 
rait aux  convoitises  européennes.  Le  mouvement  né  en  Alle- 
magne était  puissant,  entrainanl  comme  un  fleuve  qu'on  ne 
peut  remonter;  y  résister  était  diflicile  et  dangereux  ;  le  facî- 
litfer  penneltait  au  contraire  d'en  tirer  d'heureux  bénéfiees, 
de  détourner  l'attention  des  aigres  débatsdu  parlementarisme, 
de  donnera  l'Empire  la  gloire  de  nouveaux  combat».  La' flotte 
était  aimée  en  Allemagne,  «  plus  populaire,  confesseil-on, 
que  l'année  de  terre'  »;  et  comment  développer  U  flotte 
sensdesexpéditionsqiii  sont  pour  elles  les  grandes  manœuvres 
de  la  guerre  maritime  ? 

Mal^  ces  raisons  excellentes,  Bismarck  hésitait  encore, 
parlait  en  juillet  1883  «  d'importants  sacrifices  »  h  faire, 
«  de  grosses  responsabilités  »  à  encourir'  ;  peut-être  la 
décision  lui  fut-elle  dilTicile  à  un  âge  où  les  nouveautés 
paraissent  révolutionnaires,  oîi  la  voie  suivie  paraît  la  seule 
possible,  où  la  hardiesse  la  plus  vive  s'émousse  au  contact 
de  la  vieillesse.  Cependant,  en  1884,  il  s'engagea  dans  In 
politique  coloniale  avec  décision,  mais  prudence. 

Il  apportait  ici  comme  ailleurs,  des  idées  d'homme  d'af- 
faîresj  A  plusieurs  reprises,  il  expose  son  système,  qui  est 
tout  pratique,  destiné  à  protéger  le  commerce  allemand.  Je 
ne  veux  point,  dit-il  en  substance,  conquérir  des  territoires, 

1.  Voyeï  les  nonibreusi:9  déclarations  de  Bismarck  dlées  par  BrodniU. 
Bîamarcli»  nalionalŒlionomische  Anackauungtn,  p.  7U  et  siiiv. 

2.  BismartlLau  Raclwlag,  !6juli)  ISU. 

3.  Ttntdichuin.  Biimtrrclit  partamtntarisclH'  KSmpft  iind  Sitgr,  £•  partie. 
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puis  y  attirer  des  émigranU,  y  établir  des  fonctionnaires  et 
des  garnisons;  ce  serait  là  des  colonies  «  artificielles  ». 
Mais  des  sujets  allemands  ont  pu  s'établir  en  pays  exotiques 
et  compter  sur  la  protection  de  l'Empire  ;  il  est  du  devoir  de 
l'Empire  de  ne  point  leur  refuser  cette  protection,  «  de 
prêter  certains  secours  à  ces  tentatives  coloniales  pour 
seconder  et  garantir  ces  créations  qui  sont  naturellement 
formi^es  des  excédents  de  sève  de  tout  le  corps  allemand  ».  Ce 
ne  sera  point  là  fonder  des  provinces  nouvelles,  mais  con- 
courir «  au  développement  de  l'équipement  allemand,  de  la 
marine  allemande,  de  la  vie  économique  de  l'Allemagne*  ». 
Comme  il  ne  s'agit  point  là  de  conquêtes,  il  importe  de 
ménager  «  les  droits  acquis  par  d'autres  nations  »,  de  ne 
point  s'avancer  sans  «  faire  des  ouvertures  «  aux  États  qui 
pourraient  prétendre  à  quelques  droits  anciens,  et  de  ne 
point  engager  l'Allemagne  dans  un  conflit  avec  des  puissances 
supérieures  par  leur  (lotte  et  leur  armée  coloniale.  Ainsi  la 
politique  coloniale  de  Bismarck  est  une  conséquence  logique 
de  son  actionfinancière  et  économique,  elle  apparaltcomroeun 
moyen  de  protéger  le  commerce  allemand  à  l'extérieur,  de 
même  que  le  nouveau,  régime  douanier  est  destiné  à  protéger 
l'industrie  et  l'agriculture  de  l'intérieur. 

Longtemps  le  terroir  colonial  de  l'Allemagne  se  borna  à 
l'une  des  îles  Fidji  ;  en  dix  années,  ce  modeste  lot  fut  trans- 
formé en  un  vaste  domaine  ;  nous  ne  pouvons  ici  que 
rappeler  à  grands  traits  comment  il  fut  acquis  '.  Une  société 
de  missions  avait  établi  ses  postes  et  une  Compagnie  de 
commerce  ses  comptoirs  sur  les  rivages  sud-ouesi  de 
l'Afrique,    au   pays  des  Namaquas  et  des   Hereros;  postes 

1.  Bismarck  au  Rcichslag,  S6juin]S8i,  10  janvier  cl  14  mars  18SS,  etc.  ' 
!.  Cetie  question  est  amplement  traitée,  mais  par  voie  d'apoiogte.  par 
Blum,  Fanl  Biimarck  uml  aeine  Zeil,  1.  VI,  p.  31Î  et  suiv. 
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missionnaires  et  comptoirs  commerciaux  furent  dévastés  en 
1880  par  les  indîf^nes  ;  l'Elmpire  allemand  était  tenu  de  pro* 
téger  ses  nationaux,  mais  il  se  trouvait  en  rivalité  avec 
l'Angleterre  qui  avait  un  établissement  à  la  baie  de  la  Baleine 
(Wallisfa  bay);  le  i  novembre  1880,  Bismarck  fit  demander 
au  cabinet  de  Londres  si  le  gouvernement  anglais  accepte- 
rait de  protéger  comme  les  siens  les  sujets  allemands  ;  lord 
Granville  répondit  aHirmativement  mais  ajouta  que  l'Angle- 
terre n'ayant  de  droit  que  sur  la  baie  et  ses  confins,  n'assu- 
mait aucune  responsabilité  en  dehors  de  ces  territoires.  Cette 
réponse  fut  l'origine  de  ta  colonie  du  Sud-Ouest  africain.  Peu 
après,  un  négociant  de  Brème,  M.  Liideritz,  obtenait  des 
souverains  nègres  une  importante  concession  dans  la  baie 
d'Angra  Pequena,  non  sans  s'être  par  avance  assuré  de 
l'appui  de  Bismarck;  il  eut  bientét  à  faire  apiiel  à  cet  appui, 
car  le  parti  colonial  d'Angleterre  s'émut  de  cette  initiative 
allemande,  et  le  Parlement  du  Cap  réclama  l'intervention  de 
la  mère-patrie.  En  1884,  Bismarck  engagea  avec  le  Foreign 
office  sur  un  ton  aigre-doux  une  conversation  qu'il  appuya  de 
l'envoi  d'une  canonnière  allemande  aux  rives  africaines;  le 
cabinet  anglais  ne  put  que  reconnaître  le  droit  du  premier 
occupantet  la  légitime  instaUationdel'Allemagne  sur  les  côtes 
du  Sud-Ouest  africain. 

Déjà,  l'Allemagne  avait  failli  obtenir  de  pareils  droits  en 
Océanie.  Une  Compagnie  de  commerce  hamboui^^eoise  avait 
obtenu  des  concessions  aux  iles  Samoa,  et  demandé  l'appui 
du  gouvernement  impérial  ;  celui-ci  avait  signé  des  traités 
avec  quelque  monarque  du  cru,  assuré  le  libre  établissement 
de  ses  nationaux,  obtenu  une  station  pour  ses  navires.  Mais 
la  Société  commerciale  se  trouva  hors  de  taille  à  supporter 
le  fardeau  d'une  telle  entreprise  ;  une  nouvelle  Compagnie  se 
fonda,  qui  sollicita  de  l'Empire  une  garantie  d'intérêts  ;  Bis* 
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marck  s'y  montra  très  favorable,  et  déposa  au  Reichslag; 
une  loi  qui  fut  rejetée  ft  une  petite  majorité.  Un  cri  éclate 
dana  le  parti  colonial  ;  «  Une  revanche  de  Samoa.  »  Cette 
revanche  ne  put  être  pnse  dans  les  mêmes  îles,  car  les 
Américains  et  les  Anglais  se  présentèrent  en  concurrents  et 
il  fallut  établir  en  1889  un  condominiam  à  trois,  source  de 
diffîcultés.  Mais  dans  la  même  région  de  belles  compensa- 
tions s'offrirent  à  l'Allemagne.  En  1884,  one  Compagnie  de 
commerce  s'établit  dans  la  Nouvelle  Guinée  septentrionale,  et 
elle  obtint  l'année  suivante  une  lettre  de  protection  impériale. 
Bn  18S5,  l'Allemagne  prit  possession  des  tles  Marshall.  Elle 
f(it  moins  heureuse  aux  Carolînes. 

Dans  ces  îles,  laissées  presque  vacantes  par  l'Espagne,  des 
négociants  allemands  avaient  établi  des  comptoirs  et  le  gou- 
vernement impérial  fil  flotter  son  drapeau  en  août  1885. 
L'Espagne  protesta  énei^iquement  de  ses  droits  antiques  et 
imprescriptibles  ;  déjà  les  journaux  envenimaient  la  querelle. 
Bismarck  ne  vit  point  là  matière  à  conflit,  et  se  tira  de  diffi- 
culté avec  une  habileté  singulière.  Le  15  septembre,  il  proposa 
au  cabinet  de  Madrid  de  recourir  à  un  arbitrage,  et  indiqua 
lui-même  le  nom  du  meilleur  arbitre,  le  pape  Léon  Xlll  : 
c'était  une  espièglerie  aussi  habile  qu'amusante;  le  gouver- 
nement du  roi  très  catholique  ne  pouvait  décliner  une  telle 
médiation,  et,  au  moment  où  le  Kulturkampf  se  mourait  en 
Allemagne,  où  le  gouvernement  impérial  avait  besoin  de 
l'appui  du  centre,  cet  acte  de  déférence  marquait  la  réconci- 
liation dérmîtive  du  chancelier  avec  ses  anciens  adversaires. 
Le  pape  rendît  une  sentence  favorable  à  l'Espagne,  réservant 
seulement  à  l'Allemagne  une  station  navale  et  pour  ses 
commerçantes  un  traitement  égal  à  celui  des  Espagnols.  Le 
gouvernement  impérial  s'inclina  devant  celte  décision,  et,  le 
31  décembre  1885,  Léon  XIII  envoya  au  chancelier  de  ter 
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Jes  insigne  de  l'Ordre  du  ChrisL  avec  une  lettre  auaai  lïne  que 
floUeuse.  Quime  ans  après,  le  aorl  des  Ues  lilig^euses  était 
modifié  ;  le  12  février  1899,  l'Espagne  cédait  à  l'Allonagne, 
moyennant  vingt-cinq  millions  de  pesetas,  les  Carolines  et 
les  Mariannes  sauf  une  deo^  deniières. 

Les  établissements  de  négootants  de  Hambourg  dans  le 
golfe  de  Guinée,  sur  les  côtes  de  Cameroun  et  de  Togo, 
donnèrent  lieu  à  de  nombreuses  dilBcultés,  puis  à  l'installa- 
tion définitive  de  l'Allemagne  danâ  cette  riche  i^on.  Gn 
1883,  une  corvette  allemande  y  fut  ^ivoyêe  pour  conclm*e 
avec  le  souverain  de  Petil-Popo  un  traité  d'établissement,  que 
l'excellent  nègre  se  hftta  de  violer  dès  le  départ  de  la  corvette; 
Nachttgal,  explorateur  hardi  et  négociateur  habile,  y  parut  en 
188*  au  nom  de  l'Empire  «  pour  placer  sous  le  protectorat 
allemand  le  rivage  situé  entre  ledelta  du  Niger  et  le  Gabon  '  », 
et,  conformément  à  ces  instructions,  il  fit  flutt£r  le  drapeau 
allemand  au  Cameroun  et  au  Togo. 

Ces  nouvelles  conquêtes  avaient  ému  l'Angleterre  :  elle 
trouvait  que  les  «  rats  de  terre  du  cousin  »  devenaient 
envahissants,  et,  pendant  deux  années,  des  notes  diploma- 
tiques s'échangèrent  entre  Londres  et  Beiiin  ;  au  commence- 
ment de  1885,  le  débat  tournait  à  l'aigre,  bien  que  Bismarck 
répandit  à  la  iribunc  du  Reichstag  les  paroles  de  paix  *;  le 
chancelier  impérial  envoya  ft  Londres  son  fils,  le  comte 
Herbert,  en  mission  confidentielle,  et,  successivement,  trois 
traités,  les  29  avril  1885,  27  juillet  188C,  28  mars  1887, 
réglèrent  les  frontières  respectives  de  l'Angleterre  et  de  l'Ai-: 
Icmagne  dans  le  golfe  de  Guinée  ;  une  convention  du  U  dé- 
cembre 1885  avait  déterminé  les  limites  des  possessions  fran- 
çaises et  allemandes. 

1.  Inslrucliona  dcBisman-k  s  Nachligal,  19mBl4884. 

2,  Bismarck  an  Reichstag,  10  janvier  cl  14  mars  HM. 
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En  même  temps  des  explorateurs  allemands  acquéraiect, 
en  novembre  1884,  d'importantes  concessions  dans  l'Arrique 
orientale,  entre  le  lac  Tanganika  et  la  côte  de  l'Océan  Indien  ; 
en  ftWiier  188S,  ils  obtenaient  de  l'Empire  «  une  lettre  de  pro- 
tection »  ;  cet  embryon  de  colonie  se  développait  rapidement 
et  éveillait  les  susceptibilités  du  sultan  de  Zanzibar  et  de 
l'Angleterre;  pour  calmer  le  sultan,  Bismarck  envoya  cinq 
navires  de  guerre  jeter  l'ancre  dans  le  port  de  Zanzibar; 
pour  séduire  la  perfide  Albion,  une  année  de  négociations 
fut  nécessaire;  en  octobre  1886,  un  traité,  signé  à  Londres, 
consolida  les  droits  de  l'Allemagne  dans  l'Afrique  orientale. 

Cette  énumération  l'indique,  l'accroissement  colonial  de 
l'Empire  allemand  eut  une  rapidité  singulière;  en  trois  années, 
de  1883  à  1886,  l'Allemagne  acquit  un  domaine  de  deux 
millions  et  demi  de  kilomètres  carrés,  habité  par  plus  de  seize 
millions  d'babitanls  ' .  Les  projets  primitifs  de  Bismarck 
étaient  lai^ment  dépassés;  il  eût  voulu  des  comptoirs  de 
négociants,  des  compagnies  de  commerce,  des  lignes  de 
steamers  simplement  protégés  et  subventionnés  par  la  métro- 
pole, qui  ne  serait  intervenue  qu'aux  heures  de  péril.  Entraîné 
par  l'occasion,  il  fonda  des  colonies  rattachées  directement 
à  l'Empire,  administrées  par  lui,  occupées  par  des  troupes 
allemandes*;  il  appartient  aux  initiatives  privées  de  déve- 
lopper ce  champ  offert  à  leur  activité, 

I  IV 

L'Allemagne  n'a  point  fondé  seulement  des  colonies  hors 
d'Europe;  elle  a  juxtaposé  à  son  territoire  trois  régions  étran- 
gères de  langue,  de  race  et  de  cœur.  Confiant  dans  la  supé- 

1,  Kùaser.  Colonies  aUemandea,  p.  131. 

!.  Seule,  la  Nouvelle  Guinée  est  adminialrÉe  par  une  compagnieâ  charle. 
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riorilé  de  sa  «  culture  »,  l'Allemand  s'étonne  sincèrement  de 
la  fidélité  de  ces  annexés  à  leurs  anciennes  patries,  oublieux 
du  temps  où  son  propre  pays  était  morcelé,  envahi,  dénié, 
sans  souvenir  de  ses  propres  et  nobles  efTorIs  pour  la  renais- 
sance de  sa  patrie.  Et  cette  contradiction  attriste  les  gens  de 
bonne  foi,  qui  admirent  le  travail  puissant  de  l'Allemagne  et 
délestent  ses  brutalités  oppressives. 

Dans  le  nord  de  l'Empire,  les  vieux  habilanlâ  du  Schleswig 
sont  demeurés  fidèles  à  leur  patrie  danoise.  Malgré  les  tracas- 
séries  administratives,  l'instruction  en  langue  allemande,  le 
service  militaire,  les  sociétés  pour  la  «  germanisation  »,  ce 
coin  de  terre  proteste  contre  son  annexion  à  l'Allemagne'. 
Dans  le  traité  de  Prague,  une  clause,  insérée  à  la  demande 
de  la  France,  assurait  aux  habitants  des  duchés  le  droit  de 
statuer  sur  leur  propre  avenir;  cet  article  n'a  Jamais  été 
appliqué  ;  s'il  l'avait  été,  les  électeurs  du  Schleswig  du  nord 
eussent  tous  réclamé  le  retour  au  Danemark,  et  ce  scandale  ne 
se  pouvait  soulever.  Pour  s'opposer  à  la  rétrocession  du 
Schleswig  septentrional,  qui  est  purement  danois,  on  allé- 
gua le  M  mélange  des  populations'  ».  En  1879,  une  conven- 
tion passée  avec  l'Autriche  abrogea  simplement  la  disposition 
du  traité  de  1866;  l'annexion  de  ce  petit  peuple  avait  été 
décidée  par  l'accord  de  deux  monarques,  elle  fut  confirmée  par 
le  même  accord,  sans  souci  du  vceu  national  :  ainsi  faisiùt-on 
jadis  des  terres  allemandes.  Bismarck  en  eut  quelque  malaise, 
et,  sur  le  tard,  déclara  qu'il  n'avait  pas  voulu  cette  annexion  ;  il 
ne  désirait  garder  que  le  port  de  Kiel  ;  les  militaires  avaient 
étendu  au  Schleswig  entier  le  glacis  de  la  forteresse  mari-  ' 
time'. 

1.  Wau1trin.L«  rapprocliementdano-tUlemandel la  queitionda  Schlesuiij. 
AiinaU»  des  Sciences  Politiques,  mai  et  juillet  1903. 
t.  DUcours  de  Bitrnarck,  t.  II.  p.  16. 
3.  AllocuUon  a  une  dépulation  du  Schleswig-llolslein,  1"  avril  1893, 
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A  l'Est,  les  Polonais  ne  peuvent  alléguer  une  annexion  si 
récente  et  la  subsistance  de  leur  patrie  originelle.  Leur  pailrio- 
tisme  n'en  demeure  pas  moins  louchant  et  respectable.  On  a 
été  sévère  pour  les  fautes  de  l'ancinine  Pologne,  qu'on  a 
rendue  sans  indulgence  responsable  de  sa  profH^  fin.  On  a 
invoqué  la  topographie,  épluché  les  statistiques,  soupesé  lea 
t-hifTres  :  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  10  millions  d'boiumes- 
paiHent  une  même  langue,  vivent  d'un  même  passé  et  de 
mêmes  esp^^nces,  ont  la  commune  patrie  du  coeur,  et  sont 
disloqués,  méprisés,  opprimés.  En  Autriche,  un  régime 
intelligent  et  libéral  sait  les  concilier  à  leur  nouvelle  patrie. 
Les  insurrections  de  1831  et  de  1862  ont  muiifeslé  les  senti- 
ments véritables  de  la  Polt^ne  russe.  A  l'est  de  la  Prusse, 
l'an timonie  des  deux  races  ne  perd  rien  de  son  acuité'. 

Il  sembla  que  la  guerre  de  1870-18T1  rallierait  les  Polo- 
nais allemands  à  l'Empire,  car  ils  se  conduisirent  vaillam- 
ment sur  les  champs  français.  Le  Kulturkampf  vint  ranimer 
leur  animosité,  car  le  conHit  des  Polonais  et  des  Prussiensélaît 
religieux  autant  que  national  ;  Bismarck  en  a  conservé  une 
sourde  colère  jusqu'en  ses  vieux  jours,  et,  contre  le  libéra- 
lisme de  la  division  des  cultes,  le  vieux  lion  a  pouasé  des 
rugissements  qui  se  sont  élevés  des  bureaux,  falsificateurs 
polonais,  au  directeur,  Kriitzig  «  un  serf  des  Radziwill  »,  et 
jusqu'à  la  reine  Augusta,  l'amie  des  catholiques  et  des  étran- 
gers* Pendant  les  années  du  KuUuritarnpf,  le  sentiment 
national  des  Polonais  se  fortifia  de  toute  leur  haine  contre 
l'oppression  religieuse  ;  la  fermeture  des  églises,  l'emprison- 
nement ou  l'exil  des  curés  furent  l'occasion  d'une  poussée 
cléricale  et  patriotique  où  les  prèlres  intervinrent  sans  trére, 
et  Bismarck  constatait  au  Reicbstag  avec  colère  le  r6le  du 

1.  Kitouard  Bernn;^.  Potoiiais  et  Prussiens fVari».   )90e). 

2.  Prince  de  Uisniarek.  Penaéta  et  SiTuvenm,   \.  Il,  p,  150  et  sniv. 
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clei^  polonais  dans  les  élections,  la  formaliwi  en  Silésie 
d'un  parli  polonais  soua  l'égide  de  la  religion  catholique,  les. 
l«adanees  séparaUstes  de  la  noblesse  polonaise  même  fixée  à 
Berlin  et.  aOîliée  à  l'Empire.  Et  il  criait  aux  députés  pol(Hiai5  : 
«  Vous  ne  réaliserez  votre  idéal  que  par  une  guerre  malheu- 
reuse de  l'Allemagne...,  lorsque  l'Empire  alleioand  sera 
détruit,  que  la  Prusse  sera  abattue  et,  mise  en  pièces',  a 

Longtemps,  le  gouvernement  prussien  ne  combattit  le  pcdo- 
nisme  que  par  des  mesures  administratives,  l'envoi  d'institu- 
teurs allemands,  la  pression  des  fonctionnaires.  Ces  palliatifs 
n'eurent  aucun  succès,  les  protestations  nationales  s'accru- 
rent. En  janvier  i886,  le  discours  du  Trône  au  Landtag  prus- 
sien manifesta  de  nouvelles  intentions  :  «  Le  reroulemenl  de 
l'élément  allemand  par  les  Polonais  dans  quelques  provinces 
de  l'Est,  —  y  était-il  écrit,  —  oblige  le  gouvernement  à 
prendre  des  mesures  pour  assurer  le  maintien  et  le  dévelop-- 
pement  de  la  population  allemande.  Des  projets  sont  en  ce 
moment  ô  l'étude  et  vous  seront  déposés  ultérieurement.  »  Le 
parti  national-libéral,  qui  rentrait  fortilié  des  élections  de 
novembre  1885,  profita  de  cette  occasion  pour  affirmer  son 
pMrioiisme  prussien  et  M.  Achenbach  proposa  une  réso- 
lution pour  exprimer  la  «  satisfaction  »  de  la  Chambre,  et 
«  ses  bonnes  dispositions  »  envers  les  projets  du  gouveroe- 
menl'.  Combattue  par  les  Polonais  et  par  Windtborst  qui  pro- 
posaient également  le  passage  à  l'ordre  du  jour,  mais  sur  des 
motifs  différents,  cette  motion  trouva  ub  défenseur  inattendu 
dans  le  chef  des  conservateurs  allemands,  M.  de  Rauch- 
haupt,  qui  rompit  ainsi  bruyamment  la  longue  alliance,  des 
conservateurs  et  du  centre,  pour  renouer  l'accord  de  la  clroîte 

1.  Bismarck  au  Rciclislag,  16  mars  1885. 

i.  Ces  débats  dans  Blom.  Faril  Bismarck  iiii<t  seine  Zeil,  t.  VI,  p.  167 
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avec  le  parti  nationaMibéral.  Bismarck  prit  ensuite  ta  parole 
potir  exposer  la  politique  de  la  Prusse  dans  ses  provinces 
orientales  depuis  IStîî,  pour  critiquer  avec  dureté  les  ten- 
dances séparatistes  des  députés  polonais,  pour  justifier  la 
nécessité  de  mesures  nouvelles. 

«  L'année  1815,  dit-il  en  son  début,  a  créé  pour  l'Klat 
prussien  une  frontière  on  deçà  de  laquelle  il  ne  peut  dans 
aucune  circonstance  reculer  ;  il  a  besoin  de  cette  frontière  pour 
relier  ses  provinces  entre  elles,  pour  relier  Breslau  à  Koenigs- 
berg  ;  il  en  a  besoin  pour  ses  communications,  pour  son 
existence  industrielle  et  commerciale,  aussi  bien  que  pour  sa 
défense  et  sa  sûreté,  n  Depuis  1815,  le  gouvernement  lutte 
pour  fondre  dans  la  patrie  prussienne  ces  nouvelles  provinces; 
le  combat  a  été  vif  parfois,  et  Bismarck  rappelle  les  batailles 
qu'il  a  engagées  à  la  Chambre  même  à  ce  sujet  en  1863. 
Les  progrès  ont  été  médiocres,  trop  de  Prussiens  sont  deve- 
nus Polonais,  «  partis  pour  Posen  avec  un  nom  allemand, 
revenus  avec  une  orthographe  polonaise,  Krauthofer  devenus 
Krautowski  ;  Schumann  transformés  en  Szuman  n.  De  nou- 
velles mesures  s'imposent.  «  Quand  nous  démolissons  des 
maisons  et  des  cimetières  pour  construire  un  chemin  de  fer 
ou  une  forteresse,  quand  nous  exproprions  tout  un  quartier, 
comme  à  Hambourg,  pour  construire  un  port,  —  pourquoi 
l'Etat  ne  pourrait-il  exproprier  pour  acheter  sa  sûreté  dans 
l'avenir',  »  Après  trois  jours  de  diseussions,  l'ordre  du  jour 
proposé  par  M.  Achcnbach  fut  voté  par  244  voix. 

Fort  de  cet  appui,  Bismarck  proposa  à  la  Chambre  prus- 
sienne le  projet  de  loi  sur  la  colonisation  {Ansiedlung)  des 
provinces  orientales  :  le  gouvernement  était  autorisé  à  acqué- 
rir dans  les  territoires  polonais  des  propriétés  et  à  y  établir 

).  Bismartk  ù  la  i:liambrc  dts  dfpults  prussiens,  28  janvier  1886. 
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des  a  colonies  »  allemandes  pour  fondre  ou  évincer  l'élément 
autochtone  ;  le  texte  fut  voté  sans  difGculté,  et  devint  la  loi 
du  26  avril  1886.  Le  gouvernement  prussien  se  mit  immé- 
diatement à  l'œuvre  et  acheta  de  vastes  domaines,  des  villages 
entiers  qu'il  peupla  de  colons  allemands.  On  a  annoncé  que 
ces  laboureurs  germaniques  «  submergeraient  par  leur  seule 
prohiicité  la  race  indigène  ».  11  faut  se  méfier  des  prophéties  : 
vingt  ans  ont  passé  sur  la  loi  de  1886,  Allemands  et  Polonais 
ont  eu  '  des  enfants  en  nombre  égal,  et  te  «  polonismc  » 
ne  parait  point  reculer  '. 

A  l'ouest  de  TEmpire,  l'Alsace-Lorraine  constituait  une 
troisième  «  colonie  ».  Dans  les  années  qui  suivirent  Tan- 
nexion,  un  (lot  germanique  envahit  le  «  Reichsland  »,  mais 
les  Allemands  ne  trouvèrent  point  en  Alsace-Lorraine  le  bon- 
heur rêvé,  et  au  llux  succéda  le  rellux*  ;  en  décembre  1875, 
il  n'y  avait  dans  les  provinces  annexées  que  37.000  Alle- 
mands. En  même  temps,  le  départ  des  familles  alsaciennes 
pour  la  France  et  la  a  désertion  »  des  jeunes  gens  qui  s'enga- 
geaient dans  les  régiments  français  dépeuplaient  le  pays  ;  en 
dix  ans,  l'Alsace-Lorraine  perdit  cent  mille  Ames.  Un  malaise 
profond  régna  dans  le  commerce,  l'agriculture,  l'industrie  de 
la  province.  Pour  y  remédier,  un  parti  nouveau  se  constitua, 
ni  français,  ni  prussien,  mais  autonomiste,  demandant  l'or- 
ganisation du  Reichsland  en  État  individuel  de  l'Allemagne, 
avec  ses  institutions  propres  et  la  même  indépendance  que  la 
Bavière  ou  le  Wurtemberg.  Le  gouvernement  impérial  ne 
manqua  point  de  favoriser  ce  mouvement  avec  intelligence  et 
habileté.  Un  édit  impérial  du  29  octobre  1874,  une  ordon* 


1.  Le  parli  polonais  avait  IS  représentants  auBeichslag  de  1903;  il  en  a 
!0  depuis  les  élections  de  janvier-février  1907. 

2.  L'AUact- Lorraine,  par  im   publiciste  suisse.  Beout  des  Deux  Mondes 
dulSmarsISTS. 
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nance  du  23  mars  1875  organisèrent  une  délation  des  con- 
seils généraux  (Laodesauschuss),  appelée  à  délibérer  à  titre 
consultatif  sur  certains  projets  de  loi  ioléressant  l'Alsace- 
Lorraine.  Le  parti  autonomiste  se  développa  rapidement  : 
ajix  élections  de  1877,  il  réussit  à  envoyer  cinq  députés  au 


Dès  leur  airivée  à  Berlin,  les  cinq  «  autonomistes  »  soUîci- 
tèrent  une  audience  du  chancelier  qui  s'empressa  de  les  rece- 
voir '.  Ils  lui  exposèrent  leurs  revendications  et  Bismarck 
leur  annonça  qu'un  projet  de  loi  était  en  étude,  qui  accorde- 
rait au  conseil  général  d'AIsace-Lorraine  la  I^islatîOR  pour 
les  deux  provinces  sous  le  contrôle  du  Bundesrath,  mais 
sans  l'avis  du  Reichslag.  Cette  promesse  (ut  rapidement  réa- 
lisée, mais  en  partie  seulement.  La  loi  du  2  mai  1877  con- 
sacra l'institution  du  Landesauschuss  et  lui  accorda  le  pou- 
voir lépslatif,  tout  on  laissant  subsister  le  droit  parallèle  du 
Reichstag  allemand  de  légiférer  sur  l'Alsace-Lorraine'.  Ce 
n'était  qu'une  autonomie  très  mitigée. 

Cependant  la  crise  industrielle  s'a^ravait  en  Alsace,  et 
menaçait  sérieusement  l'existence  même  des  puissantes  usines 
du  pays.  Un  représentant  des  fabricants  mulbousois,  M.  Ta- 
chard,  se  rendit  en  novembre  1877  à  Varzîn  pour  entretenir 
le  chancelier  des  dangers  de  cette  situation  et  plaider  la  cause 
de  son  malheureux  pays\  Les  débats  de  la  loi  sur  la  suf>- 
pléance  du  chancelier  impi^rial  fournit  au  chef  des  aut<Hio- 
mistes,  M.  Schneegans,  l'occasion  de  réclamer  l'installatioD 
d'un  supi^éant  du  chancelier  àStrasboui^;  tout  en  déclarast 
«  les  sympathies  du  Reichstag  et  des  gouvernements  acquises 

i,  l'ose  11  ingiT.  Ilisiiiarck  und  die  Parlemenlarier,  1.  Il,  p.  244  et  suiv. 
3.  Daresle.   Les  CotatituHom  moi/tmts,  l.  Il,  p.  319.  Reybaud.  légiria- 
lion  en  Altace-Loi-raint,  p.  8. 
3.  D'après  les  pO|>iersiiitdiis  du  M.  Tarhard  et  un  autographe  inédit  do 

Bismarck,  en  [iossi>Rsii)ii  de  riiiiliMir. 
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à  celte  aspiration  des  Alsaciens-Lorrains  »,  Bismarck  objecta 
«  qu'une  question  de  cette  portée  ne  pouvait  être  accessoire- 
ment résolue  »  ;  exposant  les  dilTîcultés  de  cetU  question,  il 
en  promit  une  étude  attentive  et  exprima  l'espoir  a  que  la 
population  de  ce  pays  s'affranchisse  de  plus  en  plus  de  la 
pression  du-  passé  et  qu'elle  se  sente  un  jour  satisfaite  d'ap- 
partenir à  l'Empire  allemand  '  » .  Une  idée  flottait  en  l'sir,  de 
confier  au  prince  héritier  le  gouvernement  de  TAlsace-Lor- 
raine  qui  deviendrait  «  Kronprinzenland  ^  a.  L'empereur  était 
hostile,  Bismarck  et  le  prince  Frédéric-Guillaume  favorables 
à  ce  plan.  Les  attentats  de  mai  et  juin  1878  en  détournèrent 
l'attention. 

Une  année  s'écoula  sans  apporter  de  solution  à  la  ques- 
tion alsacienne,  l'année  du  Congrès  de  Berlin  et  de  la 
liUte  contre  les  socialistes;  on  s'était  contenté  de  nommer  un 
suppléant  du  chancelier  pour  les  affaires  d'Alsace-Lorraine, 
en  la  pers(»uie  de  M.  Herzog.  En  mars  1879,  M.  Sclineegans 
déposa  une  nouvelle  motion  réclamant  pour  l'Alsace-Lorraine 
«  un  gouvernement  autonome  ayant  sa  résidence  dans  le 
pays  ».  Dans  sa  réponse,  Bismarck  laissa  percer  un  certain 
découra^inent  ;  il  n'avait  plus,  dit-il,  «  l'espérance  enthou- 
siaste conçue  sous  l'heureuse  inrpression  qu'il  éprouvait  à 
voir  ces  pays  de  l'Empire  recouvrés  par  l'Allemagne  »  ;  les 
maoilestations  hostiles  des  Alsaciens-Lorrains  l'en  avaient 
éloigné;  l'homme  de  fer  était  franc  avec  lui-même  :  il  s'était 
trompé  sur  les  sentiments  véritables  des  «  frères  »  d'outre- 
Rhin.  Il  exposa  quel  pourrait  être  &  son  sens  le  nouveau 
régime  de  l'Alsace,  tout  dominé  par  la  question  militaire, 
«  la  sûreté  de  l'Empire  même  ».  Et  il  ajoula  qu'il  avait  seule- 

1.  Biamarck  au  ReichstaK,  S  mars  ]S78. 

î.  PtûUppeoii.  Uoi  Leben  HaiMT  Fritdricht  III,  p.  saa. 

3.  l'oschinger.  Bismarck  unJ  die PifUmenlarier,  t.  Il,  p.  263. 


Digtize.  .y  Google 


«H  BiSMARCK 

ment  attendu  l'initiative  des  députés  alsaciens  pour  rédiger 
un  projet  de  loi  sur  l'organisation  du  Reîchsiand  '.  Ce  projet, 
déposé  peu  après,  voté  facilement  et  sans  l'intervention  de 
Bismarck,  devint  la  loi  du  4  juillet  1879  :  l' Alsace-Lorraine 
est  administrée  au  nom  de  l'empereur  par  un  lieutenant 
(Statthallep)  qui  réside  à  Strasbourg  et  gouverne  avec  le  con- 
cours d'un  ministre,  d'un  Conseil  d'Étal  et  duLandesauschuss 
(délégation)  ;  le  stattbalter  peut  rendre  des  ordonnances  sur 
certaines  matières  ;  les  principes  constitutionnels  de  la  loi  de 
1877  ne  sont  pas  modifiés;  le  pays  d'Empire  n'a  point  de 
représentant  officiel  au  Bundesrath,  mais  son  gouvernement 
peut  y  envoyer  des  commissaires  pour  défendre  les  înléréts 
de  r Alsace-Lorraine. 

Le  maréchal  de  Manteiiffc!  fut  nommé  Statlhalter  en  Alsace- 
Lorraine  :  le  choix  était  heureux  pour  les  habitants  de  cette 
province,  car  sa  fermeté  n'excluait  point  la  justice  ni  l'huma- 
nilé.  Edwin  de  ManteufTel  était  une  forte  personnalité;  en 
d'autres  temps,  il  eut  joué  les  premiers  rûles  dans  son  pays, 
car  il  avait  montré  dans  ses  négociations  b  Pétersboui^  el 
Vienne  l'habileté  d'un  ministre  diplomate,  dans  ses  combats 
autour  de  Bcifort  l'énergie  d'un  chef  d'armée,  dans  son  séjour 
à  Nancy  une  intelligente  générosité;  sa  fortune  fut  inférieure 
à  sa  valeur;  Bismarck  voyait  en  lui  un  successeur  éventuel 
el  l'éloigna  de  Berlin  en  le  couvrant  d'éloges.  Le  ministre 
d'Alsace-Lorraine,  M.  Herzog,  était  dur,  grognon,  brutal;  il 
ne  tarda  point  à  être  remplacé  par  un  fonctionnaire  moins  ren- 
frogné, M.  de  Hoffmann. 

M.  de  Mantcuffel  gouverna  la  province  impériale  pendant 
six  années^.  Les  Alsaciens-Lorrains  n'en  ont  point  conservé 

1.  Bismarck  au  Rciclislsg,  il  cl  27  mars  1876. 

i.  Kcck.    Dos  Leben  des  Ceneral-FMinarac/tall»  Edwin   von  Manltuffel 
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un  mauvais  souvenir,  la  sévérîlé  vient  des  Allemands,  et  un 
de  leurs  historiens  résume  toute  la  politique  de  ManteuSel 
dans  cette  formule  lapidaire  :  «  Faiblesses  et  fautes*.  »  Ce  n'est 
pas  que  le  maréchal  éparfipi&t  les  expulsions,  les  interdictions 
de  sociétés  françaises  et  les  suppressions  de  journaux,  mais 
il  avait  gant  de  velours,  admettait  le  droit  aux  regrets,  et 
croyait  que  a  mieux  vaut  douceur  que  violence  ».  Ses  com- 
patriotes lui  reprochent  amèrement  sa  tolérance  et  son  manque 
d'influence  électorale  ;  la  bourgeoisie  alsacienne  a  le  courage 
tranquille,  narquois  souvent,  durable  toujours;  aux  élections 
allemandes  de  1881  et  1884,  Bismarck  s'exclama  douloureu- 
sement :  «  Nous  faisons  peu  de  progrès  en  Alsace  *  »  ;  tous  les 
députés  furent  protestataires,  le  parti  autonomiste  s'écroula. 
Volontiers,  on  eût  congédié  eë  fâcheux  administrateur;  mais 
ManteulTel  avait  dans  l'Empire  allemand,  spécialement  auprès 
du  vieux  souverain,  une  telle  situation  qu'il  était  impossible 
de  le  renvoyer;  sa  mort,  seule  mit  fin  à  son  gouvernement 
(17  juin  1885). 

Sa  succession  échut  au  prince  de  Mohenlohe,  ambassadeur 
d'Allemagne  en  France,  et  le  nom  seul  du  nouveau  Stalt- 
hatter  indiquait  un  changement  de  régime,  non  point  que  le 
prince  n'eût  un  caractère  aimable  et  humain,  mais  son  intelli- 
gence fine  et  sceptique  se  prêtait  plus  aux  «  inspirations  b  ber- 
linoises que  l'âpre  indépendance  de  ManteuffeP.  Le  régime 
des  Alsaciens-Lorrains  fut  rapidement  modifié  :  M.  Antoine, 
député  de  Metz  au  Reichstag,  sujet  allemand,  fut  expulsé  d'Al- 
sace ;'maintenirnotablesnégocianl9,souscripteur8  occasionnels 
de  la  Ligue  des  Patriotes  ^.furent  emprisonnés,  traduits  devant 

1.  H.  Blum.  Daa  deulsche  Reich  iurZeil  Bismarck»,  p.  M3. 
8.  BiBmarck  au  Reichstag,  H  janvier  ISSi. 

3.  Ooielle  dt  Cologne,  2i  octobre  IS8S. 

4.  L'un  d'eux  n'était  etitni  dans  cette  Mgue  que  par  amitié  pour  un  de 
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la  Haulc  Gourde  Leipzig,  condamnés  à  un  ou  deux  ans  de  for- 
teresse, expulsés  ù  l'expiration  de  leur  pùne,  quoique  sujets 
alkmands  ;  nal  ne  put  pénétrer  en  Alsace-Lorraine  sans  pré- 
senter un  passe-port  vise  â  l'ambassade  de  Paris.  Le  prïncc 
deHobenlohe  déplorait  ces  mesures,  qui  étai«]t  pourla  plupart 
édictées  A  Berlin,  sans  que  lui-même  les  connût  ë  l'avance  '. 
IHcs  prévoyait  inutiles,  ainsi  qu'elles  furent  :  les  élections  de 
février  1887  n'envoyèrent  au  Reichstag  que  des  protestataires. 
Les  mesures  de  ngueur  redoublèrent,  les  maires  élus  par  les 
conseils  municipaux  furent  remplacés  par  des  maires  de  car- 
rière, venus  d'Allemagne  pour  pressurer  la  populatiw)  alsa- 
eicnae,  et  u  une  muraille  de  Chine  »  s'éleva  autour  du  pays 
d'iEmpire. 

Le  chancelier  rêvait  des  mesures  plus  radicales  encore  ;  la 
suppression  des  élections  au  Reichstag  en  Alsace-Lorraine,  la 
disparition  du  Landesausschuss,  le  partageduReiehsIand  entre 
ses  voisins,  Prusse,  Bavière  et  Bade  *,  L'empereur  ne  voulait 
point  de  telles  révolutions.  Bismarck  se  contenta  d'appesantir 
sur  l'Alsace-Lorraine  un  joug  pesant.  «  Oo  ne  {ait  point 
d'omelette  sans  casser  des  œufs  » ,  répondit-il  aux  protestations 
de  ses  compatriotes,  fixés  à  Strasbourg  '.  Ce  régime  ne 
s'adoucit  qu'à  son  d^art  de  la  chancellerie. 

Est-ce  à  dire  que  ce  régime  ne  réussit  point,  en  apparence 
tout  au  moins  et  d'après  les  chiffres  du  scrutin  électoral  ?  Ce 
serait  nier  des  faits  :  l'historien  ne  le  peut,  nu  le  doit.  Le  flot 
successif  des  générations,  le  cours  des  années,  le  service  mili- 

ïos  foDdaUnirs  ;  les  autres  n'y  oonnaissalenl  personne  du  conseil  d'admi- 

nisUation  cl  ne  faisaient  point  de  politique. 
1.  Princo  Clovis  de  Koheniohe.  Denticiir-digkeilett,  l,  l[.  p.  *l)9, 
i.    Miltnachl,  après  une  conversation   avec  Bismarck,  18    mars  1887. 

Erinnerungen  an  Bismarck.  \eue  Falge.  p.  51-î>!. 
;t.  Bismarck  â  une  (têl^gation  allemande  de  Straeliourg.  a  décembre 

1890. 
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imre  en  Allemagne,  ta  pression  du  gouvernement  devenue  plus 
douce  et  d'autant  plus  insinuante,  la  lente  infdtration  d'éléments 
germaniques  ont  pu  amener  dans  le  peuple  alsacien  de  nou- 
velles pensées  et  de  nonveaux  voles.  Mais  si  la  protestation  a 
perdu  son  énerve  des  premières  heures,  la  conquête  n'n  pu 
dtmner  aux  pays  conquis  l'Ame  de  ses  conquérants.  Des  Vosges 
à  la  Lauter,  du  Jura  à  la  Sarre,  territoires  ni  habitants  ne 
aonl  devenus  allemands,  ils  sont  restés  Alsaciens,  bien  Alsaciens 
et  cela  signifie  encore  Français. 

I  V 

Le  xix'  siècle  a  soulevé  la  question  sociale.  Le  dévelop- 
pement de  l'industrie,  l'agglomération  des  ouvriers  dans  les 
grandes  villes,  l'avènement  du  suffrage  universel,  la  naissance 
de  la  démocratie  ont  posé  des  problèmes  que  le  xx*  siècle  devra 
résoudre,  Bismarck  ne  fut  point  un  précurseur  à  ce  sujet  ;  sa 
jeunesse  s'encombra  de  souvenirs  aristocratiques  et  féodaux, 
d'un  certain  patriarcalisme  envers  les  laboureurs  et  les 
soldats',  d'une  ignorance  complète  des  ouvriers,  d'une  hor- 
reur indicible  envers  le  «  sabbat  de  la  Révolution  ».  Les  jour- 
naux de  1848  le  firent  d'abord  frémir  d'indignuLion,  puis 
réfléchir  sur  le  sort  des  miséreux.  11  se  fit  une  philosophie 
sociale  où  l'État  jouait  le  r61e  d'un  bon  pore  de  famille,  dis- 
tribuant avec  une  égale  générosité  les  récompenses  aux  enfants 
sages  et  les  loueltées  aux  mauvais.  Déjà,  il  oppose  au  socia- 
lisme révolutionnaire  la  protection  de  l'État  envers  l'ouvrier 
et  réclame  des  mesures  «  pour  protéger  par  une  contrainte 
légale  l'existence  de  la  classe  des  artisans'  ».  Dès  son  arrivée 

i.  Schmoller.  Zu  Biamaivks  Oedâchliiiss.  p.  29.  Cf.  broiiiiUz,  Bisynarcks 
NaiionaliBkonomiacke  Ansckauanrieii,  p.  115  et  suiv. 
S.  Bismarck  au  LandUK  prussien.  tSoclolirclMS,  Cr.  supfa,  I.  I,  p.  SI4. 
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au  pouvoir,  en  1863,  il  organise  une  grande  commission  pour 
étudier  le  sort  des  travailleurs,  le  droit  de  coalition,  les  rap- 
porta du  patron  et  de  l'ouvrier.  Mais,  absorbé  dans  les  combats 
politiques,  il  ne  peut  s'occuper  que  par  intermittence  des 
luttes  sociales. 

Au  contact  des  hommes  et  des  choses,  il  a  élar^  quelque 
peu  ses  idées.  11  n'a  pas  craint  de  fréquenter  les  théoriciens 
du  socialisme;  il  a  fait  d'un  démocrate  de  1848,  Lothar 
Bûcher,  un  de  ses  plus  intimes  collaborateurs';  il  est  entré 
en  relations  avec  Lassalle,  et  il  s'est  plu  à  reconnaître  les  «  rap- 
ports de  bienveillance  personnelle  et  réciproque'  »  qu'il  eut 
avec  le  Président  de  l'Association  des  Ouvriers;  il  a  suivi  et 
apprécié  les  idées  de  Schulze  Delitzscb,  bien  que  celui-ci  fût 
un  de  ses  plus  fougueux  adversaires.  Et,  surtout,  il  s'est  pénétré 
de  la  nécessité  de  concilier  au  nouvel  Empire  la  grande 
masse  des  travailleurs.  Ce  n'est  point  là  pour  lui  une  question 
de  sentiment,  mais  un  devoir  politique,  un  besoin  administratif 
aussi,  car  les  ouvriers  agiicoles  et  industriels  ont  la  majorité 
.  dans  le  pays,  et  nul  ne  peut  gouverner  sans  leur  suffrage. 
L'État  leur  doit  protection,  de  môme  qu'il  protège  les  proprié- 
taires fonciers  et  les  industriels  par  l'élévation  des  droits  de 
douanes,  —  le  commerce  par  le  développement  des  voies  de 
communication,  des  ports  et  des  compagnies  de  navigation,  — 
les  colonies  allemandes  par  une  diplomatie  appuyée  de  cor> 
vettes.  Ainsi  la  politique  sociale  deBismarckprocèdedesmëmes 
pensées  que  la  politique  financière  et  économique,  et  de  celle- 
ci  avant  toutes  :  la  grandeur  de  l'Empire  allemand. 

Lentement  s'est  formé  dans  son  esprit  un  plan  de  réformes 
sociales  pour  l'exécution  duquel  il  demande  quelques  années; 
ce  plan  comporte  «  trois  façonsd'améliorer  le  sort  desouvriers  a: 

I.  Kcudell.  Bxtmarck  et  ta  famille,  p.  160. 
i.  Bismarck  au  Beiclislag,  17  septembre  1S78. 
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relever  le  taux  des  salaires  en  combattant  la  concurrence 
étrangère;  —  améliorer  le  système  d'impôts  en  supprimant 
les  impôts  directs,  en  les  remplaçant  par  des  taxes  indirectes 
«  qui  retombent  sur  le  patron,  et  finalement  du  patron  sur  le 
consommateur,  »  —  adopter  par  voie  législative  des  mesures 
d'assistance  directe,  non  sur  la  durée  du  travail  et  le  taux  des 
salaires,  mais  sur  les  secours  aux  pauvres,  les  assurances  et 
les  retraites  des  ouvriers.  «  Tant,  ajoute-t-il,  que  l'État  ne 
s'occupe  pas  de  prévenir  la  détresse  de  l'ouvrier,  tant  que 
celui-ci  n'a  pas  confiance  en  cette  sollicitude  de  l'Etat,  on  le 
verra  accourir  au  marchand  d'orviétan  socialiste,  au  débitant 
de  paroles,  et,  sans  y  rédéchir  autrement,  se  laisser  promettre 
par  ce  docteur-miracle  des  choses  qui  ne  se  réaliseront  pas  '  ■  » 
Dans  l'exécution  de  son  plan,  en  effet,  Bismarck  s'est  heurté 
au  parti  de  la  démocratie  socialiste,  qui  s'insui^e  contre  l'au- 
torité au  nom  de  la  liberté,  et  juge  que  le  peuple  doit  être  le 
maître  de  son  propre  bonheur.  Le  chancelier  de  fer  pressent 
là  un  danger  pour  l'omnipotence  de  l'État,  de  l'empereur-roi, 
et  il  déleste  les  démocrates  de  toute  sa  force  de  haine,  qui 
est  immense.  II  n'est  brocards  ni  railleries  dont  il  ne  couvre 
ces  sans-patrie,  suppôts  de  l'étranger,  ces  prédicateurs  du 
néant,  ces  tyrans  impitoyables,  ces  imposteurs,  gens  qui 
prennent  plaisir  h  égarer  le  peuple.  «  lis  sont,  s'écrie-t-il, 
comme  le  prophète  voilé  de  Thomas  Moore,  qui  se  cachait 
soigneusement  le  visage,  parce  qu'aussitôt  que  le  voile  se 
soulevait  un  peu,  sa  figure  apparaissait  aux  gens  dans  toute 
son  horrible  laideur.  Si  nos  classes  laborieuses  voyaient  le 
visage  de  Mokana,  elles  reculeraient  d'horreur,  elles  aper- 
cevraient une  face  de  cadavre  ^  ».  Et,  dans  son  ardeur  à  pour- 
suivre ces  infâmes,  il  oublie  d'abord  de  protéger  les  classes  labo- 

1.  Bismarck  au  Reichstag.  iO  mars  ISSt. 
t.  Blsmarclc  au  Reichstag,  9  octubre  1878. 
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rieuses  :  les  fouettées  aux  mauvais  garnements  ont  précédé 
les  récompenses  au.t  enfants  sages. 

L'attentat  Nobiling,  en  1878,  fournît  au  chancelier  l'occa- 
sion d'obtenir  du  Reichslag;  une  législation  de  rigueurs  contre 
les  socialistes,  et  il  l'appliqua  sans  douceur.  Le'  parti  démo- 
cratique n'avait  point  désarmé  ;  il  avait  transporté  à  Zurich 
son  siège  central  et  son  journal,  mais  il  avait  conservé  son 
oi^nisation  en  Allemagne,  A  deux  reprises,  en  1881  el  en 
1884,  Bismarck  obtint  la  prolongation  de  la  loi  sur  les 
menées  socialistes  :  mais,  malgré  la  vigueur  du  nouveau 
minisire  de  l'Intérieur,  le  parti  socialiste  grossissait  en  ava- 
lanche. 

«  Il  ne  suffit  pas  de  tailler,  il  faut  recoudre,  a  II  ne  suffîsait 
pas  à  Bismarck  de  frapper  les  socialistes,  il  voulait  com- 
battre leur  influence  par  des  mesures  de  protection  sociale. 
Ses  premiers  essais  datent  de  1880.  Après  un  été  de  réflexion 
à  Kissingen  et  à  Friedrichsruh,  il  est  résolu  à  s'attaquer  à  ce 
redoptable  problème  ;  il  agira  en  personne,  et,  en  septembre 
1880,  il  prend  le  portefeuille  du  Commerce,  oit  se  traitent  les 
questions  ouvrières.  Uneordonnancedu  17novembrel880oi^- 
nise  un  «  Conseil  économique  prussien  a,  où  la  classe  ouvrière 
a  une  part  importante,  —  15  membres  sur  75,  — et,  dans  la 
première  séance,  Bismarck  dresse  le  plan  des  travaux  du 
Conseil.  «  Vous  êtes,  dit-il  aux  délégués,  chargés  de  décou- 
vrir les  changements  et  les  additions  qui,  dans  la  suite  des 
temps,  se  montrent  utiles  et  nécessaires  aux  institutions 
actuelles,  d'après  l'expérience  pratique  '.  »  Deux  projets  de 
loi  sont  immédiatement  soumis  au  Conseil,  l'un  sur  l'assu- 
rance des  ouvriers  contre  les  accidents,  l'autre  sur  la  réor- 
ganisation des  corporations.  \\s  ont  été   préparés  sous  son 
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impulsion  personnelle  dans  les  bureaux  du  ministère  du  Com- 
merce donl  il  vient  de  prendre  la  direction,  et  l'on  doîtsouU- 
gner  rortement  cette  double  date,  l'arrivée  de  Bismarck  au 
ministère  des  questions  sociales,  le  début  de  la  codification 
ouvrière. 

Le  conseil  économique,  puis  le  Bundesrath,  avaient  adopté 
le  projet  de  loi  sur  les  assurances  ouvrières  ',  qui  fut  déposé 
au  Reichstag  dans  le  courant  de  mars  1881 .  D'après  le  texte 
du  gouvernement,  a  tous  les  ouvriers  occupés  dans  les  mines 
salines,  chantiers,  travaux  de  construction,  Tabriques  et  fon- 
deries, ainsi  que  les  employés  de  ces  exploitations,  dont  le 
salaire  ou  traitement  annuel  ne  dépasse  pas  2  000  marks  » 
devaient  être  assurés  contre  les  accidents  du  travail,  h  une 
caisse  d'assurances  d'Empire  dont  le  siège  était  à  Berlin  ;  la 
prime  d'assurance  était  payée,  les  deux  tiers  par  l'entrepre. 
neur,  le  reste  par  les  assurés  s'ils  touchaient  un  salaire 
annuel  dépassant  730  mari»,  par  l'Empire  pour  les  autres  ; 
l'indemnité  consistait  en  une  rente  à  l'assuré  ou  aux  per- 
sonnes à  sa  charge. 

Ce  projet,  donl  on  ne  peut  méconnaître  la  libérale  largeur, 
soulevait  de  nombreuses  critiques  au  Retchslag;  il  cal 
inutile,  disait-on,  car  déjà  la  légisbtion  consacre  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité  du  patron  en  cas  d'accidents;  il  est 
dangereux  pour  les  fînances  de  l'Empire,  qu'il  engage  sans 
limites  et  dans  des  intérêts  particuliers  ;  il  est  de  tendance 
socialiste,  d'ailleurs,  car  il  amène  l'Etat  à  intervenir  dans 
les  relations  entre  patrons  et  ouvriers,  à  gérer  les  fonds  d'as- 
surances, à  y  verser  des  deniers  nationaux  en  faveur  de  cer- 
taines catégories  de  «  gagne-petit  »  ;  il  est  de  ré^me  autori- 


i.  Le  projet  de  loi  sur  la  réorganisation  des  corporations  suivit  une 
procédure  analogue  et  fut  voté  par  le  Reichatag  après  une  asseï  longue 
(liscnssion  â  laqueUe  Bismarck  ne  prit  poinl  pari. 
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taire,  enfin,  car  il  consacre  une  «  contrainte  à  l'assurance»,  qui 
heurte  la  liberté  individuelle'.  Bismarck  connaissait  ces  cri- 
tiques ;  il  prit  la  parole  au  Reichstag  le  2  avril  1881  pour 
les- réfuter.  Son  discours,  fort  long,  très  curieux,  un  peu 
touffu,  est  une  vigoureuse  défense  du  droit  de  l'État  d'inter- 
venir dans  les  questions  d'assurance  et  d'assistance.  «  Que 
l'on  appelle  socialisme  ou  non  celte  tendance  de  gouverne- 
ment, peu  m'importe...  Le  gouvernement  ne  peut  résoudre  la 
question  (ouvrière]  en  imitant  l'autruche  qui  se  cache  la 
tête  pour  ne  pas  voir  le  danger...  Que  reprocher  au  gouver- 
nement quand  il  se  propose  d'assurer  dans  l'avenir  à  l'ou- 
vrier victime  d'un  accident  un  traitement  meilleur,  d'empê- 
cher que  le  malheureux  n'offre  à  ses  compagnons  encore 
sains  et  saufs  l'exemple  d'un  vieillard  mourant  de  faim  à  la 
longue  ?»  La  loi  actuelle  est  insuffisante  pour  empêcher  de 
teb  maux.  Le  budget  de  l'Empire  peut  supporter  les  frais  de  la 
réforme,  moins  élevés  qu'on  ne  tes  suppose.  «  Un  Etat  qui 
veut  ffùre  du  christianisme  pratique  ne  peut  refuser  un  tel 
secours  aux  indigents  *.  » 

C'était  de  la  bonne  politique  ;  le  Reichstag  n'était  pas 
mûr  pour  la  comprendre  ;  il  apporta  ô  la  loi  une  série  d'amen- 
dements, tous  destinés  h  amoindrir  les  droits  et  la  responsa- 
bilité de  l'Etat  ;  le  projet  de  loi  en  fut  si  bouleversé,  que  Bis- 
marck demanda  au  Reichstag  de  le  rejeter  entièrement  ;  le 
Conseil  fédéral  fit  ainsi  le  25  juin  1881. 

Cependant  l'ensemble  des  réformes  financières,  économi- 
ques et  sociales  de  Bismarck  avait  soulevé  dans  le  pays  une 
inquiétude  qui  se  manifesta  aux  élections  pour  le  Reichstag, 
en  octobre  1881.  Les  élecleui's  allèrent  tout  aux  extrêmes  : 
les  partis  libéraux  et  conservateurs  modérés  s'effondrèrent,  les 

I.  MU.  Bamberger  et  Rirhler  au  Reichsieg,  1«  et  8  avril  188). 

a.  Bismarck  au  Rcichslag,  S  avril  1S81.  DUcoufi.  t.  IX,  p.  289  cl  suiv. 
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socialistes  perdirent  le  quart  de  leurs  électeurs,  mais  le 
centre,  les  réactionnaires,  les  Polonais,  les  Alsaciens  et  les 
progressistes  Accrurent  leurs  forces,  Bismarck  n'en  fut  point 
surpris,  ni  amené  ft  résipiscence.  «  Si  la  majorité  n'accepte  pas 
mes  plans  économiques  et  financiers,  disait-il,  ceux-ci  en 
seront  ajournés.  Ce  sont  là  des  choses  qu'on  ne  peut  obtenir 
en  un  tour  de  main.  Il  m'est  égal  qu'elles  soient  adoptées  de 
mon  vivant  ou  après.  Mais  c'est  mon  devoir  de  proposer  ce 
que  je  tiens  pour  nécessaire  ' .  »  Et  il  se  consola  de  son  échec 
par  la  défaite  des  socialbtes,  due,  à  son  sens,  à  la  loi  sur 
leurs  menées*. 

11  était  certain  qu'une  telle  composition  du  Rcichstag  rendait 
difficile  le  vote  prochain  des  réformes  sociales  qu'espérait  le 
chancelier  ;  mais  le  morcellement  même  de  l'Assemblée  lui 
permettait  de  la  dominer  par  voie  de  transaction  ;  «  il  n'y 
a  aucun  parti  assez  fort  pour  prendre  en  main  le  pouvoir  », 
disaiUil  lui-même'  ;  il  essaya  de  gouverner  en  louvoyant,  il 
n'y  réussit  complètement  qu'à  la  (în  de  la  session. 

Dès  la  séance  d'ouverture,  le  n  novembre  1881,lediscours 
du  trfine  annonça  un  nouveau  dépôt  de  la  loi  sur  les  assu- 
rances ouvrières  et  la  rédaction  d'un  projet  destiné  a  à  ob- 
tenir une  organisation  uniforme  des  caisses  industrielles  pour 
le  secours  des  ouvriers  malades  »  ;  on  espérait  réaliser  ensuite 
l'assistaDce  pour  «  les  travailleurs  que  l'ôge  ou  l'invalidité 
rendent  incapables  de  gagner  leur  vie.  »  C'était  là  un  beau 
programme  :  le  monopole  du  tabac  devait  payer  les  dépenses 
nécessaires  pour  le  réaliser.  Mais  trois  échecs  successifs 
manifestèrent  l'hostilité  du  Reichstag  :  l'Assemblée  impériale 
refusa  les  crédits  nécessaires  pour  transformer  le  conseil  éco- 

1.  Prince  Clovis  de  Hohenlohe.  Denkv.-ai'digkeilen,  t.  li,  p.  318. 

2.  Blemarch  au  RcIchsUg,  iS  novembre  tSSl. 

3.  Bismarck  au  Reichstag,  IS  juin  ISf)2. 
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nomiquc  de  Prusse  en  conseil  allemand,  tûen  que  Biamarck 
e&t  insisté  fortement  sur  l'absence acluelled'enquètes  spéciales, 
le  besoin  d'informations  techniques,  l'inctmtest^le  uUlité  d'ua 
bureau  économique  '.  Le  monopole  sur  le  tabac,  base  lînau- 
cièredes  réformes  sociales,  fut  repoussé  au  mois  de  juin  1882'. 
Enfin  le  nouveau  projet  de  loi  sur  les  assurances  ouvrières, 
vaillamment  défendu  en  l'absence  de  Bismarck  par  son  meil- 
leur lieutenant,  M.  de  Bœtticher  *,  se  heurta  &  un  tel  mauvais 
vouloir  des  députés  que  le  gouvernement  dut  clore  la  session 
de  1883  avant  une  solution  définitive. 

Bismarck  tenta  une  autre  réforme  en  faveur  des  ouvriers,  et 
grftce  à  l'habileté  du  commissaire  impérial,  le  conseiller  Lol'- 
mann,  il  parvint  à  organiser  l'assistance  pour  les  travailleurs 
malades  ;  les  travaux  de  commission  furent  fort  longs,  mais 
très  serrés,  et  le  Reichstag  put  voter  en  moios  de  six 
semaines  celte  loi  excellente  ^.  Les  ouvriers  des  usines,  car- 
rières, établissements  métallurgiques,  usines  faisant  usage 
de  machines  à  vapeur  et  à  eau,  toutes  industries  à  poste  fixe, 
ainsi  que  les  employés  à  faible  salaire  de  ces  établissements 
sont  assurés  obligatoirement  contre  la  maladie  à  des  caisses 
locales  ;  ils  doivent  verser  des  cotisations  variant  de  un  &  trois 
pour  centdeleurssalaires,  et  leurs  patrons  fournissent  unecoti- 
sation  complémentaire  égale  à  la  moitié  de  celle  que  Coumit 
l'ouvrier.  Les  caisses  d'assurance  fonctionnent  comme  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  et  l'ouvrier  peut  se  libérer  de 
l'obligation  de  l'assurance  s'il  fait  partie  d'une  société  libre 
hii  donnant  des  secours  égaux  h  ceux  des  caisses  officielles. 

1.  Bismarck  au  Reichslflg,  i"  déteinbre  1881. 

2.  Supra,  t.   III.  p,  *71. 

3.  Bismarck  randHÎI  a  sans  jalc 
qu'il  était  l'auteur  véritable  des 
29  mars  1889. 
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Ces  mesures  assurent  aux  ouvriers  malades  les  soins  médi- 
caux, les  médicamenls  et  les  subsides  en  argent  que  néces- 
site leur  état  V 

Encouragé  par  ce  résultat,  Bismarck  déposa  une  troisième 
fois  au  Rdchslagle  projet  de  loi  sur  les  assurances  coaire  les 
accidents  des  ouvriers.  Le  texte  en  avait  été  remanié  dans  le 
sens  désiré  par  les  députés,  pour  amoindrir  le  rôle  de  l'Etat. 
Sa  participation  financière  est  désormais  écartée,  la  prime 
d'assurance  reste  entièrement  à  la  charge  des  entrepreneurs 
et  patrons  ;  les  assurances  ne  sont  plus  centralisées  dans  un 
office  spéiiial  de  l'Empire,  mais  réaUséea  par  des  assoctatwns 
ctH'poratives,  qui  s'administrent  et  fixent  elles-mêmes  les  taxes 
sous  le  eontr6le  de  l'État.  Même  amendée  en  ce  sens,  la  loi 
soulevait  de  vives  critiques  et  Bismarck  y  répondit  longue- 
ment le  15  mars  1884,  en  revendiquant  pour  l'État  «  le 
devoir  de  prendre  soin  des  citoyens  qui  sont  dans  le  d^û- 
ment...  Toute  loi  d'assistance  est  du  socialisme  ».  Après  de 
longs  débats,  le  projet  fut  accepté  à  une  forte  majorité  où 
manquaient  les  socialistes  et  les  démocrates  el  devint  la  loi 
du  6  juillet  1884". 

La  loi  du  22  ^uin  1889  sur  les  secours  aux  vieillards  et 
invalides  du  travail  vint  compléter  cet  ensemble  de  réformes 
sociales'.  Il  n'était  point  complet;  il  n'était  point  tel  que 
Bismarck  l'avait  rêvé,  et  lui-même  en  avait  écarté  des  mesures 
indispensables  sur  la  durée,  l'hygiène  et  la  surveillance  du 
travail.  Mais  tel  qu'il  est,  on  n'en  peut  méconnaître  la  gran- 
deur. Les  institutions  el  les  associations  se  sont  multipliées 
pour  protéger  les  ouvriers  contre  la  vieillesse  ou  la  maladie, 

1.  Loi  du  15  juin  1S83.  Traduction  dans  ['Annuaire  de  LégUlalioit  élran- 
g^e,  ISU^p.  llict  etiiv..  avec  une  notice  de  H.  Esinein. 

S.  Ble  ■  6tâ  étendue  purdes  lots  de  IBfê.  ISM  ri  ISBT  k  des  torps  de 
travailleurs  qu'elle  ne  prévoyait  point  a  l'origine. 

3.  Infra,  p.  563  cl  suiv. 
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l'accident  ou  la  mort  :  désormais,  le  travailleur  trouve  dans 
la  loi  même  une  garantie  contre  les  jours  de  peine  et  de 
misère. 

Les  socialistes  allemands  ne  s'étaient  point  associés  à  cette 
législation  tirée  de  leur  programme  '.  Bismarck  les  en  avait 
exclus,  il  voulait  du  socîaUsme  d'Efat  et  non  de  volonté  popu- 
laire. Au  moment  même  où  il  obtenait  du  Reichstag  le  vote 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  il  lui  demandait  la  pro- 
longation de  la  loi  contre  les  socialistes  et  quatre  fois  il  prenait 
la  parole  pour  revendiquer  le  droit  exclusif  de  l'Etat  d'assurer 
le  bonheur  des  citoyens,  a  Donnez  à  l'ouvrier  le  droit  au  tra- 
vail, tant  qu'il  est  valide,  disail-il,  assurez-lui  des  soins  quand 
il  est  malade,  assurez-lui  l'assistance  quand  il  est  vieux.  Ces 
messieurs  (les  démocrates)  enlleronl  vainement  leurs  pipeaux, 
sitAt  que  l'ouvrier  verra  que  le  gouvernement  et  les  corps 
législatifs  prennent  sérieusement  soin  de  son  bien-être*. 


Pendant  ces  dix  années  de  débats  et  de  luttes,  Bismarck 
ne  s'était  Jamais  appuyé  sur  une  majonté  ferme  et  fidèle.  Il 
avait  successivement  gouverné  avec  la  gauche  et  la  droite, 
revenant  de  l'une  à  l'autre  suivant  les  besoins  du  jour.  Les 
deux  Assemblées,  Reichstag  etLandtag,n'avaient, d'ailleurs, 
jamais  contenu  de  majorité  homogène  :  les  vieux  conserva- 
teurs, repi-ésentanls  attardés  de  l'exclusivisme  prussien  ;  les 
nouveaux  conservateurs,  députés  de  l'impérialisme  agrarien  ; 
les  «  partisans  de  l'Empire  »,  libéraux  repentants  et  d'àme 
soumise  ;  les  députés  du  centre,  conduits  par  le  plus  habile 

1.  It  est  â  noier  i)ue  M.  Andier.  fort  sympathique  eux  dëmocrates  alle- 
mands, s'Étonne  de  leur  n  aigreur  a  envers  les  réformcB.  Le  Prince  dt  Bis- 
marck, p.  264. 

2.  Bismarck  au  Reichsiag,  9  mai  iS84. 
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tacticien  du  Parlement,  W'ÏDdthorst  ;  les  nationaux-libéraux, 
disparus  en  1881  et  reparus  en  1887  ;  les  progressistes  dirigés 
par  M.  Richter,  la  bête  noire  du  grand  homme;  les  socia- 
listes, à  leur  tête  Bebel,  suppôt  de  Satan;  les  sauvages 
même,  farouches  d'indépendance  ;  tous  avaient  eu  des  fortunes 
diverses  aux  élections  ;  aucun  n'avait  eu  la  majorité  aux 
Chambres.  Bismarck  le  préférait  ainsi  ;  il  n'avait  point  à 
compter  avec  une  de  ces  majorités  dont  un  homme  d'Etat 
disait  :  «  Je  la  conduis  en  la  suivant.  »  II  formait  lui-même 
sa  majorité  par  groupements,  et  la  modifiait  au  gré  de  ses 
desseins. 

Homme  d'autorité,  il  avait  un  mépris  profond  des  parlemen- 
taires et  du  parlementarisme;  il  ne  manquait  aucune  occasion 
d'exprimer  son  horreur  sans  déguisement,  avec  brutalité.  11 
ne  tarissait  pas  en  railleries  sur  les  parlementaires  de  profes- 
sion, «  qui  appartiennent  fi  ceux  dont  l'Écriture  a  dit  :  ils  ne 
sèment  point,  ne  tissent  point  et  ne  filent  point,  —  et  pourtant 
sont  vêtus'.  «  Si  la  Chambre  des  représentants  à  Washington 
rendait  hommage  à  l'un  de  ces  «  inutiles  »,  Lasker,  mort 
en  Amérique,  et  envoyait  à  Berlin  copie  de  sa  résolution,  il 
retournait  dédaigneusement  cette  pièce  comme  un  témoignage 
rendu  à  «  l'action  dissolvante  »  d'un  adversaire  qui  «  lui  avait 
rendu  la  vie  amère *  ».  11  demandait,  en  vain  naturellement, 
au  ïteichslag  de  siéger  tous  les  deux  ans  '.  Et  il  rappelait  aux 
députés  que  la  force  en  Allemagne,  —  «  ce  qui  tient  à  fer  et 
à  elou  »,  —_  ce  n'est  point  le  Parlement,  mais  la  monarchie'. 

Les  parlementaires  lui  rendaient  coups  pour  coups  :  ils 
épluchaient  les  comptes  de  la  chancellerie  impériale,  —  «  poli- 

1.  Bismarck  bu  Rcichstag,  8  mai  1879. 
t.  Bismarck  au  ReichstaR,  !4  mars  I88i. 

3.  Bismarck  an  Reichsiag,  S  m&i  ISBI. 

4.  Bismarck  au  ReichEtag,  21  janvier  ISSS. 
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tique  de  coups  d'épingle  »,  disaient  svcc  iadignalioD  les  admi- 
rateurs du  prince,  —  et  s'amusaient  à  interrompre  sbs  dis- 
cours par  des  rires  qui  mettaient  Bismarck  hors  de  lui'.  Le 
grand  homme  se  disait  las,  annonçait  sa  retraite,  criait  à  ses 
adversaires  :  «  Je  prendrai  congé  de  vous  avec  [Saisir  et  sans 
retour'  »,  écrivait  à  ses  amis  qu'il  n'en  pouvait  plus\  Et  il 
restait,  ne  pouvant  confier  son  œuvre  à  d'autres  que  lui-même 
et  se  consolant,  narquois  :  «  Un  brave  cheval  meurt  sous  le 
harnais*,  n 

1.  Bismarck  au  Reichsiag,  9  mai  ISSt. 
1  Bismarck  au  Reichstag.  24  Janvier  ISSi. 

3.  Ksmarck  au  comte  Siollxii^,  20  septembre  1S80.  Bitmarck  Jahrbuek, 
l.  IV.  p.  232. 

4.  Bismarck  au  Reichstag.  4  février  ii%\. 


Digtize.  .y  Google 


CHAPITRE    XIV 
DIX  ANNÉES  DE  POLITIQUE   EXTÉRIEURE 

(1879-1888)  ,    ^M 

I.  !.,«  TRIPLE  ALLIANCE. — Le  cauclieinardescoaliUons.  Pleine  liberté 
{■'action  de  Bismarck;  son  isolement  el  sa  réserve  :  séjours  A  la 
campagne.  La  carte  de  l'Europe  :  l'Ang^Ieterre  el  les  difficultés 
coloniales;  la  fraternité  autrichienne.  — Tension  des  relations 
avec  la  Russie.  —  La  France  et  sa  politique  coloniale^  —  L'Ita- 
lie :  la  question  de  Tunis  et  les  avances  du  Quiriaal.  Les  négo- 
ciations austro-italo-allemandes.  Le  traité  du  20  mai  1882.  Sa 
publication. 

l  II.  Le  TRAITÉ  DB  RÉASSURANCE. —  Regards  de  Bismarck  vers  la  Rus- 
sie; laquesLion  polonaise. Négociations  des  troiscours  impériales. 
Le  traité  du  31  mars  1884  :  sa  portée.  L'entrevue  de  Skiernie- 
wice.  —  L'arbitre  de  la  diplomatie  mondiale.  Les  ambitions 
d'un  Japonais.  —  L'Angleterre,  la  France  et  leurs  colonies  ;  la 
conférence  du  Congo.  —  La  question  d'Orient  et  les  petits  Etats 
balkaniques.  —  La  Bulgarie  :  amour  et  politique.  —  Le  groupe- 
ment des  puissances  autour  de  l'Allemagne. 

J  III .  Fhakcb  r  Allemaonb.  —  Chute  de  Jules  Ferry  :  le  boulangisme. 
—  Le  septennat  de  1887:  projet  d'augmentation  de  l'effectif;  oppo- 
sition du  Reichstag.  Les  débats  de  janvier  1887  :  discours  de 
itismarck.  Rejet  du  Reichstag.  La  dissolution  :  les  manœuvres 
électorales,  la  récoaciliation  avec  le  Vatican.  Les  élections  et 
le  succès  du  gouvernement.  Vote  du  septennat.  —  L'incident 
Schnœbelé  ;  sa  nature  et  sa  fin. 

I  IV.  UiPLOiUTE  HABILE,  PARLBMBNTAIRE  VIOLENT.  —  Lcs  prétentions 
del'ltalie  et  le  désastre  de  Dogali.  Itenouvellement de  la  Triplice; 
les  avenants.  Crispi  à  Friedrichsruh.  —  L'Angleterre  et  la 
Triple  Alliance.  —  L'indépendance  de  la  Russie  lors  delà  crise 
de  1887-  Souple  action  de  Bismarck.  Renouvellement  du  contrat 
de  réassurance.  —  Projet  de  loi  sur  les  cadres  de  la  landwchr 
et  émolion  de  la  presse  russe.  Publication  du  traité  de  1879  et 
violent  discours  de  Bismarck  :  une  faute. 
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Une  pensée  domina  la  politique  étrangère  de  Bismarck 
pendant  les  dernières  années  de  son  ministère,  c'est  qu'une 
coalition  pouvait  se  former  contre  l'Allemagne  et  compro- 
mettre son  œuvre,  l'unité  allemande.  Il  le  disait  dans  l'inti- 
mité', il  récrivait  jusqu'en  son  plus  vieil  âge',  il  avait  le 
«  cauchemar  des  coalitions  »,  plus  spécialement  d'une  alliance 
qui  permît  ù  la  France  de  reprendre  l'Alsace-Lorraine.  Tout 
son  effort  lendit  donc  à  isoler  la  France  et  à  unir  l'Altema^c 
aux  autres  puissances  européennes  par  des  liens  assez  forts 
pour  les  empêcher  de  s'unir  entre  elles  contre  l'Allemagne. 
-Jusqu'à  sa  chute,  il  conduisit  cette  politique  avec  ténacité  et 
souplesse  ;  son  caractère  violent  l'emporta  dans  ses  dernières 
années  à  des  actes  et  des  paroles  qu'il  aurait  évités  dans 
son  temps  de  pleine  possession  de  lui-même;  mais,  en  1890, 
l'Europe  était  encore  liée  par  sa  puissante  machination. 

li  agit  à  sa  guise  ;  le  conflit  de  i  879,  sur  les  relations  avec 
l'Autriche  et  la  Russie',  fut  le  dernier  qu'il  eut  avec  Guil- 
laume '  ;  désormais  le  vieil  empereur  se  repose  sur  le  guide 
dont  il  a  si  souvent  expérimenté  la  force  et  la  sûreté,  et  ratifie 
en  toute  coniïancc  les  actes  qui  consolident  son  splendide 
pouvoir.  1!  agit  sans  conseils;  nul  homme  ne  peut  se  vanter 
d'être  l'Ëminencc  grise  de  cet  autoritaire.  Lothar  Bûcher, 
qui,  l'approche  de  près,  reste  toujours  sur  une  sage  réserve, 
Bulow,  le  secrétaire  d'État  aux  Affaires  étrangères,  dont  il 
écoutait  les  indications,  est  mort  à  la  tâche  en  1879,  sincère^ 

1.  Busch,  Tagebuchbiauer,  I.  III,  6  octobre  187S. 

S.  Prince  de  Bismarck.  Fetaies  ttSouvenirs,  I.  I[,  p.  il6. 

3,  Supra,  l.   Kl,  p.  450  et  suiv. 

4.  Lenz.  Ottchichte  Bismarcka,  p.  *09. 
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ment  regretté  par  son  chef.  Le  prince  de  Hohenlohe,  qui  le 
remplace  pendant  quelques  mots,  a  l'estime  de  Bismarck,  non 
son  intimité  :  ce  sont  deux  tempéraments,  deux  âmes  incompa- 
tibles. Hatzfeldt,  qui  prend  ensuite  l'Office,  est  sans  autorité. 
Le  chancelier  parle  avec  colère  des  princes,  qui  ne  luîsont  point 
assez  reconnaissants  '.  Un  jeune  homme  seul  a  sa  confiance,  son 
fils  Herbert,  formé  aux  alTaires  par  des  missions  en  Angleterre 
et  en  Russie,  devenu  conseiller  intime,  Excellence,  et,  dans 
la  pensée  secrète  de  son  père,  coadjuteur  avec  succession 
future  '.  Bismarck  a^l  dans  la  solitude  de  Varzin  ou  de  Fried- 
richsruh  ;  ambassadeurs  ou  ministres  y  viennent  pour  deux 
jours,  repartent  avec  ses  vieux  récils  ou  ses  confidences  vou- 
lues, jamais  avec  son  intime  pensée,  qui  reste  impénétrable. 
iDe  celte  solitude,  il  a  fait  un  système  de  gouvemement.  «  Je 
serai  moins  envahi  par  les  diplomates  étrangers,  écrit-il  un 
jour  de  départ  à  son  vieux  maître;  j'augmenterai  la  distance 
entre  moi  et  ces  messieurs,  qui  cherchent  à  me  voir  sans 
nécessité  absolue.  ».  Ses  séjours  &  Berlin,  pour  les  sessions 
législatives,  étaient  si  pleins  de  séances  aux  Chambres,  de 
discours  retentissants,  de  conciliabules  avec  les  groupes,  de 
réceptions  officielles  et  d'agapes  parlementaires,  qu'il  lui  était 
facile  d'étuder  les  visites  déplaisantes  et  les  explications  diffi- 
ciles. Ses  cures  à  Gastein  ou  à  Kissïngen  lantAt  lui  facili- 
taient des  conférences  prétextées  par  une  rencontre  aux  bains 
et  tantôt  lui  permettaient  d'avancer  l'excuse  de  «  congé  pour 
raisons  de  santé  ».  Il  fut,  dans  son  temps,  l'homme  le  plus 
entouré,  le  plus  visité,  le  plus  sollicité,  le  plus  pressé  ;  de  sa 
naissance  à  sa  mort,  il  vécut  solitaire. 


I.  Blamarck  bu   comte  de  Salnl-Vallier,  £0  novembre  1879.    Birmarck 
Jahrbuch,  t.  IV,  p.  236.  Bismarck  au  ReicbBlag,  19  décembre  ISSt. 
S.  Prince  de  Hohenlotie-Schillingsrarsl.  Denktoardigheiten,  t.  H    p.  29S. 
3.  BuBch.  Tagebuekblaiter,  1. 111,  U  Uvrier  1890. 


Digtize.  .y  Google 


U  considérait  à  toute  heure  la  carte  de  l'Europe, 

L'Angleterre  vivait  dans  un  «  splendide  isolement  >, 
absorbée  par  le  développement  de  ses  colonies;  il  fallait  la 
ménager,  profiter  de  ses  difficultés  avec  la  France  en  Ég^'pte, 
considérer  «  paisiblement  ie  choc  des  locomotives  anglaises 
et  françaises  '  »  ;  et,  si  les  voies  britanniques  et  allemandes 
risquaient  aussi  de  se  heurter  en  Afrique,  si  John  Bull 
«  s'étennait  de  voir  les  rats  de  (erre  du  cousin  aller,  eux 
aussi,  sur  mcr^  »,  il  était  nécessaire  d'user  de  quelques 
ménagemenU  envers  ce  puissant  voisin,  de  lui  promettre 
amitié,  même  si  ses  notes  diplomatiques  prenaient  «  un  ton 
plus  tranchant  et  moins  amicaP  »,  et  de  proclamer  que  les 
rivalités  de  commerce  n'étouffent  point  une  vieille, affection 
de  famille. 

Les  relations  avec  l'Autriche  avaient  pris  depuis  1879  un 
caractère  fraternel  ;  le  successeur  d'Andrassy,  baron  Hay- 
merlé,  avait  gardé  encore  quelque  indépendance  envers  l'Al- 
lemagne ;  à  sa  mort,  le  comte  Kalnoky  développa  jusqu'à 
l'intimité  le  pacte  de  1879;  et  si  quelque  fâcheux,  tel  que 
M.  de  Beust,  se  souvenait  de  Sadowa,  le  chanceher  l'écart 
tait  avec  une  dprete  si  faroiiche  et  si  contagieuse  que  même 
le  Beichshund,  Tjras,  montrait  les  dents,  t  J'ai  rencontré 
M.  de  Bismarck  et  son  chien,  racontait  spirituellement  le 
comte  de  Beust;  l'animal  m'a  tourné  le  dos^  »  Désormais 
les  deux  Empires  sont  liés  d'un  lien  qui  se  resserre  chaque 
année  et  dont  l'avenir  est  un  mystère  ;  de  1880  à  1890,  l'Au- 
triche est  un  satellite  de  l'Allemagne. 

La  Russie,  au  contraire,  s'est  détachée  d'un  accord  qui  a 

1.  Prince  de  Hoheiilohe.  Denk<i:liriligkeiUii.  I.  Il,  p.  .')iU. 

2.  Bismttrck  au  fteichslag,  10  janvier  18*5. 

3.  Bismarck  au  flekhsta g.  2marslSB3. 

*.  Comte  de  Beust.  Mémoirei,  1.  Il,  p.  5T7. 
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duré  quinze  ana,  el  qui  a  profilé  surtout  à  l'Allemagne. 
L'alliance  des  trois  Empereurs  existe  encore,  sur  le  papier 
tout  ali  moins,  et  n'aura  sa  fin  qu'en  1887  '.  Mais,  depuis  le 
Con^^s  de  Berlin,  elle  a  perdu  toute  force,  car  la  confiance 
n'est  plus  :  les  Russes  se  sont  déclarés  trahis  par  l'ami  infi- 
dèle; un  nouveau  parti  est  né,  qui  dénonce  l'ingratitude  de 
l'Allemagne,  recherche  de  nouvelles  amitiés,  et  s'accroît  sans 
cesse  à  la  cour,  dans  les  cercles  politiques  et  militaires  *.  Le 
tzar  Alexandre  II  est  mort  le  13  mars  1881,  victime  des  nihi- 
listes; son  fils  n'a  point  avec  la  cour  de  Berlin  les  mêmes 
relations  de  confiance  ;  ses  amitiés  sont  à  Copenhague  ;  ses 
aspirations  vont  versTOccident,  Le  vieux  GortschakofT,  suc- 
cessivement protecteur  et  adversaire  de  Bismarck,  est  en 
retraite;  si  son  successeur,  M.  de  Giers,  parait  »  du  cdté 
de  l'Allemagne'  »,  Ignglieil,  au  Conseil  de  l'Eknpire,  Sko- 
beleiT,  dans  l'armée,  sont  nellcment  hostiles.  Tout  est  prétexte 
à  ressentiments  entre  les  deux  pays,  les  combats  de  douanes, 
les  fortifications  en  Pologne,  les  concentrations  de  troupes 
russes  sur  la  frontière  '.  Désormais  les  relations  sont  nerveuses 
entre  les  deux  cours,  affectueuses  un  jour,  médiocres  le  len- 
demain, Bismarck,  d'ailleurs,  a  devancé  la  rupture  de  l'an- 
cienne alliance  ;  il  avait  à  choisir  entre  la  Russie  et  l'Autriche  ; 
par  le  traité  de  1879,  il  a  préféré  Vienne';  PélersbouiTÇ  s'est 
tourné  vers  Paris. 
Vers  1880,  la  France  sortait  lentement  de  ses  travaux  de 

i.  impofianl  article  des  Hamburger  Nachrichltn,  dircclemeot  inspira, 
sinon  dicl«  par  Bismarck, 16  Janvier  1397.  Bismarck  Jakrbuch,  t.  V.  p.  Kî. 

i.  Millnacht.  Erinnerungen  an  Bismarck.  \eue  Folge,  p.  32, 

3.  L'empereur  Guillaume  a  Bismarck,  9  mars  1884.  Kaiter  WilMta  twid 
Bitmarck.  p.  3i4. 

k.  Bismarck  k  l'empereur  Guillaume,  i'i  décembre  I88i.  Le  roi  Louis  II 
de  Bavière  à  Bismarck,  2  septembre  18S3, 

5.  Pdster.  DasdtuUcht  Vaterland  im  XlXif  Jakrhanderl,  p.  605.  Klein- 
ilatUngen,  Bimnarck  und  Mftie  WetI,  t.  Il,  p.  hH. 
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réorganisation  ;  un  grand  minisire,  Jules  Ferry,  comprit  qu'il 
lui  fallait  de  nouveaux  travaux  et  de  nouvelles  gloires  ;  sans 
perdre  de  vue  «  la  ligne  bleue  des  Vosges  »,  il  engagea  son 
pays  dans  la  politique  coloniale;  sa  patrie  l'appellera  glorieu- 
sement le  «  Tunisien  »  et  le  «  Tonkinois  ».  Bismarck  ne 
manqua  point  de  favoriser  des  entreprises  qui  absoiiiaient  la 
France  dans  de  lointaines  expéditions  et  la  détournaient  de  la 
'  frontière  alsacienne.  Dès  le  Congrès  de  Berlin,  il  encoura- 
ge ses  visées  sur  Tunis.  En  novembre  1880,  le  comte  de 
Saint- Vallier  se  rend  à  Priedrichsruh  pour  préparer  confiden- 
tiellement la  campagne  de  Tunisie';  le  traité  du  Bardo  plaît 
au  chancelier,  et  doublement,  car  il  absorbe  la  France  au 
loin  el  va  brouiller  l'Italie  avec  sa  voisine*.  Il  espère  que  la 
France  annexera  le  Maroc,  «  nous  ne  pouvons  que  nous  en 
réjouir»,  disait-il^.  Et  l'expédition  du  Tonkin  lui  semble  très 
convenable.  A  cette  époque,  1884,  les  relations  sont  meil- 
leures avec  la  France  qu'elles  n'ont  été  depuis  1870;  dans 
toutes  tes  questions  coloniales,  Bismarck  prête  son  appui 
au  cabinet  de  Paris;  il  proclame  hautement  &  la  tribune  du 
Reichstag  a  la  pleine  confiance  des  deux  gouvernements  dans 
la  loyauté  et  la  sincérité  de  leurs  relations  mutuelles  *  »  ;  des 
négociations  1res  secrètes  sont  engagées  pour  une  entente 
politique  :  «  Ce  ne  sera  pas  encore  un  traité  d'alliance,  mais 
en  tous  cas  un  grand  rapprochement  »,  écrit  le  plus  fin  des 
diplomates  allemands*. 

Néanmoins  les  cœurs  français  restaient  hostiles  à  l'Alle- 
magne et  n'abandonnaient  rien  deleurs  espérances.  Bismarck 

I.  Prince  de  Hohenlohe.  Denkwardigkeilen,  t.  II,  p.  307. 
i.  Busch.  Tagebuchbldtler,  3  mai  1S81. 

3.  Prince  deHohenlohc.  DenkwardiskeUen,  t.  II,  p.  291. 

4.  Bismarck  au  Reichslag,  £6  juin  1SB4. 

6.  Prince  de  Holientohe.  DenkwUrdigkeiten.  l.  II.  p.  35i. 
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prévoyait  un  rapprochemeDt  des  gouvernements  de  Paris  et 
d«  Pétersbourg,  qui  menacerait  l'Allemagne.  L'alliance  avec 
l'Aulriche  n'était  plus  suffisante  pour  garantir  l'Empire  ger- 
munique  ;  il  devenait  nécessaire  d'y  joindre  une  troisième  puis- 
sance :  l'Italie  s'olfrit. 

Lentement,  la  cour  de  Rome  s'était  rapprochée  de  l'Alle- 
magne :  les  voyages  de  Victor-Emmanuel  à  Berlin  en  1872, 
de  Guillaume  à  Rome  en  1875,  marquèrent  les  premières 
étapes  de  cette  évolution.  Ea  1878,  le  roi  Humbert  arrivait 
au  pouvoir  avec  des  idées  nouvelles,  trop  jeune  pour  avoir 
vécu  la  guerre  de  1839,  admirateur  de  la  grandeur  et  de 
la  culture  allemandes;  en  août  1879,  Cairoli  venait  6  Gastein 
pour  sonder  le  chancelier  impérial  ;  mais  Bismarck  se  méfiait 
de  l'amitié  italienne,  parlait  avec  un  souverain  mépris  de 
«  ces  corbeaux  qui  se  nourrissent  de  charognes  et  attendent 
autour  des  champs  de  bataille  qu'on  leur  laisse  quelque 
chose  à  manger'  ». 

Cependant  les  réfonnes,  tes  vaillants  elîorts  de  l'Italie  en 
faisaient  une  puissance  digne  d'intérêt,  et,  en  1881,  l'afTaire 
de  Tunisie  la  séparait  de  la  France  :  dès  le  Congrès  de  Ber- 
lin, les  diplomates  italiens  avaient  été  avisés  «  de  l'existence 
de  certains  accords  secrets  et  intimes  au  sujet  de  la 
Tunisie  *  »  ;  le  traité  du  Bardo  surprit  et  indigna  le  peuple 
italien,  qui  considérait  Tunis  comme  une  dépendance  naturelle 
de  la  Sicile;  les  regrettables  incidents  de  Marseille  détermi- 
nèrent la  brouille  définitive  ;  dès  iors  commencèrent,  dans  les 
rapports  des  deux  sœurs  latines,  les  «  années  troubles  '  »  ;  les 
hommes  d'État  de  Rome  se  tournèrent  résolument  vers  l'Aile- 

1.  Busch.  Tagebuchblàtter,  !0  mars  1880. 

i.  M.  ManciDî,  ministre  des  Altaires  ë(rangËree,au  Sënal  italien,  11  avril 
1883. 

3.  Billot.  La  France  tl  tilatit.  Hùloire  des  anniet  troublei,  lBSl-1899 
(!  vol..  1905), 
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t  «  pour  oiïrir  leurallianceàceux  quiladésiraieut  '  ».  A 
le  1881,  les  ambassadeurs  d'Italie  en  Allemafipne  et  en 
lie  faisaient  discrètement  connaître  aux  deux  gouverae- 
impériaux  que  l'Italie  s'engagerait  volontiers  avec  eux 
in  pacte  d'alliance  défensive  pour  la  garantie  des  terri- 
respectifs. 

narck  ne  repoussa  point  cette  initiative;  de  nombreuses 
s  le  déterminaient  h  accepter  les  olîrcs  italiennes  : 
nais,  l'Autriche  no  serait  plus  menacée  au  Sud  et  pour^ 
onsaci'cr  toutes  ses  forces  à  la  cause  commune  ;  la 
3  risquerait  d'être  harcelée  sur  les  Alpes  en  même  temps 
ir  les  Vosges;  la  nouvelle  alliance  écarterait  l'Italie  de 
mce  française;  l'union  éventuelle  de  la  République  et 
r  serait  conjurée  par  avance*.  Les  négociations  a'en- 
;nt  donc  i"i  Vienne,  en  février  1882,  entre  le  comte  Kal- 
président  du  Conseil,  ministre  des  Affaires  étrangères,  et 
)résentants  de  l'ilalie  et  de  l'Allemagne,  le  prince  Reuas 
omte  Robilant. 

20  mai  1882,  tes  trois  plénipotentiaires  signaient  & 
e  le  traité  qui  bait  leurs  pa^'S  pour  cinq  années  ;  le  texte 
point  été  pubbé,  mais,  des  déclarations  faites  plus  tard 
arlemenls  des  trois-  pays,  on  peut  induire  qu'il  a  un 
ère  purement  défensif,  «  un  but  absrJument  inoffensif  et 
[ue  »,  disait  un  des  conlroclants';  il  institue  une 
:ic  territoriale,  chacun  des  signataires  s'engageant  à  se 
ï  à  la  défense  de  celui  de  ses  alliés  qui  serait  l'objet 


Mencinl  b  la  Chambre  des  dé|)utéa.  l'J  mara  1SS3.  Cf.  les  nom- 
cilalions  de  M.  Charmes.  Chronique  de  la  Revue  dei  Deux  MoTulei 

ovembre  1897. 

ij'et  les  article!  des  Leiptiger  Neuetle  Nachrichttn,  d'octobre  1S97, 

.  peul-élre  par  Bismarck, 
MeDoini   a   la  Ctiambre  daa  dâputËs  ilellennâ,   13  mors  ISBl.   Cf. 

i  il  la  Chambre  des  dé|mlés  hongroise,  mars  el  avril  188Î. 
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d'une  agression  étrangère.  On  l'a  justement  remarqué  :  pour 
mesurer  la  portée  de  cette  alliance,  il  suffît  de  se  reporter  au 
traité  d'alliance  passé  le  7  octobre  1^79  entre  l'Allemagne  et 
l'Autriche,  et  f|ui  a  servi  de  base  à  la.  ligue  nouvelle'  :  la  Tri- 
plice  de  1882  n'est  que  le  prolongement  de  la  Duplice 
de  1879. 

11  n'y  avait  point  à  s'y  méprendre,  la  Triple  Alliance 'était 
formée  contre  la  France  :  la  Sainte  Hermandad  était  constituée 
pour  protéger  l'Europe  contre  les  turbulences  de  la  jeune 
République,  et  les  commentaires  qui  aceompafi^èrent  sa 
publication  ne  laissèrent  point  ignorer  aux  Françgis  que  de 
bons  gendarmes  surveillaient  les  mauvais  garnemente.  La 
Triplice  devait  rester  secrète,  elle  ne  le  demeura  que  quel- 
ques mois  :  à  Vienne  et  ft  Rome,  des  hommes  d'Etat  l'annon- 
cèrent, les  uns  avec  une  discrétion  diplomatique,  les  autres 
avec  une  joie  épanouie.  Les  journaux  des  trois  pays  donnè- 
rent de  ces  discouns  des  ^oses  sans  lact  ni  douceur.  Les 
Français  s'en  émurent.  «  Nous  ne  pouvons  douter  de  notre 
isolement,  écrivait  le  plus  modéré  et  le  plus  académique,  et 
nous  aurions  tort  de  nous  y  résigner*.  »  Et  la  nécessité  s'im^ 
posait  d'une  alliance  en  contrepoids,  avec  un  peuple  d'Orient 
qui  la  désirait  manifestement. 

111 

La  signature  de  la  Triple  Alliance  garantissait  l'Empire  alle- 
mand contre  une  agression  de  la  France  ;  mais  elle  n'isolait 
point  celle-ci  suffisamment  au  gré  de  Bismarck,  car  elle  ne 
s'opposait  pas  k  une  coalition  franco-russe,  elle  le  facilUail 
même  en  manifestant  A  Pétersbourg  la  rupture  de  l'ancienne 

i.  Billol.  ia  Franeeetr/Zfliis,  t.  I,  p.  3b. 

î.  Valberl.  La  Triple  Alliance.  Rtmie  tlta  Deux  Mondet  du  i"  mai  1883. 
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alliance  des  trois  Empereurs,  en  rapprochant  le  gouverne- 
ment du  tzar  et  la  République  française  dans  un  pérïl  commun. 
Les  relations  de  l'Allemagne  et  de  la  Russie  n'étaient  deve- 
nues ni  meilleures,  ni  pires  ;  les  armements  avaient  continué 
en  Pologne,  elles  plaintes  dans  la  presse  allemande.  Entre 
l'Autriche  et  la  Russie,  les  rapports  étaient  plus  difficiles 
encore,  compliqués  par  de  nombreux  incidents  dans  la  pénin- 
sule des  Balkans,  où  les  deux  puissances  se  disputaient  la 
suprématie.  Ainsi  le  cours  naturel  des  événements  semblait 
dissocier  le  groupe  des  Empereurs,  mettre  la  Russie  en 
opposition  ^c  l'Allemagne  et  de  l'Autriche  :  Bismarck  par- 
vint une  fois  encore  à  éviter  celte  rupture, 

E)ès  l'été  de  1883,  une  année  à  peine  après  avoir  conclu  la 
Tripiice  du  centre,  Bismarck  rêvait  de  renouer  la  Trîplice  de 
l'Orient.  Devant  le  prince  de  Hohenlohe,  il  constatait  l'amé- 
lioration passagère  de  ses  relations  avec  les  diplomates  russes, 
il  indiquait  les  agitations  de  la  Pologne  comme  un  danger  com- 
mun aux  trois  gouvernements  dont  dépendait  l'ancien  royaume, 
il  relevait  la  nécessité  de  mesures  communes  contre  les  révo- 
lutionnaires. «  Nous  reviendrions  ainsi  à  l'alliance  des  trois 
Empereurs  »,  ajoutait-il  '.  Il  était  déterminé  par  d'autres  con- 
sidérations encore,  mais  si  secrètes,  qu'il  ne  les  publia 
qu'après  sa  mort.  Il  avait  volontairement  recherché  l'alliance 
avec  l'Autriche;  il  la  croyait  solide  et  durable;  mais  scep- 
tique par  expérience  personnelle,  il  n'était  sur,  ni  de  la  solidité, 
ni  de  la  durée  du  pacte  fraternel.  «  11  n'existait  pas  pour 
l'Allemagne,  a-t-il  écrit,  d'assurance  certaine  contre  le  nau- 
frage de  la  combinaison  choisie  '.  »  Négociant  subtil  de  la  plus 
habile  diplomatie,  il  résolut  de  contracter  une  «  réassurance  » . 


1.  Prince  de  llohcntolic.  DenkivUrdigkeilen,  il  octobre  1883,  I.  U,  p.  343. 

2.  Prince  de  Bismarck.  Pensées  et  Souvenirs,  I.  Il,  p.  £91. 
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Les  négociations  traînèrent  pendant  tout  l'tiiverde  1 883-1884 
entre  Berlin,  Vienne  et  Pétersboui^  ;  elles  étaient  plus  que  dif- 
lîciles,  caria  nouvelle  combinaison  était  manifestement  contra- 
dictoire à  la  Triplice  du  centre  '  ;  l'Aulriche  n'entrait  qu'avec 
un  enthousiasme  restreint  dans  une  alliance  avec  un  voisin  qui 
était  le  plus  dangereux  rival  ;  et  la  Russie  marquait  quelque 
méfiance  envers  ces  amis  qui  s'étaient  alliés  contre  elle-même. 
Bismarck  usa  de  ses  arguments  les  plus  fins  :  le  danger  des 
complications  en  Orient,  la  nécessité  d'une  entente  sur  les 
aFîaires  des  Balkans,  la  turbulence  de  la  République  fraAçaise 
et  sa  politique  de  «  revanche  »,  péril  permanent  pour  la  paix 
européenne  ;  il  parvint  à  évincer  à  Pétersbourg  les  élèves  de 
de  Gortschakoff,  adversaires  de  la  toute-puissance  allemande, 
et  les  amis  de  l'entente  avec  la  France  '.  Le  21  mars  1881, 
les  représentants  des  trois  Empereurs  signaient  une  conven- 
tion secrète  et  engageaient  leurs  gouvernements  à  une  neu- 
tralité bienveillante  pour  le  cas  où  l'un  d'eux  serait  attaqué 
par  une  autre  puissance  :  ce  traité  était  conclu  pour  trois 
années,  de  telle  façon  qu'il  venait  &  échoir  en  même  temps  que 
la  Triple  Alliance. 

C'était  un  coup  de  maître,  car  Bismarck  était  ainsi  parvenu 
à  grouper  autour  de  Berlin  les  trois  grandes  cours  du  conti- 
nent :  le  traité  de  1883  avait  assuré  &  l'Allemagne  le  concours 
<le  l'Autriche-Hongrie  et  de  l'Italie  contre  toute  agression  de 
ses  voisins  de  l'Ouest  ou  de  l'Est;  par  te  traité  de  1884,  il 
réussissait  à  se  prémunir  contre  l'éventualité  d'une  coalition 
franco-russe,  dont  sa  prévoyance  devait  être,  jusqu'au  bout, 
hantée  comme  par  un  cauchemar^.  Ainsi,  l'Empire  allemand 
avait  un  allié  de  premier  plan,  l'Autriche,  rivée  à  son  sort 

4.  Klein-HUtingen.  BUmarck  und  leiite  Welt,  t.  Il,  p.  Si4. 
i.  Hamburger  Nachrichlen,  Si  octobre  1S96. 
3.  Billot.  La  France  ei  Vllalie,  1. 1,  p.  39. 
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par  une  double  chaîne,  deux  alliés  de  second  rang,  la  Russie 
■el  l'Italie;  si  l'un  de  ces  moindres  amis  venait  ft  manquer, 
l'AUeniaguc  demeurait  assurée  de  deux  alliés.  11  ne  reslait 
plus  à  Bismarck  qu'à  gagner  la  plus  indépendante  des  nations, 
l'Angleterre;  il  s'y  efforça',  sans  y  parvenir  entièrement. 

Ce  traité  de  1884  ramena  pour  te  moment  la  bonne  intelli- 
gence entre  les  cours  de  Russie  et  d'Allemagne.  «  Les  cboaes 
s'améliorent  à  l'Est  »,  écrivait  l'empereur  Guillaume  avec 
satisfaction  dès  le  mois  de  janvier'.  Elles  continuèrent 
à  demeurer  bonnes  toute  l'année,  et  Bismarck  résolut  d'eu 
proliter  pour  donner  à  la  convention  du  21  mars  la  solennité 
d'une  ratification  parles  trois  empereurs  réunis  en  personnes. 
Dès  1883,  il  avwt  été  question  de  cette  entrevue';  le  projet 
n'avait  pu  réussir  ;  il  devenait  naturel  après  la  réconciliation 
diplomatique  ;  il  fut  rappelé  au  tzar  en  mai  parle  prince  Guil- 
laume de  Prusse,  qui  s'était  rendu  ft  Pétersbouix  pour  une 
solennité  de  cour;  il  aboutit  en  automne.  Le  14  sep- 
tembre 1884,  l'empereur  Guillaume  et  Bismarck  quitlaient 
Berlin  et  rejoignaient  le  lendemain  à  Skierniewice  le  biar 
Alexandre  et  l'empereur  François-Joseph,  qu'accompagnaient 
pareillement  leurs  chanceliers.  Pendant  trois  jours,  monarques 
et  ministres  échangèrent  des  visites  et  des  portraits*;  Bis- 
marck eut  une  longue  audience  du  tzar,  qui  lui  donna  les 
assurances  les  plus  pacifiques.  Et  le  ton  général  fut  de  cordia- 
lité :  on  confirma  le  traité  du  21  mars,  sans  d'ailleurs  signer 
aucun  acte  nouveau,  et  l'on  convint  de  défendre  en  commun 
Je  «  principe  monarchique'  »,  — ceci  pour  la  République 

l.Jnfra.  ])-  53Î  el  suiv. 

i.  L'cni[>eri.-ur  Gutltanme  â  Bismarck,  9  Janvier  iSgi.  Xainr  Wilkeïn  I 
une/  Bitjtxarci,  p.  3â3. 
3.  Prince  de  Hoheniohe.  DenkwUrdigieilen.  t.  II.  p.  343. 
*.  H.  Kohi.  Biamarcli  Regetlen,  t.  II,  p.  ÎS7. 
o-  L'riace  de  IlolieiiluliL'.  Denkvanligkeiltn,  t.  li,  p.  3B2. 
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française.  Le  17  septembre,  en  rentrant  à  Berlin,  Bismarck 
pouvait  envisager  avec  calme  l'avenir  de  son  Empire  :  la 
a  réassurance  »  était  aussi  solide  que  «  l'assurance  ». 

Cet  enchevêtrement  d'alliances  maintenait  Bismarok  à  la 
première  place  dans  la   politique  du   monde.  Pendant  cinq 
-années,  il  demeura  sans  conteste  l'arbitre  de  toutes  les  grandes 
questions  de  la   diplmnalie  :  aucune   ne  se  traitait  alors 
Bans  son  intervention  oHicielle  ou  occulte  ;  il  serait  nalî  de 
constater  qu'il  les  dirigeait  pour  le  plus  grand  bien  de  l'Al- 
lemagne, pour  grouper  plus  étroitement  autour  de  l'Empire^ 
les  peuples  et  les  rois,  pour  isoler  plus  comjilètement  la  seule 
nation  qui_ne_  recherchât    point    son  alliance.  Entrer  dans  , 
le    détail   de  ces  négociations    serait  long  autant    qu'inu- 
tile :    il   n'est  possible  ici  que  d'en  caractériser  les  princi-   ' 
pales. 

En  Extrême-Orient,  un  petit  État  renaissait  d'un  sommeil 
de  longs  siècles  :  en  quelques  années,  le  Japon  s'adaptait 
aux  mœurs  européennes  avec  une  intelligence  et  une  sou- 
plesse singulières.  Un  diplomate  japonais,  subtil  flaireur  des 
dissensions  de  la  Russie  et  de  l'Allemagne,  sondait  le  grand 
homme,  un  soir  d'intimité;  dans  le  brouillard  de  la  vaste 
pipe  à  fortes  bouffées,  le  petit  Nippon  parlait  de  la  réorganisa- 
tion de  son  armée,  passait  à  l' alliance  franco-russe,  et  brus- 
quement lançait  ces  mots  :  «  Si  Votre  Excellence  se  déci- 
dait un  jour  à  flanquer  un  grand  coup  de  poùig  dans  la 
porte  occidentale  de  la  maison  russe,  nous  autres  Japonais 
pourrions  peut-être  allumer  un  petit  feu  S  la  porte  de  der- 
rière. »  Bismarck  regarda  longuement  l'audacieux  sans  lui 
répondre  :  mais,  trois  jours  après,  il  mandait  le  Japonais  à  la 
Wilhelmstrasse  et  le  priait,  à  son  retour  d'un  prochain 
voyage  à  Tokio,  de  «  rapporter  une  proposition  sous  forme 
d'un  plan  étudié  à  fond.  Je  pourrais,  ajoutait-il,  éventuelle- 


Digtize.  .y  Google 


ment  m'en   occuper  alors  de  plus   près'   ».  Au  retour  du 
diplomate,  Bismarck  n'était  plus  chancelier. 

En  Afrique,  la  naissance  des  colonies  allemandes  avait 
éveillé  les  susceptibilités  anglaises  ;  on  a  vu  *  le  soin  de  Bis- 
marck à  les  rendormir.  11  ne  manquait  point  d'encourager 
les  expéditions  de  la  France,  capables  tout  ensemble  d'occu- 
per les  énerves  françaises  et  d'exciter  les  craintes  anglaises. 
A  certains  égards,  les  intérêts  de  la  France  et  de  l'Allemagne 
étaient  communs,  et  cette  analogie  parut  lorsqu'en  février 
188i  l'Angleterre  conclut  avec  le  Portugal  un  traité  qui 
mettait  le  Congo  sous  sa  surveillance '.  Bismarck  contesta 
la  valeur  de  cette  convention,  et,  d'accord  avec  le  gouverne- 
ment français,  réunit  à  Berlin  en  octobre  4884  la  conférence 
qui  assura  le  libre  commerce  sur  le  Congo.  Cet  acte  eût 
pu  le  brouiller  avec  l'Angleterre  ;  il  agit  dans  ta  question 
d'Egypte  de  façon  à  se  réconcilier  avec  elle.  Pendant  de 
longues  années  cette  question  fut  agitée  dans  les  chancelle- 
ries et  les  ParlemenL>i,  pleine  de  difficultés,  mettant  en  con- 
flit les  intérêts  de  la  France  et  de  l'Angleterre  *  ;  le  bombar- 
dement d'Alexandrie  par  la  (lotte  anglaise,  l'occupation  de 
rt!)gypte,  la  prise  de  Khartoum,  tout  excitait  la  rivalité  de 
la  monarchie  britannique  et  de  la  République  française.  Bis- 
marck se  défendait  fort  d'intervenir,  même  par  ses  conseils'  ; 
mais  cette  rivalité  n'était  point  pour  lui  déplaire,  car  elle 
isolait  encore  la  voisine  récalcitrante,  et  amenait  l'Angleterre 
à  désirer  l'amitié  allemande.  «  Considérons  avec  tranquillité, 

i.  Ollo  von  Goltherg.  Denkwlirdlgkeilen  von  bekannten  Japaneien  dans 
le  StaaU Zeiiung  de  New-York,  juillet  IMS. 

2.  Supra.  LUI,  p.  483. 

3.  Mai  Lenz.  Geschichle  Bùmarcka,p.  Wi.         < 

i.  OTic^ftn.  Dos  Ztilaller  des  Kaiser»  Wilhelm,i.  W,  p.  870, 
5.  Bismarck  au  Reichstag.  2  mars  ISS5, 
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disait-il,  le  choc  des  locomotives  anglaise  et  française'.  » 
La  question  d'Orient,  au  sens  exact  du  mot,  le  sort  de 
<'  l'homme  malade  »,  ne  passionna  jamais  le  chancelier  de 
fer;  homme  de  la  brutale  franchise,  il  ne  recherchait  pas 
les  petites  finasseries  qui  ont  fait  la  joie  de  tant  de  sati- 
riques et  la  force  d'un  Empire  vermoulu.  L'Allemagne 
avait  alors  peu  d'intérêts  en  Turquie,  son  commerce  ne  s'y 
était  point  encore  développé,  quoique  dès  1880  des  ofliciers 
et  des  fonctionnaires  allemands  eussent  prêté  leur  concours  à 
l'armée  et  à  l'administration  turques.  «  L'absence  de  tout 
intérêt  direct  dans  les  questions  d'Orient,  écrivait  Bismarck, 
est  d'un  grand  avantage  pour  la  politique  allemande*.  »  Et, 
par  manière  de  boutade  intime,  il  proposait  d'établir  les 
Russes  à  Constantinople  \ 

il  s'intéressait  davantage  au  sort  des  petits  Etals  balka- 
niques ;  la  Grèce,  dont  les  démêlés  avec  la  Turquie  mena- 
çaient sans  cesse  la  paix  dans  l'Archipel,  nécessitaient  une 
conférence  h  Berlin,  accumulaient  memoranda  sur  proto- 
coles. «  C'est  une  affaire  ridicule,  clamait  Bismarck,...  une 
poignée  de  négociants  et  de  spéculateurs  de  Bourse  y  jouent 
un  trop  grand  rôle  '  ;  »  —  la  Roumanie,  unie  à  l'Allemagne 
par  les  origines  de  son  prince,  mais  trop  attachée  à  la  France 
■  «poorne  point  causer  de  mécontentement  à  Berlin,  or  il  n'est 
pas  prudent  de  mécontenter  quelqu'un  qui  est  fort  *  »  ;  le 
chancelier  de  fer  manifesta  d'abord  envers  le  jeune  royaume 
une  mauvaise  humeur  qui  se  mua  en  sympathie  lorsque  les 

I.  Prince  de  Uohenlohe.  DenheUrdigheilen.  t.  Il,  p.  339.  Busch.  Tagf 
buckblaUer,  8  juin  18H!. 
i.  Prince  de  Bismarck.  Pensiea  et  Souvenira,  t,  II,  p.  314. 

3.  Prince  de  Hohenlohe.  DenkviUrdigkeittnA-  ".  p.  393. 

4.  Mtltnaclit.  Erinnerantjett  an  Bismarck.  Ntut  Polge.  p.  tS. 

5.  Le  mot  est  de  Bismarck  m&medana  un  entretien  avec  M.  Dém.  Slurdza. 
Wllte.  QuifiM  ant  iThùtoire,  p.  399. 
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ccHnmandes  industrielles  et  les  affaires  finaneières  affluèrml 
de  Roumanie  eo  Allemagne  ;  —  laBtdgarie,  ei^,  et  ici  le 
problème  politique  se  doublait  d'une  question  de  personne. 
Le  prince  Alexandre  de  Battenberg  régnait  depuis  1879  à 
Sdia  :  on  raconte  qu'il  avait  demandé  au  chancelier  alle- 
mand s'il  devait  répondre  au  vœu  des  populations  bulgares 
et  qu'il  reçut  cette  réponse  narquoise  :  <c  Cela  vous  fera  de 
beaux  souvenirs.  >  D  ne  tarda  point. à  expérimenter  la  pro- 
fondeur de  celte  parole  ;  il  débuta  par  gouverner  sous  l'égide 
fusse,  mais  dut  la  repousser  aux  cris  de  colère  de  son 
peuple'.  La  révolution  de  1885,  qui  réunit  les  deux  Bolga^ 
rie.s,  la  guerre  avec  la  Serbie,  quoique  victorieuse,  ne  facili- 
taient point  sa  lAcbe.  Bismarck  proclamait  à  grands  cris  que 
l'Allemagne  n'avait  aucun  intérêt  en  Bulgarie  et  ses  joor- 
naux  officieux  déclaraient  tout  nel  que  la  Russie  pouvait 
s'installer  it  Constantinople  sans  trouver  les  soldats  alle- 
mands sur  son  chemin  ~  ;  mais  le  chancelier  redoutait  que 
la  politique  audacieuse  du  prince  Alexandre  brouill&t  l'Au- 
triche et  la  Russie  :  il  ne  lui  convenait  ni  que  ses  doux  amis 
fussent  intimes  entre  eux,  ni  qu'ils  se  pourfendissent.  Un 
joli  roman  d'amour  acheva  d'irriter  l'homme  de  fer  :  la  prin- 
cesse Victoria  de  Prusse,  fille  du  kronprinz,  s'éprit  du  beau 
prince  Alexandre^  ;  ses  parents,  son  aïeule,  la  reine  d'An- 
gleterre, acceptaient  ce  mariage.  Bismarck  rugit  :  ce  serait 
la  rupture  avec  la  Russie  ;  il  avait  d'autres  raisons,  que  la 
raison  n'oâ^ait  donner,  assez  basses,  de  vengeance  envers  la 
princesse  royale,  de  mépris  envers  «  ces  Anglaises  »,  les 
princesses  qui  admiraient  son  génie,  mais  non  son  caractère. 

1.  Oncken.  i>ai  Zeilaller  dts  Kaims  Withtim,  l.  Il,  p.  938  et  Bulv. 
i.  Lenz.  Geachic/iie  Bhmarclit.  p.  413.  Bismarck  au  Reichstag,  6  lévrier 
18K8. 
3.  UËB  tatlS,  d'eprts  Bismarck  même;   Busch,   TagtbaehblliHtr.  t.  ll[. 
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Trois  années  durant,  il  ne  décoléra  point  contre  la  fourberie 
du  Batlenberger  et  les  intrigues  de  la  Battenbergerm  :  la 
chute  du  prince  Alexandre  ne  calma  point  b&  fureur,  et  le 
joli  roman  fut  clos  par  sa  volonté  toute-puissante  '. 

A. la  fin  de  1886,  Bismarck  semblait  avoir  groupé  autour 
de  l'Allemagne  tous  les  États  du  monde,  sauf  un.  Le  Dane- 
mark se  résignait  par  nécessité  ;  le  Schicswig-Holstein  était 
allemand,  bien  allemand,  et  une  convention  passée  le 
11  octobre  18*78  entre  l'Allemagne  et  l'Autriche  avait  abrogé 
la  clause  du  traité  de  Prague  qui  réservait  le  vote  des  popu- 
lations annexées;  que  voulait  opposer  le  petit  royaume  au 
,  dire  des  deux  grands  Empires  ?  —  L'ouverture  de  la  ligne  du 
Gotlliard,  en  1882,  avait  marqué  une  recrudescence  des 
relations  économiques  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne.  — 
L'Espagne,  inquiète  et  irritée  de  l'incident  des  Carolines 
en  1885,  n'avait  pu  que  s'apaiser  après  l'arbitrage  du  pape  '  ; 
les  sifflets  indécents  dont  quelques  mitrons  en  goguette 
avaient  accueilli  le  roi  Alphonse  lors  dû  son  passage  à  Paris 
en  1883,  avaient  froissé  l'honneur  castillan;  le  prince  Frédé- 
ric-Guillaume s'était  rendu  à  Madrid  pour  faire  une  «  contre- 
démonstration  '  »,  et  déjA  l'eaipcreur  Guillaume  annonçait 
en  confidence  «  que  l'Espagne  marcherait  avec  lui,  si  la 
France  lui  déclarait  la  guerre'  ».  —  En  Angleterre,  le  parti 
conservateur  revenait  au  pouvoir  et  songeait  à  adhérer  dans 
une  certaine  mesure  à  la  Triplicc  de  l'Europe  centrale  pour 
garantir  ses  intérêts  dans  la  Méditerranée  '.  —  Et  aux  États- 
Unis,  l'incident  Lasker'  était  oublié,  un  nouveau  message 

l./nfro,  p.  561. 

X.&upra,  t.  lU,  p.  4Si. 

3.  Philip|)sori.  Dm  lebeit  Kaiser  Friedricits  III,  p.  3il. 

i.  Prince  de  Hohcnlohe.  Uenka-artiii/keHen.  t.  Il,  p.  31t. 

5.  Ilanscn.  L'ambauade  à  Paris  du  baron  de  Mofirenkeim  (1907),  p.  07. 

6.  Supra,  t.  III,  p.  505. 
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de  la  Chambre  américaine  avait  remplacé  les  paroles  déplai- 
santes è  l'oreille  susceptible  de  Bismarck  ;  le  grand  homme 
ne  manquait  point  de  parler  de  ses  «  amis  »  d'oulre-raer. 

Dans  ce  concert  enthousiaste,  une  seule  note  détonait,  un 
soupir  de  protestation  poussé  par  la  vaincue  récalcitrante. 

!  m 

Les  bonnes  relations  de  188i  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne n'avaient  point  duré  ;  la  chute  de  Jules  Ferry  avait 
marqué  le  début  d'une  ère  d'instabilité  ministérielle  et  d'in- 
quiétude politique  :  beaucoup  de  mécontents  et  quelques 
naïfs  essayèrent  d'en  sortir  en  s'attachant  à  la  fortune  d'un 
oitîcier  blond  et  d'un  cheval  noir.  L'Allemagne  crut  à  la  réa- 
lité du  général  Boulanger. 

Bismarck  avait  appris  avec  regret  la  chute  de  Ferry  ;  les 
projets  du  grand  «  colonial  »  lui  convenaient  et  il  poussait 
la  France  vers  la  Tunisie,  le  Tonkîn  et  le  Maroc',  avec  une 
ardeur  qui  n'a  point  été  suivie.  11  craignit  que  l'abandon 
partiel  des  expéditions  coloniales  ne  fût  suivie  d'une  recru; 
descence  des  idées  de  revanche,  et  ses  journaux  s'exprimèrent 
à  cet  égard  àprement.  Eïn  1885,  la  campagne  de  presse 
s'engagea  entre  les  deux  pays  avec  une  vigueur  qui  devint 
violence.  En  1886,  les  progrès  du  boulangisme  inquiétèrent 
le  chancelier  allemand  ;  il  semble  qu'il  fut  mal  renseigné 
et  prit  les  troubles  des  boulevards  pour  le  mouvement  de 
la  France  même.  «  Boulanger  peut  à  chaque  instant  faire 
un  coup  d'État  et  alors  tout  briser  »,  disail-il  à  son  ambas- 
sadeur en  France.  11  parlait  couramment  de  la  guerre  comme 
d'une  éventualité  «  vraisemblable  ». 

I.  Prince  de  Hohenlolie,  Denkwilrdiglteilen,  t.  II.  p.  ÎW,  3DI  et  suiv. 
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délibération,  le  maréchal  de  Moilke  et  le  ministre  de  la  Guerre, 
M.  Bronsarl  de  Schellendorff,  ne  manquèrent  point  de  par- 
ler des  armements  de  la  PVance,  des  ambitions  de  la  France, 
du  danger  de  guerre  avec  la  France.  El  les  Journaux  offi- 
cieux prirent,  un  Ion  à  l'avenant.  Vne  commission  délibéra 
sur  ce  projet  de  loi,  mais  elle  ne  put  s'enlendre  sur  les 
amendements  qu'on  proposait  d'y  introduire  :  tout  (levait 
donc  être  discuté  par  le  Reichstag. 

Parmi  les  députés  allemand»,  une  coalition  se  faisait  entre 
le  centre  et  les  prog^ssiates  sur  cette  formule  :  jeden 
Maitn  ttnd  jeden  Thaler,  hommes  et  argent,  mais  non 
pour  sept  ans.  L'opposition  acceptait  l'accroissement  de 
l'effectif  et  des  crédits  militaires,  mais  elle  ne  voulait  plus 
renoncer  pour  sept  années  à  son  contrôle  :  d'aucuns  eussent 
voulu  le  vote  annuel  du  budget  militaire  ;  l'accord  se  lit 
entre  les  leaders,  MM.  Windthorst  et  Richter,  pour  accepter 
les  demandes  du  gouvernement  en  les  limitant  à  trois 
années. 

Cette  coalition  était  puissante,  étendue  à  la  majorité  du 
Reichstag.  Pour  la  combattre,  Uismarck  mania  l'opinion 
publique  par  des  articles  incendiaires,  des  pétitions  belli- 
queuses, et  des  n  informations  »  où  le  mot  de  ><  guerre  »  reve- 
nait comme  un  glas  funèbre  et  énervant.  Puis  il  fonça  au 
Reichstag  sur  le  double  antagoniste,  l'adversaire  politique 
du  dedans  et  l'ennemi  d'où  Ire-frontières.  Ce  furent  trois 
journées  de  belles  luttes.  Le  vieux  maréchal  de  MoltUe 
ouvrit  les  débats  par  une  fanfare  belliqueuse,  répétition  d'un 
air  souvent  joué  :  tension  politique,  avenir  incertain,  néces- 
sité de  préparer  la  guerre,  sainteté  de  l'armée.  «  la  première 
de  toutes  les  institutions  dans  tout  pays,  protectrice  de  toutes- 
les  autres  institutions,  de  toute  liberté  politique  et  civile,  de 
toutes  les  créations  du  monde  intellectuel  et  moral  »..  Aui 
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nomdes libéraux,  M.  de  Stauffenberg  répliqua  pour  deman- 
der au  Reichstag  de  réduire  à  trois  années  le  septennat 
demandé  par  le  gouvernement;  Puis  Bismarck  prit  la 
parole. 

Ce  discours,  le  plus  composé  des  sept  que  le  chancelier 
prononça  en  tnws  jours,  ne  contient  guère  qu'un  argument'  : 
la  guerre  avec  la  France,  Après  avoir  raillé  ses  adversaires, 
MM.  Richtcr  et  Windthorst,  sur  leur  ignorance  des  choses 
mililaires,  le  prince  rappela  les  grandes  lignes  de  sa  politique 
depuis  seize  ans,  la  réconciliation  avec  l'Autriche,  le  main- 
tien des  relations  amicales  avec  la.  Russie,  puis  il  lança, 
cette  petite  phrase  :  «  La  question  de  savoir  comment  à 
l'avenir  nous  serons  avec  la  France,  est  moins  sûre  pour 
moi  ».  Et  il  mit  le  feu  à  sa  grosse  artillerie  :  «  Entre  nous  et 
la  France  l'œuvre  de  paix  est  difficile,  parce  qu'il  y  a  depuis 
bien  longtemps  un  procès  historique  qui  divise  les  deux  pays  : 
c'est  le  tracé  de  frontière,  qui  est  devenu  douteux  et  litigieux- 
depuis  l'époque  où  la  France  eut  acquis  sa  complète  unité  et 
sa  puissance  royale...  Ce  procès  n'est  point  fini  et  nous 
devons  nous  attendre  A  le  voir  continuer  du  c6té  français. 
Nous  sommes  actueUement  en  possession  de  l'objet  en  litige, 
si  je  peux  qualifier  ainsi  l'Alsace  ;  nous  n'avons  donc  aucun 
inoti/  de  combattre  pour  cet  objet-là.  Mais  que  la  France  ne 
rêve  pas  de  le  reconquérir,  nul  ne  peut  le  prétendre,  nul  de 
ceux  qui  s'occupent  quelque  peu  de  la  presse  française... 
Ceux  qui  veulent  la  guerre  avec  nous,  ne  cherchent  en 
attendant  que  la  possibilité  de  la  commencer  avec  le  plus 
de  forces  possible.  Leur  tâche  c'est  d'entretenir  le  feu  sacré 
de  la  revanche...  J'ai  confiance  dans  les  dispositions  paci- 
fiques du  gouvernement  français,  de  la  majorité  du  peuple 
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français,  mais  je-  ne  puis  m'en  bercer  avec  une  telle  assu- 
rance que  je  puisse  dire  :  nous  n'avons  plus  &  craindre  une 
guerre  française.  Dans  ma  conviction,  nous  avons  à  la 
craindre  par  Tattaque  de  la  France  :  que  ce  soit  dans  dix 
jours  ou  dans  dix  ans,  c'est  une  question  que  je  ne  saurais  déci- 
der. »  Ainsi,  l'Empire  est  certain  d'une  prochaine  guerre  avec 
la  France;  qu'adviendra-t-îtaujour  fatal  ?  La  France  est  forte, 
son  armée  puissante  ;  il  faut  donc  envisager  l'hypothèse  d'une 
défaite.  Or  «  un  vainqueur  aussi  modéré  '  que  l'Allemand 
chrétien  n'existe  plus  au  monde...  Les  Français  nous  saigne- 
raient à  blanc  ».  Ce  serait  la  perle  de  l'Alsace,  dune  partie 
des  provinces  rhénanes,  du  Schleswig,  la  restauration  du 
royaume  de  Hanovre,  l'amoindiissement  du  pouvoir  prussien 
sur  les  Polonais,  —  l'effondrement  de  l'Empire  allemand.  De 
ces  calamités,  seul  le  septennat  peut  garantir,  «  Sa  Majesté 
l'Empereur  ne  peut  désavouer  l'œuvre  ft  laquelle  il  a  con. 
sacré  les  trente  dernières  années  de  sa  vie  :  la  création  de 
l'armée  allemande,  la  création  de  l'Empire  allemand...  Si 
vous  ne  donnez  pas  satisfaction,  par  une  prompte  et  com- 
plète adoption  de  notre  projet,  à  la  sollicitude  des  gouver- 
nements confédérés  pour  la  force  défensive  de  l'Allemagne, 
alors  nous  préférerons  continuer  avec  plus  de  chance  de 
succès  la  discussion,  en  la  reprenant  avec  un  autre  Reichstag 
que  celui  qu'ici  je  vois  devant  moi.  » 

L'argumentation  était  un  peu  grosse  et  lourde;  elle  se 
bornait  à  évoquer  un  péril  dont  l'orateur  lui-même  connaissmt 
la  vanité,  sur  de  la  puissance  de  son  armée  et  des  trois 
alliances  qui  garantissaient  son  pays  de  toute  attaque  de  la 
France  ;  c'était  de  l'éloquence  à  coups  de  poing  sur  le  bureau  ; 
le  ministre  du  conflit  faisait  ainsi  de  1862  à  1865,  mais  d'une 

1.  TrailÉde  Francfort. 
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autre  manière,  avec  une  ironie  et  une  finesse  que  l'âge  avait 
glacées  en  ne  laissant  que  la  brutalité.  Le  discours  ne  porta 
point,  non  plus  que  les  six  autres  où  Bismarck  reproduisit 
son  double  geste,  vers  la  frontière  pour  montrer  le  péril 
français,  et  vers  la  porte  du  Reichstag,  pour  annoncer  la 
dissolution.  Sans  cesse  sur  la  brèche,  MM.  Richter  ei 
Windthorst  fouillèrent  de  leurs  traits  acérés  le  lourd  raison- 
nement du  chancelier. 

Le  14  janvier,  l'amendement  StaufTenberg,  qui  substituait 
le  triennal  au  septennat,  fut  voté,  par  186  voi.\  contre  154  ; 
le  centre,  les  libéraux  et  progressistes,  les  Polonais,  les 
Guelfes  et  le  Votksparlei  s'étaient  unis  pour  rejeter  le  projet 
du  gouvernement;  à  cette  majorité  de  32  voix,  il  fallait 
ajouter  28  abstenants,  les  Alsaciens-Lorrains  et  les  démo- 
crates, hostiles  même  au  triennat,  adversEÛres  résolus  du 
gouvernement  ;  celui-ci  était  donc  en  minorité  réelle  de 
BOvoix.Immédiatementaprèsce  vote,  Bismarckdonnalecture 
d'un  message  impérial   qui  prononçait  la    dissolution    du 


La  lutte  électorale  s'engagea  de  suite  ;  elle  fut  courte, 
mais  plus  ardente  qu'elle  ne  t'avait  jamais  été  ;  jadis  Bismarck 
avait  revendiqué  pour  le  gouvernement  le  droit  d'intervenir 
dans  les  élections  ;  il  en  usa,  el  de  trois  manières  différentes  : 
par  l'action  directe  sur  les  électeurs,  et  il  invita  ses  fonc- 
tionnaires à  ne  rien  omettre  de  ce  qui  pourrait  amener  le 
citoyen  à  «  bien  »  voler;  —  par  les'  manœuvres  aux  fron- 
tières et  il  trouvait  dans  un  turbulent  adversaire  le  plus 
imprévu  et  le  plus  précieux  collaborateur  ;  les  journaux  alle- 
mands proclamaient  la  patrie  en  danger,  et  dans  un  article 
retentissant,  avec  ce  titre  tapageur  "  Sous  le  tranchant  du 
couteau  »,  la  Post  annonçait  que  le  général  Boulanger, 
maitre  de  la  situation  en  France,  hfttait  fébrilement  ses  arme- 

Hatt».  -  Biimicck.  m.  —  3t 
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mentspourenvahirBOudainrAllemafi^ne'  ;  — parl'infliieneede 
Rome  enfin,  et  les  élections  de  18ij7  marquèrent  la  réconci- 
liation définitive  de  l'Alleniagne  avec  la  curie.  Des  négocia- 
tions s'étaient  engagées  pendant  le  mois  de  décembre  et  en 
grand  jnystèrc  entre  Bismarck  et  le  Vatican  sur  la  base 
d'un  contrat  d'échange  :  de  nouvelles  concessions  à  l'Eglise 
moyennant  l'appui  de  la  papauté  dans  le  combat  parlement 
taire.  A  la  veille  du  grand  débat  de  janvier,  le  cardinal 
secrétaire  d'Etat,  M"'  Jacobini,  avait  adressé  au  nonce  du 
pape  AMunicb  une  lettre  destinée  aux  chefs  du  centre  et  oîi  il 
était  écrit  que  «  le  Saint-Père  désirait  que  le  centre  appuyât  de 
toutes  façons  possibles  le  projet  de  septrainat  mibtaire^  » 
M.Windlborst  et  ses  amis  étaient  alors  trop  engagés  dans 
la  lutte  pour  modifier  leur  attitude.  Mais  le  cardinal  Jacobini 
renouvela  ses  «  indications  »  pendant  la  période  électorale, 
et  exhorta  les  électeurs  catholiques  ù  épargner  le  gouverne- 
ment impérial  et  réserver  leur  fureur  contre  les  démocrates, 
ennemis  de  la  religion  et  de  ta  société.  Cette  intervention 
modifiait  le  résultat  du  scrutin,  sinon  ses  chiffres  :  les  can- 
didats cathoUques  n'étaient  plus  pour  le  gouvernement  des 
adversaires  farouches  et  intransigeants,  mais  des  voisins  de 
mauvaise  humeur. 

Les  élections  du  21  février  marquèrent  une  défaite  de  la 
gauche  :  les  démocrates  perdaient  une  douzaine  de  sièges, 
les  progressistes  et  leurs  alliés,  une  cinquantaine  ;  le  centre 
restait  intact,  le  parti  national-Ubéral  gagnait  48  places,  les 
conservateurs  modérés  14*  ;  l'Alsace-Lorraine  n'avait  élu 
que  des  protestataires.  Le  gouvernement  obtenait  une  majo- 

i.  Die  Fost,  de  Berlin.  1"  février  1887. 

3.  Ces  documente  dans  le  tome  XTV  des  ÙUcourt  de  Bismarck,  p.  US  et 

3.  Chiffres  d'après  Oiieken.  Dos  Zeilaller  des  Kaùei-s  Wilhelm,   l.   It, 
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rite  un  peu  bigan-ée,  mais  où  il  pouvait  réunir  une  coaii- 
lion,  un  cattell  favorable  à  ses  projets.  Pour  la  première 
fois  depuis- 1871,  Bismarck  avait  au  Rcichslag  sa  majorité, 
fidèle,  personnelle.  Il  s'empressa  de  réunir  le  Reichstag  pour 
lui  présenter  le  projet  de  loi  militaire  :  en  deux  jours,  après 
un  court  exposé  du  minisire  de  la  Guerre,  sans  intervention 
du  chancelier,  quoiqu'il  fût  présent  aux  débals,  le  projet  fut 
voté  par  223  voix  contre  40;  sept  députés  du  centre,  seuls, 
avaient  été  fidèles  à  l'invitation  du  Sainl-Pére,  tt3  s'étaient 
abstenus  avec  leur  chef,  M.  Windthorst.  Le  ^uvernement 
avait  partie  gagnée. 

Il  semblait  que  cette  victoire  dût  ramener  la  tranquillité 
en  Allemagne  et  sur  ses  Irontières*.  .Un  dernier  incident 
éclata,  plus  violent  que  tous  autres,  comme  à  la  lîn  des 
orages  un  ultime  coup  de  tonnerre  fait  trembler  la  montagne. 

Le  commissaire  spécial  de  Pagny-aur-Mosclle,  M.  Schnoe- 
belé,  était  en  relations  fréquentes  de  service  avec  son 
collègue  allemand  d'Ars,  M.  Gautsch.  Il  avait  reçu  de  celui- 
ci  une  invitation  è  conférer  sur  la  frontière  le  20  avril  1887  ; 
il  s'y  était  rendu,  et,  en  attendant  le  fonctionnaire  allemand, 
il  avait  dépassé  de  quelques  mètres  le  poteau  indicateur, 
lorsqu'il  fut  assailli  par  deux  argousins  sans  uniforme;  très 
vigoureux,  M.  Schnœbelé  put  revenir  de  quelques  pas  en 
arrière,  mais  ses  agresseurs  parvinrent  à  le  terrasser,  le 
garroter  et  l'emmener.  Annoncée  "à  Paris  par  un  télégramme 
de  l'agence  Havas,  cette  arrestation  souleva  dans  toute  la 
France  un  cri  d'indignation.  L'enquête  du  Procureur  général 
de  Nancy,  un  magistrat  d'envei^ure,  M.  Sadoul,  établissait 
que  M.  Schnœbelé^' avait  réussi  à  regagner  le  sol  français  : 

I.  A  Parie,  ta  Bourse  avait  marqué  cd  Irnls  semaines  une  baisse  de 
Irois  francs  sur  la  rente  française,  Zi'vort.  Histoire  de  la  Troisième  Repu- 
bliqw!!.t.in,p.itt.  (F.  Alcan). 
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il  y  avait  eu  violation  de  lerriloire  '  ;  même  à  prendre  la  thèse 
allemande  que  M.  Schnœbelé  avait  été  arrêté  sur  terre 
lorraine,  on  devait  reconnaître  qu'il  y  avait  été  attiré  par 
une  lettre  du  commissaire  impérial,  lettre  retrouvée  à  Pagny, 
et  c'était  un  guet-upens. 

Le  ministre  du  quai  d'Orsay,  M.  Flourens,  transmit  à  son 
ambassadeur  à  Berlin,  M.  Herbelte,  une  note  exposant 
cet  irréfutable  dilemme  et  réclamant  la  libération  immé- 
diate de  M.  Schnœbelé.  Une  semaine  entière,  Bismarck  se 
déroba  :  les  renseignements  nécessaires  à  sa  décision  n'étaient 
point  arrivés,  l'arrestation  du  fonctionnaire  français  avait  été 
ordonnée  par  la  Haute  Cour  de  Leipzig  à  l'occasion  d'une 
procédure  de  haute  ,  trahison  dirigée  contre  un  Lorrain, 
M.  Klein,  il  fallait  attendre  la  (in  de  l'enquête  de  justice;  et, 
pour  éviter  des  questions  embarrassantes,  il  chargeait  son 
fils  de  recevoir  à  sa  place  l'ambassadeur  français.  Le  comte 
Herbert  de  Bismarck  avait  du  zèle,  non  du  tact,  il  parlait 
ferme,  maïs  sur  un  ton  cassant  :  il  agit  maladroitement,  jusqu'ft 
n  courroucer*  »  l'empereur  Guillaume.  Tous  les  rapports  de 
police  ne  prévalaient  point  contre  le  raisonnement  du  cabinet 
français;  le  28  avril,  le  chancelier  remit  à  M.  Herbette  une 
note  d'union  hautainement  correct,  constatant  que  M.  Schnœ- 
belé avait  été  arrêté  sur  le  sol  allemand,  mais  après  invitation 
qui  valait  sauf-conduit:  il  était  donc  remis  en  liberté'. 

Ainsi  prit  fin  un  incident  qui  faillit  entraîner  les  pires 
conséquences  :  après  l'énervemenl  produit  par  la  campagne 
électorale  en  Allemagne,  par  la  campagne  boulangisle  en 
France,  la  moindre  brusquerie  eût  amené  la  guerre  :  le  calme 
du   vieux    Président   Grévy,    habilement   secondé   par    ses 

1.  Rapport  de  M.  Sacloul  dans  le  journal  Le  Temps  du  15  avril  1SS7. 

2.  Prince  de  Hotienlohe.  Dm/Uvardiglieilen.  t.  U,  p.  426. 

3.  Cette  note  a  paru  dans  le  Norddeulicht  Zeitung  du  30  avril  1887. 
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ministres,  conserva  à  la  France  et  la  paix  et  l'honneur.  Que 
fui  en  réalité  cet  incident  ?  un  ac[«  de  force  destiné  à  terro- 
riser les  Lorrains  protestataires  ?  une  manœuvre  politique 
dirigea  des  fins  inconnues?  ou  plus  simplement  une  mala- 
dresse d'un  agent  retardataire  et  se  souvenant  des  »  battages  » 
de  la  période  électorale  ?  Il  semble  que  Bismarck  ne  le 
rechercha  point,  car  il  ne  pouvait  lui  profiter  ;  il  savait  la 
volonté  pacifique  du  vieil  empereur', son  maître  d'aujourd'hui, 
du  prince  impénal,  son  maître  de  demain  '  ;  il  n'avait  plus 
besoin  de  tapage  sur  la  frontière.  Dans  l'existence  du  grand 
homme,c'est  un  coin  mystérieux. 

§  IV 

Pendant  cette  période  de  troubles  et  d'agitations,  Bismarclt 
avait  conduit  de  graves  négociations  où  il  avait  retrouvé  sa 
maîtrise  d'antan.  Au  printemps  de  1887,  deux  traités  venaient 
à  expiration  :  la  Triple  Alliance  et  la  «  réassurance  a  ;  tous 
deux  avaient  été  renouvelés,  mais  avec  des  modifications. 

L'Italie  n'avait  guère  profité  du  traité  de  1882,  et  elle  eut 
désiré  en  obtenir  le  remaniement.  Depuis  une  année  le  comte 
de  Robilant,  ministre  des  Affaires  étrangères  à  Rome,  négo- 
ciait pour  introduire  dans  le  pacte  des  modificationsqui  eussent 
garanti  les  intérêts  particuliers  de  l'Italie  ;  un  douloureux 
coup  du  sort  l'amena  à  brusquer  la  signature  du  renouvel- 
lement'; le  26  janvier,  le  ras  abyssin  Alula  anéantit  dans  les 
passes  de  Dogali  une  colonne  italienne  de  cinq  cents  hommes. 

(.  UIttnachl.  Erinnerungen  an  Bismarck.  Neue  Folge,  p.  51. 

2,  Les  rapports  de  Bismarck  et  du  kronprinz  étaient  mauvais  depuis 
janvier.  Hohenlolie,  loc.  cit..  p.  *03.  Au  moment  de  l'ertaire  Schnœbelc. 
le  prince  Prâdèric-Ouillaume  élatt  a  Ems,  d6]â  soufTrant  du  mal  qui  devait 
le  lefrasser.  Philippson.  Dos  Leben  Kaiêer  Friedriclit  III,  p.  37Ï. 

3.  Billot.  La  France  et  f  Italie,  p.  58  et  sulv. 
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LV'moUon  fui  profonde  en  Italie,  répercutée  au  Parlement, 
et,  pour  sauver  le  cabinet,  le  comte  de  Robilant  Ht  allusion 
à  la  tribune  de  la  Chambre  aux  négociations  encours.  «  Du 
verdict  que  le  Parlement  prononcera  aujourd'hui,  dit-it, 
dépendra  en  grande  partie  la  question  de  savoir  si  TUalie 
sera  encore  demain  une  grande  puissance,  en  état  de  faipe 
valoir  ses  intérêts  vrais,  supérieurs.  »  11  obtint  une  majorité, 
mais  si  faiblu  qu'elle  ne  lui  donnait  qu'une  médiocre  outorité  ; 
il  donna  sa  démission  puis  resta  provisoirement  à  la  Consulta, 
pour  terminer  ses  négociaijons  avec  l'Allemagne  et  l'Au- 
triche. Mais,  amoindri  à  l'extérieur  par  le  désastre  de 
Dogali,  à  l'intérieur  par  la  crise  politique,  M.  de  Robilant  ne 
pouvait  plus  affecter  envers  ses  deux  alliés  «  le  détachement 
dont  il  se  prévalait,  quelques  mois  auparavant,  pour  rehausser 
la  valeur  de  son  concours  et  dicter  ses  conditions  » .  Il  accepta 
donc  le  maintien  de  l'ancien  contrat,  et,  vers  le  milieu  de 
mars  1887,  Bismarck  signait  fi  Berlin  avec  les  ambassadeurs 
d'Italie  et  d'Autriclie-Hongrie  l'acte  qui  prolongeait  la  Triple 
Alliance  jusqu'à  1892  :  les  termes  de  1882  élaient  précisés  et 
donnaient  au  contrat  un  caractère  d'alliance  plus  intime. 

Le  17  mars,  le  Beichsanzeiger  de  Berlin  annonçait  que  l'em- 
pereurGuillaume  avait  conféré  au  comte  de  Robilant  le  grand- 
cordon  de  l'Aigle  Noir  :  nul  ne  s'y  méprît  ;  cette  aune  de 
ruban  était  un  cadeau  pour  la  fête  du  contrat  de  garantie 
internationale. 

Cet  acte  ne  devait  point  demeurer  sans  additions  ;  une 
bonne  police  d'assurance  comporte  des  n  avenants  »,  mais 
les  intéressés  ne  sont  point  tenus  d'en  publier  les  termes, 
et  les  trois  alliés  ont  gardé  le  secret  de  leurs  écrits  :  quelques 
indiscrétions  ont  néanmoins  (iltré.  Pour  revêtir  le  pacte  d'une 
forme  plus  solennelle,  des  engagements  verbaux  furent  passés 
entre  le  roi  Humbertet  l'empereur  Guillaume,  d'après  lesquels 
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ces  deux  monarques  s'engageaient  sur  leur  parole  d'honneur 
à  demeurer  fidèles  à  l'alliance  ;  l'empereur  François-Joseph 
s'associa  plus  tard  à  cet  engagement  et  les  trois  souverains 
échangèrent  des  lettres  autographes  pour  le  contresigner'.  En 
octobre  1887,  M.  Crispi,  devenu  ministre  très  puissant  de  la 
monarchie  italienne,  se  rendit  à  Friedrichsruh  où  il  passa 
trois  journées  en,  conciliabules  avec  Bismarck*;  les  deux 
hommes  d'État  résolurent  de  préciser  encore  les  termes  de  la 
Triple  Alliance  dans  des  protocoles  militaires  qui  fixeraient  les 
divers  cas  d'intervention  armée  et  les  ciiarges  qui  en  résul- 
teraient pour  chacun  des  contractants.  Un  officier  d'état- 
major  italien  voyagea  pendant  l'hiver  de  1887-1888  entre 
Borne,  Berlin  et  Vienne  pour  rédiger  et  signer  ces  conven- 
tions '.  La  tension  des  rapports  de  la  Russie  avec  l'Alle- 
magne et  l'Autriche  modifia  la  portée  de  l'alliance  qui  fut 
dirigée  autant  contre  l'Orient  que  contre  l'Occident.  'Enfin 
l'Angleterre  accéda,  avec  prudence  et  dans  une  mesure 
réservée,  à  l'accord  des  irais  puissances  continentales. 

L'Italie  et  l'Angleterre  avaient  depuis  plusieurs  années 
partie  liée  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée  ;  le  cabinet  de 
Rome  avait  appuyé  les  revendications  britanniques  à  la  confé- 
rence internationale  de  Paris  pour  le  canal  de  Suez  en  1885 
et  l'Italie  ne  s'était  installée  à  Klassouah  que  sur  le  consen- 
tement de  l'Angleterre.  Le  gouvernement  italien  demandait 
davantage  ;  U  aurait  voulu  que  le  cabinet  de  Saint-James 
accordât  à  la  Triple  Alliance  une  accession  fort  désirée  par 
Bismarck  :  ainsi  se  fût  réalisé  le  rave  du  chancelier  allemand, 
legroupement  autour  de  l'Allemagne  de  toutes  les  puissances. 

1.  Hanscn.  Ambassade  à   Paris  dit  baron  de  Mohivriheim.  p.  91  et  suiv. 

3.  M.  Crispi  arriva  le  1"  oclobre  a  Friedrichsruh,  ri'ofi  il  partit  1c  3. 
H.  Kohi.  Bismarck  Regeslen,  t.  Il,  p.  4iî.  Cf.  CiHipi  bei  Bismarck,  traduit 
de  niaUeD(18ai|. 

3.  Hansen.  Ambassade  de  M.  de  Mokreiiheim,  p.  94  et  suiv. 
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sauf  la  France,  isolée,  mise  au  ban  de  l'opinion  européenne. 
Mais  l'Angleterre  est  une  dame  prudente  ;  elle  était  alors  en 
médiocres  termes  avec  la  France,  et  ne  redoutait  pas  de  se 
rapprocher  des  adversaires  de  sa  voisine  ;  toutefois  la  fortune 
du  lendemain  pouvait  amener  des  changements,  et  l'habile 
commerçant  réserve  l'avenir.  Elle  consentit  donc  à  nouer  avec 
l'Italie  et  ses  deux  amies  des  «  accords  spéciaux  '  »,  mais  ses 
hommes  d'État  ont  toujours  affirmé  que  nul  contrat  formel  ne 
les  avait  constatés,  tout  se  serait  borné  à  l'aiTirmation  d'une 
«  profonde  sympathie  u,  à  un  échange  de  vues,  à  de  vagues 
promesses  ;  des  dépêches  les  mentionnaient,  assez  formelles 
pour  qu'on  les  invoquât  au  besoin,  assez  imprécises  pour 
qu'on  s'en  dégageât  s'il  convenait'.  11  n'en  était  pas  moins 
certain  que  l'Angleterre  s'était  rapprochée  de  ta  Triple 
Alliance  jusqu'à  presque  y  adhérer  :  volontiers  le  chancelier 
eût  dit  que  la  «  baleine  »  anglaise  nageait  dans  les  eaux  alle- 
mandes. Et  «l'étéphant  »  russe  était  de  nouveau  attaché  au 
char  allemand,  mais  non  sans  peine. 

Tout  séparait  le  tzar  des  deux  empereurs  ''  :  remise  de  ses 
fatigues  de  1877-1878,  ia  Russie  passait  par  une  période  de 
prospérité  qui  lui  donnait  le  sentiment  de  sa  force  et  de  son 
indépendance  ;  elle  entendait  être  libre  de  ses  gestes  et  de 
ses  alliances  ;  ses  ambitions  dans  les  Balkans  la  mettaient  en 
rivalité  avec  l'Autriche  ;  dès  lors,  elle  inclinait  vers  une 
entente  avec  la  France,  dont  elle  n'avait  rien  à  redouter  et 
qui  pouvait  lui  fournir  l'argent  nécessaire  à  l'exploitation  de 
son  splendide  domaine,  Au  commencement  de  i887,  on  crut 
rompu  le  pacte  de  Skiemiewice;  pendant  la  crise  de  la  période 

1,  Chiala.  Pagine  <li  storia  contemporanea,  p.  *8l. 

!.  BNloI.  La  France  et  Vllalxe.  |>.  6!  el  suiv.  Ilanscn,  loc.   cil.,  p.  %  cl 
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électorale,  Bismarck  sondait  en  vain  le  cabinet  de  Péters- 
bourj;  sur  le  renouvellement  du  traité,  il  n'obtenait  que  des 
refus  polis'.  Le  19  février,  le  Nord,  journal  officieux  de  la 
chancellerie  russe,  annonçait  solennellement  que  la  Russie 
n'interviendrait  en  faveur  de  personne.  Au  moment  de  l'aflaire 
Sclinœbelé,  le  gouvernement  russe  aFTirma  hautement  son 
indépendance;  !e  tzar  Alexandre  III  informa  son  grand-oncle, 
l'empereur  Guillaume,  qu'il  se  tenait  pour  libéré  du  traité 
de  1884,  et  notamment  de  l'obligation  d'observer  la  neu- 
tralité en  cas  de  conflit  entre  l'Allemagne  et  la  France.  Le 
21  mars  1887,  le  traité  de  réassurance  ne  fut  point  renou- 
velé. 

Pendant  six  mois,  le  prince  de  Bismarck  agit  avec  cette 
habileté  consommée  dont  il  avait  donné  tant  de  preuves  ;  il 
avait  à  Pétersbourg  un  ami  politique,  le  chef  ikiéme  de  la 
diplomatie  russe,  M.  de  Giers;  il  lui  exposa  les  incertitudes 
de  la  politique  française,  le  général  Boulanger  avait  quitté 
le  ministère  de  la  Guerre,  mais  semblait  le  favori  de  Paris  et 
des  grandes  villes  ;  —  il  lui  montra  la  force  des  alliances  qui 
entouraient  l'Allemagne,  et  il  invoqua  le  péril  révolution- 
naire. II  parvint  à  convaincre  le  tzar  lui-mfeme  lors  d'un 
voyage  d'Alexandre  III  à  Berlin  et  dans  un  long  entretien 
où  les  deux  hommes  multiplièrent  les  assurances  pacifi- 
ques' ;  le  jour  môme,  18  novembre  1887,  un  nouveau  traité 
becret  garantissait  la  neutralité  réciproque  de  la  Russie 
et  de  l'Allemagne  au  cas  où  l'une  d'elles  serait  attaquée  par 
une  autre  puissance.  Le  pacte  de  Skiemiewice était  ainsi  renou- 
velé, mais  avec  cette  différence  que  l'Autriche  n'y  interve- 
nait plus  ;  l'aiTirmation  est  de  Bismarck  même  :  «  L'aliiance  des 


a.  Bismarck  au  Relchstag.  6  fâvr 
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trois  empereurs  a  fini  en  1887;  à  sa  place,  la  conlrfl-asau- 
raoce  avait  pour  l' Allemagne  le  même  résultat  '.  » 

11  semblait  que  cette  signature  dût  ramener  la  bonne  inlet- 
lîgenee  entre  la  Russie  et  l'AUemagne.  11  n'en  fut  rïea,  et  par 
une  faute  de  Bismarck.  En  lui,  l'âge  n'avait  point  affecté  l'ha- 
bileté du  diplomate,  mais  il  avait  altéré  le  sang-froid  du  par- 
lementaire ;  il  en  avait  donné  un  premier  exemple  au  com- 
mencement de  1887,  il  en  donna  une  preuve  surabondante 
au  début  de  1888. 

En  décembre  1887,  le  gouvernement  impérial  avait  déposé 
au  Reichstag  un  projet  de  loi  pour  augmenter  les  cadres  de 
la  landwehr  et  du  landsturm,  et,  en  janvier  1888,  il  demanda 
les  crédits  nécessaires  pour  permettre  cet  accroissement  de 
700  000  hommes  ft  l'armée  allemande.  Un  an  après  le  vote  du 
septennat,  c'était  exiger  du  pays  un  nouveau  et  lourd  sacri- 
fice, et  il  était  nécessaire  de  le  justifier.  La  presse  russe 
s'émut  et  engagea  une  vive  campagne  contre  des  mesures, 
qui,  malgré  toutes  les  assurances  pacifiques,  semblaient  des 
préparatifs  de  combat.  Les  journaux  oflicieux  de  Bismarck 
répliquèrent  dans  leur  manière  forle  ;  et  le  mot  de  «  guerre  » 
résonna  de  nouveau.  Le  chancelier  résolut  d'ajouter  à  ce 
tapage  deux  coups  de  cloche  :  le  3  février,  les  gazettes  de 
Vienne  et  de  Berlin  publièrent  le  texte  du  traité  austro- 
allemand  de  1879,  acle  de  méfiance  envers  la  Russie,  —  le 
^  février  1888,  Bismarck  intervint  au  Reichstag  dans  les 
débala  de  la  loi  militaire. 

Son  discours,  un  des  plus  importants  de  sa  carrière,  est 
une  charge  vigoureuse,  brutale,  à  fond  et  à  outrance,  contre 
les  deux  voisins  de  l'Allemagne.  Il  reconnaît  que  «  les  pers- 
pectives du  côlé  de  la  France  semblent  plus  pacifiques,  beau- 

1,  Article  (li'S  Htimbiii-ger  yucliric/ilen,  16  janvier  1891, 
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coup  moins  explosives  qu'il  y  a  ua  an  ».  Mais  il  Iraile  ce 
pays  avec  un  insullanl  mépris.  «  On  ne  fait  pas  loujours  la 
guerre  par  haine,  dit-il.  Car  s'ilen  étaitainsi,  ta  France  devrait 
être  incessainmenl  en  guerre,  non  seulement  avec  nous,  mais 
aussi  avec  l' Angleterre  et  l'IUtlie  ;  elle  hait  tous  ses  voisins. 
[Approbations  et  applaudissements'.) 

Ces  paroles  abominables,  d'outrages  et  de  haine,  semant 
le  vent  pour  récolter  la  tempéle,  le  Bismarck  de  la  grande 
période  ne  les  eût  point  prononcées.  On  doit  le  reconnaître, 
jamais  honune  d'Etat  ne  les  a  renouvelées  en  Allemagne,  et 
un  proche  avenir  leur  a  opposé  un  éclatant  démenti  en  entou- 
rant la  France  d'un  cercle  d'alliances  et  d'amitiés,  toutes  faites 
de  courtoisie  et  de  cordialité  *. 

EJivers  la  Russie,  le  chancelier  est  plus  dur  encore.  11 
passe  en  revue  la  politique  de  Pétersbourg  pendant  les  qua- 
rante dernières  années,  insistant  sur  ce  qus  la  Prusse  a  fait 
en  faveur  de  sa  voisine,  omettant  les  services  qu'elle  en  a 
reçus.  11  raconte  à  sa  manière  le  mécontentement  de  la  cour 
russe  après  le  traité  de  Bcrhn,  la  campagne  de  presse  engagée 
ft  Pétersbourg  contre  l'Empire  allemand,  la  tension  des  rap- 
ports diplomatiques,  lesdiiférends  soulevés  dont  l'un  «  s'éleva 
jusqu'à  des  menaces,  de  complètes  menaces  de  guerre,  faites 
du  côté  compétent  ».  Les  rassemblements  de  froupes  russes 
sur  les  frontières  de  l'Autriche  et  d'Allemagne  ont  permis  de 
croire  «  qu'ils  provenaient  de  l'intention  d'assaîHir  et  d'atta- 
quer à  l'improviste  un  des  pays  voisins,  —  sa?is  dire  gare  .'  » 
Lui-même  est  confiant  dans  la  parole  du  tzar,  dans  sa  sincé- 
rité, dans  le  maintien  de  !a  paix.  Mais,  «  prise  entre  les 
deux  mâchoires  de  la  France  cl  de  la  Russie  »,  l'.MIemagnc 

1.  liitcoar*  de  Biamarck.  éililion  Wilhelnii  (Berlin,  1889),  p.  113. 
3.  M.  l'ichon.  minislru  des  AITuires  étranf^ëres,  discours  au  XiV*  arron- 
disse ne  [  de  l'aria,  ai  fùvricr  1307. 
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doit  être  forte,  mépriser  les  menaces  de  la  presse  étrangère, 
maintenir  son  droit.  «  Tout  pays  à  la  longue  est  responsable, 
quelque  jour,  des  fenêtres  cassées  par  sa  presse  ;  le  compte 
en  sera  quelque  jour  présenté  dans  un  accès  de  mauvaise 
humeur  de  l'autre  pays.  Nous  pouvons  facilement  être  gagnés 
par  t'amilié  et  la  bienveillance,  —  trop  facilement  peut-être, 
—  mais  par  les  menaces,  bien  certainement  non  !  Nous, 
Allemands,  nous  craignons  Dieu,  mais  rien  autre  chose  au 
inonde!  » 

Les  dernières  paroles  étaient  d'une  fière  éloquence,  et  elles 
enlevèrentleReichstagquivotalesprojetsdu  gouvernement,  en 
bloc,  sans  discussion,  presque  à  l'unanimité.  Mais  l'eirsemble 
du  discoursétait  brutal,  maladroit  ;  il  tua  toute  confiance  entre 
la  Russie  et  l'Allemagne  et  ratura  le  contrat  qui  venait 
d'être  signé  à  Berlin  même;  trois  ans  plus  tard  ce  lien  ne  fut 
point  renoué  ;  Bismarck  s'en  est  indigné  ',  en  a  accusé  son 
successeur,  et  c'était  un  [ort  :  dans  son  discours  du  8  févner, 
il  avait  brisé  net  l'alliance  russo-allemande  et  préparé  l'en- 
tenle  franco-russe-. 

1,  Hamburger  Sachrichte»  des  SSoctobre  et  1"  navcmbre  (895, 
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CHAPITRE  XV 
TROIS   EMPEREURS  EU  UNE  ISNtE 

(1888-1889)  ^'^ 
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g  I.  La  mort  db  Guillaume  1°'.  —  Guillaume  et  Bismarck.  Conflits, 
concesaione  et  confiance.  La  tulle  avec  l'impératrice  Augusla.  — 
Maladie  du  prince  Frédéric-Guillaume.  —  AfTaiblisBement  de 
l'empereur;  sa  dernière  maladie  et  son  dernier  entretien  avec  Bie- 
marck  ;  sa  mort.  —  Paroles  de  Bismarck  au  Reiehetag.  —  Guil- 
laume 1". 

§  II.FRBDftBiclIL  —  Son  caractère  et  sa  politique  :  sesconllitsavec 
Bismarck.  —  Son  séjour  à  San-Remo  et  son  retour  à  Berlin.  Ses 
manifestes.  —  Collaboration  inégale  de  l'empereur  et  du  chan- 
celier. L'impératrice  Victoria.  Une  lutte  pénible.  —  Décorations 
et  grâces.  —  Le  mariage  Battenberg;  un  débat  orageux  ;  déci- 
sion de  Frédéric  III.  —  Promulgation  des  lois  réactionnaires,  — 
Conflit  de  l'empereur  et  de  Puttkamer,  Retraite  forcée  du 
ministre  de  l'Intérieur.  —  Mécontentement  de  Bismarck.  — 
Mort  de  Frédéric  III. 

S  II).  Lbs  dêbutsdeGuillaomgII.  —  Changement  de  direction  politi- 
que. —  Waldersee  et  Herbert  de  Bismarck.  —  Le  temps  de  la 
concorde.  Le  discours  du  trône.  Visite  de  Guillaume  à  Fried- 
richsruh.  Le  journal  de  l'empereur  Frédéric.  Rapport  indigné 
de  Bismarck.  Le  procès  Geffcken.  —  Politique  modérée.  —  Les 
colonies.  La  traite  des  nègres  et  l'Afrique  orientale.  —  Les 
réformes  sociales  :  l'assurance  contre  ta  vieillesse  et  l'invali- 
dité; le  projet  de  loi  et  les  critiques  ;  derniers  discours  de  Bis- 
marck ;  le  vote.  —  Les  élections  futures.  —  Temps  de  villégia- 
ture et  de  sécurité.  Une  question  du  tzar.  —  Un  télégramme  du 
comte  Herbert. 

M 

L'empereur  Guillaume  avait  plus  de  quatre-vingt-dix  ans'. 
Depuis  plusieurs  années,  il  avait  abandonné  tout  pouvoir  à 

1.  Il  «tait  06  le  22  mars  1797. 
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Bismarck;  depuis  plusieurs  mois,  il  donnait  les  marques  cer- 
laines  d'un  départ  prochain. 

Entre  le  monarque  et  le  ministre,  les  désaccords  avaient 
été  jadis  fréquents.  Guillaume  avait  désapprouvé  la  forme 
brutale  du  conflit  parlementaire  el  redouté  réreclion  d'un  écha- 
laud  révolutionnaire  sous  les  Tîlleulscle  Berlin  ;  il  avait  déploré 
l'isolement  de  la  Prusse  lors  du  Congrès  des  Princes  en  1863  ; 
il  avait  encouragé  les  espérances  et  les  revendications  du 
prince  Frédéric  d'Auguslenburg ;  il  selaît  montré  hostile  à 
la  guerre  avec  l'Autriche,  mais,  l'ayant  faîte,  il  avait  regretté 
qu'on  l'arrêtai  avant  d'entrerà  Vieuneet  sans  prendre  quelques 
territoires  h  l'Autriche  et  ft  la  Saxe  ;  il  n'avait  approuvé  ni  la 
forme  du  nouvel  Empire  allemand  ni  la  novation  de  la  monar- 
chie prussienne  ;  mais,  toi^ours,  il  avait  cédé  devant  une 
volonté  plus  tenace  el  plus  prévoyante  que  la  sienne  :  il 
n'avait  point  eu  à  le  regretter.  En  1879,  fidèle  au  vœu  de  son 
père  qui  avait  recommandé  l'union  de  la  Prusse  et  de  la  Rus- 
sie, il  avait  encore  résisté  aux  combinaisons  de  Bismarck  qui 
voulait  souder  les  monarchies  d'Autriche  et  d'Allemagne  en 
une  alliance  si  étroite  qu'elle  excluait  la  Russie  ;  cette  fois 
encore,  il  avait  cédé;  entre  les  deux  boaunes,  ce  fut  le  a  der- 
nier conflit  '  », 

Désormais,  Guillaume  accorda  à  son  chancelier  une  con- 
fiance ilUmitée,  faite  de  résignation  presque  physique  et  de 
reconnaissance  éclairée  *.  Bismarck  avait  soin  de  le  tenir  au 
courant  des  détails  —  de  presque  tous  les  détails  de  la  poli- 
tique allemande;  le  chancelier  avait  toujours  accès  auprès  de 
sou  maître  pour  l'entretenir  des  questions  urgentes,  à  toute 
lieure,  en  tous  lieux,  môme  dans  la  loge  du  théûtre  royal  ;  el, 

1 .  Lenz.   Gtichichle   Biamai-cks.  p.  i09.  E.  Marcks.   Kaiser  Wtthtlm  I, 

i>.  ;i55  el  ailiv. 
î.'1'rincc  dp  Bismarck.  Peméet  el  Souvenin,  l.  II.  p,  313. 
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jusqu'à  SOS  derniers  jours,  le  vieux  monarque  reçut,  lut, 
annota  les  mémoires,  rapports  el  notes  de  son  ministre  aux- 
quels it  répondait  d'une  écriture  chaque  fois  plus  tremblée  '. 
A  côté  de  celte  correspondance  d'affaires,  les  deux  hommes 
échangeaient  des  lettres  de  souvenirs  ou  de  remereiements  à 
chaque  anniversaire  des  nombreuses  étapes  du  iiouvelEmpire, 
et  Guillaume  ne  manquait  pas  d'envoyer  à  son  ministre  pour 
NoCl  ou  le  l"avril,  fêl*  de  naissance  d'Otto,  quelque  souvenir 
aymbolique  :  reproduction  en  bronze  du  monument  du  Nieder- 
wald,  centaure  luttant  contre  une  bêle  fauve,  tableau  de 
Wemer  rappelant  la-proclamation  impériale  &  Versailles,  etc. . . 
Le  musée  Bismarck  à  SchOnhausen  regorge  de  ces  cadeaux. 
Mais  cette  intimité  n'était  point  sans  revers;  parfois,  entre 
les  deux  vieillards  passait  la  pensée  d'une  femme,  l'impéra- 
trice Augusta.EUeavait  été  jadis  l'adversaire  résolue,  éclatante 
de  Bismarck,  elle  ne  pouvait  méconnaître  les  services  qu'il 
avait  rendus  à  la  maison  de  Hohcnzollern,  mais  elle  lui  demeu- 
rait froidement  hostile.  Bismarck  se  plaignait  de  son  influence  ; 
on  a  cru  parfois  qu'il  exagérait  ;  la  publication  des  lettres  de 
Guillaume  1°'  ù  sa  femme"  a  révélé  le  souci  del'empereur  de 
consulter  l'impératrice,  sa  déférence  où  se  mêlaient  l'affection 
du  vieil  époux,  la  politesse  du  gentilhomme,  le  respect  d'un 
vieux  Prussien  envers  Ja  reine.  Très  femme,  Augustaétailnatu- 
rellement  portée  &  l'opposition,  facile  à  influencer,  désireuse 
d'agir  à  son  tour  sur  la  volonté  d'autrui.  Guillaume  opposait 
&  l'intelligence  nerveuse  de  la  reine  un  sens  droit  el  pratique, 
mais  il  était  parfois  retourné  par  sa  vive  dialectique,  il  l'ex- 
périmentait alors  sur  Bismarck  %  qui  Itairail  l'adversaire,  dis- 

1.  Celle  correspondance  dans  Kaker  Wil/ttim  I  und  Bismarck,  édité  par 
ie  prince  Herbert. 
3.  NoiBoimcnt  par  M.  Oncken.  Vnaer  Haldenkaiaer  (Berlin.  1S97). 
3.  l'rince  de  Bismarck.  Pensées  tt  Houvenirt.  t.  Il,  p.  338. 
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loquait  t'ai^umentation,  l'emportait  la  plupart  du  temps  au 
début  de  son  ministère,  et  toujours  à  la  fin. 

Le  mal  mystérieux  et  tenace  qui  empoigna  son  fils  à  la 
gorge,  attrista  les  derniers  mois  du  vieux  monarque.  L'héri- 
tier du  trône  était  menacé  en  son  existence  même  ;  au  mois  de 
décembre  1887,  il  devint  certain  que  le  prince  royal  était 
condamné.  Bismarck  proposa  à  l'empereur  «  d'initier  le 
prince  Guillaume  aux  afTairea  d'État  »;  te  vieux  père  de 
famille  hésita  longuement,  car  il  redoutait  de  mécontenter  son 
fds  malade,  mais  sentait  nécessaire  de  préparer  son  petit-fUs 
aux  charges  de  la  couronne;  il  engagea  le  jeune  prince  à 
fréquenter  les  ministères  «  pour  s'y  orienter'  ».  L'empe- 
reur lui-même  s'afTaibUssaît  ;  en  juin,  il  avait  pris  froid  è,  J'inau- 
gurationdu  canal  des  Deux  Mera^;  l'été  entier,  il  s'était  senti 
faible  et  point  à  l'aise  ;  en  novembre,  il  avait  semblé  rétabli 
lors  des  fêtes  qui  accueillirent  la  visite  du  tzar  à  Beriïn;  mais 
à  la  fin  de  l'hiver,  il  déclina  lentement  :  tel  un  vieux  chêne, 
roi  de  la  forêt,  s'incline  doucement  avant  de  tomber  brusque- 
ment sur  le  sol. 

Le  3  mars  1888,  le  vieil  empereur  fut  repris  des  douleurs 
rénales  dont  il  avait  déjà  souffert  â  plusieurs  reprises  ;  le  mal 
s'accrut  rapidement,  en  même  temps  les  forces  déclinaient  si 
promptement  que  les  médecins  perdirent  toute  espérance^.  Le 
monarque  expirant  conservait  toute  sa  connaissance  :  le  8,  il 
s'entretint  longuement  avec  son  fidèle  chancelier  ;  il  l'autori- 
sait à  publier  un  ordre,  signé  depuis  quatre  mois,  et  qui  con- 
fiait la  lieutenance  au  prince  Guillaume  ;  il  lui  recommandait 
de  rester  en  fonctions  auprès  de  ses  successeurs  et  d'assister 

1.  L'empereur  Guillaume  à  Bismarck, 23  décembre  1SS7. 

2.  Oncken.  Daa  ZeiialUr  des  Kaisers  Wilhtlm,  1.  Il,  p.  997. 

3.  Le  comie  LehudorfT  k  Bismarck,  i  mars  ISSS  et  Joure  suivanU.  Aus 
Bismarcks  Briefwechsel,  p.  54*  et  suiv. 
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son  petit-fils,  si  celui-ci  était  prochainement  appelé  à  régner. 
Bismarck  te  rassurait  de  ses  promesses.  Ce  long  elTort  avait 
épuisé  les  dernières  forces  du  mourant  :  le  délire  le  saisit,  et 
prenant  Bismarck  pour  son  petit-Bis,  il  lui  recommanda 
encore  :  «  11  te  faut  rester  toujours  en  bons  termes  avec 
l'empereur  de  Russie  ;  là,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  disputer,  u 
Ce  furent  les  dernières  phrases  d'un  entretien  qui  s'était 
prolongé  pendant  vingt-cinq  ans.  Bismarck  sortit,  raidi 
contre  la  douleur.  D'autres  vinrent  encore,  Moltke,  le  prince 
Guillaume,  et  le  souverain  leur  parlait  d'alTaires,  de  soldats, 
d'alliances,  avec  tant  de  ténacité  que  sa  fille,  la  grande 
duchesse  de  Bade,  l'engagea  à  ne  point  s'épuiser.  «  Je  n'ai 
point  le  temps  d'être  maintenant  fatigué,  »  répliqua  le  roi. 

Bismarck  revint  dans  la  nuit  ;  son  maître  vivait  encore, 
mais  ce  n'était  plus  qu'un  souffle.  Perdu  parmi  les  assistants, 
le  grand  ministre  contemplait  la  Mort  envahir  celui  qui  lui 
avait  été  fidèle.  Le  pasteur  récitait  les  prières  des  agoni- 
sants, A  huit  heures  et  demie,  l'homme  en  son  départ  fixa 
un  dernier  regard  sur  sa  compagne  d'un  demi-siècle  ;  puis 
il  ferma  les  yeux  6  jamais. 

Quatre  heures  après,  Bismarck  annonçait  ce  décès  au 
Reichstag.  «  11  ne  m'appartient  pas,  disait-il,  d'exprimer  ici,  de 
cette  place  officielle,  les  sentiments  personnels  dont  m'a  péné- 
tré la  fin  de  mon  maître,  la  disparition  d'au  milieu  de  nous 
du  premier  empereur  allemand.  Il  n'en  est  auUcment  besoin 
d'ailleurs  ;  car  les  senlimenla  que  j'éprouve,  vivent  dans  le 
cujur  de  chaque  Allemand  ;  c'est  pourquoi,  les  exprimer  sereiit 
sans  but.  »  Rappelant,  en  quelques  mots,  a  l'héritage  que  le 
long  règne  de  l'empereur  laissait  au  peuple  allemand  »,  il 
ajouta  :  «  Messieurs,  puissent  l'héroïque  bravoure,  le  haut 
sentiment  d'honneur  national,  et  avant  tout,  l'accomplisse- 
ment lo}'al,  laborieux  du  devoir  au  service  du  pays  et  l'amour 
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de  la  patrie,  qui  étaient  incarnés  dans  notre  défunt  souve- 
rain, —  être  pour  notre  nation  l'impérisBable  héritage  que 
nous  a  laissé  l'empereur  qui  vient  de  nous  quitter  !  J'espèi^ 
de  la  grâce  de  Dieu  que  nous  tous,  qui  avons  à  concourir 
aux  affaires  de  notre-patrie,  nous  conserverons  fidèlement, 
dans  la  guerre  comme  dans  la  paix,  cet  héritage  d'héroïsme, 
de  dévouement, d'application  au  travail,  de  fidélité  au  devoir'.  » 
11  s'arrêta,  brisé,  et  s'assit.  Otto,  prince  de  Bismarck,  pleu- 
rait'. 

Guillaume  1",  qui  fit  de  grandes  choses,  et  fut  un  grand 
roi,  n'était  pas  un  grand  homme.  Son  intelligence  n'était  ni 
puissante  ni  pénétrante;  il  avait  peu  de  prévision  dans  la 
pensée  ;  il  s'attachait  aux  détails  plus  qu'à  l'ensemble  des 
aiîaires.  Mars  il  avait  un  profond  sentiment  de  ses  devoirs  et 
une  grande  application  au  travail  ;  il  prenait  connaissance  de 
toutes  les  mesures  projetées  par  son  gouvernement,  lois, 
décrets  ou  arrêtés,  dans  leurs  moindres  dispositions  ;  il  les 
examinait  et  les  critiquait  avec  bon  sens,  avec  le  désir  de 
maintenir  l'ordre  ancien,  car  il  portait  A  la  passion  le  respect 
des  traditions  et  croyait  au  droit  divin.  11  avait  l'âme  d'un 
soldat  ;  il  savait  qu'il  n'était  ni  le  grand  général,  qu'accla- 
maient SCS  adulateurs,  ni  le  caporal,  que  raillaient  ses  détrac- 
teurs ;  il  s'intéressait  à  tous  les  détails  de  la  vie  militaire,  la 
parade  avait  pour  lui  des  attraits,  tout  comme  la  bataille.  11 
avait  ce  rare  mérite,  de  se  juger  exactement;  il  se  savait 
incapable  de  gouverner  sans  des  conseillers  sûrs  et  forts  :  il 
choisit  Roon,  Moltke  et  Bismarck,  il  ne  fut  point  jaloux  de 
leur  autorité  et  leur  resta  fidèle  ;  ce  fut  le  meilleur  de  son 
génie, 

1.  Bismarck  au  Reichsiag,  9  mars  1S8S, 

i.  Ncuber.  Blailer  der  Erinnei-ung  an  Dealacklands  grosaen  Kaiser  (Ber- 
lin, ISeS).  |).  31-32. 
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Frédiîric-Guillaume,  prince  héritier  de  Prusse  el  (i'AIIe- 
majrne,  était  tout  élégance  et  modération.  Sa  haute  taille  ne 
manquait  ni  de  souplesse,  ni  de  gr&ce  ;  son  visage  aux  lignes 
sévères  et  à  la  barbe  farouche  était  éclairé  par  la  lumière  du 
regard  et  la  douceur  du  sourire  ;  ses  manières  étaient  simples, 
son  accueil  avait  du  charme.  Ses  goûts  étaient  délicats,  il  cul- 
tivait les  beaux-arts,  les  lettres,  avec  un  sentiment  naturel 
qu'avait  affîné  sa  femme,  artiste  avisée  ;  il  se  plaisait  dans  son 
cercle  de  famille,  qui  était  heureux,  à  fréquenter  dos  artistes 
d'élite  et  des  hommes  sans  parti  pris.  Son  intelligence  était 
étendue  plus  que  brillante  :  il  n'avait  rien  du  hobereau  ;  il 
croyait  ô  la  Uberté  et  en  espérait  l'avènement  par  le  régime 
parlementaire  ;  il  était  séduit  par  la  constitution  de  l'Angle- 
terre et  en  désirait  l'adoption  dans  son  pays;  mais  il  avait 
conservé  de  ses  pères  l'esprit  de  discipline  et  de  hiérarchie  ; 
sa  volonté  était  forte,  mais  elle  ne  parut  que  rarement,  sur 
les  champs  de  bataille  et  dans  sa  mort,  qui  fut  belle,  un  sou- 
rire de  résignation  sur  un  lit  de  souffrances.  Libéral  et  indé- 
pendant, en  cinquante-six  années  d'existence,  il  gouverna  six 
mois  comme  régent  avec  les  réactionnaires  et  cent  jours 
comme  empereur  sous  la  coupe  de  la  maladie. 

Entre  Bismarck  et  Frédéric,  il  y  avait  une  incompatibilité 
d'humeur  '.  Les  conflits  entre  eux  furent  fréquents  :  en  1863, 
l'héritier  du  tràne  avait  salué  les  premiers  actes  du  ministre 
de  fer  par  une  protestation  qui  fit  scandale  ;  ami  du  prince 

1.  a  Les  principes  poliUques  du  prince  royal  nesont  pas  les  miens  u, 
disait  Bismarcl(,  e(  il  avail  souvent  déclare  qu'il  ne  resleraii  pDS  en  Tonc- 
lions  sous  lo  règne  de  Prâdéric,  Wiimowiiki.  Meine  Eriniwraitgen  an  Bis- 
marck, p.  159. 
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Frédéric  d'Auguslenburg  et  des  «  gens  de  Gotha  »,  Frédéric- 
Guillaume  était  l'adversaire  naturel  de  Bismarck  et  de  ses 
alliés  ;  il  n'y  eut  Jamais  d'intimité  entre  eux;  le  chanceUer 
écarta  soigneusement  du  pouvoir  un  pnnce  qui  n'avait  point 
ses  pensées,  et  il  ne  parlait  qu'avec  horreur  des  «  princesses  », 
des  «  Anglaises  »,  qui  entouraient  Frédéric-Guillaume  de 
leurs  affectueux  conseils  ;  mais,  à  deux  reprises,  les  deux 
hommes  se  rapprochèrent,  en  juillet  1866  à  Nikolsbui^,  à  la 
fin  de  t870  à  Versailles,  et  leur  union  fut  féconde  pour  leur 
commune  patrie. 

Depuis  le  mois  de  mars  1887,  il  était  entre  tes  mains  des 
médecins  :  c'était  un  beau  cas  de  thérapeutique  chïrur^- 
cale'.  En  octobre, ils'étaitinstalléù  San-Hcmo  pour  retrouver 
des  forces,  et  chaque  semaine  il  déclinait,  sans  voix,  la  gorge 
percée.  U  ne  pensait  point  à  abdiquer',  quoi  qu'on  en  ait  dit; 
mais  il  se  sentait  évincé  par  avance,  et  il  en  souffrait'.  Le 
8  mars,  il  reçut  un  télégramme  de  Bismarck,  qui  le  priait 
avec  instance  de  revenir  à  Berlin  ;  l'empereur  se  mourait. 
La  santé  du  prince  ne  permit  point  son  départ  immédiat  ;  il  ne 
quitta  San-Remo  que  le  10  mars  :  depuis  la  veille,  il  étail 
empereur  et  roi.  Son  voyage  fut  une  course  à  la  mort. 

Le  1 1,  sur  Tinvilation  de  son  nouveau  monarque*,  Bismarck 
se  rendit  avec  les  ministres  à  la  gare  de  Leipûg.  Lui-même  était 
sans  crainte;  quelques  années  plus  t6t,  il  eût  conservé  la  poli- 
tique extérieure,  mais  perdu  la  conduite  intérieure  de  l'Empire  ; 
maintenant,  la  maladie  du  souverain  conRrmait  la  toute-piiis- 

i.  Dr  Morell.  I.a  maladie  de  Frédéric  le  Soble  (Iraduit  de  l'anglais,  ISS8) 
et  les  répliques  oITicielles  ou  officieuses  des  médecins  allemands.  Marga- 
retba  von  Poscliinger.  Kaiser  Friedrich  III,  i.  III  (Berlin.  ISOD). 

2.  l'Iiilippson.  DasLeben  Kaiser  Friedricka  IIJ,  p.  3S3. 

3.  Guillaume  1"  à  Bismarck,  23  décembre  1887. 

4.  Le  comle  Radollnski  à  Bismarck,  Il  mars  188S.  Atu  BUmareks  Brief- 
wechiel,  p.  S47, 
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sance  du  ministre.  En  entrant  dans  le  wagon  impérial,  le 
chancelier  s'inclina  et  baisa  la  main  de  son  roi  :  celui-ci  le 
releva  et  l'embrassa  cordialement.  Les  anciens  dissentiments 
tombaient  devant  la  nécessité  de  l'entente.  Le  soir  même,  le 
train  arrivait  à  Charlottenboui^. 

Le  lendemain,  l'empereur  Frédéric  III  publia  deux  mani- 
festes, qu'il  avait  dès  longtemps  pré|>aré3  avec  ses  amis  libé- 
raux, GelTcken,  Stockmar,  Roggenbach  el  Stosch';  dans  le 
premier,  adressé  par  le  monarque  «  b  son  peuple  »,  il  louait 
les  actes  du  vieil  empereur,  et  promettait  de  «  continuer 
l'œuvre  dans  l'esprit  où  elle  avait  été  fondée,  de  faire  de  l'Alle- 
magne le  rocher  de  la  paix,  el  d'entretenir,  d'accord  avec  les 
gouvernements  alliés  et  les  organes  constitutionnels  de  l'Em- 
pire el  de  la  Prusse,  le  bonheur  du  pays  allemand  ».  Le 
second  manifeste,  adressé  au  chancelier  impérial,  couvrait 
de  remercîments  et  de  bénédictions  «  le  fidèle  et  courageux 
conseiller,  qui  a  donné  des  formules  aux  desseins  politiques 
du  grand  empereur  cl  assuré  leur  succès  »,  et  le  déclarait 
Il  indispensable  au  pays  »;  mais  il  esquissait  un  mode  de 
gouvernement,  constitutionnel,  libéral,  fondé  sur  le  droit  du 
peuple  au  bonheur,  le  respect  des  minorités  et  la  tolérance 
des  convictions  religieuses,  qui  n'était  point  dans  la  pratique 
du  chancelier  de  fer;  nulle  phrase  ne  contredisait  la  politique 
de  Bismarck,  mais  tout  s'en  écariait.  L'idéal  de  Frédéric  111 
reposait  sur  la  libre  entente  du  pouvoir  et  du  peuple  ;  le  gou- 
vernement de  Bismarck  était  d'autorité. 

L'empereur  et  le  chancelier  commencèrent  de  suite  leur 
tftche  commune;  singulière  collaboration,  où  16  maître  ne 
pouvait  exprimer  sa  volonté  que  par  signes  ou  par  écrit,  où 
le  serviteur  apportait  la  force  que  donne  vingt-cinq  ans  de 

I.  Philippson.  Diu  Leben  KaUtr  Friedrich»  Ul,  p.  393, 
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Buccès,  le  eoncours  de  ministres  et  de  fonctionnaires  à  sa 
dévotion,  et  l'assurance  de  survivre  à  son  monarque.  Les 
anciens  amis  du  kronprinz  étaient  soigneusement  écartés  du 
Palais  impérial;  les  députés  libéraux  et  indépendants,  qui 
fondaient  toute  espérance  dans  le  nouveau  souverain,  étaient 
tenus  pour  des  hypocrites  dans  leur  «  hyperloyauté  »,  et  le 
prince  de  Galles,  beau-frère  de  Frédéric  111,  devenait  un 
fourbe,  ami  de  l'ennemi  hérédilaire  '. 

Isolé,  l'empereur  Frédéric  n'avait  qu'un  appui  et  qu'un 
conseil,  mais  de  toute  heure  et  de  tout  dévouement  :  l'impé- 
ratrice Victoria,  Toujours  à  son  chevet  ou  à  sa  table  de  travail, 
dévouée  à  tous  les  soins  et  à  fous  les  secours,  elle  l'entourait 
de  sa  tendresse  désolée  et  de  sa  sollicitude  intelligente.  Contre 
elle,  Bismarck  ne  décolérait  pas  et  ses  outrages,  renouvelés 
jusqu'après  sa  mort%  étaient  répandus  par  ses  confidents. 
n  Elle  ne  veut  que  propager  l'influence  anglaise,  disait-il 
rageusement,  que  servir  les  intérêts  de  l'Angleterre...  Elle 
abrutit  son  mari.  Elle  parle,  elle  parle...  Il  est  malade,  il 
aime  sa  famille  et  est  sans  force  pour  lutter  contre  elle. 
J'étais  Id  un  jour  où  elle  l'endoctrinait  avec  sa  volubilité  et 
sa  logique  de  femme.  Il  n'osait  rien  répondre;  il  s'était  assis 
silencieusement  et  avait  l'air  abattu".  »  Mais  la  douceur  péné- 
trante de  l'impératrice  ne  pouvait  vaincre  la  dure  puissance 
du  chancelier.  La  lutte  était  pénible,  attristante,  môme  pour 
Bismarck.  «  Ce  furent  les  )ours  les  plus  difficiles  de  ma  car- 
rière »,  disait-il  plus  tard  à  un  confident*.  Mais  toujours 
il  l'emportait.    «   Ainsi    advint-il    que   le    ministre   imposa 


1.  Blum.  Fiirst  Bismarck  und  seint  Zeil,  t.  VI,  p.  305. 

2.  l'rliine   de   Bismarck.    Pénates  et  Sauvenirs,  I.   U, 
llohcnlotie.  Dertkuitirdigteilen,  l.  11,  p. 430. 

3.  Buscli.  TagebuchblatterA-  HI.  7  et  SavrillSBB. 

4.  DieGreniboten,  Sa  avril  1SS9. 
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sa  voloiilé  à  l'empereur,  non  l'empereur  au  ministre'.  » 
Les  actes  de  Rrédcric  IIl  ne  répondaient  point  à  son  -passe 
et  à  son  caractère.  L'avènement  du  nouvel  empereur  entraî- 
nait uoe  pluie  de  décorations;  c'est  un  privilège  personnel 
du  monarque,  mais  le  chancelier  tutta  pour  écarter  de  cette 
rosée  les  indépendante  et  les  libéraux,  et,  s'il  céda  pour  quel- 
ques-uns, comme  Virchow,  ïl  l'emporta  pour  d'autres,  anciens 
amis  du  couple  impérial,  mais  adversaires  politiques  du  chan- 
celier. Des  mises  en  liberté  par  voie  de  grâce,  on  écarta  soi- 
gneusement les  démocrates  et  les  socialistes.  L'empereur  ne 
parvînt  point  &  révoquer  de  ses  fonctions  un  prédicateur  à  la 
cour,  M.  Stocker,  le  Farouche  apàtre  de  l'untisémitismc,  le 
chevalier  bardé  d'apostrophes  contre  le  libéralisme.  Et  des 
mesures  étaient  prises  pour  faire  de  la  frontière  alsacienne  une 
muraille  de  Chine. 

Le  projet  de  mariage  Battenberg  revint  en  discussion.  La 
jeune  princesse  Victoria,  tenace  en  son  amour,  espérait 
obtenir  de  ses  parents  ce  que  son  grand-père  lui  avait  refusé, 
la  main  du  beau  prince.  L'impératrice  était  favorable  ù  ce 
joli  roman  :  elle  était  femme  et  mère;  déjà  Alexandre  de 
Battenberg  annonçait  sa  prochaine  visilc  &  Berlin,  en  liancé  ; 
mais  Bismarck  opposa  durement  la  mison  d'Etat  :  le  prince 
avait  irrité  la  Russie,  son  mariage  avec  la  Hlle  de  l'empereur 
brouillerait  les  cours  de  Berlin  et  de  Pétersbourg  ;  cette  union 
semil  d'ailleurs  une  mésalliance,  les  Battenberg  étant  de 
petites  gens  à  cAté  des  Hohenzollern .  Ces  raisons  étonnent, 
examinées  au  recul  du  temps  ;  déjà  un  mariage  avait  uni  les 
deux  familles,  et,  si  Alexandre  avait  froissé  la  Russie,  il 
avait  expié  ce  crime,  car  depuis  deux  ans  ses  sujets  l'avaient 
«  débarqué  ».  La  question  paraissait  être  plus  de  personnes 

1.  Philippson.  Das  Leben  Kaiser  Friednchi  lU,  p.  iOO. 
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que  de  principes.  On  en  délibéra  en  conseil  royal  ;  l'empereur 
demanda  un  nouveau  rapport  à  Bismarck,  qui  menaça  de 
sa  démission  si  l'on  outrepassait  son  avis.  «  Ce  ne  serait  pas 
un  malheur,   n^pliqua  l'impératrice  dans  l'intimité,   gi   Bis- 
marck s'en  allait'.  »  L'empereur  hésitait,  car,  en  son  état  de 
santé,  le  tapageur  départ  du  chancelier  était  une  grave  com- 
plication. Le  bruit  de  la  querelle  se  répandait  à  la  cour  et  à 
la  ville;  les  journaux  s'en  étaient  emparés,  favorables  ou 
hostiles  au  mariage,  suivant  qu'ils  étaient  adversaires  ou  par- 
tisans du  chancelier;  d  Vienne,  on  annonçait  la  démission 
de  Bismarck';  les  journaux  oflicieux.  Gazette  de  Cologne, 
Gazette  de  l' Allemagne  du  Nord,  menaçaient  l'Empire  des 
pires  calamités  si  le  roman  trouvait  un  heureux  dénouement. 
Deux  conseils  entraînèrent  la  décision  de  Frédéric  III  ;  le 
grand-duc  de   Bade,  son  beau-frère,  l'engagea  à  ne  point 
accueillir  le  prince  Alexandre  dans  sa  famille;  la  reine  Vic- 
toria, de  passage  à  Berlin,  exposa  à   son  impérial  gendre 
l'opinion  de  son  premier  ministre,  lord  Salisbury,  qui  était 
hostile  à  Battenberg.  Et  l'amour  dut  céder  à  la  raison  d'Etat. 
D'autres  décisions   étaient  prises  par   Krédéric,   à   cœur 
marri.  Le  Reichstag  avait  volé  une  loi  sur  les  menées  socia- 
listes, loi  d'autorité  et  de  dure  répression;  quinze  jours  après 
son  avènement,  l'empereur  la  contresigna.  L'assemblée  impé- 
riale avait  décidé  de  prolonger  de  trois  à  cinq  années  le 
mandat  législatif,  malgré  l'opposition  des  gauches  qui  voyaient 
là  une  mesure  de  défiance  envers  les  électeurs;  le  projet  de 
loi  avait  été  délibéré  par  le  Bundesrath  sous  l'ancien  règne, 
le  nouvel  empereur  n'avait  aucun  droit  de  veto,  —  Bismarck 
ne  riianqua  point  de  le  lui  rappeler,  —  et  Frédéric  promulgua 
la  loi  allemande.  La  Chambre  prussienne  avait  voté  pareille 

1.  Mncede  llohenlohe.  Denktuilrdig/ieilen.  l.  II.  p.,  (3S. 
i.  Ilahn.  Fllral  Bàmarek,  I.  V,  p.  340. 
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disposition  pour  les  élections  du  royaume  :  ici  Bismarck  ne 
put  dissimuler  au  roi  que  son  droit  était  de  refuser  son  appro- 
bation'; Frédéric  annonça  qu'il  y  réfléchirait,  mais  peu  de 
jours  après,  lassé,  sans  forces,  il  contresigna  la  ici  (27  mai). 

Ce  fut  sa  dernière  concession  :  le  condit,  prévu  de  tous', 
s'engagea  entre  le  monarque  et  son  ministre,  lutte  bientôt 
apaisée  par  la  mort.  Le  ministre  de  l'inténeur,  M.  de  Puttka- 
mer,  appartenait  à  la  droite  de  sang  bleu,  il  avait  la  main 
forte,  mais  brutale,  et  se  croyait  sûr  de  l'appui  de  Bismarck. 
Il  avait  organisé  l'aflministration  prussienne  en  agence  élec- 
torale, déchiqueté  à  son  gré  les  circonscriptions  et  érigé  la 
pression  administrative  en  dogme  de  gouvernement .  La 
Chambre  prussienne,  en  votant  le  2  mai  1888  la  loi  sur  la 
prolongation  du  mandat  législatif,  avait,  malgré  les  protesta- 
tions hautaines  de  Puttkamer,  exprimé  le  vœu  que  le  gou- 
vernement respectât  a  les  dispositions  législatives  qui  inter- 
disent les  dislocations  tendancieuses  des  circonscriptions 
électorales  ».  Un  article  d'un  journal  officieux  ',  évidemment 
inspiré  par  le  ministre,  reproduisit  ses  protestations  et  déclara 
que  le  vote  de  la  Chambre  était  une  atteinte  aux  privilèges 
de  la  Couronne,  car  la  constitution  prussienne  ne  soumettait 
l'administration  royale  à  aucun  contrôle.  Discours  et  article 
irritèrent  Frédéric  III,  qui  tenait  à  assurer  la  liberté  des  élec- 
teurs. Il  ne  contresigna  la  loi  sur  la  durée  du  mandat  qu'après 
trois  semaines  de  réflexion,  par  respect  des  décisions  de  la 
Chambre,  mais  il  adressa  au  ministre  de  l'Intérieur  un  rescrit 
où  il  recommandait  «  de  ne  point  atteindre  à  l'avenir  la  liberté 
électorale  par  une  influence  administrative  a. 

A  ce  moment,  d'qilleur»,  la  Chambre  protestait  à  nouveau 

I.  Prince  de  Bismarck.  Fengées  et  Souvenirs.  1.  11.  p.  363. 
t.  [>enE.  Geickichte  Bitmarcka,  p-  *ii. 
3.  Allgtmeine Zeilung  du  5mailS8S. 
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contre  les  procédés  élecloraux  du  ministre  de  l'Intérieur,  en 
invalidant  l'élection  de  son  propre  frère,  M.  de  Puttkamcr- 
Plaulli,  entachée  d'ingérence  administrative.  Et  le  roi  autori- 
sait une  fête  d'étudiants,  que  le  ministre  avait  interdite  à 
Berlin.  Bismarck  était  revenu  fort  inquiet  de  Varzin,  où  il 
avait  passé  une  douzaine  de  jours  à  la  fin  de  mai;  ce  conflit 
entre  le  monarque  et  le  ministre  de  son  propre  choix  donnait 
à  son  avenir  personnel  une  noire  incertitude  ;  les  conciliabules 
se  multipliaient,  Puttkamer  envoyait  au  souverain  un  mémoire 
pour  justitier  sa  conduite  et  le  ministère  tentait  une  diversion. 
Mais  Frédéric  111  ne  se  laissa  point  détourner  de' sa  voie 
droite  :  h  l'insu  de  son  chancelier,  il  adressa  à  Puttkaimer 
une  lettre,  de  ton  très  sec,  où  il  déclarait' insuffisantes  les 
explications  du  ministre.  C'étEiil  un  blâme  direct  et  une  invite 
h  la  retraite  :  le  8  Juin,  Puttkamer  envoya  sa  démission. 

Biumarck  était  atteint  :  te  bldme,  adressé  par  le  souverain 
au  ministre  de  l'Intérieur,  frappait  le  Président  du  Conseil,  le 
mailre  autoritaire  qui  avait  accepté  les  procédés  condamnés, 
les  avait  inspirés,  en  avait  profité.  II  n'était  homme  ni  à  se 
le  dissimuler  ni  à  s'y  dérober  :  il  se  rendit  de  suite  auprès 
de  Puttkamer  pour  lui  exprimer  «  son  amitié  et  sa  reconnais- 
sance »,  et,  le  11  juin,  il  donna  à  la  chancellerie  impériale 
en  l'honneur  du  ministre  démissionnaire  un  diner  qui  ressem* 
blait  à  une  protestation  et  à  un  défi.  La  lutte  commençait 
entre  Frédéric  et  Bismarck  ;  la  grande  faucheuse  y  mit  une 
fin  brutale. 

IjC  8  juin,  le  jour  même  où  Puttkamer  recevait  la  lettre 
décisive,  l'empereur  s'affaiblissait,  comme  une  ilamme  en  son 
déclin.  Deux  jours  après,  il  était  si  mal  que  les  médecins 
l'avertirent  de  la  gravité  de  son  élat.  Nulle  plainte,  cette 
simple  phrase,  crayonnée  sur  un  papier  :  n  Je  regrette  de  ne 
point  aller  mieux,  »  Et  il  continua  son  travail  habituel.  Le  14, 
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la  mort  dessina  sur  l'impérial  visage  les  signes  de  sa  venue  : 
tranquille,  Frédéric  reçut  les  siens,  et  à  une  de  ses  filles  qui 
célébraii  son  dix-huitième  anniversaire,  il  écrivit  cee  mots  : 
«  Reste  pieuse  et  bonne,  comme  tu  l'es.  C'est  le  dernier  vœu 
de  ton  père  mourant.  «  Bismarck  parut  :  alorsTempereurprit 
doucement  la  main  de  sa  femme  et  la  plaça  silencieusement 
dans  la  main  du  chancelier. 

L«  lendemain  au  matin,  il  cessa  de  souffrir. 

5  III 

La  mort  de  Frédéric  III  semblait  assurer  à  nouveau  l'auto- 
rité de  Bismarck.  A  croire  les  bruits  de  la  cour,  le  jeune 
empereur  devait  reprendre  les  traditions  de  son  grand-père  ; 
on  contait  qu'il  était  depuis  longtemps  en  désaccord  avec  son 
père'  et  que  les conQits  avaient  été  parfois  vifs  entre  eux,  tant 
étaient  graves  leurs  divergences  politiques;  on  ajoutait  que, 
récemment  encore,  il  avait  eu  des  discussions  avec  Timpéra- 
trice  Victoria,  et  que  la  vieille  reine  d'Angleterre  avait  dû 
intervenir  pour  réconcilier  la  mère  et  le  fils^.  On  en  concluait 
que  le  nouveau  monarque  romprait  nettement  avec  la  politique 
des  cent  jours,  gouvernerait  dans  l'esprit  du  vieil  empereur, 
et  laisserait  tout  pouvoirà  Bismarck.  Guillaume  n'avail-il  pas 
dans  l'arméeses  meilleurs  amis  de  chaque  jouret  son  conseiller 
le  plus  goûté  n'était-il  pas  le  général  de  Waldersee,  qui  n'était 
point  précisément  du  parti  progressiste  ?  Cette  intimité,  d'ail- 
leurs, n'était  point  sans  inquiéter  Bismarck,  qui  redoutait  en 
Waldersee  un  successeur  éventuel  et  cherchait  k  l'éloigner, 
comme  il  avait  jadis  envoyé  Manteuffel  à  Nancy  et  è  Stras- 
bourg. 

1.  Prince  de  Holienlohe.  Denktellrdigiteiltn,  t.  Il,  p.  310. 
t.  Busch.  TagebackbiatUr.  1.  lU.  28  avril  1888. 
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Heureusement,  une  autre  amitié  se  substituait  dans  le 
cœur  impérial  à  celle  liaison  dangereuse,  et  le  comte  Herbert 
de  Bismarck  était  devenu  depuis  quelques  mois  le  confident 
intime  de  Guillaume  :  l'âge  des  jeunes  gens,  certains  traits 
de  caractère,  une  commune  conception  de  l'action  allemande, 
tout  les  rapprochait  ;  il  était  naturel  que  le  comte  Herbert 
devint  le  ministre  de  confiance,  et,  bon  père  de  famille,  le 
vieux  chancelier  voyait  déjà  son  fils  investi  de  ses  propres 
chairs.  Depuis  près  d'une  année,  il  était  à  prévoir  que  Fré- 
déric régnerait  peu  ou  point;  Bismarck  avait  obtenu  d'initier 
le  prince  Guillaume  aux  affaires  de  l'État  ',  et  cette  initiation 
avait  dû  prouver  au  futur  monarque  l'excellence  de  la  poli- 
tique bismarckienne,  le  rôle  indispensable  que  le  chancelier 
jouait  dans  les  affaires  de  l'Allemagne  et  du  monde,  la  néces- 
sité de  le  maintenir  à  la  tête  du  gouvernement  impérial.  Le 
V  avril  i888,  le  prince  héritier  s'était  rendu  au  dîner  offert 
par  Bismarck  à  l'occasion  de  son  propre  anniversaire,  et 
Guillaume  avait  porlé  un  toast  retentissant  au  chancelier, 
«  porte-drapeau  de  la  bannière  impériale,  puissiez-vous  la 
porter  longtemps  encore  !  »  Ainsi  tout  concourait  à  rassurer 
Bismarck  sur  la  durée  de  sa  domination. 

Les  premiers  actes  du  nouvel  empereur  ne  pouvaient  que 
confirmer  Bismarck  et  le  public  dans  cette  opinion.  Le  discours 
du  Trône,  rédigé  par  le  chancelier,  reproduisait  les  phrases  sur 
la  paix,  l'armée  et  le  bien-être  des  travailleurs,  qu'on  pouvait 
lire  depuis  vingt  années  dans  de  pareils  documents'.  Lorsque 
l'empereur  eut  Tmi  de  le  lire,  il  lendit  du  haut  du  trône  sa 
main  à  Bismarck  et  une  forte  poignée  manifesta  publiquement 
l'accord  du  monarque  et  du  ministre.  Peu  de  jours  après,  le 
chancelier  communiquaitconfidentiellement  à  quelques  mem- 

1.  L'empereur  Guillaume  a  Bismarck.  33  décembre  1887. 
3.  DiBcoura  du  TrOne  au  Reichsiag,  35  Juin  1888. 
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bres  de  la  Chambre  des  seigneurs,  ses  impressions  sur  l'empe- 
reur et  la  situation  politique  :  le  jeune  souverain  était  plein 
de  bonne  volonté,  tout  h  la  paix,  à  la  protection  de  l'industrie 
et  du  commerce;  il  avait  demandé  avec  instance  au  cl^ance- 
lier  de  rester  à  son  cdté,  et  Bismarck  avait  promis  de  ne  point 
s'éloigner  tant  qu'il  aurait  santé  et  vie  :  U  tiendrait  cette  pro- 
messe jusqu'à  son  dernier  souffle;  à  rappeler  ces  propos, 
Bismarck  avait  les  larmes  aux  yeux  '.  C'était  une  idylle. 

Les  premiers  mois  furent  calmes.  L'été  était  arrivé,  appor- 
tant avec  les  vacances  la  tranquillité  politique  ;  nul  orage  ne 
menaçait  aux  frontières  ;  Bismarck  s'était  installé  à  Friedrichs- 
ruh,  en  paisible  gentilhomme  campagnard  ;  l'empereur  com- 
mençait ses  visites  aux  cours  européennes,  presque  toujours 
accompagné  du  comte  Herbert,  et,  en  revenant  de  Pétera- 
bourg,  il  avait  passé  une  journée  auprès  de  son  fidèle  chance- 
lier; d'autres  visiteurs  lui  avaient  succédé,  des  ministres, 
Bœtticher  surtout,  devenu  l'ami  de  la  maison,  des  ambassa- 
deurs, d'illustres  étrangers,  Kalnoky,  Crispi.  Soudain  une 
fâcheuse  publication  interrompit  ce  temps  agréable  :  dans  son 
numéro  de  septembre,  une  revue,  la  Deutsche  Rundschau, 
avait  donné  le  Journal  de  l'empereur  Frédéric  pendant  la  cam- 
pagne de  France;  le  prince  s'y  exprimait  en  toute  franchise, 
et  l'on  y  remarquait  son  désir  d'unifier  l'Empire,  son  inten- 
tion de  réduire  les  princes  allemands  au  rang  de  simples 
membres  d'une  Chambre  haute,  ses  conflits  à  cet  égard  avec 
Bismarck.  La  révélation  de  ces  discordes  pouvait  n'être  point 
opportune,  elle  fut  lourdement  aggravée  parle  bruyant  scan- 
dale que  souleva  Bismarck. 

E>ès  qu'il  est  en  possession  du  f&cheux  numéro,  il  rédige  un 
rapport  à  i'empereur  pour  démontrer  l'inauthenticité  de  la 

Blum.  Parât  Bismarck  and  seine  Ztit, 
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publication  ;  il  épluche  les  phrases  el  les  faits.  «  li  n'est  paa 
possible  que  le  prince  royal  ail  écrit  cela.  »  Si  le  texte  est 
néanmoins  authentique,  il  faudrait  poursuivre  son  auteur  pour 
divulgation  de  secrels  d'État;  s'il  est  faux,  il  serait  nécessaire 
d'exercer  encore  des  poursuites,  pour  diiTamatiou  envecs  un 
mort,  ou  tout  autre  délit  que  préciseraient  les  juristes  de  la 
Couronne.  Car  il  est  impossible  de  laisser  impunie  une  publica- 
tion «faite pour  le  boule versemenl  el  la  discorde  intérieure'». 

C'était  beaucoup  de  colère  pour  un  document  historique, 
mais  le  chancelier  sentait  le  parti  que  ses  adversaires  per- 
sonnels, les  progressistes,  tireraient  du  Journal  intime,  et 
le  Bismarck  vieilli  de  1888  n'était  pas  homme  à  passer  soua 
silence  des  paroles  d'opposition,  même  venant  d'outre-tombe. 
Il  accourt  à  Berlin,  pour  insister  auprès  de  l'empereur  sur  la 
nécessité  des  poursuites  ;  Guillaume  accède  à  cette  demande.. 
Le  chancelier  invil«  le  ministre  prussien  de  la  justice,  M.  de 
Friedberg,  à  requérir  ouverture  d'une  information;  retourné  à 
Friedrichsrub,  Bismarck  mande  M.  Busch,  le  Buschlein  de  la 
grande  campagne,  qui  a  rédigé  de  son  câlê  un  journal,  et  il 
l'invite  à  rapprocher  ses  notes  de  la  maudite  publication.  «  Je  ne 
doute  pas,  dit-il,  de  l'authenticité  du  journal  publié,  car  l'empe- 
reur Frédéric  était  loin  d'être  aussi  habile  que  son  père,  et  son 
père  était  loin  d'être  un  politicien  de  première  force.  Maïs  ça  ne 
fait  rien,  il  faut  le  traiter  comme  un  fau^c  '.  »  Busch  ne 
relève  que  des  divergences  insignifiantes,  d'ailleurs  le  minis- 
tère de  la  maison  du  roi  possède  des  extraits  autographes 
du  document.  Quel  est  donc  le  malotru  qui  a  commis  ce 
forfait  ? 

Ce  monstre  était  un  professeur  de  l'Université  de  Sl«i5- 

i.  Rapport  dt  llismarck  â  l'empereur  Guillaume  II,  S3  septembre  1888. 
Uahn.filr»;  Bismarck,  t.  V,  p.  S71. 
i.  Buach.  Tagebuchblàller,  1. 111,  26  septembre  1888  et  jours  suivants. 


.yGoOgIf 


TROIS  EMPI^REUEtS  £:%  UMi:  ANNÉE  5G9 

bourg,  M.  Geffcken,  fort  intelligent,  esprit  très  avisé,  grand 
ami  du  prince  Frédéric-Guillaume  et  très  digne  de  l'être. 
Camarades  d'études  à  Bonn,  tous  deux  avaient  mêmes  goûts  et 
mêmes  espérances  :  le  prince  l'avait  recommandé  à  Bismarck, 
qui  s'était  méfié  de  cet  homme  indépendant  et  l'avait  tenu  à 
l'écart  de  toutes  fonctions'.  Geffcken  avait  souvent  travaillé 
avec  le  prince  qui  lui  avait  confié  son  Journal  pendant  quel- 
ques jours;  le  professeur  en  avait  pris  une  copie;  avait-il 
l'autorisation  de  la  publier  après  le  décès  de  l'auleur  ^  ?  On  en 
a  pu  douter,  car  Frédéric  avait  recommandé  l'absolu  mys- 
tère à  des  amis  aussi  intimes  que  Geffcken,  comme  l'amiral 
Stoscb  ou  Gustave  Freyiag.  Mais  d'une  indiscrétion  au  délit 
de  révélation  de  secrets  d'État,  il  était  loin.  Geffcken  n'en 
fut  pas  moins  arrêté  et  traduit  devant  la  Haute  Cour  de  jus- 
tice. Cette  poursuite  était  maladroite;  elle  faisait  tapage  de  ce 
qui  méritait  silence  et  elle  retomba  sur  le  chancelier  : 
le  4  janvier  1889,  la  Cour  acquitta  Geffcken. 

La  colère  de  Bismarck  est  aisée  à  concevoir  :  il  demande 
à  l'empereur  de  publier  l'acte  d'accusation  dans  le  Reichsan- 
zeiger',  maigre  compensation.  11  se  renseigne  sur  les  clianccs 
qu'aurait  une  action  disciplinaire  d'aboutir  devant  le  Conseil 
universitaire  de  Strasboui^,  et,  lorsqu'il  apprend  que  les 
professeurs  se  refuseraient  à  frapper  leur  collègue,  il  redouble 
de  fureur;  son  agitation  est  telle,  qu'il  fait  au  calme  prince 
de  Hohenlohe  a  l'impression  d'un  homme  pas  tout  â  fait  sain 
d'esprit'  »,  —  Ce  mot  avait  du  vrai  :  la  vieillesse  altérait  en 


1.  Néanmoins  GelTckea  tut  deux  odb  conseil  ter  de  frouvernemenCâStras- 

i.  GelTck«n  a  toujours  affirme  qu'il  avait  afti  sur  le  mandai  de  son 
impérial  ami.  Voyci  les  Sonvenira  d'un  ami  de  Geftckeu,  dans  le  Frank- 
furter ZtiluTtg.  i"  Doverobre  1SD6. 

3.  Bismarck  à  l'empereur  Guillaume  II.  13  janvier  13S». 

4,  Prince  de  Hohenlohe.  Denkwiirdiglieiten.  t.  II.  p.  KO. 
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Bismarck  l'équilibre  mental  et  lui  rendait  impossible  toute 
contradiction.  —  Le  temps  Gt  son  œuvre,  l'afTaîre  Geffcken 
entra  dans  l'oubli',  Bismarck  se  calma,  d'autres  préoccupa- 
tions s'imposaient  à  sa  pensée. 

Pendant  l'année  parlementaire  de  1888-1889,  Guillaume  et 
son  chancelier  adoptèrent  l'attitude  de  conservateurs  modérés, 
gouvernant  avec  la  droite,  mais  sans  exagération  réaction- 
naire; les  progressistes  perdaient  évidemment  les  espérances 
qu'ils  avaient  conçues  sous  le  règne  de  Frédéric  III;  mais 
les  intransigeants  de  la  réaction  n'étaient  point  satisfaits. 
M.  de  Putlkamer  ne  rentra  point  dans  le  ministère,  malgré  les 
efTorls  de  ses  amis  *  qui  obtinrent  pour  lui  la  décoration  de 
l'Aigle  Noir.^t  le  chef  du  parti  national-libéral,  Rodolphe  de 
Bennigscn,  fut  nommé  président  supérieur  à  Hanovre.  Au 
Reichstag,  les  débats  furent  intéressants  sur  les  colonies  alle- 
mandes et  la  question  sociale. 

Depuis  cinq  années,  le  gouvernement  allemand  travaillait  au 
développement  de  ses  colonies  avec  une  persévérance  qui 
n'était  point  encore  couronnée  de  succès.  On  souleva  au 
Reichstag  à  leur  sujet  et  à  l'occasion  du  budget  de  vives  criti- 
ques, d'ailleurs  contradictoires  :  certains  députés  trouvaient 
que  l'Etat  ne  faisait  point  assez  pour  les  colonies,  qu'il  fallait 
y  prendre  des  mesures  plus  actives,  notamment  pour  l'aboli- 
tion de  l'esclavage,  quitte  à  élever  les  crédits  au  budget; 
d'autres  cherchaient,  tout  au  contraire,  «  à  mettre  la  patrie 
allemande  en  garde  contre  les  aventures  coloniales. . . ,  à  refuser 
l'argent  et  le  sang  allemands  pour  l'amour  du  premier  venu 
qui  s'imagine  pouvoir  fonder  un  grand  Empire  de  Golconde 


1.  GelTckense  relira  û  Munich,  où  il  mourut  dans  un  Incendie.  Il  raconta 
à  ses  intimes  qu'il  avait  mis  le  manuscrit  du  prince  royal  en  lieu  sQr,  pour 
être  publie  eu  temps  utile. 

2.  Blum.  farsl  Bismai-ci  unrf  seine  Zeil,  t.  VI,  p,  3!2. 
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OU  d'Eldorado  '  ».  Bismarck  résista  à  ces  deux  tendances,  et 
démontra  que  l'empire  colonial  de  l'Allems^e  ne  s'établirait 
que  par  un  travail  lent  et  persévérant.  «  On  a  représenté, 
dit>il,  que  toutes  nos  entreprises  ont  échoué  et  fait  fiasco.  Le 
caractère  national  allemand  n'est  pas  si  facile.  Dieu  merci,  à 
effrayer  que,  par  des  faux  pas  isolés,  des  erreurs  ou  des  sacri- 
fices, il  se  laisse  détourner  des  entreprises  coloniales  une  fois 
engagées...  Rappetez-vousThisloire  des  colonies  hollandaises. 
Combien  elles  sont  devenues  grandes  !  Quels  hauts  et  bas 
elles  ont  eus...  Ainsi  vous  voyez  que  la  ténacité  germanique 
ne  finit  pas  moins  par  arriver  à  bonne  Ru...  Nous  ne  ferons 
pas  comme  fit,  dans  le  conte,  l'homme  qui  voulait  parcourir 
le  pays,  et  qui,  une  fois  hors  du  village,  ayant  trouvé  du  froid 
et  du  vent,  revint  sur  ses  pas  et  retourna  se  blottir  chez  sa 
mère  '■  » 

Au  début  de  sa  session,  et  sur  la  proposition  de  Windthorst, 
le  Reichstag  avait,  par  le  vote  d'une  motion  spéciale,  «  exprimé 
la  conviction  que  pour  gagner  l'Afrique  à  la  civilisation  chré- 
tienne, il  serait  nécessaire  de  combattre  la  traite  des  nègres 
et  la  chasse  aux  esclaves  »,  et  il  avait  provoqué  le  gouverne- 
ment impérial  à  lui  proposer  des  mesures  dans  ce  but-  Bis- 
marck s'empressa  de  répondre  à  ce  noble  désir,  et,  le  22jan- 
vter1889,  il  déposa  au  Reichstag  un  projet  de  lot  destiné  «  à 
réprimer  le  commerce  des  esclaves  et  à  protéger  les  intérêts 
allemands  dans  l'Afrique  orientale  »  ;  une  somme  de  2  mil- 
lions de  marks  était  mise  à  cet  effet  &  la  disposition  du  gou- 
vernement; un  commissaire  impénal  était  chargé  de  surveiller 
les  actes  de  la  Société  de  commerce  qui  exploitait  l'Afrique 
orientale.  Le  projet  vint  de  suite  en  délibération  ;  après  de 
nombreux  discours,  du  comte  Herbert  de  Bismarck,  secrc- 

I.  H.  Bambvrger  au  Heîuhstag,  15  janvier  IS89. 
i.  Bismarck  au  Rcichslag,  15  janvier  1889. 
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laire  d'Etat  aux  Affaires  éLraDgèecs,  da  oapitaine  Wissmann, 
désigné  comme  futur  oommisBidre  en  Afrique  oôentale,  de 
M.  Bambei^er,  iprogreasiste,  hostile  à  l'extension  des  oolonies 
allemandes,  de  M.  Windlhorst,  favorable  au  projet  a  parihop- 
reur  de  l'esolavage  u,  Bismarck  pritilaiparole  pour  rappeler  à 
l'Aeseniblée  comment  l'Alleniagne  avait  été  -cuneoée  à  con- 
quérir descolooies.  «Je  n'ai  pas  été,  idit-â,  dès  l'origine  un 
homme  <oolonial  ;  j'ai  eu  de  lé^times  héaitaboBS.  et  oe  n'est 
que  la  presàon  de  l'opinion  publique,  la  pi>eseion  de  la  majo- 
rité qui  m'a  décidé  à  capituler  et  à  me  aubcrdonner.  »  Il  -as 
dissimula  point  que  de  cette  politique  nouvelle  étaient  résultés 
quelqties  diiEcullés  BV6C  l'Angleterre  et  cerlainsiAéboires  pour 
les  Boaiétés  décolonisation.  Le  société  de  l'Afinque  orien- 
tale, apéoialement,  a  fait  de  mauvaises  aâieùres  «  parce  qu'elle 
s'est  attirée  la  colère  des  chasseurs  d'esclaves.  Ce  qui  'est 
exécré  là-bas,  c'est  le  chrétien,  le  prartaetenr  des  «esoUrves, 
Oâlui  qui  -empêche  un  conmerce  iUioite  ».  EL,  après  avoifcité 
quelques  abominables  faits  de  Ivaite,  Jechancelier ajouta  : 
«  Devons-nous  ou  non  tolérer  de  pareilles  choses,  'tme  fois-que 
iHuis  «ommes  établis  là->baa,  —  les  tolérer,  parce  que  finan- 
ciéavment  leur  répresaon  ne  nous  rappoKc  rien  '  »  ?  L'opinion 
du  Aeichstag  était  conquise  par  avance  :  elle  adopta  plus 
tarai  le  projet  de  loi  .sans  y  -apporter  de  modificalioss  essen- 
tielles. 

Dans  son  message  dulTnoventbre  l>88i, — œuvre  de  Bis- 
marck, —  l'empereur  Guillaume  1°' avait  indiqué  ^rois  étapes  & 
la  nouvelle  législation  de  protection  «ooiale;  l'assurance  des 
ouvriers  contre  la  maladie,  les  aceidents,  et  ia  vinlleese. 
Des  lois  promulguées  de  1883  à  ISSSavaient  franchi  lee.deux 
premiers  échelons;  restait  la  dernière  phase,  la  lutte  contre 

I.  Bismarck  au  Reichsiag,S6 janvier 4BB9. 
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la  "Weitlesse  et  l'invalidîté'.  Dans  Bon  ttiscotirs  da  trAne,  le 
ai  novembre  1887,  le  vieux  Bouverain  recommandait  au 
Reiofastag  d'acoorder  aux  travailleurs  allemandB  ce  nouveau 
soulagement  à  leurs  misères;  les  événementsde  1886  ne  per- 
mirent point  de  répfflidreàce  vœu,  mais  le  jeune  monm^ue  eut 
à  cœur  d'exécuter  cette  dernière  volonté  du  grand  empereur, 
et,  Bursononire,  les  messages  des  25  juin  et  ^novembre  1868 
annoacdrent  en  ces  tannes  le  développement  de  la  législation 
sociale  :  «  Je  ne  me  livre  pas,  était-il  dit  dans  le  second,  à 
l'espérance  de  bannir  -du  monde  par  des  mesures  l^slatives 
les  détresses  du  jour  et  la  misère  humaine,  mais  je  n'en  con- 
sidère pas  mmns  comme  une  obligation  du  pouvoir  de  l'État 
d'agR"  «elon  ses  forces  f>diir  adoucir  les  souffrances  économi- 
queB  actuelles  «l  d'afHrmer  par  des  institutions  organiques 
que  tîamoardu  prochain,  issu  du  cbristàanisme.'est  un  devoir . 
peur  l'ensemble  de  l'État.  »  Dès  la  fin  de  novembre,  le  gou- 
vernement 'déposait  au  Reichstag  le  projet  de  loi  «  -concernant 
t'sasumnce  pour  les  owriers  contreles  risques -de  la  vieillesse 
et  éti  l'inralrâHé  n. 

Tout  onvner  ou  employé  louchant  un  salaire  inférieur  à 
2.000  marks  «Bt  obligatoirement  assuré  contre  l'incapacité  de 
travail  ou  la  "vieillesse,  cette  assBranee  pourra  être  étendue 
aux  petits  patrons  par  décision  du  Conseil  ledéral;  les  charges 
des  pensions  «ont  supportées  à  la  fois  par  les  ouvriers  et  les 
patrons  qui  versent  «n  commun  ies  primes  d'assurance  et  par 
l'État  qui  accroît  les  pensions  par  ime  'allocafion  supplémen- 
taire; les  primes  varient  de  14  à  30  pfennigs  par  semaine: 
elles  sont  versées  par  les  patrons  qui  peuvent  en  retenir  *la 


1.  Vnirsur  la  loi  du  21  julo  1889,  le  lexlc  ella  notice  de  M.  lîruner  dans 
V/hatuairt  de  Législation  étrangère,  ISBO,  p.  132  ^el  suiv.  G»d.  Lé  saàa- 
lismt  d'Klal  dam  VBmpire  allemand.  Revue  det  Deux.Hondt»  du  i"  avril 
tm>,  p-  9W  et  8utv. 
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moitié  au  compte  des  ouvriers  ;  elles  sont  constatées  par  des 
timbres  apposés  sur  des  carnets  à  souches;  la  (i^sUon  des  assu- 
rances estconfîée  à  des  établissements  constitués  spécialement 
à  cet  effet,  oi^nisés  et  surveillés  par  l'État,  mais  où  les 
intéressés  ont  une  part  d'activité  et  de  responsabilité;  la  pen- 
sion d'invalidité  varie  suivant  les  salaires  et  le  nombre  des 
cotisations  versées^  elle  s'élève  de  114  à  415  marks;  la  pen- 
sion  de  vieillesse  est  au  minimum  de  106  marks  ets'élève  pro- 
gressivement aux  cotisations  versées. 

Ce  projet  réalisait  un  progrès  considérable  sur  te  néant 
législatif  de  la  veille,  une  étape  décisive  dans  la  vie  ouvrière. 
Il  fut  néanmoins  accueilli  sans  enthousiasme;  la  droite  était 
eiïrayée  par  les  charges  qui  résulteraient  pour  l'État  et  pour  les 
patrons  des  pensions  à  créer;  le  parti  socialiste  critiquait  la 
modicité  de  ces  pensions  et  le  fardeau  qui  en  incombait  aux 
ouvriers.  Les  efforts  de  M.  de  BOtticher  pour  en  obtenir  du 
Reichstag  le  vote  prompt  et  intégral  eussent  échoué  si  Bis- 
marck n'y  avait  joint  l'autorité  de  sa  parole.  Le  29  mars  1 889, 
il  intervient  pour  affirmera  l'Assemblée  qu'aucune  divergence 
ne  s'était  produite  au  Conseil  fédéral,  que  lui-même  en  particu- 
lier a  n'est  pas  froid  pour  ce  projet.  —  Al'Age  avancé  où  je  suis, 
ajoute-t-il  avec  quelque  mélancolie,  je  puis  encore  faire  une 
chose,  mais  non  pas  tout  ce  que  j'ai  fait  précédemment.  Mon 
premier  devoir  est  de  diriger  ta  politique  extérieure...  Dans  les 
questions  discutées  aujourd'hui  je  suis  plus  que  remplacé  par 
mon  collègue,  M.  de  Bôtticher. . . ,  mais  il  m'est  permis  de  reven- 
diquer pour  moi  la  paternité  première  dé  toute  la  politique 
sociale  ». 

Dans  les  débats  de  la  loi,  les  critiques  se  firent  nom- 
breuses, venant  surtout  des  parties  extrêmes;  il  devenait  dou- 
teux que  le  projet  pût  être  adopté  dans  la  session  de  1889. 
Bismarck  reprend  la  parole,  le  8  mai,  dans  un  discours  qui 
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sent  l'improvisatton,  taché  de  ces  écarts  de  langage  qui  mar- 
quaient chez  lui  ratTaiblissement  de  l'Age»  mais  plein  encore  de 
dialectique  et  de'volonté.  11  conteste  aux  chefs  socialistes  de 
représenter  les  ouvriers.  «  Avec  la  démocratie,  dit-il,  nous 
vivions  sur  le  pied  de  guerre,  el  elle  attaquera,  -;—  absolument 
comme  les  Français,  —  dès  qu'elle  se  sentira  assez  forte  pour 
cela...  Depuis  un  quart  de  siècle  ces  messieurs  votent  contre 
nous,  u  Puis  il  attaque  ses  anciens  alliés  de  l'extrême  droite,  les 
a  hyper-conservateurs  »,  «Comment  pouvez-vous,  leur  crie- 
t-il,  donner  tant  de  place  à  La  colère  individuelle,  au  dépit,  à 
l'intérêt  local,  en  présence  d'une  question  qui  touche,  comme 
celle-ci,  la  totalité  del'Empire  dans  ses  dernières  profondeurs  ». 
Il  conteste  les  critiques  dirigées  contre  le  projet  par  les  repré- 
sentants de  la  propriété  rurale.  Et,  pour  terminer,  il  adresse  un 
énergique  appel  aux  conservateurs,  aux  nationaux  et  au 
centre,  «  c'est-à-dire  aux  partis  qui  veulent  maintenir  et  sou- 
tenir l'Empire.  C'est  uniquement  avec  eux  que  j'ai  à  m'expli- 
quer,  avec  les  autres  j'ai  à  combattre,  c'est  autre  chose'  ». 

Cet  appel  fut  écouté  ;  la  coalition  de  1887,  le  Cartell  ',  se 
reforma  et  la  loi  fut  votée  par  183  voix  contre  163. 

Ce  furent  les  derniers  mots  prononcés  par  Bismarck  dans 
une  assemblée  parlementaire  :  député  pendant  quatre  années, 
ministre  vingt-six  ans,  il  avait  parlé  sur  les  sujets  les  plus 
variés  avec  souplesse,  avec  vigueur,  avec  autorité.  Ladernière 
page  de  ses  discours  est  tournée.  Sa  carrière  législative  est 
terminée. 

Nul  alors  ne  s'en  doutait,  surtout  lui-même.  Déjà  il  se  préoc- 
cupait des  élections  de  1890.  Le  Cartell  de  i887  n'avait 
assuré  au  chancelier  qu'une  faible  majorité,  une  vingtaine  de 

1.  Uismarck  au  Reichstag.  IS  mai  t8S9. 

a.  Supra,  t.  [[l,  p.  351.  Cependant  le  centre  Tut  moins  souple  que  pour 
le  vote  du  aeptennal,  et  la  majorité  de  ce  parti  vota  conlre  le  projet. 
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vdîiK  dans  les  votes  imporlanU  ;  il  était  à  prévoir,  d'aîUeui», 
que  la  coalition  des  conaervateur»  et  des  libéraux,  ne  se  refois 
merait  pas  dans  le  corps- éteetoral,  car  elle  'élait-née  dans  ta 
inomeol  d'émoi  public,  alors  que  lea  ministres  moatraienl  à 
grands  gestes  le  dangeraux  frontièces;  en  18^9,  tout  étui  en 
Europe  à  la  paix  '  ;  il  faudrait  réaliser  une  nouvelle  comlM>- 
naiaon;  Bismarck  n'en  avait  cure,  car  il  n'était  paa  homme  & 
s'inféoder  à  un  parti,  maia  mettait  l'Etat  au-dessuadea  partis; 
il  forgerait  une  nouvelle  majorité,  avec  cet  art  subtil  du  jeu 
parlementaire  où  il  se  aavait  maître. 

Le  8  juin,  il  partit,  pour  Varzin,  laissant  le  détail  des  affaires 
àï  son  ds  qui  devenait  toujours  davantage  son  successeur 
désigné. 

IL  passa  l'été  et  l'automne  dans  ses  deux  résidences  de  cam- 
pagne, et  ne  fil  en  sept  mois  que  deux  apparitions  à  Berlin; 
pour  assister  aux  visites  des  empereurs  d'Autriche  et  de 
Russie.  Il  eut  avec  Alexandre  un  long  entretien,  de  haute 
importance,  car  le  chancelier  allemand  traiait  à  dis«iper  Iss 
préventions  qui  subsistaient  à  Pélersboui^  contre  la  triple 
alliance,  la  o  Ligue  de  la  Paix  ».  Soudain  le  tzar  l'intep- 
rompit  par  ces  paroles  :  «  Oui,  je  voua  crois,  et  j'ai  confiance 
en  vous,  mais  étes-vous  sûr  de  rester  en  fonction»-?  ».  Bia- 
marck  en  ful^interloqué,  il  répartit  sans  hésitation  :  «  Certair 
iiement,  Majesté,  je  suis  abselumentr  silr  de  rester  ministne 
toute  ma  vie  ^  ».  Le  jeune  empereur  n'étail-il  pas  envers  lui 
plein  de  prévenances  et  même  de  déférence'?  N'étail-il.  pas 
toujours  accompagné  du  comte  Herbert,  le  meilleur  représen- 
tant de  lai  pensée  paternelle  ?  Friedrichsruch  ne  restait*il  pas 

1.  Unz,  Geichichle Bismarcks,  p.  Ui  et  445. 

2.  Déclaration  de  Bismarck  à  un  rédac(utirdelaN«uei'*vîai'r«Md« Vienne. 
If!  2Ï  juin  1892.  Cf.  Prince  de  Bismarck.  Pensées  el  Soiaenira,  t.  II..  p.  3«5. 

3.  BiiBOh.  Xagebuchbiauer,  t.  lU,  27  septembre  lfie& 
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le  centre  de   la  politique  européenne  et  son  proprit 
l'homme  indispensable  à  la  paix  du  monde? 

Bismarck  rentra  le  15octobre  1889 dans  ses  terres  qu 
quitta  plusjusqu'en  janvier  :  il  y  mena  l'existence  qu'il  ai 
de  gentilhomme  campagnard,  et  de  diplomate  grand  seig 
Il  parcourait  ft  cheval  ses  bois  et  préparait  avec  ses  forei 
ses  coupes  et  ses  ventes.  Quelques  ministres  ou  anibassa< 
apparaissaient  pour  faire  leur  cour  au  grand  homn 
s'orienter  sur  les  vents  politiques'.  De  vieux  amis  él 
accueillis  joyeustiment,  simplemeoi.,  paE  un  bon.  camai 
El  les  soirées  se  prtdongeaient  avec  eux,  à  deviser  d< 
une  chope  mousseuse,  dans  la  fumée  d'une  pipe  alli 
p»r  une'  main'  aimée,  à  ressasser  d'anciens  souvenics 
rêver  tout  haut  des  projets  d'avenir. 

La  23  janvier  1890,.  un  télégnanune  du  comte  He 
rappela  brusquement  à  Berlin  le  prince  de  Bismarck  ', 

1.  Mhtnachli  Krinnerungen  an  Bitmarek.  Haut  Folgt,  p.  9S  etauii 
S.  Leni.  Getchicble  Bimtarclu,  p.  U7. 
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CHAPITIIE    XVI 
LA   CHUTE 

(1890)  X^ 


y.  LUTTR  PODB  là  suPBÈMiTiE.  —  BismBrck  vieilli  :  les  défauts  du 
id  âge.  Les  longues  absences  et  leurs  inconvénients.  —  Le 
te  Herbert;  la  dynastie  Bismarck.  —  RRJeunigsement des 
:e8  et  hommes  nouveaux.  Divergences  politiques  et  incerti- 
!  parlementaire.  Les  contradictions  de  la  politique  élran- 
<  :  premières  discussions. 

s  PRBUCERGONFL1T.  — La  loi  contre  les  socialistes: discussion  et 
ndenients.  L'opinion  de  l'empereur,  —  Retour  de  Bismarck 
rlin.  Conseil  de  cabinet  :  passivité  des  ministres;  Bismarck 
:  Guillaume  :  changement  de  ministre  du  Commerce  ;  M.  de 
epBch.  Conseil  de  couronne  :  les  roscrits  de  réforme  sociale 
Î3  objections  de  Bismarck;  la  volonté  de  l'empereur;  le 
et  de  conférence  internationale  ;  le  projet  de  loi  contre  les 
alisles.  —  Sentiment  de  disg^râce.  —  Rejet  de  la  loi  contre 
socialistes;  l'attitude  des  conservateurs.  —  Clôture  de  la 
ion  législative  et  discours  du  trône.  —  Publication  des  res- 
3  sans  le  contre-seing  du  chancelier.  —  Divergences  de 
tique  extérieure  :  l'action  de  la  Russie.  Le  rapport  du  con- 
de  Kiew.  —  Le  Conseil  d'Etal  et  la  convocation  à  la  confé- 
:o  internationale.  —  Les  élections  au  Reichslag. 
La  DÉMISSION  FORCÉE.— Derniereffort  de  Bismarck.  — L'ordrede 
inet  de  1852.  Le  gouvernement  d'autorité  et  les  nouvelles 
lances.  Bismarck  rappelle  l'ordre  de  1852.  Opposition  de 
llaume  ;  ses  démarches;  demande  de  rapport.  —  Visites  de 
de  Bleichrœder  et  Windthorst  :  leur  objet.  —  M.  de  Luca- 
à  la  chancellerie.  —  Guillaume  II  chez  Bismarck  :  un  vif 
ogue.  —  Demande  de  démission  par  le  général  de  Hahncke.  — 
seil  de  cabinet  à  la  chancellerie.  Bcunion  des  ministres 
s  M.  de  Bœtlicher.  —  Nouvelle  demande  de  démission  par 
de  Lucanus.  —  La  lettre  de  démission.  —  Un  dîner  de 
ille.  —  Béponse  de  l'empereur,  —  Remerciements  de  Bis- 
•ck. 


Digtize.  .y  Google 


LA  CHUTE  M» 

I  IV.  Lk  départ.  — L'impression  de  l'événement.  L'indiifércDce.  — 
Préparatifs  de  départ.  Démission  du  comte  Herbert.  Visites  offi- 
cielles et  privées.  —  L'ad  ieu  de  Bismarcli  aux  deux  Guillaume.  — 
Le  départ. 


Le  jeune  empereur  et  le  vieux  chancelier  ne  pouvaient  par- 
tager le  pouvoir  '  ;  entre  eux  il  y  avait  incompatibilité  d'auto- 
rité ;  leur  conflit  fut  une  lutte  pour  la  suprématie. 

Guillaume,  richement  doué  des  dons  les  plus  divers,  avait 
un  vif  sentiment  de  ses  devoirs  et  une  nette  connaissance  de 
ses  droits.  Il  n>ntendail  être  traité  ni  comme  un  vieillard  en 
retraite,  ni  comme  un  malade  en  faiblesse,  ni  comme  un 
enfant  en  lisière.  11  avait  ses  idées  personnelles,  il  les  voulait 
appliquer  lui-même  sans  entrave,  avec  toute  l'ardeur  de 
ses  trente  ans. 

Bismarck  terminait  sa  soizante-quinzième  année,  et  l'Age 
avait  eu  prise  sur  ses  forces  physiques  et  intellectuelles. 
L'homme  était  resté  un  colosse,  mais  c'était  un  vieillard  :  les 
soins  du  docteur  Schweninger,  une  hygiène  attentive,  les 
longs  séjours  à  la  campagne,  lui  avaient  rendu  la  santé,  non 
la  jeunesse  ;  il  n'était  qu'un  septuagénaire  bien  conservé,  et, 
malgré sescoquetteries  d'athlétisme,  il  confessait  «  quela  néces- 
sité lui  était  venue  avec  les  années  d'amoindrir  le  cercle  de 
son  activité  *  »,  Son  caractère  était  altéré,  déformé  par  ses 
succès  mêmes  ;  depuis  vingt-cinq  ans  il  avait  marché  de 
triomphe  en  triomphe,  il  se  tenait  pour  indispensableà  l'Alle- 
magne, il  n'admettait  point  une  Europe  sans  lui.La  confiance 

I.  G.  Kaurmanij.  Polilùche  GtsehichU  Deultehtandi  im  X/îten  Jaltrhun- 
dtrl,  p.  67S.  Paul  LimeD.  Farsl  Biimarct  nach  aeiner  Enllasiung  (1901), 
p.ileuuiv. 

t.  Bismarclt  au  Reiclistag,  18  mai  ISSB. 
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en  soi,  qui  fut  une  de  se»  forces,  était  devenue"  un  immense 
ûT^çueil.  Lea>coiâ  et  Les  princeâ  avaient  dit,  lès  peuples  avaient 
crié,  les  poètes  avaient  chanté  |qu'il  était  «  le  roche?  deTEm- 
pire  »,  il  le  pensait  et  il  se  croyait  immuable,  comme  un  bloc 
de  bronze.  U  avait  fait  l'Allemagne,  il  devait  Être  seul  à  la 
conduire,  et  n'admettait  point  à  ce  sujet  la  moindre  contra- 
diolion  ;  sa  voloaté  était  devenue  susceptible  ;.  il  n'avait  pour 
se»  adversaires  ^ae  du  dédain,  mais  exigeait  de  tous  uœ 
admiration  sans  critique  ;  son  autsiilarisme  avait  de  l'hypep- 
tcophie. 

Et  pourtant,  ses  facultés  pénétrantes  avaient  baissé  :  il 
n'avait  plus  le  sang-froid,  la  ténacité  suivie  de  ses  belks 
années.  Au  Reichstag  et  à  la  Chambre  pruaeïeane,  il  s'abau- 
doniiait  en  des  propos  insultants  pour  les  nations  étrangiàres  ' 
et  s'indignait  ensuite  que  sa  haine  n'engendrM  point  l'amouii. 
Dans  SCS  conversations  olTicielles  et  privées,  il  s'expcimait 
sur  tout,  gens  et  choses,  avec  un  mépris  tranchant  quia'épar- 
gnait  même  pas  l'em^eceur  ^.  Irrité  de  la  moindre  iniativs,  il 
modifiait sea  plana  de  politique  étran^re  dès  qu'un  de  ses 
alli^  faisait  mine  d'agir  avec  indépendance  ;  il  s'était 
brouillé  avec  la  Russie,  et  cherchait  laréconcilialion.;  ils'élait 
lié  intimement  à  l'Autriche  et  pensait  à  l'abandoDoer  ;  son 
action  était  devenue  variation.  11  montrait  envers  les  petilâs 
puissances  une  arrogance  brutale  :  la  Suisse  avait  expulsé 
un  commissaire  allemand,  M.  Wohlgemutb,  qui  faisait  ^uif  le 
territoire  de  la  Confédération  œuvre  de  basse  poUoe  politique  ; 
Bismarck  s'en  indigna,  comme  d'une  atteinte  à  la  dignité  ger- 
manique ;  las  montagnes  de  la  Suisse,  étaient,  k,  l'en  croire,  le 
repaire  de  tous  les  bandits  anarchistes,  qui  préparaient  sous 
l'œil  bienveillant  de  la  polioe  des  attentats  pour  toutes  les 

{.  Supra,  l.  III,  p.  5i8,  53'Jc(iuiv. 

a.  Prince  df  llohenlohe.  DenkwilniiglKileTi.  t.  H,  ji.  Ki. 
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cours  européennes  >.  Il  criait  «  fort,  qu'il  ennuya  même-  ses 
compatriolea.  Il  excitait  uoe  immeniie  lassitude  ;  les  pkis 
fins  prévoyaient,  avec  le  loar,  qu'un  éclat  était  imminent 
oàdisparaitrait  le  gnuid  bommé.  «  Il  n'avait  plus  tout  à.  Tatt 
sa  télé  à  lui  »,  disait-on  dans  le  monde  diplomatique  -.  Il 
avait  sa  tête,  mais  de  soixante-quinze  ans. 

Depuis  plu»aurs  années,  il  ns  venait  à  BecUn  que  pendant 
quelques  mois.  Une  cure  à^  Kiaeingen  inlerrompait  ses  Longs  ' 
séjours  à  Varzin  ou  Friedrichsnth.  11  aliénait,  pour  ces 
absence^  des  rtùsons  de  santé,  et  les  jaloux  ea  concluaient 
avec  indulgence  qu'il  n'était  plus  bon  qu'à  soi^ec  ses  rbur 
malismes'.  ILaHaitpouréa»  séjours  campagnards  d'autres  ^a■^ 
30QS  que  le  soin  de  sa  vieillesse  :  le  mépris  de»'  liuinains> 
l'aseurance  que  rien  ne  se  trailenait  sans  lui,  la  lasaiiude  des 
pompes  et  des  admirations,  l'amour  passionné  de  la  nature,  le 
plaisir  à  gérer  ses  terres  et  ses  bois,  l'oi^ueil  de  croire  Fried- 
ricbsrub  capitale  du  monde,  tout  le  retenait  ea  son  cbdieaui 
Cet  éloignem^it  avait  ses  dangers  ;  i]  paraissait  comme  une 
marque  de  dédain  envers  ses  collègues  du  ministère,  les 
assemblées  parlementaires,  la  famille  royale,  et  les  envieux 
ne  manquaient,  point  de  souligner  l'absence  du  cbancelier  à 
l'enterremmit  de  l'impératrice  Augusta  *.  Surtout,  par  ses  lon- 
gues absences,  Bismarck  perdait  le  contact  avec  le  personne' 
gouvernemental  et  parlemenlaire  ;  il  ne  percevait  plus  exac- 
tement la  situalbn  respective  des  parlb,  le»  lentes  évolutions 
deTopinion  publique,  les  besoins  nouveaux  d'un  Empire  toui- 
JQurs  en  travail,  Dans  la  tour  d'ivoire  où  il  s'isolait,  il  était 


t.  Not4>8  de-BIimarek,  5,  S,  U  juin  1889.  (talin.  POivt  BUmaroh.  t  V, 
.  562  el  suiv. 


S.  Prince  de  Holienlohe.  DenkwBrdigkeilen,  I.  Il,  p.   i! 
3.  Blum.  Meine  ErinTierungen  an  Bismarck,  p.  S79. 
i.  Blum.  Faral  Bismarck  und  ttime  Zail,  t.  VI.  p.  376. 
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(rop  haut  placé  pour  entendre  les  bruits  de  la  terre.  Il  comp- 
tait sur  son  (ils  pour  le  renseigner,  mais  ici  était  un  nouveau 
danger  de  son  «  splendide  isolement  ». 

Le  comte  Herbert  avait  de  l'ardeur  au  travail,  de  l'autorité, 
une  expérience  précoce,  acquise  par  des  missions  à  l'étranger 
et  la  responsabilité  même  de  sa  situation  ;  mais  il  était  altïer 
comme  son  père,  sans  en  avoir  le  passé  ;  on  tolérait  du  vieux 
chancelier  la  brusquerie  d'une  volonté  qui  avait  fait  l'AUe- 
magne  ;  on  ne  pardonnait  pas  au  jeune  secrétaire  d'Ëtat  des 
éclats  quin'avaientpointpourexcuseles  services  rendus.  Depuis 
longtemps,  princes  et  hauts  fonctionnaires  étaient  froissés  des 
allures  hautaines  de  «  Monsieur  le  fils  »,  et,  lors  des  obsèques 
de  l'empereur  Frédéric  111,  le  jeune  ministre  avait  traité  le 
prince  de  Galles  avec  tant  «  d'insolence  »,  que  ce  modèle  de 
courtoisie  avait  conté  à  ses  intimes  :  o  Sï  je  n'attachais  pas 
grand  prix  aux  bonnes  relations  entre  l'Angleterre  et  l'Alle- 
magne, je  l'aurais  jeté  &  la  porte'.  »  Or,  nul  ne  l'ignorait,  le 
comte  Herbert  était  destiné  à  succéder  h  son  père  dans  toutes 
ses  charges  politiques,  ce  qui  réservait  d'heureux  jours  aux 
hommes  d'État  de  l'Allemagne.  Mécontents  et  jaloux  s'unis- 
saient pour  insinuer  qu'une  nouvelle  race  de  maires  du  Palais 
s'installait  dans  l'Empire;  il  s'agi.<(sait  de  savoir  qui  l'empor- 
terait, de  la  «  dynastie  Hohenzollern  o  ou  de  la  «  dynastie 
Bismarck  ». 

Cependant,  l'avènement  du  nouvel  empereur  avait  amené 
un  rajeunissement  général  des  cadres  administratifs  et  mili- 
taires. Le  vieux  maréchal  de  Moltke  avait  abandonné  la  direc- 
tion de  l'état-major  ;  dans  les  ministères  et  jusqu'à  la  chan- 
cellerie impériale  s'Installaient  de  jeunes  fonctionnaires  dont 
Bismarck  déplorait  les   tendances  nouvelles.    «  Partout  des 

1.  Prince  de  Ilohenlohe.  DenkwUiiligkeilen,  l.  il,  p.  *W. 
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ÏDcapacités  à  des  postes  qu'il  ne  peuvent  gérer  »,  disait-il  en 
gémissant  '.  A  la  cour  un  nouveau  parti  se  formait,  actif, 
insinuant,  rappelant  cette  camartV/a  de  1862  qui  avait  amené 
au  pouvoir  l'ambassadeur  prussien  en  France  :  un  pasteur, 
M.  Stocker,  un  général,  le  comte  de  Waldersee,  passaient 
pour  aussi  inlluents  auprès  de  l'empereur  qu'hostiles  au  chan- 
celier, qui  les  détestait,  car  il  sentait  leurs  sourdes  menées,  et 
l'on  prêtait  à  Waldersee  ces  paroles  qu'il  aurait  dites  à  l'em- 
pereur :  «  L'illustre  ancêtre  de  Votre  Majesté  ne  serait  pas 
devenu  Frédéric  le  Grand,  s'il  avait  supporté  &  son  côté  un 
ministre  tout-puissant  *.  »  Un  nouvel  homme  s'imposait  comme 
le  futur  chef  du  gouvernement  impérial,  c'était  l'habile  secré- 
taire d'État  à  l'Intérieur,  M.  de  Bœtticher,  qui  avait  pris 
depuis  dix  ans  une  situation  exceptionnelle  aux  assemblées 
parlementaires,  avait  rédigé  la  loi  sociale  de  1889,  et  par  son 
intelUgence  des  besoins  modernes,  avait  acquis  la  confiance 
de  son  jeune  souverain;  il  était  trop  fidèle  à  Bismarck  pour 
le  combattre  sourdement,  mais  trop  soumis  à  l'empereur  pour 
le  contrecarrer  dans  ses  nouveaux  desseins*,  et  déjà  l'on  mur- 
murait qu'il  était  le  chancelier  de  l'avenir. 

Si  de  nombreuses  critiques  s'élevaient  contre  la  personne 
de  Bismarck,  non  moindres  étaient  les  objections  soulevées  ô 
sa  politique.  Le  grand  autoritaire  avait,  par  la  constitution  de 
1871,  réuni  tous  les  pouvoirs  gouvernementaux  entre  les  mains 
duchancelierimpérial,et,depuisjuinl888,rempereurdétibérait 
avec  les  secrétaires  d'État,  prenait  même  conseil  d'étrangers 
au  gouvernement;  Bismarck  posait  la  lutte  contre  la  démocratie 
comme  un  dogme  intangible,  n'admettant  de  discussion  avec 

1.  Bluni.  Meine  Brinneruitgen  an  Bàmarck,  p.  278. 

2.  Voy.  l'intéressant  arlicle  de  M,  Maximilien  Harden  Uans  la  Zakuafl. 
mai  1905. 

3.  Voy.  les  confidences  de  M.  de  Ba-llichcr  k  M.  de  Mûnï.  Neue  Frète 
Freis,  mare  1907. 
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les  BOoialistcB  que  par  le  Jtfnn^  tendu,  et  GuillRume  II  prêtait 
l'oreULe  aux  plaintes  de  son  peuple,  prétendant  combattre  le 
parti  démocrate  par  desconoessims  et  neiiparriesbourradee. 
a  Je  ne  veux  point  être  appelé  le  pnnoe-qnitTsille  »,  disait  ie 
jeune  empereur  '.  Déjà  les  vieux  parlementaires  relevaientla 
idte  et  M.  de  Bennigsen  réclamait  la  nomination  d'un  «eoré- 
taire  d'Etat  aux  finances,  responsable  devant  le  Eeichstag,  ce 
qui  était  l'abomination  de  la  désolation.  La  situation  politique 
était  «lifBcile  :  l'alliance  des  conservateurs  et  des  nationaux- 
libéraux,  le  Cartell  de  1867,  craquait  sans  conteEtte  ;  les  élec- 
tions étaient  proches,  Bismarck  semblait  s'en  désintéresser, 
absent  de  Berlin  un  mois  avant  leur  échéance  ;  lerésirftat  de 
oelte  consultation  nationale  était  inoertain,  et  cette  inoerli' 
iude  permettait  toutes  les  cominnaisons  comme  t«ules  loe 
ambitions. 

La  même  incertitude  régnait  dans-lesaflBiree  étrangères. 
Depuis  4879,  Bismarck  avedt  dirigé  sans  contrôle  la  politique 
extérieure  de  l'Allemagne  :  il  avait  délié  l'union  des  trois 
empereurs,  noué  la  Triple  Alliance  des  puissances  centrales, 
mis  de  l'aigreur  dans  l'iancienne  amitié  avec  la  Russie.  IDepuis 
le  Congrès  de  Berlin,  les  relations  de  l'Allemagne  étaient 
difficiles  avec  la  cour  slave,  qui  se  plaignait  de  n'avoir  point 
trouvé  auprès  de  sa  voisine  occidentale  l'appui  que  Tnéritait 
sa  ibienveiltante  neutrabtéen  4870.  Bismarck  n'avait  rien  fait 
pour  améliorer  ces  relations  :  sa  rivalité  :avec  Gortsohakoif 
l'avait  entraîné  6  de  maladroites  paroles,  soigneusement  rap- 
portéesA  Pétcrsboorg  par  ses  adversaires  ;'il:avait  refusé  avec 
dédain  tout  concours  aux  finances  russes  ;  en  1889,  il  avait 
prononcé  au  Reichstag  des  paroles  injurieuses,  vivement  res- 
senties aux  bords  de  la  Neva.  On  l'a  déjà  dit,  le  premier  il 
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avait  cmtriboé  ft  ntpfmeoher  la  France  et  la  Russie.  Il  sem- 
blait à  la  veille  ^^e  'bnoutlle  éclatante  .avec  ceil&'ci,  et  sou- 
dain il  oherehait  à  «'en  rapproi^iBr.  Sa  leonfiauoe  «n  la  Trt- 
pViee  était  ébranlée,  il  prév<vyaît  les  difficultés  int^rieupee  de 
l'Autriche  qui  paralyseraient  son  «ctioo  extérieure  ;  il  |H>es- 
sentait  des  démêlés  possibles  ^itre  ses  deax  alliés,  rilalie<et 
l'Autriche  ;  il  avait  donc  renoué  à  Pétersbou^  des  fils 
d'attache  '.  Et  l'emperear  Guillaume  11  s'of^xwait  à  cette 
voltc  soudaine,  il  se  refusait  à  abandooner  subrepticement 
l'Autriche,  àl  oroyait  .par  avance  à  l'alliance  franca-ruaae. 

Le  f^od  tenooe  qu'avaHété  Bismarck  devenait  ;un  versa- 
tile, fib  un  an,  îl^vait  venié  trois  J'ois,  .passaot  de  l'Autriche 
à  .1b  Russie,  pour  revenir  de  l'une  ft  l'autre.  L'empa<ear 
était  «  stupéfait  »  de  ces  variations,  et  ne  cachait  pas  qu'il 
comptait  à  l'avenir  conduire  personnellement  la  diplomatie 
allemande  '. 

Une  première  escarmouche  éclata  entre  l'empereur  et  le 
chancelier  le  jour  même  ou  le  tzar  quittait  Berlin,  le  13  octo- 
bre 1890.  De  la  gare  de  Lehrte  où  Alexandre  avait  pris 
le  train,  Guillaume  accompagna  en  voilure  Bismarck  A  la 
\Vilhelmstrasse  et  resta  longtemps  au  palais  du  chancelier. 
L'empereur  avait  manifesté  l'intention  de  rendre  pro- 
chainement sa  visite  au  monarque  russe,  le  chancelier 
tentn  de  l'en  dissuader  ;  quoique  favorable  à  un  rapproche- 
ment avec  la  Russie,  il  demandait  à  son  souverain  d'évKer 
une  démarche  d'amitié  «  qui  ne  répondait  point  aux  senti- 
ments personnels  du  tzar  envers  l'empereur  d'Allemagne. 
—  D'où  tirez-vous  celte  conclusion,  reprit  vivement  Guil- 

1.  Buscti.  Siir.oirea  de  Bismarck.  I.  Tl.  p."?!)!,  'Passage  supprimé  dans 
TagefmchbtffUtr.  i.  m,  p.  !79.  Cf..  soub  toutes  réserves,  le  projet  de'nole 
de  Vtamarck,  publié  parles  Ltipûger  fftaetleVachrielttm  d»  6  novem- 
bre I90«. 

3.  l'rince  de  HtrtimUohc.  DtT»àmmtliffi»Uan,t.  II.  ip.  >W«. 
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laume  ?  —  Je  sais  cela,  répartit  Bismarck,  par  des  lettres 
confidentielles  que  j'ai  soin  de  recevoir  de  Pétersboupg  à  côté 
de  la  correspondance  officielle'.  »  L'empereur  exigea  la 
production  de  ces  lettres  et  leur  lecture  ne  le  convainquit 
point.  Peut-être,  pris  de  soupçons,  pensa-t-il  que  Bismarck  les 
lui  remettait  pour  l'éloigner  de  Pétersboui^  et  pour  négocier 
seul  avec  la  Russie". 

Cette  discussion  n'éveilla  point  la  méfiance  de  Bismarck. 
Il  rentra  dans  ses  terres,  sans  crainte  pour  son  autorité'.  Et 
c'était  là  le  plus  grave  symptôme  de  son  aiîaiblissement  sénile, 
que  son  flair,  si  subtil  à  prévoir  les  dangers,  demeurât  en 
défaut,  ne  lui  signalât  pas  les  indices  pourtant  si  nombreux 
d'un  conflit  décisif,  et  omît  de  lui  révéler  qu'entre  h  l'empe- 
reur et  Bismarck  c'était  une  question  de  pouvoir'». 


<  Il 


Dans  la  pensée  de  Bismarck,  les  lois  en  faveur  des 
ouvriers  devaient  avoir  un  contrepoids  nécessaire  dans  les 
mesures  contre  les  démocrates.  La  loi  de  répression,  votée 
en  1878  à  la  suite  des  attentats  contre  l'empereur,  renouvelée 
à  plusieurs  reprises,  venait  à  échéance  en  1890.  Le  chan- 
celier désirait  son  renouvellement  définitif,  et  avec  de  sévères 
aggravations  :  le  projet,  déposé  au  Reichstag  le  24  octo- 
bre 1889,  comportait  notamment  pour  les  chefs  démocrate  et 
lesH  agitateurs  »  l'expulsion  de  certaines  villes  ou  régions, 
et,  pour  les  journaux  socialistes,  la  suspension  perpétuelle 

i    Die  Hambai-ger  NackrichUn,  24juilleH89i  et  We  Pos(,  S9  juillet  18«. 
ï.  Bismarck  était  défavorable  au;t  nombreux  voyages  de  l'empereur,  qui 
dûnnaîenia  la  personnedu  souverain  une  importance  exagérée  à  son  gré. 
3.  Blum,  Meim  Erinnerimgen  an  Bi»marck,  p.  £78. 
*.  Prince  tie  Hohenlohe.  DenkwOrdigktittR.  I.  Il,  p.  465. 
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après  deux  avertissements.  La  commission  du  Reichstag 
n'accepta  que  la  prorogation  de  l'ancienne  loi  et  pour  quelques 
années  seulement.  La  discussion  en  deuxième  lecture  s'en- 
gageaà  la  Chambre  le  22  janvier  1890;la  coalition,  —  le  Car- 
lellde  188T,  — se  serait  peut-être  reformée,  si  le  gouvernement 
avait  fait  quelques  concessions  ;  car  le  parti  national-libéral 
et  les  conservateurs  bbres  acceptaient  le  projet  de  loi,  si  l'on 
en  retranchait  l'article  sur  l'expulsion  ',  et  le  chef  des  vieux 
conservateurs,  M.  de  Helldorff,  déclaraîtque  son  parti,  quoique 
hostile  à  cet  amendement,  voterait  la  loi  qui  le  contiendrait, 
«  si  le  gouvernement  déclarait  formellement  qu'il  accepterait 
la  loi  même  aflaiblie,  Ce  n'est  pas  nous,  ajoutait-il,  qui  gouver- 
nons, mais  le  gouvernement,  et  nous  adhérerons  à  son  avis  ». 
Le  projet  fut  accepté  dans  ces  conditions  le  23  janvier,  et  le 
Reichstag  fixa  au  25  sa  troisième  et  définitive  lecture.  Le 
24  janvier,  Bismarck  revint  à  Berlin,  avançant  son  retour 
de  trois  jours  pour  prendre  part,  disait-il,  aux  débats  du 
Reichstag,  Il  avait  d'autres  raisons,  et  plus  graves,  de  rega- 
gner la  chancellerie  impériale. 

L'empereur  Guillaume  II  ne  dissimulait  pas  qu'il  était  hos- 
tile aux  mesures  d'exception  :  il  prétendait  combattre  la 
démocratie  antidynastique  par  des  mesures  de  .protection 
sociale  qui  rallieraient  aux  HohenzoUem  le  grand  parti  des 
travailleurs.  A  l'occasion  d'une  grève  des  mineurs  west- 
phaliens,  il  avait  déploré  la  rapidité  de  certaines  fortunes  et 
la  profondeur  de  certaines  misères'.  11  voulait  soulager,  non 
frapper,  —  coudre,  sans  déchirer.  Bismarck  n'ignorait  pas 
cette  tendance  qu'il  trouvait  détestable.  Il  arrivait  à  Berlin, 
le  2i  janvier  1890  vers  deux  heures  de  l'après-midi,  tout 
bouillant  de  colère  contre  les  démocrates  et  aussi  contre  les 

i.  Leni.  Gtickichlt  Biimqrci),  p.  44S. 

S.  Maximilien  Harden  dans  le  Zvkunft,  toc.  cil. 
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Ti promissions  parlementaires,  et  it  réunit  le  Conseil  des 
nistres  pour  lui  communiquer  sa  vaillance.  11  fut  fort  étonné 
voir  que  ses  collègues  ne  partageaient  point  son  ardeur  et 
ieiit  disposés  à  accepter  les  adoucissements  apportés  par  le 
ichsiag  au  projet  de  loi  sur  les  menées  démocrates. 
Z'esl  une  faute,  dit-il  tout  net';  le  gouvernement  ne  doit 
s  acquiescera  cetamoindrissemenldela  loi;  si  le  Reichstag 
vote  néanmoins,  nous  pourrons  plus  tard  demander  de 
iivelles  aggravations,  que  notre  acquiescement  actuel 
js  rendrait  impossibles.  Bien  mieux  vaut-il  proposer,  à  la 
icc  de  l'expulsion,  l'interdiction  de  séjour*.  Si  je  parle 
ce  sens  au  Reichstag,  j'obtiendrai  certainement  une  grosse 
Jorité  par  la  reformation  du  Cartell.  »  Les  ministres  ne  mar- 
crenl  nul  enthousiasme  pour  celle  procédure  :  Bismarck 
les  sentait  plus  en  ses  mains. 

Mécontent,  énervé  de  cette  résistance,  le  prince  se  rendit 
inq  heures  et  demie  auprès  de  l'empereur.  Il  retrouva  la 
me  opposition  mais  bien  plus  forte,  car,  depuis  près  d'un 
is,  Guillaume  avait  annoncé  qu'il  prendrait  l'initiative  de 
ivelles  lois  sociales,  pour  n'en  point  laisser  le  mérite  aux 
tupcs  parlementaires  ;  Bismarck  se  refusait  à  celte  con- 
sion,  parlait  tout  au  contraire  d'imposer  à  ce  Reîchstag 
à  son  successeur  la  loi  de  répression  ;  si  les  nouveaux 
lutés  la  rejetaient,  on  les  dissoudrait  «  pour  marcher  énep- 
uemenl  ».  Il  se  croyait  encore  en  1863.  L'entretien  du 
narque  et  du  chancelier  ne  dura  qu'une  demi-heure  :  à 
heures,  Bismarck  sortait  du  cabinet  impérial  en  annonçant 
il  avait  demandé  au  souverain  de  confier  le  portefeuille 


Bliim.  Fllrit  Bismarck  und  leîne  Ztil.  1,   VI,  p.   377  et  sulv..  d'aprës 
iclt  qu'a  fait  Bismarck  &  l'auteur  en  1893. 

An  Sielle  der  Auauieisung,  die  Verbannung.  Ces  deux  n 
iticles  dans  la  législation  allemande. 
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du  Commerce  à  un  nouveau  titulaire,  car  «  Jes  affaires 
dépendant  de  ce  ministère  avaient  pris  un  tel  développement 
qu'elles  exigeaient  une  entière  force  de  travail'.  »  Il  aurait 
indiqué  pour  son  successeur  dans  ces  fonclionsM.  deBerlepsch, 
depuis  de  longues  années  président  dans  des  centres  ouvriers, 
à  Dusseldorf,  à  Cologne,  celui  que  l'on  a  nommé  à  Juste 
litre  «  un  minisire  philosophe'  ».  Avoir  comme  successeur 
un  a  philosophe  »,  quel  outrage  pour  ce  réaliste  ! 

Quelques  minutes  après,  un  nouveau  coup  était  porté  ù 
l'ommnipotent  de  la  veille.  L'empereur  avait  convoqué  pour 
six  heures  un  Conseil  de  Couronne  dont  l'objet  était  tenu 
mystérieux  :  chacun  s'assit,  puis  Guillaume  invita  M.  de 
Bœtticher  à  lire  les  pièces  soumises  au  Conseil.  Tranquille, 
comme  s'il  ne  commettait  pas  un  crime  de  lèse-chancelier,  le 
ministre  donna  lecture  de  deux  rescrits  '  qui  annonçaient  n  le 
développement  de  la  législation  d'assurance  pour  les  tra- 
vailleurs »  et  «  une  enquête  sur  les  prescriptions  relatives  aux 
ouvriers  de  fabrique  ».  «  Le  devoir  de  l'Etat,  y  élait-il  dit, 
est  de  régler  le  temps,  la  durée  et  le  mode  de  travail  de  façon 
à  assurer  par  des  mesures  législatives  la  santé,  la  moralité, 
les  besoins  économiques  des  travailleurs.  »  Les  ouvriers 
autant  que  les  fonctionnaires  étaient  invités  &  donner  leur 
avis  sur  ces  questions  de  haut  intérêt. 

11  n'était  pas  possible  de  prendre  plus  exactement  le  con- 
trcpied  de  la  politique  sociale  de  Bismarck;  lui-même  n'était 
point  homme  à  refuser  la  lutte,  et  il  fonça  sur  les  deux 
morceaux  de  papier  avec  la  môme  ardeur  qu'un  taureau  sur 

t .  HorddeulKhe   AUgemeine  Zeilung,  du  20  mars  1S90. 

S.  Andler.  Le  Itince  de  Bitmarck,  p.  2S6. 

3.  L'idée  initiale  des  rcacrila  provient  certainement  dé  l'empereur;  on 
nomme,  parmi  ceux  qui  collaliorèrent  a  leur  rëdaclion.  .MM.  Kinzpeler, 
ancien  prâcepteur  de  Guillaume,  le  comte  DouglaB,  député  au  Reichstagr, 
et  M.  de  Bcetticher. 
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te  foulard  rouge  d'un  toréador.  Il  démontra  combien 
ce  projet  dépassait  le  plan  de  réforme  sociale  exposé 
dans  le  message  de  Guillaume  I",  le  17  novembre  J881  ;  le 
chancelier  s'était  élevé  avec  force,  dans  ses  discours  de  1885, 
contre  l'intervention  de  l'État  dans  les  relations  du  patron  et 
de  l'ouvrier  ;  il  s'était  refusé  à  toute  régtementalion  sur  la 
durée  du  travail  et.  sur  son  interdiction  le  dimanche;  de 
pareilles  mesures  porteraient  la  plus  grave  atteinte  à  l'indus^ 
trie  allemande,  en  favorisant  la  concurrence  étrangère,  libre 
de  telles  entraves,  a  Un  jour  arrivera,  aurait-il  ajouté,  où 
l'on  posera  sur  l'épaule  de  chaque  ouvrier  un  ange  gardien 
pour  lui  demander  par  intervalles  s'il  ne  travaille  pas  trop.  » 
Mais  il  était  encore  d'autres  considérations  6  opposer  aux 
rescrits.  Ils  empruntaient  aux  socialistes  une  partie  de  leur 
programme,  sans  opposer  un  seul  mot  à  leur  propagande 
révolutionnaire;  on  éveillerail  par  là  les  appétits  des  tra- 
vailleurs, sans  y  mettre  aucune  limite.  «  Tant  qu'un  ouvrier 
dit-il  en  substance,  verra  quelqu'un  posséder  plus  que  lui- 
même,  il  sera  mécontent,  et  il  exprimera  ce  mécontentement 
avec  d'autant  plus  d'énei^e  qu'on  en  admettra  la  légitimité.  » 
L'amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières  ne  se  peut  réa- 
liser à  coups  de  décret,  mais  par  une  lente  évolution,  le 
progrès  de  la  civilisation,  et  la  lutte  contre  l'agitation  des 
démocrates'. 

Ainsi  parla  Bismarck.  L'empereur  déclara  maintenir  sa 
volonté.  Les  autres  ministres,  hier  serviteurs  obéissants  du 
chancelier  invincible,  s'inclinèrent  avec  admiration  devant 
la  parole  du  nouveau  maître.  Bismarck  déclara  qu'il  ne 
contresignerait  pas  les  rescrits  avant  de  les  avoir  remaniés, 
et  soudain  une  ruse  survint  en  son  âme  de  vieux  parlemen- 

,,  d'apFèa  des  articlea  ins- 
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taire.  Il  était  dangereux  pour  la  Pnisse,  dît-il,  de  prendre 
la  première  l'initiative  de  pareilles  mesures.  Mieux  valait 
soumettre  ta  question  &  une  conférence  internationale  qui  en 
délibérerait  sagement  et  mûrirait  choses  de  telle  importance. 
Il  espérait,  a-t-il  confessé  plus  tard,  que  la  conférence  «  met- 
trait un  frein  ô  l'élan  humanitaire  de  son  maître'»,  et  se 
noierait  «  dans  la  phraséologie  »  :  c'était  l'enterrement  parle- 
mentaire par  manière  de  renvoi  à  une  commission.  Guillaume  II 
accepta  cette  proposition  et  ajouta  qu'  «  il  soumettrait  cette 
question  au  Conseil  d'État  sous  sa  présidence  et  en  présence 
des  personnes  compétentes  qu'il  y  convoquerait  ».  Bismarck 
se  rassura  :  il  avait  temps  pour  respirer. 

Le  Conseil  de  Couronne  délibéra  ensuite  sur  l'attitude  que 
prendrait  le  gouvernement  dans  les  débats  sur  la  loi  contre 
les  socialistes  à  la  séance  du  Reichstag  le  lendemain, 
25  janvier.  L'empereur  était  d'avis  d'accepter  les  adoucisse- 
ments apportés  par  le  parli  national-libéral  au  projet  primitif; 
et  les  ministres  d'approuver,  Bismarck  de  bondir:  il  n'était 
pas  possible  d'abdiquer  à  ce  point  devant  te  Heicbstag, 
d'abandonner  un  texte  présenté  depuis  quelques  semaines  à 
peine  ;  mieux  valait  attendre  le  résultat  de  la  troisième  lec- 
ture, et  accepter  silencieusement  la  loi,  quitte  A  en  deman- 
der plus  tard  la  modification.  Il  semble  que  l'empereur 
acquiesça. 

Aueuf  heures,  Bismarck  rentra  à  la  VVilhelmstrasse  ;  celle 
journée  avait  marqué  la  première  étape  de  la  disgrâce, 
il  n'avait  à  cet  égard  aucune  illusion.  Depuis  vingt-sept  ans, 
il  avait  eu  avec  trois  monarques  bien  des  conflits,  mais 
jamais  encore  il  n'avait  rencontré  dans  son  maître  une  oppo- 
sition si  tenace,  dans  ses  collaborateurs  une  hostilité   si 
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marquée,  en  lui-même  ai  peu  de  foi-ce  de  résistance.  Il  ne 
trouvait  partout  qu'adversaires,  ft  la  cour  où  ses  formes 
tranchantes  étaient  détestées,  au  ministère  où  les  uns  ram-  . 
paient  devant  le  nouveau  maître  et  les  autres  cherchaient  & 
remplacer  le  pilote  congédié,  parmi  les  députés,  qu'il  avait 
jadis  retournés  à  son  gré,  mais  qui  maintenant  avaient  le  seul 
souci  de  leur  réélection,  dans  le  pays  même,  où  il  n'était  plus 
acclame  que  comme  un  César  hors  d'âge.  IL  ne  renonçait 
pas  h  la  lutte,  mais  il  en  voyait  clairement  les  dinicultcs. 

Dans  la  soirée,  il  reçut  plusieurs  visites,  dont  l'une  était 
d'importance  :  le  chef  des  conservateurs,  M.  de  Helldorff, 
s'eniretint  longuement  avec  le  chancelier;  de  celte  conversa- 
lion,  rien  n'est  connu,  — fors  l'effet  du  lendemain. 

Le  25  janvier,  la  discussion  reprît  en  troisième  lecture  au 
Itcichslug  sur  la  loi  contre  les  démocrates;  Bismarck  ne 
parut  point  à  la  séance  ;  M.  de  Bojtlicher  eut  une  prise 
d'armes  avec  M,  Bebel  ;  mais  les  conservateurs  attendirent  en 
vain  du  gouvernement  la  déclaration  qu'avait  soUieitée  en 
leur  nom  M.  de  Helldorff  et  qui  devait  leur  permettre  de  se 
retrancher  derrière  l'avis  du  pouvoir  exécutif.  Fidèles  k  la 
parole  de  leur  chef,  tous  votèrent  contre  la  loi  qu'ils  décla- 
raient trop  douce  et  s'unirent  aux  radicaux  qui  la  trouvaient 
trop  sévère  ;  le  centre  catholique  se  joignit  à  eux  et  le  projet 
fut  repoussé  par  169  voix  contre  98.  Qu'avaient  voulu  les 
conservateurs  en  forgeant  cette  coalition  des  partis  extrêmes? 
A  quel  mot  d'ordre  obi!irent-ils?  La  question  est  encore  en 
débat'  :  on  peut  supposer  que  Bismarck  désirait  la  dislocation 
de  l'ancien  Carlell,  ta  venue  de  complications  parlementaires 
où  son  doigté  merveilleux  lui  rendrait  son  preslige,  peut-être 
la  naissance  d'une  nouvelle  coalition,  —  conservateurs  et 

I,  Lenz.  GeschiclUe  Bismarekf.  p.  *lC-4i7. 
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cléricaux,  —  nettement  hostile  à  la  politique  sociale  do  l'oin- 
pereup.  Lechanceliepiies'embaprassailpasde  vains  scrupules 
à  la  vtùUe  des  élections,  il  pouvait  désirer  un  embrouillement 
général,  un  combat  du  gouvernement  et  du  Reiclistiig,  un 
conflit  pareil  à  celui  de  1863,  où  sa  vieille  expérience  serait 
indispensable  au  jeune  empereur.  Mais  Guillaume  II  nVtail 
point  un  timide,  il  aimait  la  lutte  et  la  dirigea  contre.  Bismarck. 

Peu  d'heures  après  ce  vote,  le  Reichstag  se  réunit  une 
dernière  fois  pour  entendre  le  discours  du  Trône  qui  clôturait 
sa  session.  Les  paroles  de  l'empereur  furent  signilicativcs  : 
aucun  blâme  pour  le  rejet  de  la  loi  répressive,  belles  pro- 
messes pour  l'avenir  :  «  Il  faut,  dit-il,  susciter  parmi  les 
classes  ouvrières  la  certitude  que  les  autorités  législatives  ont 
un  cœur  chaud  pour  leurs  intérêts  et  leurs  désirs  normaux, 
et  que  leur  situation  ne  peut  s'améliorer  que  par  des  mesures 
paisibles  et  légales.  C'est  mon  vœu  pressant  et  mon  espé- 
rance que  le  prochain  Reichstag  pourra,  d'accord  avec  les 
gouvernements  alliés,  assurer  dans  les  formes  législatives 
les  améliorations  nécessaires  à  cet  égard.  »  Ce  n'était  point 
là  paroles  de  Bismarck,  nul  ne  s'y  pouvait  méprendre,  et 
dès  lors  apparut  au  public  Iç  conllit  de  l'empereur  et  du 
chancelier.  Leur  dissentiment  éclata  dix  jours  plus  tard. 

Bismarck  espérait  encore  relarder  la  publication  des  res- 
crîls  impériaux;  lui-même  l'a  déclaré',  il  fit  tout  pour  y 
parvenir;  ses  sourdes  menées  se  heurtèrent  à  une  ferme 
volonté.  Le  4  février  1890,  le  Beichsanzeirjer  publiait  deux 
rescrits  de  l'empereur  %  l'un  ordonnait  «  l'ouverture  de 
négociations  avec  les  gouvernements  de  la  France,  de  l'An- 


1.  Dàclaralion  de   Bismarck  fi  M.   Klmmel,  30  oclobrc  1892.  Die  (irenz- 
boten,  janvier  11)07. 

2.  Bahn.  FUi-at  Bùmarck.  I.  V,  p.  638  cl  suiv.  Hismarck  a  adirmt  que 
le  teïle  originaire  des  rescrils  avail  Èlé  amendé  sur  ses  inilicalions. 
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gleterre,  de  la  Belgique  et  de  la  Suisse,  relatives  à  une 
enlente  internationale  sur  la  possibilité  de  satisfaire  les 
besoins  et  les  vœux  des  Iravaiiteurs  »,  l'autre  développait 
les  idées  si  fortement  critiquées  par  Bismarck  dans  le  Conseil 
de  Couronne,  le  24  janvier,  et  annonçait  leur  examen  en 
Conseil  d'Etat.  Aucun  de  ces  rescrits  ne  portait  la  signature 
du  chancelier  :  depuis  vingt-sept  ans,  c'étaient  les  premiers 
actes  solennels  où  manquait  l'apostille  de  Bismarck.  Nul 
dans  l'Empire  ne  pouvait  ignorer  sa  disgrâce. 

Chaque  jour,  le  chancelier  constatait  plus  douloureusement 
sa  déchéance.  La  discussion  s'était  rouverte  avec  l'empereur 
sur  la  politique  étrangère.  Bismarck  semblait  maintenant 
tout  acquis  à  la  Russie;  il  avait  annoncé  ô  Vienne  que  les 
troupes  du  tzar  envahiraient  peut-être  la  Bulgarie,  pousse- 
raient jusqu'aux  Dardanelles,  sans  que  lui-même  y  vit 
aucun  inconvénient,  et  il  engageait  l'Autriche  à  ne  point 
protester  si  elle  ne  voulait  point  être  abandonnée  par  l'Alle- 
magne i.  Guillaume  II,  tout  au  contraire,  déclarait  «  qu'il 
serait  un  fidèle  allié  de  l'empereur  François-Joseph,  que  l'oc- 
cupation de  la  Bulgarie  serait  un  cas  de  guerre  pour  l'Au- 
triche, et  qu'il  n'abandonnerait  point  celle-ci  ». 

Un  menu  incident  aigrit  encore  les  relations  de  l'empereuret 
du  chancelier  ;  le  consul  d'Allemagne  à  Kiew  avait  envoyé  au 
ministère  de  Berlin  de  longs  rapports  sur  les  armements  de 
la  Russie  ;  trouvant  cette  correspondance  poussée  au  pessi- 
misme, Bismarck  n'en  communiqua  qu'une  partie  à  l'empe- 
reur, transmit  les  renseignements  militaires  à  l'état-major, 

I.  Prince  deKohenlohe.  Denkwardigkeilen.  i.  Il,  p.  461,  iS5.  i69.  [I  est 
certain  que  le  conOildc  l'empereuret  de  son  chancelier  se  porta  au  moins 
autant  sur  les  alTatres  ëliangères  que  sur  la  question  sociale,  et  spëciale- 
mcnt  sur  les  relations  de  rAlIcmagnc  avec  l'Autriclie:  bu  commencemenl 
de  1890,  Bismarck  sacrifiait  celle-ci  d  la  Russie,  l'empereur  demeurait 
fidèle  a  l'alliance  de  1S79.  Des  Mémoires  et  Souvenirs  en  préparation  sou- 
ligneront  ce  caraclâre  du  conflit.  D'après  des  DocumenU  iitiàiU. 
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et  conserva  le  reste.  Guillaume  II,  averti  par  l'élat-major  des 
préparatifs  de  la  Russie,  écrivît  en  mars  h  son  chancelier  une 
lettre  de  maître,  où  il  déclarait  «  excellents  »  les  rapports 
du  consul  et  nécessaires  «  des  contre-mesures  et  des  aver- 
tissements à  l'Autriche.  Je  ne  puis,  ajoulait-il,  que  profondé- 
ment regretter  d'avoir  reçu  de  si  courts  extraits  de  ces  rap- 
ports '  a. 

Bismarck  s'irritait  de  tout  et  critiquait  tout,  les  faveurs 
multipliées  à  M.  de  Bœlticher  comme  les  projets  du  ministre 
de  la  Guerre,  les  nominations  de  foncUonnaires  comme  la 
campagne  électorale.  Il  avait  annoncé  sa  retraite  lors  de  la 
publication  des  rescrits,  il  ne  renouvelait  point  cette  inten- 
tion, de  peur  qu'on  le  prit  au  mot.  Le  Conseil  d'Etat  s'était 
réuni  le  14  février  j  aux  gens  de  carrière  administrative 
s'étaient  joints  des  industriels  et  des  ouvriers,  pour  délibérer 
sur  les  projets  de  l'empereur.  Bismarck  avait  espéré  que  des 
critiques  y  seraient  soulevées,  de  nature  à  étayer  son  opposi- 
tion et  faire  réfléchir  l'empereur  :  ce  fut  une  erreur  ;  seuls,, 
quelques  industriels  firent  des  réserves,  notamment  le  repré- 
sentant de  l'usine  Krupp  ;  tes  ministres  appuyèrent  les  des- 
seins du  monarque  et  l'Assemblée  les  approuva  en  leur 
ensemble.  Désillusionné,  hautain,  Bismarck  se  renferma  dans 
un  silence  dédaigneux,  k  On  m'a  la'issé  en  plai\  v,  disait-il 
plus  tard  avec  amertume  *.  Le  Conseil  décida  que  les  délégués 
de  dix  Etats  seraient  réunis  en  conférence  internationale  à 
Berlin  le  15  mars  pour  «  discuter  la  réglementation  du  travail 
dans  les  usines  et  mines.  »  Les  invitations  furent  de  suite 
envoyées,  suivies  dans  quelques  capitales,  à  Borne  surtout. 


i.  Sous  toutes  réserves,  la  note  confîdeatiellc  de  Bismarck  dans 
Leipzifjrr  Ntutile  SaBkrichlendui  novembre  1906,  et  la  lettre  deGuillaui 
communiquée  par  l'agence  Herold  le  e  novembre  190n. 

3.  Bismarck  A  M.  K&mmel.  Die  Grenibalen,  Janvier  1907. 
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sae  BISMARCK 

de  manœuvres  bismarckiennes  pour  qu'elles  fussent  refusées. 
Toutes  furent  acceptées.  Le  15  mars,  les  délégués  se  réunis- 
saient au  palais  même  du  chancelier. 

Cependant  les  élections  au  Reïchstag  avaient  eu  lieu  les 
20  février  et  1"  mars.  Elles  s'étaient  faites  sur  la  question 
sociale  et  ouvrière  et  s'étaient  ressenties  «lu  désaccord  à  la 
cour.  C'était  un  scrutin  de  désarroi.  Les  conservateurs 
perdaient  quelques  voi.'c,  le  parti  de  l'Empire  était  réduit  à  sa 
moitié  et  te  parti  nalional-libéral  amoindri  de  28  députés;  le 
centre  s'augmentait  légèrement,  les  progressistes  gagnaient 
32  voix,  les  démocrates  et  socialistes  passaient  de  il  à  45; 
ainsi  l'extrôme-gauche  remportait  un  éclatant  succès  ;  elle 
avait  réuni  dans  le  pays  plus  de  suffrages  qu'aucun  autre 
parti  '.  Ce  résnllal  bouleversait  l'ancien  équilibre  parlemen- 
taire ;  le  Carlell  de  1H87,  l'alliance  des  conservateurs  et  des 
nationaux-libéraux,  était  mis  en  minorité,  et  la  minorité  de  la 
veille,  la  coalition  des  progressistesj  des  socialistes  et  (iu 
centre  devenait  la  majorité.  C'était  un  coup  droit  i!i  la  poli- 
tique du  chancelier,  un  désaveu  de  ses  lois  d'exception  et  de 
combat,  un  appel  énergique  à  une  action  nouvelle  et  pleine 
d'inconnus.  Bismarck  n'en  fut  point  étonné,  il  avait  prédit 
co  revirement  dès  le  25  janvier.  Beau  joueur,  il  résolut  alors 
de  jeter  son  va-tout. 

%  m 

En  ce  commencement  de  mars  1890,  la  question  était 
nette,  forte,  catégorique  entre  Bismarck  et  Guillaume.  Pour 
chacun,  c'était  toutou  rien  ;  l'un  serait  maître,  l'autre  soumis. 
Or   nul    n'avait   tempérament  à  s'agenouiller.    Depuis  plus 
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LA  CHUTE  &87 

d'un  quart  de  siècle,  Bismarck  avail  gouverne  en  chef  incon- 
testé :  les  ministres,  hier  souples  subordonnés,  lui  échap- 
paient aujourd'hui  des  mains;  il  lui  fallait  les  reprendre  et 
rétablir  l'autorité  ;  s'il  n'y  parvenait  point,  tout  était  fini.  Pour 
appesantir  sa  poigne,  il  souleva  un  nouvel  incident. 

Le  8  septembre  1852,  au  plus  beau  moment  de  la  réaction, 
M.  de  ManleuQel  avait  obtenu  du  roi  Frédéric-Guillaume  IV 
un  ordre  de  cabinet  qui  donnait  au  président  du  Conseil  un 
contrôle  absolu  sur  les  agissements  de  tous  les  ministres  ;  nul 
ne  devait  préparer  un  acte  important  sans  en  conférer  avec 
le  président,  ni  en  parier  au  roi  de  sa  propre  initiative^;  le 
cabinet  n'avait  ainsi  qu'un  représentant,  son  chef.  Bismarck 
s'était  gardé  d'abandonner  une  prérogative  qui  convenait  si 
parfaitement  à  son  tempérament  autoritaire  ;  pendant  les 
premières  années  de  son  gouvernement,  il  conférait  chaque 
jour  avec  le  roi,  qu'il  suivait  même  en  voyage.  Plus  tard, 
ses  longues  absences  avaient  rendu  impossibles  ces  rela- 
tions journalières,  mais  l'ascendant  qu'exerçait  Bismarck 
sur  SCS  collègues  était  tel  que  nul  ne  se  fût  risqué  h  quelque 
iniUative  dangereuse.  Comme  chancelier,  le  prince  n'avait 
pas  moins  d'autorité  dans  les  affaires  d'Empire,  car  il  n'exis- 
tait pas  de  Conseil  impérial  des  ministres,  le  Bundesrath  se 
composait  en  majorité  de  fonctionnaires  nommés  par  le  gou- 
vernement prussien,,  et  le  pouvoir  exécutif  en  AUema^e 
était  remis  au  chancelier,  La  loi  de  1878,  sur  le  remplace- 
ment duchancelier  en  son  absence,  n'avait  apporté  qu'une 
exception  qui  confirmait  le  principe.  Sauf  pour  les  questions 
militaires,  tout  pouvoir  était  condensé  entre  les  mains  de 
Bismarck . 

Il  n'en  était  plus  de  même  depuis  l'avènement  de  Guil- 
\i9lerprmaidenten  01  to 
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laumell;  lejeune  empereur  entendait  gouverner  en  personne; 
pendant  deux  années,  it  avait  pris  contact  avec  les  hommes 
etconnaissancedeschoscs;ilavait  profité  des  longues  absences 
de  Bismarck  pour  s'initier  au  pouvoir  personnel  ;  les  ministres 
avaient  suivi  cette  orientation  nouvelle,  et  contracté  l'habitude 
de  travailler  avec  le  monarque  sansen  référer  au  chancelier. 
M.  de  Bœtlîcher  avait  préparé  les  rescrits  à  l'insu  du  Pré- 
sident du  Conseil  ;  M.  de  Berlepsch,  le  nouveau  ministre 
prussien  du  Commerce,  était  désigné  pour  représenter  l'Alle- 
magne à  la  Conférence  internationale  ;  le  général  Verdy 
du  Vernois,  ministre  de  la  Guerre,  était  suspect  d'indé- 
pendance ;  tous  prenaient  leurs  ordres  au  palais  impérial  ; 
Bismarck  résolut  de  leur  rappeler  le  chemin  de  sa  chancel- 
lerie. 

Vers  le  10  mars,  Bismarck  invite  les  ministres  à  se  confor- 
mer exactement  à  l'ordre  de  1852  et  à  conférer  de  leurs  pro- 
jets avec  le  Président  du  Conseil  avant  de  les  soumettre  au 
poi.  Il  en  parle  au  monarque.  Le  dialogue  est  vif  entre  eux  ', 
Guillaume  n'entend  point  être  restreint  dans  ses  travaux  ;  il 
parle  d'abroger  l'ordre  de  1852.  «  Votre  Majesté  le  peut, 
répond  Bismarck,  mais  alors  il  n'y  aura  plus  de  ministre- 
président  et  je  devrai  me  retirer.  —  Vous  me  forcez  la 
main,  réplique  l'empereur  — Absolument  pas,  rétorque  le 
chancelier,  Votre  Majesté  peut  prendre  elle-même  la  prési- 
dence. —  Cela  doit  arriver,  »  Et  ces  mots  de  Guillaume 
terminent  l'escarmouche.  Elle  reprend  bient6t,  en  combat 
régulier,  par  la  voix  d'un  ami  du  monarque.  Le  13  mars,  cet 
officieux  paraît  auprès  de  Bismarck  ;  il  a  un  mandat  délicat, 

1.  Il  est  assez  dintcile  de  concilier  les  divers  récits  faits  par  Bismarck  et 
Guillaume,  mais  on  peut,  de  leurs  contradictions  mËmes.  retrouver  les 
grandes  lignes  de  ce  combat.  Il  est  certain,  quoique  l'ei-chancelier  en  ail 
dit  à  H.  Klmmel,  que  c'est  lui,  cl  non  le  souverain,  qui  entama  la  lutte 
sur  l'ordre  de  1852. 
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h\  CHUTE  589 

le  souverain  désire  abroger  l'ordre  de  1832  et  voudrait  res- 
sentiment du  président  de  son  Conseil.  Bismarck  refuse  tout 
consentement  :  o  Si  le  roi,  renouvelle-t-il,  désire  restreindre 
les  pouvoirs  de  son  ministre-président,  il  doit  devenir  iui- 
.  même  ministre-président,  car  il  en  exerce  déjà  les  pouvoirs.  » 
L'ami  s'en  va  et  puis  revient  :  le  souverain  ne  tient  nulle- 
ment à  prendre  la  place  du  ministre-président,  il  désire  de 
Bismarck  un  rapport  détaillé  sur  la  question.  Le  prince  se 
met  à  l'oeuvre  :  son  rapport  aura  pour  conclusion  la  néces- 
sité de  maintenir  et  d'appliquer  l'ordre  de  1852. 

Le  14  mars,  Bismarck  travaillait  A  cette  rédaction,  lorsque 
la  princesse  vient  l'informer  que  M,  de  Bleichrœder  désire  lui 
parler;  banquier  du  prince,  mêlé  depuis  vingt  ans  à  sa  poli- 
tique financière,  M.  de  Bleichrœder  a  ses  entrées  familières  à  la 
chancellerie;  il  est  introduit  de  suite  auprès  de  Bismarck  et 
il  lui  expose  qu'il  vient  en  mandataire  de  M.  Windthorst  : 
celui-ci  désirerait  s'entretenir  avec  le  chancelier  et  a  prié 
M.  de  Bleichrœder  de  solliciter  audience  pour  lui.  Bismarck 
s'étonne  :  M.  Windthorst  est  un  des  chefs  parlementaires  au 
Rcichstag;  quoique  adversaire'  du  gouvernement,  il  a  eu  de 
tous  temps  accès  auprès  du  chancelier  et  il  n'a  pas  besoin 
d'intermédiaire  pour  être  reçu,  M.  de  Bleichrœder  répond 
qu'il  l'a  amené  avec  lui.  Bismarck  le  fait  immédiatement 
entrer. 

Tel  est  le  récit  de  Bismarck',  il  prête  à  réflexions  :  les 
origines,  les  raisons  de  cette  visite  ont  fourni  prétexte  à  de 
nombreuses  discussions^;  les  deux  interlocuteurs  se  sont 
rejeté  réciproquement  l'initiative  de  l'entretien,  quelques  par- 

I.  Blum.  Krinnerangen  an  Bismarck,  p.  S83. 

2.Surceproblëniehi3torique.Knopp,WindlAoril,p.ïiaetsu)v.;M.Spahn, 
Vtberdtu  dtuttcht  Ctntrum,  dans  le  recutll  KuUur  unil  Katholieiamut.  jan- 
vier 19U7;  Atlgeineine  Zeitung,  16  janvier  ISÛl;  HOegeo,  L.  Wiadthoni 

(1907), 
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tisana  de  Bismarck  ont  même  prétendu  à  un  piège  pour 
motiver  la  colère  de  l'empereur.  La  vérité  paraît  plus  simple. 
La  situation  de  Bismarck  était  grave,  nul  de  ses  amis  n'igno- 
rait ses  démêlés  avec  le  souverain  ;  les  élections  de  février 
avaient  bouleversé  la  composition  du  Parlement;  on  pouvait, 
essayer  de  sauver  le  chancelier  en  formant  vite  une  coalition, 
un  nouveau  Cartell,  qui  l'appuyerait  solidement,  et  contrain- 
drait l'empereur  à  le  maintenir  au  pouvoir.  Dès  la  veille,  la 
Gazette  de  i' Allemagne  du  Nord  avait  pronostiqué  l'alliance 
du  centre  et  des  conservateurs  ;  ainsi  la  visite  de  Windthorst, 
le  !4  mars,  peut  être  rapprochée  de  la  venue  de  Helldorff,  le 
2o  janvier'.  Dans  le  naufrage  du  prince,  quelque  fidèle, 
Bleichrœder  ou  tout  autre,  ou  même  quelqu'un  de  plus 
proche,  a  imaginé  cette  combinaison  comme  une  planche  de 
salut,  sans  deviner  qu'elle  porterait  le  coup  décisif. 

Entre  les  deux  hommes,  l'entretien  est  prompt  à  s'engager, 
sans  préliminaires  inutiles,  sur  cette  double  question^  :  com- 
ment le  centre  se  comportera-t-il  dans  le  nouveau  Reichstag, 
quelles  seront  ses  prétentions?  Notre  parti,  déclare  Windt- 
horst,. ne  prêtera  point  son  appui  au  gouvernement  tant  que 
l'Ë^lise  catholique  sera  soumise  A  des  lois  d'exception  :  et 
il  énumère  les  dernières  dispositions  du  Kulturkampf  dont 
le  centre  désire  l'abrogation,  les  mesures  concernant  les 
Jésuites,  la  loi  sur  les  écoles.  Ce  sera  le  retour  à  la  législa- 
tion antérieure  à  1870,  l'échec  définitif  du  Kulturkampf,  et 
Bismarck  se  récrie  :  «  C'est  exorbitant  et  inacceptable.  » 
Windthorst  insiste,  habile  à  rappeler  des  projets  de  loi,  à 
rapprocher  des  situations,  &  préparer  des  alliances,  et,  quand 
il  quitte  le  chancelier,  il  a  le  sentiment  de  l'avoir  ébranlé, 

1.  Lenz,  ûetchichlw  BUmarcka.  p.  ttS. 

2,  Sur  ce  point,  les  récitG  île  Windlhorst  et  de  Bismarck  à  leurs  amis 
sont  concordants. 
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peuMlre  convaincu.  Mais  il  n'a  point  retrouvé  l'invincible 
d'anlan,  et,  mélancolique,  il  confie  à  ses  amis  :  «  Je  viens  du 
lit  de  mort  politique  d'un  grand  homme'.  » 

Windthorst  parti,  Bismarck  se  met  à  table  avec  ses  intimes, 
quelques  invités,  son  chef  de  cabinet,  M.  de  Rottenburg; 
dédaigneux  des  papotages,  le  chancelier  raconte  qu'il  a  trouve 
Windthorst  vieilli,  et  la  visite  se  divulgue,  que  Windthorst 
eûtdésirée  secrète  dans  l'intérêl  même  de  Bismarcks  DecelEe 
façon  ou  par  un  rapport  direct,  ïa  nouvelle  en  parvient  ù 
l'empereur.  Il  pense  que  Bismarck  trame  une' coalition  dirigée 
contre  lui-même,  il  a  ses  raisons  de  croire  que  le  chancelier 
ne  se  laissera  point  renvoyer  sans  se  défendre. 

Dans  l'après-midi  de  ce  même  jour,  peu  d'heures  après  le 
départ  de  M.  Windthorst,  M.  de  Lucanus,  chef  du  cabinet 
civil  de  Guillaume  II,  se  présente  de  la  part  de  son  mailre 
auprès  du  prince  :  «  L'empereur  invite  le  chanceher-à  lui 
donner  avis  préalable  des  négociations  politiques  qu'il  veut 
conduire  avec  des  députés.  —  Je  vous  prie,  réplique  Bis- 
marck, de  déclarer  à  Sa  Majesté  que  je  ne  laisserai  personne 
disposer  de  ma  porte'.  « 

Le  lendemain,  15  mars,  l'empereur  en  personne  parait  ù 
la  Wilhelmstrasse  à  dix  heures  du  malin  et  demande  à  parler 
au  chancelier.  Celui-ci  ne  se  lève  jamais  qu'à  midi  el  est 
encore  au  lit.  On  le  prévient,  il  s'habille  en  hôte.  Comme 
entre  deux  fines  lames,  l'assaut  s'engage,  vif  el  serré. 
L'empereur  demande  ce  que  signifient  ces  négociations  avec 
M.   Windthorst.  Il  ne   s'agit  point,  objecte  le  ministre,  de 


I.  M.  Spahn.  Vtber  dasdeulsche  Ctntr 
!.  Cf,  un  article  très  documenté  de  la  . 

3.  RËcit  de  Bismarck  à  Blum.  Meine  Brinnerungen  an  Btamarck.  \ 
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négociations,  mais  de  conversations  personnelles  et  con6den- 
tielles.  Le  monarque  ne  s'arrête  point  à  cette  excuse  et 
revendique  son  droit  d'avoir  connaissance  des  négociations  de 
son  chancelier  avec  les  chefs  des  partis  politiques.  Bismarck 
Implique  dans  sa  manière  forte.  —  «  C'est  tout  au  plus  s'il  ne 
m'a  pas  jeté  l'encrier  au  visage  »,  raconta  plus  tard  Guil- 
laume è  ses  confidents'.  «  Je  ne  laisserai  soumettre  à  aucun 
contrôle  mes  relations  avec  les  députés  »,  répond  le  ministre 
à  l'empereur.  «Même  si  je  vous  l'ordonne  comme  souverain  », 
rétorque  Guillaume  avec  irritation,  El  Bismarck  de  répondre  : 
«  Les  ordres  de  mon  empereur  s'arrêtent  à  la  porte  du  salon 
de  ma  femme.  »  Il  ajoute  qu'il  n'est  resté  au  service  du  jeune 
empereur  que  sur  la  demande  du  vieux  Guillaume  ;  s'il  ne 
plait  plus,  il  est  prêt  à  se  retirer. 

Après  cette  scène,  ta  rupture  était  certaine,  et  à  bref  délai. 
Guillaume  avait  compris  que  le  chancelier  lui  enverrait  sa 
démission  sur-le-champ;  Bismarck  croyait,  —  ou  feignait  de 
croire,  —  qu'il  n'était  question  encore  que  d'abroger  l'ordre 
de  1852,  et  il  travaillait  au  mémoire  demandé  par  le  monarque, 
en  accumulant  les  arguments  favorables  au  maintien  de  l'au- 
torité du  premier  ministre.  Mais  il  était  sans  illusion  sur  son 
propre  sort,  il  mandait  àla  Chancellerie  le  fidèle  Busch  pour 
arranger  et  emballer  ses  papiers.  «  Je  m'en  vais,  répétait-il 
avec  mélancolie,  le  plus  tôt  sera  le  mieux.  Cela  n'est  plus 
tolérable'.  » 

Le  11  mars,  dans  la  matinée,  le  général  de  Hahncke,  chef 
du  cabinet  militaire  de  Guillaume,  se  rend  auprès  de  Bis- 
marck :  «  L'empereur  attend  la  démission  du  prince  ;  il  est 
prêt  il  recevoir  le  chancelier  pour  ce  faire  à  deux  heures.  — 
Mon  état  de  santé,  répond  le  prince,  ne  me  permet  pas  de 

1,  Prince  de  Hohenlohe.  DenkmûrdigkeiUn,  t.  II.  p.  WB. 

2.  Busch.  Tagebvckblailtr,  16  mars  1890.  t.  III,  p.  276. 
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sortir  aujourd'hui,  et  je  dois  demander  quelque  temps  pour 
rédiger  cet  écrit.  Ce  serait  un  manque  de  conscience  envers 
l'empereur  et  la  patrie  de  fuir  au  drapeau  dans  les  circons- 
tances actuelles.  Une  démission  spontanée  donnerait  une 
Tausse  image  de  la  situation.  L'empereur  d'Autriche  dit  bien, 
quand  il  veut  se  séparer  d'un  de  ses  ministres  :  «  Nous  avons 
estimé  de  relever  celui-ci  de  ses  fonctions.  »  Moi-même  Je 
ne  puis  terminer  ma  carrière  politique  par  un  acte  qui  me 
parait  fatal  pour  le  peuple  et  l'Empire  n.  Le  général  s'incline 
et  va  porter  cette  réponse  à  son  maitre. 

Bismarck  fait  convoquer  les  ministres  pour  le  commence- 
ment de  l'après-midi  ;  il  reçoit  quelques  intimes,  Bleichrœder, 
Busch  ;  puis  il  se  met  à  table,  fort  calme,  dissertant  sur  le 
caviar  russe  et  le  mariage  des  diplomates,  louant  fort  le  vin 
de  Moselle  et  le  Château- Yquem  qu'il  déguste  en  Kn  connais- 
seur. Mais  ses  confidences  sont  amères,  un  mot  revient  sans 
cesse  sur  ses  lèvres,  //,  qui  désigne  le  maître  ingrat.  «  Il  en 
a  assez  du  vieux  mentor;  il  veut  maintenant  des  agents  plus 
dociles...  C'est  maintenant  un  fait  accompli,  les  choses  ont 
été  plus  vite  que  je  ne  croyais...  Il  veut  avoir  des  ministres 
obéissants. .  ■  Mais  moi  je  ne  puis  servir  genou  à  terre  (Ick 
kann  nicht  mit  Proskynesis  dienen)'.  a  Et  il  cherche  de 
vieilles  lettres  de  Guillaume  1'',  destinées  à  une  publication 
vengeresse. 

Au  commencement  de  l'après-midi,  les  ministres  accourent, 
curieux  de  nouvelles,  anxieux  de  leur  sort,  lis  ont  été  souvent 
jaloux  de  Bismarck,  d'aucuns  guettent  sa  succession  j  mais, 
h  l'heure  du  péril,  ils  se  serrent  autour  du  vieux  pilote,  de 
peur  que  son  naufrage  amène  leur  noyade.  Ils  s'entendent 

1.  Le  récit  de  Buscb,  écourte  dans  ses  TagebuchbldUer,  a  été  restitua 
dans  ses  Uémoirei  de  B'umarek,  t.  II.  p.  304  et  sulv.  C(.  le  récit  du  comte 
Mltnster  ftM.  de  Blowiti.  My  Memoirt,  p.  328  et  suiv. 
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pour  demander  avec  Bismarck  le  maintien  de  Tordre  de  lB5â, 
que  chacun  a  violé  sans  scrupule,  et  tous  déclarent  que  le 
jeune  souverain  a  manqué  d'égards  envers  la  vieillesse  du 
chancelier.  Dans  la  soirée,  ils  se  réunissent  encore  chez  celui 
qne  Bismarck  appelle  déjà  «  le  chancelier  Bœtticber  »  ;  en 
l'absence  de  leur  Préâdent,  ils  combinent  quelque  démarebe 
destinée  à  le  sauver,  une  visite  collective  à  l'empereur,  un 
appel  h  sa  ^nérosité.  Ils  prolongent  leur  délibération,  comme 
s'ils  attendaient  quelqu'un.  Et  un  aide  de  camp  impérial 
apparaît,  Guillaume  a  appris,  —  il  est  d'heureux  renseigne- 
ments, —  que  les  ministres  délibéraient  en  faveur  du  elKiDce- 
lier;  il  les  prie  de  ne  s'en  point  donner  la  peine;  il  n'a  pas 
besoin  de  leurs  conseils  ;  sa  décision  est  prise  à  l'égard  de 
Bismarck. 

Le  même  soir,  M.  de  Lucanus  retournait  au  pelais  du 
chancelier  pour  demander  à  nouvenu  la  démission  du  prince, 
en  ajoutant  que  le  mMiarque  s'étonnait  de  ne  l'avoir  point 
encore  reçue,  et  donnait  une  heure  fixe  pour  l'avoir,  «  Je  suis 
prêt  à  contresigner  ma  simple  révocation,  i^pondit  liismarek  ; 
mais  s'il  agit  d'une  démission,  dernier  acte  d'un  ministre 
qui  a  fait  une  certaine  figure  dans  l'histoire  de  l'Allemagne 
et  de  la  Prusse,  il  me  faut  plus  de  temps.  Je  suis  responsable 
envers  moi-même  et  envers  l'histoire,  qui  doit  savoir  pour- 
quoi j'ai  reçu  mon  congé,  »  M.  de  Lucanus  acquiesce;  il 
promet  au  nom  de  son  mailre  des  compensations.  «  Sa  Majesté, 
dit-il,  demande  à  vous  faire  duc  de  Lauenbourg.  —  J'eusse  été 
due  depuis  longtemps,  réplique  Otto  de  Bismarck,  si  mmi 
ambition  m'y  avait  poussé.  —  Je  crois  savoir,  ajoute  le  chef  de 
cabinet,  que  Sa  Majesté  y  joindra  la  dotation  nécessaire  à 
Votre  Altesse  pour  tenir  son  nouveau  rang.  —  Je  ne  doute 
point,  rétorque  Bismarck  avec  (ierté,  des  bontés  de  Sa  Majesté, 
mais  j'ai  derrière  moi  une  carrière  qui  ne  me  permet  pas  de 
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la  terminer  avec  un  pourboire,  comme  l'on  en  donne  pour  le 
jour  de  l'an  aux  facteurs.  » 

E^  il  prépare  sa  lettre  de  démission,  lentement,  à  loisir'. 
n  esquisse  à  larges  traits  l'histoire  politique  de  la  Prusse, 
depuis  la  royauté  absolue,  où  le  monarque  exerçait  tout  pou- 
voir, jusqu'au  régime  constitutionnel,  adopté  en  1848;  dès 
ioTS,  un  premier  minisire  a  pour  tâche  de  réaliser  l'unité  de 
la  politique  dans  le  ministère  et  d'assumer  la  responsabilité 
de  tous  les  actes  du  cabinet  ;  l'ordre  de  1 852  a  conféré  au 
président  du  Conseil  l'aulorité  qui,  seule,  lui  permet  d'en- 
courir cette  responsabilité  envers  la  Chambre  et  l'opinion 
publique.  Et  Bismarck,  l'homme  du  grand  conflit,  de  conclure 
avec  une  simplicité  exquise  d'ironie,  que  sans  cette  autorité 
«  nul  président  du  Conseil  ne  peut  encourir  une  pareille  res- 
ponsabilité ».  Ses  collègues  partagent  h  cet  égard  son  avis; 
les  deux  «  augustes  empereurs  »  Guillaume  et  Frédéric  avaient 
dans  leur  premier  ministre  une  confiance  qui  assurait  son 
autorité  au  Conseil.  11  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui,  et, 
ne  pouvant  supporter  «  cette  capitis  deminulio  que  consti- 
tuerait l'abrogation  de  l'ordre  de  1852  »,  Bismarck  n'a  plus 
qu'à  se  retirer.  Il  a  cru  comprendre  que  le  souverain  désirait 
qu'il  restât  au  service  de  l'Empire,  tout  en  abandonnant  le 
ministère  prussien.  Cette  solution  ne  paraît  point  désirable, 
car  elle  séparerait  la  direction  intérieure  et  la  politique  étran- 
gère. D'ailleurs,  l'incident  soulevé  par  l'empereur  à  propos 
du  rapport  du  consul  de  Kiew'  a  signalé  au  chancelier  une 


1.  La  lettre  de  démission,  datâc  du  18  mars  IS90,  a  ûtc  publiée  par  le 
Berliner  Locai  Anzriger  du  31  juillet  1898,  lendemain  de  la  mort  du  prince, 
et  reproduite  dans  le  Bismarck  Jakrbuch,  t.  VI,  p.  385  el  suiv.,  puis  par 
U.  Morilz  Busch.  Bismarck  und  sein  Werx.  I89S,  p.  110  et  suiv.  Mémoires 
de  Bismarck,  p.  312  et  auiv.  U.  Busch  en  avait  pria  copie  dealëSl  et  est 
l'auteur  de  la  pubUcalion  de  I89S. 

*.  Supra.  I.  m,  p.  58i. 
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divergence  d'orientation  entre  ses  vues  et  les  desseins  de  son 
monarque.  Il  ne  lui  reste  qu'à  demander  d'être  relevé  de  toutes 
ses  fonctions.  «  J'aurais  soumis  cette  demande  &  Votre  Majesté 
depuis  un  an  et  des  jours,  déclare  Bismarck  en  terminant,  si 
je  n'avais  cru  qu'EUe  désirait  utiliser  encore  l'expérience  et 
la  capacité  d'un  fidèle  serviteur  de  ses  devanciers.  Mais  j'ai 
acquis  la  certitude  que  Votre  Majesté  n'a  plus  besoin  de  moi, 
et  je  puis  me  retirer  de  la  vie  politique  sans  craindre  que 
l'opinion  publique  ne  condamne  ma  décision  comme  préma- 
turée. » 

11  soifçne  cette  rédaction,  sans  ae  presser,  mettant  comme 
un  malin  plaisir  à  faire  attendre  son  roi.  Il  vaque  aux  affaires 
de.  sa  cliai^,  tranquille,  le  front  haut,  déjouant  les  curieux 
par  son  calme.  Il  ne  manque  pas  de  se  rendre  â  la  conférence 
du  travail,  réunie  depuis  le  IS  mars,  et  de  recevoir  les  délé- 
gués étrongers.  Le  19  mars,  alors  qu'il  venùt  de  terminer 
sa  lettre  de  démission,  il  prie  à  dîner  les  envoyés  français; 
après  le  repas,  qui  fut  familial,  mais  copieux,  il  s'assied  joyeu- 
sement dans  son  large  fauteuil,  sa  pipe  d'Ulm  aux  lèvres,  et 
s'adressant  avec  jovialité  au  premier  délégué  français,  eo 
bon  bourgeois,  heureux  de  vivre,  calme  et  sûr  du  lende- 
main :  «  Voyez-vous,  monsieur  Simon,  dit-il,  un  homme 
ne  peut  pas  mourir  avant  d'avoir  fumé  cent  mille  cigares  et 
bu  cinq  mille  bouteilles  de  Champagne.  —  J'en  suis 
ravi.  Excellence,  répond  le  malin  Français,  car  alors  j'ai 
longtemps  encore  à  vivre,  o  Et  le  chancelier  de  rire  joyeuse- 
ment ' . 

Le  lendemain,  20  mars,  est  le  dernier  jour  de  son  rèf^e. 
Dans  la  matinée,  il  envoie  à  l'empereur  sa  lettre  de  déniis- 

1.  Souvenirs  Inédila  de  M.  André  Lebon,  secrétaire  de  la  dëlâgation 
n-ançaisc.  Le  propos  de  Bismarck  lui  ëlail  famiiier.  Doolh.  Persônliche 
Bnnnfungen  an  den  Fùnlen  Bismarck,  p.  S7. 
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sioD.  Peu  d'heures  après  ',  M.  de  Lucanus  et  le  général  de 
Hahncke  se  présenleot  au  nom  du  monarque,  la  mine  g^ave, 
solennelle,  apportant  deux  lettres  de  leur  souverain.  L'une 
exprime  «  la  profonde  émotion  »  de  l'empereur  qui  avait 
espéré  «  ne  jamais  se  séparer  de  son  ministre  pendant  leur 
commune  existence  »  ;  il  n'y  est  fait  qu'une  rapide  allusion 
«  aux  raisons  invoquées  à  l'appui  de  cette  décision  et  qui  la 
démontrent  irrévocable  »;  le  seul  motif  oRiciel  de  la  retraite, 
c'est  la  santé  du  prince,  et  cette  retraite  permettra  le  «  raffer- 
missement d'une  vie  et  de  forces  indispensables  à  la  patrie  ». 
Les  phrases  s'accumulent,  pour  exprimer  la  reconnaissance 
du  peuple  et  de  l'empereur;  «  en  signe  de  remerciement  », 
Bismarck  est  fait  duc  de  Lauenbourg  et  reçoit  le  portrait  de 
son  souverain.  La  seconde  lettre  le  nomme  général  de  cava- 
lerie avec  rang  de  feld  maréchal. 

Bismarck'  ne  demeure  point  en  reste  de  politesse.  U  écrit 
immédiatement  au  maître  qui  le  renvoie  une  lettre  de  remer- 
ciements,  il  annonce  sa  prochaine  visite,  mais  il  déchne  la 
dignité  de  due  de  Lauenbourg.  «  Je  préfère,  dit-il  en  une 
phrase  qui  a  sa  grandeur,  ne  porter  à  l'avenir  que  le  nom 
et  le  titre  que  j'ai  portés  jusqu'ici  ». 

Ainsi  tomba  Bismarck,  ministre  et  chancelier,  qui  fut  plus 
puissant  que  les  rois. 

§1V 

Lorsqu'on  apprit  que  l'arbitre  des  nations  était  chu  du  pou- 
voir, l'impression  unanime  fut  de  stupeur,  comme  à  l'annonce 

1.  Bismarck  a  raconté  que  les  letlres  de  l'empereur  lui  avaient  été  appor- 
tées ai  vile  après  que  sa  démission  fût  parvenue  au  Cbâleau,  que  le  sou- 
verain n'avait  pas  eu  le  temps  lie  lire  l'une  avant  d'envoyer  les  autres. 
Bluin.  Mtine  Brinnerungen  an  Bitmarck,  p.  iST.  En  réalité,  uae  phrase  de 
la  première  lettre  parait  répondre  â  mots  couverts  aux  explications  du 
chancelier. 
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d'un  évéoemenl  irréalisable.  Depuis  plusieurs  jours,  les 
gazettes  parlaieat  à  mois  couverts  de  d^nélés  à  la  oour  alle- 
mande, de  démission  offerte  par  Bismarck;  mais,  depuis  tant 
d'années,  le  chancelier  tenait  une  telle  piace  dans  tes  conseils 
et  les  décisions  de  la  pcditique  européenne,  ai  souvent  il  avait 
a&noncé  son  départ  pour  confirmer  et  accroître  son  aaionté, 
que  le  «  jamais  •  du  vieux  Guillaume  semblait  une  Itû 
hionaine,  et  que  la  mort  seule  pourrait  briser.  Mais  à  l'émo- 
tion des  premiers  jours  succéda  vite  un  soulagement  général. 
Le  jeune  empereur,  ét(«iné  de  son  propre  geste,  souffrait 
comme  d'une  amputation  nécessaire.  «  J'ai  mal,  écrivait-il, 
autant  que  si  j'avais  perdu  une  seconde  fois  mon  grand-père... 
Le  commandement  du  navire  m'incombe,  la  marche  reste  la 
même.  A  toute  vapeur,  en  avant',  a  Les  gens  de  cour  étaient 
satisfaits,  fatigués  du  joug  impitoyable  d'un  génie  autoritaire; 
quelques  mécontents,  le  généralde  Waldersee,  M.  deBœlticfaer, 
regrettaient  le  clioix  du  nouveau  chancelier,  dont  ils  auraiest 
voulu  la  place;  M,  de  Gaprivi,  général  en  fin  de  carrière, 
aussi  étranger  à  la  vie  parlementaire  qu'aux  questions  exté- 
rieures, avait  été  désigné  pour  remplacer  le  grand  homme, 
précisémciil  parce  qu'il  était  un  médiocre,  soldat  honnête  et 
travailleur,  mais  incapable  d'évincer  son  mailre.  Fors  quel- 
ques intimes  de  Bismarck,  les  fonctionnaires,  qui  vivaient 
agenouillés  devant  lo  chef  sévère  et  dur,  se  relevaient  avec 
joie  en  secouant  la  poussière  de  leurs  genoux.  «  Le  lion  est 
mort,  écrivait-on  de  Berlin,  les  roquets  sont  en  fête',  »  Les 
amis  de  l'empereur  Frédéric  III  étaient  reconnaissants  au  fils 
d'avoir  vengé  son  père:  Stosch  était  «  gai  comme  un  pinson». 
«  Enfin,  disait-il,  on  peut  parler  ouvertement,  le  gmod  bcunme 

1.  GuiUaume  11  au  grand-duc  de  Weimar.  îi  mats  1SM>. 
S-  Valbert.  La  démiaàoH  de  H.  de  Bitmarci.  JtsBva  dtÊ  Dtux  Monde»  du 
1«  avril  1390.  p,  673. 
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n'est  plus  à  craùidre  ' .  >  Le  granâ-duc  de  Bade,  qui  avait  cru 
nécessaire  de  reodre  visite  au  fondateur  de  l'Empire,  avst 
avec  lui  une  scèue  pénible,  et  le  comte  Herbert  ne  voyait  que 
des  dos  tournés  ^.  Le  parti  progressiste  était  dans  la  joie,  et 
les  socialistes  dans  l'allégresse.  A  l'annonce  oITicielle  du  grand 
événement,  le  Heichstag  et  la  Chambre  prussienne  demeu- 
raient muets,  par  prudence,  hostilité  ou  ingratitude.  Il  n'y 
avait  d'inquiétude  et  de  tristesse  que  dans  le  groupe  dévoué 
personnellement  à  Bbmarck,  parmi  les  nationaux-libéraux  el 
conservateuiB  d'Empire,  qui  déploraient  «  l'inconnu  du  leu- 
'  demain  ».  Dans  le  peuple  régnait  une  profonde  indifférence  ^; 
la  grande  masse  de  la  nation,  a-t-on  écrit,  a  est  restée  froide 
jusqu'au  fond  ducceur  »,  kaki  bis  an^Herz  hinein. 

De  l'étranger,  les  condoléances  abondaient,  les  unes  polies, 
mais  avec  une  nuance  d'ironie,  les  autres  sincères  comme  à 
ranaonce  d'un  deuil  personnel;  les  hommes  d'Ëtat  italiens 
et  autrichiens  étaient  inquiets,  car  la  chute  de  Bismarck  était 
une  menace  pour  la  solidité  de  la  THple  Alliance,  dont  il  était 
l'auteur  ;  M.  Crispi  télégraphiait  des  «  mots  touchants^  »  ; 
l'empereur  Françoise oseph,  philosophe  el  bienveillant,  oubliait 
Sadowa  pour  rappeler  le  Congrès  de  Berlin  et  l'alliance  fra- 
ternelle. Les  cercles  diplomatiques  et  les  chancelleries  étaient 
déroutés,  atteints  d'un  vague  malaise  à  la  dbparilion  du  grand 
brutal  dont  tous  avaienLreçu  les  boutades  et  les  coups,  mais 
d<Hit  l'âge  et  l'expérience  étaient  une  garantie  pour  la  paix. 

Cependant  Bismarck  préparait  ses  paquets,  résolu  de  se 
retirer  à  la  campagne,  d'y  vivre  ses  dernières  heures  dans  la 
solitude,  loin  de  ce  Berlin  où  il  risquait  de  rencontrer  des 

<.  Prince  de  Hokenlohe.  DtnhuiirdigktiUa,  t.  Ll,  p.  tSI, 

2.  Busch,  TAgebackbiailtr,  t.  lU,  p.  30*  el  plus  précis  dans  Mémoires  de 
Mùmarei,t  II,  p.  311. 

3.  P&ter.  Dat  dewttehe  ValerUnd  im  JÏUHn  Jahrhuitâtrt,  p.  G91. 

4.  Bismarck  â  Crispi,  9i  mars  ISDO. 
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demande  que  de  la  sympathie  '.  »  Il  allait  enfin  au  Château, 
pour  SOD  audience  d'adieu,  cérémonie  désagréable,  entretien 
correct,  mais  pénible  de  deux  combattants  signant  une  paix 
toute  d'apparence.  Bien  autre  fut  la  visite  qu'il  rendit  à  son 
vieux,  à  soi)  seul  maître.  Le  28  mars  au  soir,  un  simple 
cabriolet  s'arrêtait  devant  le  Mausolée  des  rois,  à  Charlotten- 
bourg,  et  un  homme  de  haute  taille  en  descendait;  il  se  pro- 
menait silencieusement  dans  les  allées  du  jardin,  tenant  à  la 
main  quelques  roses  ';  à  pas  lents,  il  montait  au  tombeau  du 
grand  empereur,  et  posait  doucement  les  fleurs  sur  la  pierre, 
la  main  tendue  comme  pour  une  dernière  étreinte.  Longtemps 
il  resta,  le  regard  lointain,  la  pensée  perdue  dans  d'anciens 
souvenirs.  C'était  l'adieu  de  Bismarck  ô  Guillaume. 

Le  lendemain,  29  mars  1890,  il  quitta  Berlin.  La  ville,  qui 
avait  constamment  voté  contre  lui,  mais  dont  il  était  la  joie  et 
la  gloire,  lui  fit  un  cortège  pareil  ft  une  apothéose.  Dans  les 
rues  et  à  la  gare  de  Lehrte,  une  foule  se  pressiût,  aux  rangs 
serrés,  aux  acclamations  entliousiastes  comme  jamais  roi 
n'en  eut  à  Berlin  au  retour  d'une  victoire'.  Le  grand  scep- 
tique, malgré  toute  son  ironie,  en  marqua  quelque  émotion. 
Sur  le  quai  se  massaient  tous  les  dignitaires,  les  ministres  et 
les  ambassadeurs,  les  généraux  et  les  conseillers  royaux,  en 
ce  désordre  pittoresque  qu'on  voit  aux  enterrements.  H  prit 
place  avec  la  princesse  dans  son  wagon,  ayant  pour  chacun 
un  mot  affectueux  ou  jovial.  A  cinq  heures  quarante,  le  train 
s'ébranla  et  disparut.  Et,  deux  heures  après,  arrivait  à  Fried- 
rischsruh  un  vieux  gentilhomme  campagnard.  Hier  encore, 
il  était  tout  en  Allemagne;  aujourd'hui,  il  n'était  rien,  . — 
mais  il  restait  Bismarck. 

1.  Prince  de  Hohenlohe.  DenlcwUrdigkeilea,  l.  Il,  p.  473. 

2.  Récit  de  la  Posl  de  BerliD. 

3.  Blam.  FUnt  Bitmarck  und  seint  Zeit,  1.  VI,  p.  403. 
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CHAPITRE  XVII 
LES  DERNIÈRES  ANNÉES    g 
(1890-1898]  f    ' 


I  I.  Lss  ANHÉBSDB  COLERE.  —  En  famille  ;  les  mUmes.  L'isolement  et 
l'ennui.  La  réfaction  des  Pensées  et  Souvenirs  :  leur  portée.  La 
maladie  de  la  politique  ;  critiques  améres,  les  Haadywgtr 
tfachrichlen.  —  Méconlentemeat  de  Caprivi  :  circulaire  du 
3S  mai  1800.  —  Campagne  de  presse  dans  tes  Hamburger  XacA- 
riehtett,  -^  Friedrichsruti ,  centre  d'opposition.  -~  Bismarck, 
député.  —  Nouvelles  critiques  de  Bismarck  :  irritation  de  la 
cour.  —  Manifestations  populaires.  —  Mariage  du  comte  Her- 
bert. Voyage  à  Vienne.  Circulaire  Caprivi  du  fl  juin  18*2.  La 
réponse  de  Bismarck  et  l'interview  de  la  iïeue  Freie  Press. 
Réplique  de  Caprivi.  Les  manifestations  de  Kisaîngen  et  le  dis- 
cours d'Iéna.  —  La  maladie  de  1893  et  la  réconciliation  avîc 
l'empereur.  —  Bismarck  à  Berlin  et  Guillaume  à  Friedrichs- 
ruh.  —  Hetraite  de  Caprivi.  Hohenlohe,  chancelier. 

S  11.  Dbflniërss  fëtrs  et  der^ubeis  coops.  —  La  visite  de  Hohenlohe. 
Mort  de  M"  de  Bismarck.  —  L'anniversaire  des  quatre-vingts 
ans  :  une  fête  nationale.  —  l-'riedrichsruh,  lieu  de  pèlerinage.— 
Le  dernier  coup  de  dent;  le  traité  de  réassurance.  Colère  du 
gouvernement;  émoi  du  peuple  allemand;  débats  au  Keichatag. 

%  IH.  La  fih.  —  Le  vieux  du  Saciiaenwald.  Dernièrea  critiques  et 
pensées  mélancoliques.  L'affaiblissement.  La  maladie  et  la  mort. 
—  Le  mausolée  de  Friedrichsruh. 


§1 


Les  plus  grands  ont  leurs  faiblesses  :  Bismarck  avait  su 
exei'cer  le  pouvoir,  il  no  sut  l'abandonner  ;  favori  de  la  fortune, 
il  regimba  contre  rinfortuae  avec  une  âprelé  epii  n'ajoute  p(Hnt 
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à  sa  gloire  mais  complète  son  caractère  :  il  ne  se  piquail  point 
de  philosophie.  Ses  dernières  années  furent  triâtes,  malgré 
les  ttonneurs  et  l'encens  '. 

Eo  arrivant  à  Friedricbsruh,  il  entrait  dans  un  charmant 
cercle  de  famille;  on  eut  pu  croire  qu'il  s'en  contenterait,  car 
celhommede  fer  était  un  afTectueux  époux  et  un  tendre  père; 
la  princesse  de  Bismarck,  associée  depuis  quarante-trois  ans 
à  ses  faeurs  et  malheurs,  s'ingénia  pour  adoucir  les  décep- 
tions du  grand  vaincu  par  les  joies  de  son  loyer  :  elle 
croyait  à  la  force  curative  de  la  muaque,  de  la  cuisine  el  de 
la  poésie,  et  ne  lui  ménagea  Beethoven,  fine  chère,  ni  Gœthe. 
Sa  fille.  M"'  de  RanLzau,  abandonnait  souv^it  La  Haye,  oiî 
son  mari  était  ministre  d'Allemagoe,  pour  apporter  in  la  mai- 
son paternelle  le  charme  de  son  aimable  caractère  :  on  l'ap- 
pelait en  riant  la  «  vice-hôtesse  »  de  Friedricbsruh,  et  ses  quatre 
enfants  animaient  la  grande  maison  de  la  gaité  de  leurs  jeux. 
Le  comte  Herbert,  chargé  de  gérer  les  terres  de  Schonhau- 
sen,  venait  distraire  son  père  par  les  souvenirs  de  leur 
ancienne  splendeur.  Le  comte  \\'Uhelm,  le  joyeux  m  Bill  », 
quittait  sa  présidence  de  Kœnigsberg,  pour  égayer  l'exilé  par 
ses  plaisanteries  et  le  jeune  sourire  de  sa  femme,  Sybille 
d'Amim,  la  nièce  d'Otto,  la  fiUe  de  la  tiebe  Malle  qui 
restait  la  meilleure  amie  du  chancelier  déchu.  Trois  intimes 
s'adjoignaient  souvent  à  la  famille  :  Lothar  Bûcher,  te  collabo- 
rateur des  grands  actes,  en  retraite  depuis  quatre  années, 
resté  le  confident  des  secrets  politiques  ;  Lenbach,  peintre 
d'un  (aient  confinant  au  génie,  portraitriste  attitré  du  [wince, 
aimé  pour  sa  franchise  et  sa  fidélité  ;  le  docteur  Schwenin- 
ger,  enfin,  indispensable  à  une  santé  qu'il  avait  refaite  par 

1.  Les  dernières  années  de  D[smarck.qui  sont  de  pelilinlirei,  sont  bien 
connues  par  les  publications  de  11.  Kohi-  Bismarck  Jahrbuch  (S  vol.,  1892- 
1898).  iVniler.  Fanl  Bitnarck  naeh  terntr  EntUt$tmg  (7  vol.,  1897). 
Liman.  FBrt(  Bismarck  nacltieiner  EiUlaasung  (1  vol.,  190i|,  etc. 
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l'hygiène,  imposant  ses  ordonnances  par  l'habileté  de  son  dia- 
gnostic et  son  amitié  par  la  force  de  son  dévouement. 

C'était  un  milieu  charmant,  mais  il  ne  suffisait  point  à 
Bismarck,  e  La  politique  m'a  pris,  confessait-il  avec  mélan- 
colie, elle  ne  me  lâchera  plus  ;  qui  a  conduit  les  peuples, 
trouve  une  chaîne  dans  l'idylle,  »  En  vain  tentait-il  de  se 
distraire  par  les  plaisirs  de  la  campagne,  la  chasse,  les 
grandes  chevauchées  dans  ses  forêts,  l'administration  de  ses 
domaines.  «  Il  faut  bien  que  je  scie  du  bois,  puisque  je  ne 
peux  plus  scier  les  hommes  »,  disait-il  à  un  journaliste  fran- 
çais, M.  des  Houx.  Il  était  étonné  de  trouver  fades  les  faciles 
joies  de  sa  jeunesse  et  de  sa  vie  active  :  il  tenait  plusdel'aigle 
en  cage  que  du  bureaucrate  honoraire  qui  pèche  les  goujons. 
Il  dévorait  les  journaux,  pour  y  trouvermatiëreà  ses  critiques 
acérées  ;maisilétait  humilié  de  chercher  les  nouvelles  dans  les 
gazettes,  lui  qui  avait  forgé  les  événements.  Il  était  surtout 
étonné,  mécontent  du  vide  et  du  silence  qui  s'étaient  faits  autour 
de  lui  :  jadis,  le  château  de  sa  résidence  était  ta  capitale 
politique  de  l'Allemagne,  où  ailluaient  les  ministres  et  les 
députés,  les  ambassadeurs  et  les  journalistes  ;  maintenant, 
Friedrichsruh  était  un  déserl,  les  ambitieux  s'en  écartaient 
comme  d'un  lieu  dangereux,  les  «  vieux  amis  »  craignaient  de 
s'y  compromettre,  la  foule  n'en  avait  point  encore  appris  le 
chemin  '.  Un  nouveau  compagnon  s'y  était  installé,  insinuant, 
tenace,  terrible,  —  l'ennui. 

Chez  ce  combattif,  né  pour  la  lutte  et  vivant  de  la  bataille, 
l'oisiveté  devint  presque  une  maladie,  et  le  docteur  Schwe- 
ninger  s'inquiéta  ;  son  ingéniosité  lui  indiqua  que  le  seul 
remède  de  l'ennui,  c'est  le  travail.  Ilengagea  l'ancien  chance- 
lier à  rédiger  ses  Mémoires,  et  Lothar  Bûcher  fut  mandé  au 

1.  Blum.  Fartt  Bismarct  und  seine  Ztit,  t.  VI,  p.  40S.  Bailen.  FUrtl  BU- 
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château  pour  y  collaborer.  Ecrire  comme  un  académicien, 
c'était  maigre  distraction  pour  un  athlète  et  les  débuts  furent 
pénibles;  les  deux  hommes  s'enfermaient  dans  le  cabinet  du 
prince,  Bûcher  muet  devant  ses  feuilles  depapier  el  ses  crayons, 
trop  a  conseiller  intime  »  pour  provoquer  les  récits  de  son 
chef,  —  Bismarck  étendu  sur  une  chaise  longue,  le  sourcil 
orageux,  plongé  dans  un  journal  :  et  les  feuilles  restaient 
blanches'.  Schweninger  et  Lenbach  durent  venir  à  la  res- 
Rousseetla  rédactioncommença:  elleétait  fortavancée  lorsque 
le  fidèle  Bûcher  mouinjt  en  octobrel892' ;  Bismarck  la  conti- 
nua el  acheva  les  Pensées  et  Souvenirs  .iont,  deux  volumes 
ont  été  publiés  après  sa  mort  par  le  prince  Herbert.  Le  chan- 
celier de  fer  avait  dit  qu'il  se  méfiait  des  A/^moiVes,  œuvres  de 
réhabilitation  ou  d'apologie  personnelle  :  son  écrit  justifie  sa 
parole.  Dans  ces  deux  volumes,  le  récit  est  clair,  fort,  imagé; 
si  le  prince  ne  retrouve  que  par  intervalles  le  style  pitto- 
resque ef  amusant  qui  fait  vibrer  ses  lettres  de  jeunesse,  il 
retient  par  la  grandeur  du  sujet,  les  intérêts  en  débat,  quel- 
ques vues  en  raccourci  où  éclate  son  génie.  Dans  chaque 
page,  sous  l'écrivain  perce  l'homme  d'Elat.  Maïs  l'historien  ne 
lit  ces  pages  qu'avec  une  sage  réserve,  car  s'il  les  compare 
à  d'autres  récits  de  l'auteur,  s'il  les  rapproche  des,  témoi- 
gnages désintéressés,  s'il  les  passe  au  crible  serré  de  la  cri- 
tique ',  il  constate  que  les  faits  y  sont  dénaturés,  au  gré  d'un 
grand  homme  qui  crut  possible  de  duper  l'histoire  comme  ses 

1.  Récit-  du  docleur  Schwen juger.  Liman.  Bismarck  nach  sn'ner  Enltat- 
tang,  p.  iH. 

S.  Lolhnr  Rucher  mourut  à  Territ«t  (Suisse)  Je  ISoclobre  1S92, après  une 
carriËrc  agitée  et  féconde.  Cf.  Posctiinger.  Bin  Achlundvieràeger.  Lothar 
Bûcher,  t.  III  (189i)  p.  373  etsuiv.  s  Je  perds  beaucoup  en  lui.  disait  Bis- 
marck, c'était  iiDC  nature  tranquille,  discrète,  profonde,  un  lidËie  ami,  un 
esprit  clair  et  pénétrant.  Mes  amis  s'en  vont  l'un  après  l'autre,  n 

3.  Leni.  Zur  Kritik  dtr  «  Gedanken  und  Erinnerungen  u  dei  Fùrilen 
Bi^narek,  dans  la  DeuUche  Rundtchau,  juillet  18S9. 
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contemporains.  Cela  même  qui  Tait  l'intérêt  du  récit,  le  rend 
suspect  :  c'est  une  œuvre  de  passion. 

Ce  travail  ne  suffisait  point  â  le  distraire.  Il  avait  la  poli- 
lique  dans  la  moelle.  «  J'ai,  disait-il  jadis,  deux  ftmes  en 
mon  corps,  les  pensées  officielles  rejettent  toul«s  les  autres 
dehors*.  »  Son  naturel,  c'était  la  combattivité,  qui  revenait  au 
galop.  II  avait  offert  de  rester  un  conseiller  ol1îcieu.\,  un 
médecin  consultant  de  la  grande  politique  :  il  eût  été,  dans 
ce  rôle,  insupportable  de  prétention,  et  l'empereur  comme 
son  nouveau  chancelier  refusèrentun  collaborateur  aussi  exi- 
geant. Mais  il  ne  put  se  taire,  trouvant  que  rien  n'était  bon 
dans  la  nouvelle  ère  dont  il  était  exclu,  et  il  laissa  déborder 
sa  haine.  Des  journalistes  vinrent  de  tous  pays,  pour  recevoir 
ses  confidences  et  ses  plaintes  '  :  il  ménagea  son  monarque, 
qu'il  traita  comme  un  bon  jeune  homme  trop  ardent,  mais  il 
égraligna  la  politique  de  son  successeur.  Les  journaux  <^~ 
cieux  de  l'Allemagne,  Gazette  de  Cologne,  Gazette  de  CAl- 
Unuigne  du  Nord,  l'abandonnaient  avec  désinvolture,  mais 
il  conservait  une  feuille  à  sa  disposition,  les  Hamburger 
Nachrichlen,  qui  ne  dissimula  point  que  tout  allait  fort  mal 
dans  l'Empire'. 

Le  général  de  Caprivi  s'offusqua  de  ces  critiques  :  il  se 
croyait  grand  homme,  parce  qu'il  c'>aii  assis  dans  le  fauteuil 
de  Bismarck,  et  n'admettait  point  qu'on  le  contredit.  Le 
23  mai,  il  (ransmil  à  ses  ambassadeurs  et  ministres  une  cir- 
culaire où  il  leur  recommandait  de  distinguer  le  Bismarck  de 
la  veille  et  celui  du  jour,  l'un  ministre  tout-puissant,  l'autre 


I.  Boolh.  PeraOnliche EiHtmtrungert  an  den  Fûnten  Bi»m«rci,  p.  33, 
S.  [ntervicws  lie  H.    tlUward  SimoD  {\tw-Vork  Herald).  33  avril   I8M, 

M.   Lwow  {tiavoié  Wi-emia).  Î9  avril,  M.  11.  des  Houx  (le  Matin],  18  mai. 
3.  Arlicles  de  Hamburger  Naehrivitten.  dos  4,  1t  et  il  mai  t8W),  sur  te8 

reialiong  de  l'AMvmaK''c  et  de  l'ÂDgleterre. 
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simple  particulier.  «  J'ai  l'espoir,  ajoatail-il,  que  le  gouver- 
nement auprès  duquel  vous  éies  accrédité,  n'attachera  pas 
une  valeur  actuelle  aux  appréciations  du  prince  de  Bismarck.  » 
L'ex-chanœlîer  avait  conservé  des  intelligence»  dans  la  Car- 
rière, il  connut  cet  écrit  et  en  eut  p^ande  ire.  Lors  de  son 
départ,  son  successeur  avait  tant  affirmé  qu'il  suivrait  la  poli- 
tique de  l'illustre  retraité,  que  lui-même  considérait  comme 
une  offense  toute  innovation  et  affirmation  d'indépendance. 
Et  les  attaques  des  Hamàtirger  Nachrickten  redoublèrent  de 
fureur. 

Pendant  plusieurs  années,  le  journal  de  Hamboui^  devint 
l'organe  officiel  du  mécontentement  bismarckien  ;  il  n'est  guère 
d'acte  gouvernemental  qu'il  n'ait  déchiqueté  à  dures  dents  : 
tantôt,  c'estl'enlizementdéiinitirdu  Kulturknmpf,  les  nouvelles 
lois  sur  les  écoles  et  le  culte  catholique,  rédigées  au  moment 
même  où  mourait  Windthorst',  cette  a  politique  de  réconci- 
liation »,  que  Bismarck  avait  adoptée,  mais  trouvait  exagérée 
maintenant  que  d'autres  l'appliquaient  ',  Tantôt,  c'est  le  déve- 
loppement de  la  législation  sociale,  les  nouvelles  lois  rédigées 
par  des  bureaucrates  ignorants  de  la  vie  ouvrière,  le  repos 
du  dimanche  qui  atteint  la  liberté  du  travail  et  remplit  les 
cabarets.  C'est  encore  la  politique  commerciale,  où  perce  l'es- 
prit malin  du  libre-échange',  le  traité  de  commerce  avec  l'Au- 
tricbe-Hongrie,  qui  accablera  le  Michel  allemand  de  blé  étran- 
ger, les  traités  avec  l'Italie,  la  Belgique,  les  États-Unis,  la 
Roumanie,  qui  faciliteront  l'entrée  dans  l'Empire  des  produits 
manufacturés  et  ruineront  à  jamais  l'industrie  nationale.  C'est 
la  politique  coloniale,  le  traité  du  1"  juin  1890  avec  l'Angle- 
terre, l'abandon  de  l'Ouganda,  de  Witou  et  de  Zanzibar  à  la 

1.  WûidUioret  était  morl  A  Berlio  le  14  iDârE  ISSI. 

ï.  Hamburger  ^ackricklen,  33  janvier,  ô  février,  2!  mai  1891,  etc. 

3.  llamèKrffo-  NachrieUen.n  marelSQl. 
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perfide  Albion  moyennant  la  confirmai  ion  des  conquêtes 
est-africaines,  et  lu  cession  d'Hélif^land,  «  l'achat  à  prix  d'or 
de  ce  qu'on  pouvait  acquériravec  une  pièce  de  nickel  '  »,  C'est, 
surtout,  la  politique  étrangère,  l'entente  avec  l'Angleterre', 
la  rupture  du  «  fil  d'attache  »  avec  la  Russie.  Et  déjà  dans 
les  articles,  dans  les  conversations  de  Bismarck,  il  est  fait  allu- 
sion &  l'abandon  d'un  traité  spécial  avec  la  cour  slave,  à  la 
juste  méfiance  de  la  Russie  envers  la  nouvelle  politique  de 
l'Allemagne,  qui  ont  jeté  le  cabinet  de  Pétersbourg  dans  les 
bras  de  la  France  et  préparé  les  fêles  enthousiastes  de  Crons- 
tadf. 

Friedrichsrub  est  devenu  un  centre  d'opposition;  son  châ- 
telain éprouve  pour  Guillaume  II  «  une  haine  incommensu- 
rable *  ».  Il  s'en  fallut  de  peu  qu'il  n'allM  l'exhalerau  Reichstag. 
Au  lendemain  de  sa  démission,  il  avait  pensé  h  reprendre  sa 
place  it  la  Chambre  des  seigneurs  ou  à  représenter  un  petit 
Etat  au  Bundesrath  '.  Au  mois  d'avril  1891,  il  fut  élu  député 
allemand  par  une  circonscription  du  Hanovre  (Kedhîngen- 
Neuhaus)  ;  on  le  voyait  déjà  «  tombant  »  son  successeur  en 
haute  lutte;  il  se  déroba,  par  sage  réflexion  :  «  Je  suis  vieux 
de  soixante-dix-sept  ans,  dit-il  à  ses  électeurs,  je  ne  suis  plus 
assez  alerte  pour  remplir  les  devoirs  de  député...  Faire  une 
vigoureuse  opposition  à  mon  successeur  ou  au  gouvernement 
ne  me  convient  pas,  et  encore  moins  me  tenir  coi  en  présence 
de  mesures  que  je  tiens  pour  nuisibles,  n  II  ne  siégea 
point,    mais  redoubla  ses  critiques  dans    les   Hamburger 

1.  Hamburger  Nachrieklen.  8,  H,  15, 19  février,  18  juillet  1891, 
i.  Article  des  Hamburger  Nachrichlen  du   IB  Juillet  1801,  aous  le  titre 
Deulsckland  und  die  engtische  Polilik. 

3.  Hamburfitr  Nachrichlen,  SS  juillet  1S91. 

4.  Rauchaupt  à  Hammerstein,  7  octobre  1891,  après  un  entretien  avec 
Uismerck. 

5.  LimBU.  Far$t  Bitmarck  nack  seiner  Enltassung,  p.  SS  et  Buiv. 
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Nachrickten  et  les  interviews.  L'empereur,  le  chancelier,  Icd 
ministres  en  étaient  irrités  à  l'extrême;  poursuivre  !e  journal 
eût  été  ridicule,  imposer  le  silence  A  un  «  simple  particulier  » 
était  impossible  ;  on  le  mettait,  le  mauvais  bavard,  en  quaran- 
taine, ne  l'invitant  ni  au  solennel  anniversaire  de  Moltke,  en 
octobre  1890,  ni  aux  obsèques  du  maréchal,  en  avril  1891,  et 
il  était  interdit  aux  fonctisnnaires  d'assister  aux  «  kommerse  » 
t«nus  en  l'honneur  du  révolté'. 

Le  peuple  manquait  d'obéissaoce,  il  revenait  à  son  grand 
homme,  devenu  d'autant  plus  cher  qu'il  s'était  transformé  en 
enfant  terrible  :  lors  des  voyages  du  prince  à  Kissingen, 
chaque  été,  la  foule  manifestait  envers  l'illustre  grognon  un 
enthousiasme  aussi  spontané  que  chaleureux.  Ces  manifes- 
tations prirent  plus  d'ampleur  pendant  l'été  de  1892. 

Le  comte  Herbert  de  Bismarck,  à  qui  l'oisiveté  rendait 
pesant  le  célibat,  s'était  iîancé  avec  la  comtesse  Marguerite 
Hoyos,  de  Fîume,  et  le  mariage  était  fixé  &  Vienne,  à  la  fin 
de  juin.  Le  idecemois,  les  Hamburger  Nachrickten  annon- 
cèrent que  l'ex-chancelier  partirait  de  Friedrichsruh  le  17  ou 
le  18,  pour  traverser  Berlin,  coucher  à  Dresde,  et  gagner 
Vienne.  Le  peuple  allemand  écouta  l'avis.  Dès  la  gare  d'An- 
halt,  dans  la  capitale  prussienne,  la  foule  acclama  le  fonda- 
teur de  l'Empire,  et,  dans  toutes  les  stations,  les  populations 
s'amassèrent  pour  le  saluer  de  leurs  cris  d'allégresse  ;  à  Dresde, 
une  multitude  se  pressait  dans  les  rues,  le  conseil  municipal 
elles  députés  accueillirent  le  voyageur  par  desdiscours  émou- 
vants, 1 .600  chanteurs  lui  donnèrent  une  sérénade,  13.000  tor- 
ches enflammées  défdèrentsoussesfenélres.C'étaitunemanifes- 
tation,  dont  le  gouvernement  prussien,  qui  l'avait  prévue,  eut 
le  mauvais  goût  de  s'irriter;  !e9  juin,  le  chancelier  de  Caprivi 
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avait  ordonné  à  son  ambassadeur  en  Autriche,  prince  Reuss, 
de  ne  point  paraitre  aux  Tètes  nuptiales  et  d'aviser  ofScielle- 
ment  le  ministre  autrichien,  comte  Ka1noky,de  cette  absten- 
tion voulue;  c'était  peser  directement  sur  l'empereur  François- 
Joseph  pour  qu'il  ignorât  la  présence  de  Bismarck  dans  sa 
capitale.  Désolé,  car  il  était  lié  à  l'ex-chancelier  par  une 
aiïectueuse  reconnaissance  ',  le  prinoe  Reiiss  n'avait  qu'à  obéir 
et  nul  de  l'ambassade  ne  félicita  le  grand  Allemand  et  son 
fils;  les  fêles  n'en  furent  pas  moins  éclatantes  et  le  peuple 
viennois  manifosla  envers  l'auteur  de  la  nouvelle  alliance  sa 
sympathie  avec  presque  autant  d'enthousiasme  que  la  popu- 
lation allemande.  Mais  Bismarck  ne  manqua  point  de  rendre 
à  Capnvi  coup  pour  coup;  le  22  juin,  il  recevait  un  rédac- 
teur de  la  Netie  Freie  Press,  se  répandait  en  confidences  - 
sur  les  fautes  du  nouveau  chancelier,  notamment  sur  la  rup- 
ture du  traité  avec  la  Russie.  «  Mon  successeur,  disait-il, 
manque  d'autorité  personnelle...  Entre  le  gouvernement  et 
moi,  les  ponts  sont  rompus.  )>  L'émoi  fut  vif  à  Berlin,  on 
parla  de  prendre  des  mesures  contre  cet  indiscret,  comme  il 
en  avait  pris  lui-même  jadis  contre  le  «  pauvre  Arnim  » .  Déjà 
ses  adversaires  le  voyaient  dans  une  basse-fosse  à  Spandau  ;  fort 
sagement,  Guillaume  II  n'en  voulut  rien  faire  :  le  peuple 
tenait  à  Bismarck,  il  n'eût  point  toléré  qu'on  en  fit  unsmart^T*». 
Cependant,  le  prince  était  rentré  en  Allemagne  :  à  Munich, 
à  Augsbourg,  à  KJssingen,  il  était  salué  de  nouvelles  ovations 
Caprivi  s'énerva,  et  publia  dans  le  Reichsanteiger  du  9  juil- 
let 1892  les  deux  rescrits  de  méfiance  qu'il  avait  adressés  à 
ses  représentants,  le  23  mai  1890,  et  à  son  ambassadeur  en 


1.  Le  prince  Henri  VCI  de  Reuss  avait  été  nommé  ambassadeur  ft  Vienne 
en  liJTS  et  avail  étë  le  meilleur  collaborateur  de  Bismarck  dans  la  signa- 
ture du  traité  de  1879. 

2.  Prince  de  llolicnlolic.  Denkwûrdigkeiten,  t.  U,  p.  488,  4BI,  495. 
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Auliïche,  le  9  juin  1 892  :  un  cri  de  colère,  lui  répondit  en  Alle- 
magne, ce  fut  ]e  furor  teutonicus,  a~t-on  écrit',  dédiainé 
contre  ce  médiocre  qui  critiquait  le  dieu  germain  ;  et  les  mani- 
festations se  multiplièrent.  Le  prince  effectua  son  retour  en 
Prussse  par  une  «  voie  triomphale  »,  et,  le  29  juillet,  à  léna, 
dans  la  chaleur  communicattve  du  triomphe,  il  décocha  de 
nouveaux  traits  au  souverain  et  à  son  ministre  :  «  On  croit, 
dit-il,  obéira  Dieu  quand  on  obéit  au  conseiller  intime...  Ce 
que  nousdevonschercher,  c'est  un  affermissement  des  convic- 
tions politiques  dans  la  pensée  publique  et  dans  le  Parlement.  » 
Bismarck  parlementaire  !  Bismarck  faisant  appel  contre  l'au- 
torité royale  à  l'opinion  publique!  horrible! 

II  passa  l'automne  à  Varzin,  l'hiver  elle  printemps  à  Fried- 
richsrufa,  moins  isolé,  car  les  hommes  politiques  reprenaient 
le  chemin  de  sa  résidence.  Et  Bismarck  ne  tarissait  pas  en 
sarcasmes  sur  les  caprioismes  et  les  Bœtticherei.  Dans 
l'été  de  1893,  il  retourna  à  Kissingen,  pour  sa  cure  annuelle 
qui  failht  lui  être  fatale;  le  31  août,  il  fut  atteint  d'une  pneu- 
monie qui  le  tint  une  semaine  entre  la  vie  et  la  mort.  Guil- 
laume Il  saisit  cette  occasion  d'esquisser  un  geste  de  récon- 
ciliation :  depuis  longtemps  on  l'engageait  à  le  faire,  l'altitude 
de  Bismarck  le  lui  rendait  difRcile,  la  maladie  du  prince  le 
lui  facilita;  le  19  septembre,  il  lui  télégraphia  la  «  très  vive 
joie  »  que  lui  causait  son  rétablissement  et  lui  offrit  un  de  ses 
châteaux  pour  y  achever  sa  guérison.  Cette  pohtcsse  méritait 
un  remerciement,  que  Bismarck  fit  chaleureux.  Et  l'Alle- 
magne applaudit  à  la  réconciliation  de  son  empereur  et  de 
son  héros. 

Cet  incident  mit  fin  à  la  brouille  officielle  de  Guillaume 
et  de  Bismarck  ;  il  n'y  eut  jamais  de  confiance   entre  eux, 

I.  Blum.  Fùnl  Bitmarck  und  Mine  Ztit,  t.  V[,  p.  tSS. 
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mais  leurs  relations  furent  correctes  d'apparence.  Le  20  jan- 
vier 1894,  un  aide  de  camp  de  l'empereur,  comte  de  Moltke,  le 
fils  du  vieux  paladin,  parut  h  Friedrichsruh,  apportant  de  la 
part  de  son  maitre  une  fine  bouteille  de  Steinberger  Kabinei 
pour  rendre  forces  à  l'illustre  convalescent,  et  Bismarck 
résolut  de  se  rendre  en  personne  à  Berlin  pour  présenter  ses 
pemercîments  à  son  roi. 

Le  26  janvier,  le  grand  homme  parut  dans  sa  bonne  ville 
en  fête  ;  au  milieu  des  cris  de  joie,  il  alla  au  château  où  il 
passa  quelques  heures.  Le  19  février,  l'empereur  rendit  cette 
visite  au  châtelain  de  Friedrichsruh.  La  réconciliation  élait  défi- 
nitive, M.  de  Caprivi  n'avait  plus  qu'à  disparaître  ;  en  sep- 
tenabre,  Bismarck  prononça  deux  discours  à  Varzin  où  il  cri- 
tiquait la  politique  de  son  successeur  dans  les  provinces 
polonaises  de  la  Prusse  ;  il  la  trouvait  empreinte  d'une  bien- 
veillance excessive  envers  les  indigènes,  et  dangereuse  pour 
l'unité  nationale;  de  son  cAté,  Guillaume  11  prononça  des 
paroles  analogues  :  un  mois  après,  Caprivi  prenait  congé  du 
pouvoir,  et  rentrait  dans  l'obscurité  qui  lui  était  naturelle.  Quel- 
ques-uns annonçaient,  déjà  le  retour  de  Bismarck,  qui  avait  si 
personnellement  contribué  à  ce  départ  '  ;  on  comptait  sans 
la  volonté  de  l'empereur.  Le  prince  Clovis  de  Hohenlohe, 
slatthalter  en  Alsace-Lorraine,  fut  appelé  à  diriger  la  chancel- 
lerie impériale  et  le  ministère  prussien. 


S" 


A_  l'annonce  de  cet  événement,  une  même  question  se 
posa  dans  toute  l'Allemagne  :  comment  le  nouveau  chance- 
lier se comporlerait-il  envers  le  héros  national  ?  Le  prince  de 


1.  Prince  de  Hohenlohe.  Dtnkwûrdigheittn,  t.  II,  p.  I 
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Hohenlohe,  fin  diplomate,  parlementaire  délié,  avait  un  flair 
subtil  pour  percevoir  t'optnion  publique  ;  il  entretenait  depuis 
de  longues  années  d'excellentes  relations  avec  Bismarck  et 
avait  évité  avec  prudence  de  prendre  parti  dans  la  querelle 
des  deux  chanceliers.  Il  ne  manqua  point  d'annoncer  à  son 
illustre  prédécesseur  sa  prochaine  visite ,  d'exprimer  sa 
sympathie  à  propos  de  la  maladie  de  la  princesse  de  Bis- 
marck ',  el,  le  14  janvier  1895,  it  se  rendit  à  Friedrichsruh  : 
l'entretien  fut  cordial,  Hohenlohe  manifesta  son  regret 
d'avoir  dû  prendre  la  chaire  des  affaires,  Bismarck  lui 
déclara  que  c'était  un  «  devoir  d'honneur  »,  développa  quel- 
ques considérations  générales,  et  souhaita  «  bonne  chance 
et  courage  »  à  son  successeur.  Le  peuple  allemand  pouvait 
préparer  sans  crainte  l'anniversaire  des  quatre-vingts  ans  de 
Bismarck, 

Une  personne  y  devait  manquer,  seule  compagne  perma- 
nente de  cette  existence  agitée,  la  princesse  de  Bismarck 
était  morte  le  27  novembre  1894.  Pendant  les  quarante-sept 
ans  de  leur  union,  elle  fut  une  bonne  épouse,  affectueuse,  dé- 
vouée, un  peu  effarouchée  au  début  du  mariage  ',  mais  aimant 
son  Otto  chaque  année  davantage,  active  à  l'entourer  de  sa  ten- 
dresse eldeses  soins  discrets.  Elle  eut  sur  lui  une  influence  pro- 
fonde, non  qu'elle  tentât  d'agir  directement  sur  la  politique, 
mais  parce  que  son  calme  agissait  sur  ce  caractère  bouillon- 
nant, et  qu'elle  lui  procurait  lesjoies  intimes  où  cet  homme  de 
fer  se  retrempait,  «  Sans  elle,  disait-il,  je  ne  fusse  point  devenu 
ce  que  j'ai  été  a,  et  c'était  vrai  :  tes  plus  durs  des  hommes  ont 
besoin  de  tendresse. 

Le  1"  avril  1893  marqua  l'apothéose  de  Bismarck;  dix 
années  auparavant,   l'anniversaire  de  ses  soixante-dix  ans 

1.  HohcDlohe  à  Bismarck.  i6  novembre  I89i. 
!,  Cf.  Stipra.  t.  1,  p.  305. 
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nvail  été  déjà  l'occasion  d'une  fètc  nationale  ;  mais  il  était 
alors  en  fonctions,  tout-puissant,  et  les  réjouissances  avaient 
rcvélu  un  caractère  officiel,  une  oi^nisation  administrative. 
En  1895,  Bismarck  était  un  vieillard  solitaire,  fort  seulement 
de  son  passé  et  des  services  rendus  ù  son  pays  :  la  reconnais- 
sance de  l'Allemagne  s'exprima  spontanément,  en  toute  liberté, 
avec  enthousiasme.  Elle  ne  fut  point  unanime  :  le  Reichstag 
refusa  de  s'y  associer  ;  son  président,  M.  de  Levetzow,  lui 
proposa  d'envoyer  ses  félicitations  «  au  dernier  des  grands 
fondateurs  de  l'Empire  »  ;  un  député  catholique  déclara  qu'il 
ne  conviendrait  pas  à  son  parti  de  participer  aux  honneurs 
rendus  &  celui  qui  avait  violé  les  droitsdes  princes  et  des  peuples 
allemands,  et  la  motion  de  Levetzow  fui  repoussée  par  une 
majorité  née  du  groupement  des  vieux  adversaires  de  Bis- 
marck, centre,  progressistes,  démocrates,  et  de  ses  vic- 
times. Polonais,  Danois  cl  Alsaciens.  L'empereur  s'empressa 
de  protester,  dans  un  télégramme  à  Bismarck,  de  son  «  indi- 
gnation profonde  »  contre  le  vole  de  la  Chambre  allemande  '  ; 
le  26  mars,  il  se  rendit  à  Friedrichsruh  pour  conduire  une 
parade  devant  le  vieux  chancelier  et  offrir  un  sabre  d'hon- 
neur au  forgeron  de  la  nouvelle  Allemagne.  Le  1"  avril,  les 
délégations  se  pressèrent  devant  le  chflteau,Ie8  télégrammes 
affluèrent,  les  dons  les  plus  divers  arrivèrent  desrégionsles  plus 
éloignées,  bronzes  allégoriques  et  monuments  commémoratifs 
en  nougat,  diplômes  de  boucher  honoraire  et  peaux  de  buffles 
américains,  les  discours  se  multiplièrent  auxquels  Bismarck 
répondit  avec  sa  vigoureuse  jovialité  et  le  soir  une  colossale 
farandole  se  déroula  dans  le  parc,  où  les  torches  dessinaient 
des  rubans  de  flammes  dans  les  sombres  futaies. 

Pendant  des  semaines  encore,  les  délégations  affluèrent,  et 

I.  L'empereur  Guillaume  [l  A  Bismarck,  33  mars  1893. 
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lorsque  le  calme  se  rétablit,  il  ne  fit  plus  place  à  l'isolement. 
Friedrichsruh  était  désormais  lieu  de  pèlerïnage  patriotique  et 
toujours  quelque  association  de  pasteurs  provinciaux  ou  d'an- 
ciens militaires  y  annonçait  sa  visite  ;  il  n'était  hôte  de 
marque  en  Allemagne  qui  ne  tint  à  s'y  rendre,  arrivât-il  de 
Chine,  comme  Li  Hung  Tehang,  ou  de  Siam,  tel  Chulalong- 
korn  avec  les  princes  Svasti  el  Mahisara.  Et  la  correspon- 
dance reflétait  l'amour  populaire,  lettres  d'un  industriel 
demandant  l'autorisation  de  fabriquer  des  a  mouchoirs  Bis- 
marck »,  d'une  bonne  mère  de  famille  envoyant  la  photogra- 
phie de  ses  cinq  enfants,  de  tous  les  collectionneurs  acharnés  à 
solliciter  des  autographes.  Bismarck  recevait  ses  hôtes  avec 
cordialité,  lisait  les  lettres,  répondait  àbeaucoup,  accueillait  ces 
hommages  avec  une  majesté  -simple  et  familière.  Robuste,  droit 
encore,  le  regard  puissant  et  scrutateur,  il  faisait  grande  figure 
dans  son  cabinet  de  travail  pour  disserter  pobtique,  à  sa 
table  de  famille  pour  recevoir  en  seigneur,  dans  sa  forêt 
surtout  où  il  se  promenait  chaque  jour,  d'un  pas  lourd  mais 
fort,  s'appuyant  parfois  au  tronc  d'un  arbre  comme  pour  s'y 
incruster.  Il  était  bien  à  sa  place  dans  ces  futaies,  sembla- 
ble à  ces  cliènes  qui  résistent  aux  ouragans. 

11  paraissait  définitivement  réconcilié  avec  le  gouvernement 
impérial,  résigné  à  son  sort  de  retraité,  détaché  des  luttes 
d'ici'bas.  L'empereur  était  revenu  à  Friedrichsruh  le  16  dé- 
cembre 1895,  et  les  noces  d'ai^nt  de  l'Empire,  en  jan- 
vier 1896,  avaient  été  l'occasion  de  congratulations  officielles 
à  l'adresse  de  son  fondateur.  Les  articles  des  Hamburger 
Nachrichtcn  se  faisaient  plus  doux,  décochant  des  traits  par 
habitude,  mais  sans  dureté.  Ce  répit  n'était  que  pour  un  temps. 
Le  vieux  lion  réservait  un  dernier  et  terrible  coup  de  griffe  ô 
eenx  qui  Tavaienl  évincé, 

A  mesure  que  la  Russie  s'éloignait  de  l'Allemagne,  elle  se 
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rapprochait  de  la  France;  la  visite  du  tzar  Nicolas  à  Paris, 
en  octobre  1896,  manifestait  de  façon  éclatante  la  solidité  de 
l'alliance  franco-russe,  et  portait  quelque  inquiétude  dans  la 
diplomatie  allemande.  Bismarck  choisît  cet  instant  pour 
pousser  un  dernier  cri  de  colère,  comme  un  soldat  mourant 
se  soulève  sur  le  champ  de  bataille  pour  un  dernier  appel  aux 
armes.  Le  24  octobre,  les  Hamburger  Nachrickten  publiaient, 
sous  le  titre  «  Le  prince  Bismarck  et  la  Russie  »,  un  article  où 
était  révélé  le  traité  de  réassurance  qui  lia  pendant  six  Euinées 
les  cours  de  Pétersbourg  et  de  Berlin'.  «  Cet  accord,  conti- 
nuait la  gazette,  n'a  pas  été  renouvelé  après  la  retraite  du 
prïnce,  et,  si  nous  sommes  bien  renseignés  sur  les  actes  de 
Berlin,  ce  n'est  pas  la  Russie,  mais  le  comte  Caprivi  qui  a 
refusé  de  continuer  cette  assurance  réciproque,  tandis  que  la 
Russiey  était  prête.  »  On  comprend,  ajoutait  l'article,  que  la 
Russie  ait  redouté  une  nouvelle  coalition  ft  son  détriment,  et 
ne  pouvant  plus  compter  sur  l'Allemagne,  ait  cherché  uq 
appui  dans  la  RépubUque  française  ^ 

.C'était  un  coup  droit,  bien  porté,  fi  l'heure  juste,  et  qui  sou- 
leva en  Europe  une  violente  émotion.  On  relevait  quelques 
inexactitudes  dans  l'article  sensationnel,  on  n'en  pouvait  con- 
tester le  fond,  et  les  apologistes  de  Bismarck  s'indignaient  des 
fautes  de  son  successeur.  L'empereur  se  sentait  atteint; 
le  2i  octobre,  le  Reicfisanzeiger,  journal  officiel,  publiait  une 
note  fort  sèche  sur  cette  violation  «  des  plus  étroits  secrets 
d'État  »,  qui  constituait  une  «  atteinte  aux  graves  intérêts  de 
l'Empire  n;  le  gouvernement  impérial  ne  publieraitni  démenti, 
ni  confirmation.  Cinq  jours  après,  le  journal  de  Hambourg 
publiait  de  nouveaux  détails  sur  le  traité  de  1881  et  son 

1.  .Supra,  t.  ni,  p.  M7  et  auiv. 

i.  Cet  article  el  tous  ceux  qui  en  ont  été  la  suite  ont  Été  recueillis  dans 
\e  Bismarck  Jahi-buch,  t.  IV,  p.  3Ï6  el  auiv. 
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échéance  en  1890.  Le  lendemain, le  Reichsanseiger  rappelait 
que  la  discrétion  est  pour  ïes  hommes  d'État  un  devoir 
«  sous  leur  responsabilité  ».  Le  combat  s'a^ravail,  car  der- 
rière la  controverse  des  deux  journaux  paraissait  la  lutte  per- 
sonnelle de  l'empereur  et  de  son  ancien  chancelier. 

Pendant  quelques  jours,  Berlin  vécut  dans  l'émoi  et  ' 
l'anxiété  :  on  parlait  de  mesures  projetées  contre  l'tncorngible 
bavard;  on  rappelait  le  sort  d'Amim,  écrasé  par  Bismarck 
m^me  pour  une  moindre  faute.  L'émotion  se  refléta  au 
Reichslag,  où  le  comte  Hompesch  interpella  le  chancelier 
impérial  sur  les  a  révélations  récentes  ».  Souple  et  fin,  le 
prince  de  Hohenlohe  invoqua  le  secret  d'Élat,  le  danger  des 
indiscrétions,  «  les  nuages  de  méfiance,  soulevés  d'abord 
dans  quelques  couches  de  la  population  allemande,  heureuse- 
ment dissipés  à  l'heure  actuelle'  ».  Et  le  secrétaire  d'Etat  aux 
AfTaires  étrangères,  baron  Marschall,  parla  longtemps  pour 
De  rien  dire,  ce  qui  est  le  commencement  de  la  sagesse  diplo- 
matique. Puis  dix-sept  orateurs  exprimèrent  des  opinions 
diverses,  sans  omettre  les  détails  de  leurs  penstes,  ni  craindre 
des  digressions  qui  entraînèrent  l'intervention  du  comte 
Herbert  de  Bismarck.  Et,  après  qu'on  eut  tour  t  tour  exalté 
et  conspué  Bismarck,  on  s'arrêta,  et  chacun  s'en  fut  chez  soi. 
El  tes  journaux  aussi  se  calmèrent,  et  parlèrent  d'autres 
choses.  Car  Hohenlohe,  profond  connaisseur  des  curiosités 
humaines,  savait  que  tout  lasse  et  tout  passe. 

§  III 

Le  superbe  athlète  n'était  plus  qu'un  vieillard.  Autour  de 
lui  tout  était  changé  ;  ses  compagnons  de  lutte  étaient  dis- 

lu  Reichslag.  16  novembre  1396,  H,  Kohi. 
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parus  les  uns  après  les  autres,  Roon  le  premier,  puis  Guil- 
laume, Moltke  enfin  ;  de  ses  collaborateurs,  les  meilleurs 
étaient  partis,  Abeken,  DelbrUck,  Lothar  Bûcher;  l'enfant 
ingrat,  Bœtllcher,  et  le  successeur  du  comte  Herbert,  Mar- 
schall,  étaient  tombés  h  leur  tour  du  pouvoir;  plusieurs 
a^nts  de  Bismarck,  Lutzow,  Tausch,  avaient  été  englobés 
dans  des  procès  retentissants.  La  brouille  était  renouvelée 
entre  Termite  du  Sachscnwald  et  Guillaume  II  qui  n'était 
plus  revenu  à  Friedrîchsruh.  Bismarck  n'était  plus  que 
l'homme  de  l'avant- veille. 

Ce  n'était  plus  qu'un  vieillard.  Sa  haute  taille  s'était 
voûtée,  le  masque  énergique  du  visage  s'était  déjeté,  comme 
grimé  parla  vieillesse;  seul,  le  regard  demeurait  élincelant 
et  fier.  Il  n'était  pas  retourné  ù  Varzin  depuis  la  mort  de  la 
princesse,  et  les  paysans  poméraniens  parlent  encore  tout  bas, 
comme  d'un  dieu,  de  ce  grand  cavalier  qui  chevauchait  dans 
les  bois  dorés  parl'automne  et  que  brusquement  ils  n'ont  plus 
revu  ' .  Au  printemps  de  1898,  on  rencontrait  encore  parfois  sous 
leschênesdcFriedricbsruhun  très  vieil  homme,  fort  pôle,  vêtu 
de  noir  comme  un  clergyman  anglais,  et  qui  fixait  les  passants 
d'un  œil  dur.  El  les  passants  s'inchnaient  avec  respect  ft 
son  apparition.  Ces  dernières  promenades  lui  furent  bientôt 
impossibles;  le  toile  junker,  le  cavalier  de  Sadowa  et  de 
Sedan  ne  sortît  plus  qu'en  voiture  et  ne  marcha  que  dans  son 
château. 

L'intelligence  était  restée  vive  et  forte,  en  révolte  contre  la 
décrépitude  du  corps.  II  avait  conservé  toute  sa  puissance  d'in- 
dignation et  de  colère,  furieu.x  conliï  la  politique  de  ses  suc- 
cesseurs, les  traitant  de  gens  sans  prévision,  se  contentant  de 
vivre  au  jour  le  jour,  et  ne  sachant  où  ils  allaient  '.  La  poli- 

1.  Paul  MttUcr.  CAcs  Bhmarck  û»ns  la  GraïuU  Bévue,  d'avril  1905. 

2.  Linian.  Fartl  Bismarck  nach  seiiier  Enllassung,  ]i.  2\2. 
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tique!  c'était  sa  dernière,  sa  seule  préoccupation,  et  peu  de 
jours  avant  sa  mort,  s'entrctenant  avec  le  docteur  Schwe- 
ninger  des  événements  du  jour,  il  s'écriait  en  portant  ses 
deux  mains  à  la  tète  :  a  Ne  pourrais-je  donc  encore  une  fois 
entrer  dans  la  porcherie  et  leur  dire  où  cela  mène.  Mais 
vous  savez,  Schweninger,  ma  trompette  ne  donne  plus  de 
son,  elle  est  trouée.  »  Parfois  ses  pensées  étaient  douloureuses, 
car  elles  lui  retraçaient  une  histoire  de  sang  et  de  deuils.  «  Je 
me  sens  l'âme  triste,  avait-ildit  jadis.  Jen'ai  jamais,  dans  ma 
longue  vie,  rendu  personne  heureux,  ni  mes  amis,  ni  ma 
famille,  ni  moi-même  !,..  J'ai  fait  du  mal,  beaucoup  de  : 
mal  ! . .  C'est  moi  qui  suis  la  cause  de  trois  grandes  guerres  ; 
c'est  moi  qui  ait,  sur  les  champs  de  bataille,  fait  tuer  ' 
80  000  hommes  qui,  aujourd'hui  encore,  sont  pleures  par 
leurs  mères,  leurs  frères,  leurs  sœurs,  leurs  veuves  !...  Mais 
tout  cela,  c'est  affaire  entre  moi  seul  et  Dieu!  Je  n'en  ai 
jamais  retiré  aucune  joie  et  je  m'en  sens  aujourd'hui  l'Ame 
troublée',  »  Et  ces  réflexions  lugubres  lui  revenaient  ft  la 
veille  d'une  mort  qu'avec  sa  forte  lucidité  il  prévoyait  pro- 
chaine. Lassé  d'honneurs,  repu  de  la  vie,  il  éprouvait  une 
immense  fatigue.  «  Il  n'y  aura  plus  pour  moi  qu'un  jour  heu- 
reux, disait-il  à  Lenbach,  celui  où  je  ne  me  réveillerai  plus'.  » 
A  la  fin  de  juillet,  sa  faiblesse  devint  grande.  Le  28,  il 
s'assit  pour  la  dernière  fois  à  cette  table  de  famille  où  il 
avait  trouvé  ses  dernières  joies.  Le  30,  il  lut  dans  la  matinée 
le  journal  qui  redélait  ses  pensées,  les  Hamburger  Nach- 
richten,  il  causa  de  politique  et  s'entretint  notamment  des 
relations  de  l'Allemagne  avec  la  Russie.  Mais,  vers  midi,  il 
fut  pris  d'étoufFements  ;  les  poumons,  atteints  d'œdème,  ne 
lui  donnaient  plus  d'air,  il  perdit  connaissance  et  la  Mort 

1.  filum.  TagehuchbUtter.  t  II.  19  ocUibre  1877. 

S.  Interview  de  Lenbach.  Stv:-York  Herald  du  4  aoUt  1S98. 
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posa  sa  main  sur  le  front  du  grand  homme,  en  maîtresse. 
Ses  fils,  sa  fille,  les  enfants  qu'il  aimait,  étaient  à  son  chevet, 
et  doucement,  sans  secousse,  i(  glissait  à  sa  fin.  Dans  la  soi- 
rée, comme  la  comtesse  de  Rantzau  essuyait  une  sueur 
froide  sur  le  front  du  mourant,  il  murmura  doucement  : 
n  Merci,  mon  enfant.  »  Ce  furent  ses  dernières  paroles.  Le 
fidèle  docteur  Schweninger  arriva  à  temps  pour  recueillir 
son  dernier  soufile. 

Le  30  juillet  1898,  à  dix  heures  cinquante-sept  du  soir,  il 
mourut. 


Accouru  des  fiords  de  Norvège,  l'empereur  Guillaume  II 
eût  désiré  pour  le  grand  Allemand  des  obsèques  nationales, 
un  tombeau  dans  la  cathédrale  de  Berlin,  des  panégyriques 
et  des  pompes  superbes.  E)édaigneux  des  vaines  splendeurs  et 
des  «  mensonges  officiels' >,  Bismarck  availrefusé  par  avance 
toutes  funérailles  solennelles,  ordonné  son  inhumation  dans  sa 
terre  de  Friedrichsruh,  repos  de  sa  vieillesse,  et  dicté  cette 
simple  épitaphe,  dernier  trait  lancé  au  jeune  monarque  :  «  Un 
fidèle  servil«ur  de  l'empereur  Guillaume  l".  »  Du  service 
funèbre,  les  indifTérents,  les  curieux  étaient  bannis;  seub  y 
assistaient  la  famille  du  prince,  l'empereur,  l'impératrice. 
Le  chant  des  psaumes,  la  lecture  de  quelques  versets  dans 
sa  Bible,  —  une  vieille  Bible  éraiUée  et  fatiguée  par 
l'usage,  —  une  prière  et  des  larmes,  cet  homme,  puissant 
dans  la  vie,  ne  voulut  rien  d'autre  dans  la  mort  '. 

I.  Le  prince  avait  dit  quelque  temps  avant  sa  mort  ;  «  Je  ne  veux  pas 
de  mensonges  onicicls  sur  ma  tombe,  » 

i.  Le  corps  du  prince  Tut  conservé  dans  le  ctiâleau  pendant  que  l'on 
construisait,  sur  les  plans  de  M.  Sctiorbacli,  le  mausolée  à  la  place  indi' 
quée  par  Bismarck  même;  le  cercueil  de  la  princesse  fut  transféré  de 
Varzin  el  l'inhumaiion  au  niausolOi'  des  deux  époux  eut  lieu  le  tS  mers 
1899. 
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Huit  mois  plus  lard,  on  l'enterra  près  de  sa  compagne 
dans  te  mausolée  où  il  dort  son  dernier  sommeil.  L'homme 
de  la  nature  est  à  sa  place.  A  l'orée  d'un  bois,  sous  l'ombre 
douce  et  calmante  des  chênes,  le  monument  s'étale,  puissant 
et  massif.  Dans  la  chapelle,  deux  tombes  reposent  dans  le 
silence  et  sur  l'une  on  a  gravé  dans  la  pierre  ce  nom  plus 
durable  que  le  granit  :  Bismarck. 
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CHAPITRE  XVm 
BISMARCK 


A  la  fin  de  quelques  drames  antiques,  les  acteurs  parais- 
saient au  fond  de  la  scène,  déjà  loin  de  la  vie,  comme  transfi- 
gurés par  l'approche  de  l'au-delà;  une  dernière  fois,  ils 
disaient  les  passions  qui  les  avaient  agités,  les  exploits  dont 
ils  s'étaient  rendus  les  héros,  les  heurs  et  malheurs  qu'ils 
avaient  traversés  ;  puis  leurs  ombres  s'évanouissaient  dans  la 
nuit  du  passé 

Ainsi,  après  des  années  de  travail  et  de  réflexion,  un  étu- 
diant revoit  en  sa  pensée  les  acteurs  du  grand  drame  qui  bou- 
leversa l'Europe  au  milieu  du  xix°  siècle  :  en  France, 
Napoléon  III,  le  front  haut,  le  regard  vague,  l'allure  d'un 
joueur  emporté  par  sa  fortune  ou  sa  déveine,  M.  Thiers,  le 
bon  sens  poussé  jusqu'au  génie  parl'intelligenceetle  patrio- 
tisme, Gambetta,  qui  incaraa  la  République  et  la  Défense 
nationale  ;  en  Italie,  Victor-Emmanuel,  l'œil  roué  et  bon- 
homme, la  volonté  souple  et  tenace,  appuyé  sur  Cavour,  le 
génie  de  son  pays,  fort  de  sa  finesse,  de  son  intelligence 
pénétrante,  de  sa  foi  patriotique  ;  à  Rome,  Pie  IX,  enthou- 
siaste et  changeant,  apôtre  têtu  et  maladroit,  l'homme  des 
bonnes  intentions  et  des   mauvais  résultats  ;  en  Autriche, 


D,9t,zea.yGOOg[f 


François-Joscpb,  élégant  et  mélancolique,  regardant  avec  dou- 
ceur décroilre  son  pays  et  croître  ses  voisins  ;  en  Allemagne, 
Guillaume,  laborieux,  digne,  aimable  el  réservé,  Roon,  front 
volontaire  et  pensée  tendue  à  son  dessein,  Moltke,  lèvres 
closes,  regard  fixe  ;  et,  lea  dominant  tous  de  sa  haute  taille 
comme  de  son  implacable  génie,  Bismarck. 

Toulen  lui  respirait  la  force  :  stature  d'athlète,  muscles  sail- 
lants, visage  aux  lignes  toumientécs,  sourcils  énormes,  regard 
pénétrant,  c'était  la  puissance  physique  qui  frappait  à  son 
approche.  Il  en  avait  quelque  Herté,  et  se  complaisait  au  récit 
de  SCS  exploita,  car  il  aimait  la  vigueur  matérielle  et  dédaignait 
la  faiblesse  comme  une  humiliation.  La  force,  symbole  de  la 
virilité,  devenait  pour  lui  la  première  vertu  des  hommes,  et 
un  Allemand  a  caractérisé  sa  manière  par  ces  mots  qui  s'atta- 
chent âiui  comme  une  tunique  deNessus  :  I'  La  force  prime  le 
droit.  »  Mais  sa  force  n'était  brute  ni  fruste;  elle  était  servie 
par  une  intelligence  souple  et  déliée,  un  flair  subtil,  une  rare 
prévision  du  lendemain. 

Ses  passions  étaient  puissantes  et  il  les  voulait  telles  ;  de 
toutes,  la  haine  était  la  plus  forte,  non  qu'il  fût  incapable 
d'aimer,  car  il  chérit  sa  femme,  ses  enfants,  son  roi  d'un 
amour  profond  et  inaltérable;  mais  ses  haines  étaient  plus 
nombreuses,  et  il  les  cultivait  comme  des  vertus.  Il  ne  chet^ 
chait  pointa  plaire,  il  aimait  la  solitude  ;  il  eut  beaucoup  d'ad- 
mirateurs, quelques  adorateurs,  peu  d'amis.  Sa  puissance 
de  travail,  qui  était  énorme,  se  doublait  dans  l'isolement  ;  c'est 
dans  le  silence  de  la  nuit,  seul  avec  ses  réflexions,  qu'il  for- 
gea ses  meilleures  combinaisons.  S'il  parlait  beaucoup  à  son 
foyer,  il  n'eut  point  de  confident  ;  ses  collaborateurs  les  plus 
proches  ne  pénétraient  pointjusqu'au  fond  de  sa  pensée.  Sauf 
Roon,  il  n'eut  point  d'intime  parmi  les  ministres  ni  les  géné- 
raux. Il  se  garda  de  créer  son  parti  aux  assemblées,  car  il  ne 


Digtize.  .y  Google 


voulait  s'inféoder  à  aucun  ;  il  préférait  gouverner  par  combi- 
naisons et  compromis,  au  gré  des  besoins  politiques  et  de  ses 
idées  personnelles.  Son  autorité  était  exclusive. 

Il  availTimagination  abondante  et  tenace;  elle  lui  dictait, 
sur  chaque  question  politique,  des  pensées  et  des  raisons  nom- 
breuses, parfois  contradictoires,  qui  s'emmagasinaient  et  s' en- 
chevêtraient dans  son  puissant  cerveau,  y  demeuraient  pen- 
dant des  années  pour  ressortir  â  l'heure  voulue  ;  ses  desseins 
étaient  faits  dépensées  très  anciennes,  longuement  germées, 
lentement  écloses,  et  d'idées  instantanées,  soudaines,  nées 
des  événements  quotidiens.  Mais  cette  imagination  n'était 
point  la  «  fotle  du  logis  »,  c'en  était  la  raison  ;  en  lui  rien 
d'un  rêveur  ;  ses  pensées  n'étaient  point  nuageuses,  fondées 
sur  de  lointains  espoirs  et  de  vagues  spéculations;  elles 
étaient  toujours  pratiques,  tirées  de  la  réalité  des  choses,  des 
besoins  du  jour,  des  possibilités  actuelles  ;  il  avait  horreur 
des  théories  et  ne  se  souciait  que  de  la  vie  pratique.  D 
changeait  d'opinion  quand  tes  choses  changeaient  dans  son 
pays  ;  il  tenait  pour  absurde  l'homme  d  État  qui  ne  varie  pas, 
car  il  jugeait  qu'en  politique  il  n^y  a  de  toi  que  du  succès  et 
sériait  des  doctrines  professorales.  Il  confessait  ses  variations 
cl  ses  projets  avec  une  crâne  sérénité  et  une  joyeuse  ironie  : 
il  se  plaisait  à  annoncer  ses  desseins,  qui  semblaient  para- 
doxes, avec  une  brutale  franchise  qui  tranchait  sur  lemystère 
habituel  des  secrets  d'État,  et  lui  permettait  de  mieux  dissi- 
muler pariie  de  ses  intentions. 

Il  rencontrait  souventdesintérëts  contraires  et  des  espoirs 
opposés  :  il  cherchait  à  les  concilier,  en  contentant  chacun 
pour  partie,  en  traçant  ce  qu'il  appelait  la  «  directive  des 
forces  contraires  »  ;  personne  n'était  complètement  satis- 
fait, mais  nul  mécontent  sur  tous  points,  et  il  engageait  cha- 
cun à  se  consoler  de  ses  déceptions  en  n'envisageant  que  ses 
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succès.  Il  plaçait  haut  son  idéal;  accroître  sans  cesse  la 
force  de  la  Prusse  et  de  la  maison  de  Hohenzollern,  te)  était 
son  but,  car  il  était  avant  tout  Prussien,  et  ne  devint  Alle- 
mand qu'en  faisant  l'Allemagne  ;  mais  il  se  garda  de  heurter 
le  mouvement  germanique,  il  l'utilisa  en  conciliant  ces  deux 
passions  ancrées  aux  coeurs  allemands,  l'attachement  à  la 
petite  patrie,  l'amour  du  grand  empire. 

Depuis  1813,  l'unité  germanique  était  en  formation  ;  depuis 
1848,  elle  était  certaine.  L'invasion  et  l'oppression  de  Napo- 
léon avaient  révélé  aux  Allemands  la  nécessité  d'une  union 
qui  Ri  leur  force  et  un  sentiment  de  fraternité  dont  ils  igno- 
raîentrintensilé.  La  campagne  de  France  les  unit  par  de  com- 
munes luttes  et  de  mêmes  gloires,  et  les  traités  de  Vienne  par 
une  égale  déception.  Pendant  vingt-cinq  années,  l'Allemagne 
demeura  écrasée,  immobile  ;  Heine  la  disait  endormie  ;  elle 
se  recueillait  et  prenait  des  forces.  L'alerte  delSiO  la  secoua 
par  la  crainte  d'une  nouvelle  invasion  ;  désormais,  elle  ne 
s'assoupit  plus,  et  en  18i8,  au  premier  bruit  de  révolution, 
la  nation  germanique  se  dressa  en  colère,  remuée  jusqu'en 
ses  entrailles.  1848  fut  la  première  des  trois  grandes  années 
de  l'Allemagne  moderne,  la  plus  féconde  peut-être,  car  elle 
préparaet  rendit  possible  1866  et  1870.  Les  rois  prirent  peur 
et  plièrent  devant  les  peuples,  pour  quelques  mois  ;  ils  profi- 
tèrent des  maladresses  de  politiciens  inexpérimentés  et  se 
redressèrent  brusquement  ;  le  grand  mouvement  échoua  par 
manque  d'hommes,  abondance  d'idées  et  contradiction  d'inté- 
rêts ;  mais,  malgré  la  réaction  de  1850,  l'élan  national  demeu- 
rait en  suspens,  comme  immanent,  prêt  à  s'assouplir  en  force 
disciplinée  ou  à  surgir  en  révolution  ;  la  renaissance  de  l'Al- 
lemagne était  dès  lors  fatale,  conforme  à  cette  poussée  des 
nationalités,  qui  transforma  la  carte  de  l'Europe  en  un  demi' 
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siècle  ;  mais  la  forme  du  nouvel  empire,  son  étendue,  son 
espril,  loul  demeurait  incertain. 

Bismarck  alors  parut.  Jusqu'en  !862,  il  était  resté  on  dehors 
de  la  seène  politique,  en  préparation.  Sa  jeunesse  avait  été 
celle  de  tous  les  hobereaux  de  son  temps  :  l'éducation  sans 
ampleur  dans  des  maisons  aristocratiques,  les  années  exubé- 
rantes d'Université,  l'apprentissage  delà  carrière  administra- 
tive, et  l'exil  volontaire  dans  un  lointain  domaine  ;  à  ce  régime 
hcaucoup  s'endormirent  ;  son  intellig:ence  en  fermentation  Tar- 
racha  au  sommeil.  En  1847,  il  débute  dans  la  vie  publique, 
empêtré  encore  de  tous  les  préjugés  de  sa  naissance  et  de  son 
éducation  ;  ft  la  Diète  unie,  il  donne  l'impression  d'un  hurlu- 
berlu viiçoureux,  mais  ridicule.  11  ne  comprend  point  le  mou- 
vement de  1848,  il  n'y  voit  qu'une  émeute  républicaine,  une 
menace  pour  la  dynastie  des  HohenzoUern  qu'il  aime,  les 
junkers  dont  il  est,  la  Prusse  sa  seule  patrie  ;  il  se  démène 
pour  combattre  l'Assemblée  de  Berlin,  qui  veut  la  liberté 
|)Olitique,  et  l'Assemblée  de  Francfort,  qui  réclame  la  Grande 
Allemagne  ;  il  fait  de  la  réaction  un  devoir,  et  quand  la  réac- 
tion triomphe,  il  manifeste  avec  éclat  une  joie  féroce  et 
un  prussianisme  étroit:  ces  manifestations  sont  le  début  de 
sa  fortune. 

Il  est  envoyé  pourreprésenler  la  Prusse  à  Francfort,  parce 
qu'il  a  loué  la  politique  d'Olmtltz  et  posé  le  retour  à  la  vieille 
Confédération  comme  un  acte  de  soumission  ft  Tordre  établi 
par  Dieu.  Et,  après  trois  mois  de  travail  à  la  Dicte,  il  e-st 
retourné  de  colère  et  d'humihation.  Ce  qui  lui  avait  échappé 
dans  la  lutte  des  partis  à  Berlin,  la  situation  secondaire  de  sa 
patrie  en  Allemagne,  le  choque  à  Francfort  comme  un  outrage 
personnel  :  le  roi  de  Prusse  seul  maître  en  son  royaume,  cède 
place  ici  à  l'empereur  d'Autriche,  et  cela  parait  inadmissible 
à  Bismarck.  Il  entre  immédiatement  en  conflit  avec  le  délégué 
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de  V'ienne,  et  celte  lutte  se  perpétue  pendant  tout  son  séjour 
fi  Fraiicforl,  quelle  que  soit  la  personne  de  son,  adversaire,  cap 
il  n'en  veut  pas  à  l'homme,  mais  au  pays  que  l'Autrichien 
l'epi'ésentc  et  qui  doit  plier  devant  le  sien. 

Francfort  est  un  bon  belvédère  pour  contempler  l'Allema- 
gne ;  Bismarck  a  la  vue  perçante  et  ne  manque  rien  du  spec- 
tacle :  les  petitesses  de  son  propre  parti  à  Berlin,  les  tergiver- 
sations du  roi  et  des  ministres,  les  intrigues  des  petites  cours, 
la  force  factice  et  la  faiblesse  réelle  de  l'Autriche,  le  mouve- 
ment national  en  Allemagne,  prêt  à  se  donner  à  qui  le  con- 
duira. Sa  vue  dépasse  les  frontières  de  la  Confédération,  il 
voit  en  Napoléon  un  appui  et  une  dupe  possible,  dans  l'Angle- 
terre une  indifférente,  dans  la  Russie  une  puissance  fruste  mais  ' 
solide  ;  il  combine  des  alliances,  sans  souci  désormais  des 
grands  principes,  car  il  s'est  dégagé  de  ses  préventions 
de  caste  et  de  parti  ;  dès  lors,  il  ne  croit  plus  qu'à  la  politique 
des  réalités. 

Les  temps  ont  changé  en  Prusse  :  Guillaume  I'^'  essaie  de 
la  voie  libérale,  et,  Bismarck,  qu'on  croit  encore  un  fanatique 
de  réaction,  est  exilé  à  Pétcrsboui^;  trois  ans  II  y  reste  à 
réfléchir,  à  nouer  en  Russie  des  relations  qui  lui  serviront 
trente  années,  à  scruter  les  revirements  de  son  roi.  Jja  Prusse 
est  en  crise  :  Guillaume,  tôt  lassé  de  l'ère  nouvelle,  revient 
au  gouvernement  de  correction  paternelle,  mais  les  députés 
ont  pris  goût  àla  liberté  et  se  regimbent  ;  le  royaume  est  pro- 
fondément troublé,  coupé  en  deux  morceaux,  la  couronne 
d'une  pari,  et  tout  ce  qui  en  dépend,  la  Chambre,  d'autre  part, 
et  tous  ceux   qui   la  nomment. 

Alors  que  l'Allemagne  veut  l'unité,  la  Prusse  va  àla  divi> 
sion;  les  ministressont  uses, sans  autorité,  en  désird'un  chef. 
On  faitappel  à  Bismarck,  comme  à  l'hommedu  fouet;  il  refuse 
d'abord,  car  il  veut  tout  ou  rien,  et  le  roi  redoute  de  s'aban- 
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donner  à  lui  ;  il  part  pour  Paris,  mais  sur  un  cri  désespéré  de 
Roon,  il  revient,  la  tète  haule,  audacieux,  prêt  à  tout. 

Ses  premiers  actes  semblent  des  défîs,  car  iU  choquent 
tous  les  principes  reçus,  toutes  les  traditions  respectées, 
et  paraissent  mener  la  dynastie  à  l'échafaud.  Il  annonce 
qu'il  va  gouverner  sans  budget  et  contre  l'Autriche,  et  ses 
déclarations  ont  une  telle  crânerie,  tant  d'audace,  que  les 
uns  le  disent  Tou  et  les  autres  le  croient  ivre.  Mais  son  plan 
eal  précis  et  sa  volonté  persévérante  :  dans  le  royaume,  il 
veut  une  monarchie  incontestée,  uneChambre prête  aux  con- 
cessions, une  armée  puissante.  En  Allemagne,  il  prévoit  une 
lutte  nécessaire  avec  la  maison  d'Autriche,  pour  décider  de 
la  suprématie  et  permettre  le  renouveau  de  la  patrie  ;  il  ne 
cherche  point  ses  alliances  dans  la  Confédération,  car  le 
jeune  empire  ne  pourra  naître,  fort  et  un,  qu'au  profil  d'un 
seul  roi  et  au  détriment  des  autres  princes;  ceux-ci  seront  les 
adversaires  naturels  du  monarque  qui  forgera  la  nouvelle 
Allemagne  ;  ainsi  éloigne-l-il  son  souverain  du  Congrès  que 
préside  l'empereur  d'Autriche;  le  roi  de  Prusse  ne  serait 
qu'à  la  seconde  place  et  ce  serait  la  répétition  de  la  vieille 
Dièlc.  Hors  dos  frontières  allemandes,  Bismarck  cherche  à 
neutraliser  les  voisins  jaloux,  pour  restreindre  le  combat;  il 
profite  de  l'isolement  de  la  Russie  pour  conclure  une  alliance 
qui  profitera  un  peu  à  l'empire  des  tzars  et  beaucoup  à  la 
Prusse;  il  flatte  Napoléon  et  lui  fait  illusion. 

Dans  l'alTaire  des  duchés,  il  n'a  souci  des  intérêts  ni  des 
populations,  ni  du  prince  d'Augustenbui^,  ni  derAlleraagne  :  il 
ne  se  prooccupe  que  de  la  Prusse,  qui  doit  annexer  ces  terres 
du  Nord.  Il  se  rapproche  de  l'Autriche,  pour  la  lier  subtile- 
ment à  son  propre  jeu;  il  la  conduit  en  guerre,  pour  mater 
sans  danger  le  Danemark  et  expérimenter  la  force  de  ses 
armées.  A  la  veille  de  la  grande  guerre,  il  perçoit  encore 
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quelque  inégalilc  dans  le  combat,  il  tei^verse  à  Gasteïn  pour 
chercher  à  l'étranger  un  nouvel  appui  et  lier  l'ambition  de  l'Ita- 
lie à  la  sienne.  Alors  tout  est  prêt;  l'armée  est  forte;  l'Italie 
complice,  la  Russie  alliée,  la  France  jouée  ;  et,  à  la  volonté  de 
cet  homme,  toute  l'Allemagne  se  rue  dans  un  combat  de  frères. 

La  force  lentement  préparée  l'a  emporté  ;  mais  ses  chefs 
veulent  un  butin  sans  limite  ;  pour  restreindre  la  part  de  la 
victoire,  Bismarck  lutte  contre  son  roi  et  impose  sa  sagesse; 
il  écrase  les  faibles,  mais  il  ménage  les  forts  :  ô  ceux-lft  il 
prend  leurs  territoires,  à  ceux-ci,  il  offre  ou  impose  son  alliance  ; 
et  c'est  le  plus  grand  trait  de  son  génie,  car  la  Prusse  assi- 
milera les  nouvelles  provinces  et  se  réconciliera  avec  les 
vaincus  généreusement  traités. 

Pendant  quatre  années,  Bismarck  surveille  la  patrie  germa- 
nique en  formation  ;  la  fusion  est  trop  lente  à  son  gré,  car 
les  royaumes  du  Sud  sont  rebelles  à  l'unité  et  chaque  année 
ils  s'incrustent  davantage  dans  leur  particularisme  hostile 
à  la  Prusse  ;  pour  leur  insuffler  l'enthousiasme  de  la  grande 
patrie,  pour  les  entraîner  dans  le  sillon  delà  Prusse,  il  faut 
une  guerre  à  l'étranger,  qui  unisse  tous  ces  peuples  divers 
dans  une  même  crainte,  de  mômes  souffrances,  une  môme 
gloire,  et  en  fasse  une  seule  nation.  Cette  guerre  parait  fatale; 
Napoléon  ysera  logiquement  amené  par  ses  conseillers  intimes, 
par  «es  ambitions  nuageuses,  et  le  combat  résulte  du  conflit 
de  deux  races,  d'une  lutte  pour  la  suprématie  en  Europe  qui 
remonte  à  quatre  siècles,  La  bataille  est  prochaine,  déjà  l'ad- 
versaire prépare  ses  alliances  à  Rome  et  à  Vienne.  Bismarck 
désire  ce  combat,  mais  il  le  veut  à  son  heure,  provoqué  par 
l'étranger,  et  ille  fait  sur^r  fi  son  idée,  d'une  question  subal- 
terne oîi  l'adversaire  s'est  enferré. 

Une  fois  encore  l'armée  longuement  exercée  a  vaincu.  Dans 
l'enthousiasme  des  grandes  victoires,  l'Allemagne  a  retrouvé 
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son  unité;  mais  violent  encore  est  le  choc  des  intérêts  opposés: 
pour  satisfaire  les  vieux  Prussiens,  les  patriotes  unitaires  et 
les  Bavarois  particularistcs,  pourconcilier  les  j  unkers  férus  de 
réaction,  et  les  gens  de  Gottia,  épris  de  liberté,  pour  forger  uii 
empire  tout  ensemble  d'autorité  et  de  régime  parlementaire, 
pour  contenter  le  roi  et  son  fils,  les  princes  et  les  peuples,  — 
Bismarck  peine  pendant  quatre  mois,  empruntant  la  formeau 
passé  et  les  idées  au  temps  présent,  ne  s'inféodant  à  nul  parti, 
mélangeant  le  droit  divin  et  le  droit  des  peuples,  donnant 
et  refusant  h  tous.  Et,  le  18  janvier  1871,  il  a  dressé  de  sa 
poigne  puissante  l'Empire  allemand  dans  le  château  français. 

Paris  a  succombé  ;  les  généraux  veulent  écraser  à  jamais 
l'adversaire,  Bismai'ck  les  suit,  et  c'est  sa  faute,  car  il  a 
oublié  la  force  de  la  modération  et  méconnu  l'élasticité  de  la 
France;  le  premier  acte  du  peuple  allemand,  reformé  en 
patrie,  est  d'arraclier  à  leur  pairie  les  Alsaciens  et  les  Lor- 
rains attachés  à  la  France  par  un  lien  de  sang  et  d^amour  ; 
on  a  préparé  entre  deux  nations  un  avenir  de  ressentiment  et 
de  méfiance;  d'un  traité  de  paix,  on  a  fait  un  acte  de  haine. 

L'Allemagne  est  une,  et,  pendant  vingt  ans  encore,  Bis- 
marck travaille  constamment,  avec  persévérance,  avec  génie 
à  son  développement  intérieur,  à  sa  puissance  extérieure. 
Dans  la  jeune  nation,  un  dissentiment  s'est  formé,  né  de 
mécontentements  accumulés  et  du  combat  de  deux  esprits, 
la  pensée  modernp,  indépendante  et  toujours  en  recherche, 
l'idée  cléricale,  dévouée  à  l'autorité  pontificale  ;  dans  ce  con- 
flit, Bismarck  voit  une  menace  pour  l'unité  nationale  et  un 
danger  d'ingérence  romaine;  avec  l'ardeur  de  sa  nature  éner- 
gique, il  fonce  au  combat,  pour  défendre  l'œuvre  qu'il  consi- 
dère comme  sienne,  il  se  lance  dans  le  Kulturkampf.  Mais 
bientôt  il  perçoit  les  dangers  de  la  bataille  et  même  de  la  vic- 
toire ;  la  coupure  du  peuple  allemand  en  deux  tronçons,  le 
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triomphe  des  libéraux,  partisans  des  libertés  j>arlcinentaires. 
Décourage,  il  pense  ô  la  retraite,  à  laquelle  le  vieil  empereur 
oppose  un  délinitir  :  «  Jamais.  <>  Et,  dès  qu'un  pape  souple  et 
conciliant  a  succédé  à  l'intraitable  Pie  IX,  Bismarck-  prend 
doucement,  sinon  la  route  de  Canossa,  du  moins  la  voie  des 
concessions. 

Cependant,  ta  jeune  nation  est  pleine  d'ardeur  au  travail  : 
l'agriculture,  Tindustrie,  le  commerce,  tour  à  tour  en  crise  et 
reprise,  demandent  une  direction  et  une  protection  ;  le  chance- 
lier intervient  au  gré  des  besoins  journaliers,  en  homme  d'af- 
faires sans  souci  des  théories  d'école,  au  mieux  des  intérêts 
actuels.  Vers  1 879,  il  voit  les  cultivateurs  découragés,  les  in- 
dustriels en  malaise  :  il  ferme  les  barrières  de  douanes,  il  prend 
les  chemins  de  fersous  sa  direction,  il  développe  le  commerce 
extérieur  par  des  subventions  et  par  la  création  de  colonies  où 
il  est  entraîné  presque  à  son  insu.  Et,  pour  combattre  le  socia- 
lisme à  armes  égales,  il  oi^nise  un  ensemble  de  mesures 
destinées  à  proléger  l'ouvrier  contre  les  heures  de  peine  et 
de  misère  ;  ces  lois  du  travail  ne  lui  sont  pas  dictées  par  un 
amour  fraternel,  par  «  humanité  »  ;  elles  sont  destinées  à 
satisfaire  des  beiioins  et  des  politiques,  à  ralliera  la  dynastie 
les  nouvelles  couches,  à  opposer  l'empire  protecteur  à  son 
pire  ennemi,  la  démocratie  ;  et  elles  ont  pour  corollaire  naturel 
une  lutte  à  outrance  contre  les  députés  socialistes  qui  préten- 
dent que  le  peuple  doit  faire  lui-même  son  bonheur. 

A  l'extérieur,  Bismarck  est  devenu  le  grand  juge  des 
démêlés  entre  nations;  en  ISTS,  il  préside  !e  Congrès  euro- 
péen, où  il  se  dit  «  honnête  courtier  u,  où  ï!  se  sait  arbitre 
sans  appel.  Avec  un  art  persévérant,  il  a  groupé  autour  de 
l'Allemagne  toutes  les  monarchies  de  l'Europe  :  il  a  tiré 
bénéfice  de  sa  modération  en  1866,  il  a  fait  de  l'Autriche  la 
satelbte  du  jeune   empire   et  doucement  l'a  i-epoussée  vers 
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a  maintenu  le  lien  de  1863  avec  la  Russie,  — 
née  qui  a    permis    trois    guerres    et    toute  son 

et,  tout  en  rechignant,  la  cour  russe  renou- 
pacte  jusqu'au  départ  du  «  grand  magicien  s; 
Italie  à  son  action  et  réconcilié  deux  adversaires 
;re  ses  amis  dans  la  Triplice  ;  U  a  «  presque  » 
gleterre,  amadoué  l'Espagne,  plu  aux  États-Unis, 
i  Japon,  entraîné  les  peUts.  Seule,  lui  résiste  la 
crasée  récalcitrante. 

871,  tout  l'efTort  de  sa  politique  est  d'isoler  cette 
■testée,  d'empêcher  qu'elle  ne  trouve  quelque  appui 
car  Bismarck  est  haiilé  par  le  «  cauchemar  des  coa- 
luelques-uns  dans  son  entourage  pensent  en  1875 
e  le  combat  sur  les  Vosges  pour  rendre  défmitif 
it  de  la  France  :  il  sonde  l'opinion  européenne, 
danger  de  quelque  intervention   et  recule    avec 

colère.  Il  voit  avec  satisfaction  son  adversaire 
dans  la  politique  coloniale,  où  s'absorbera  son 
Ji^e  ;  mais  il  contemple  avec  crainte  le  renouveau 

et  il   perçoit  avec  dépit  son  amitié  avec  la  Rus- 

intervenir,  mais  il  est  brutal  ;  sa  force  a  perdu  sa 
son  geste  est  maladroit,  car  il  rapproche  ceux  qu'il 
rer  ;  et  ses  menaces  liAtent  l'alliance  franco-russe, 
i  est  vieux;  autour  de  lui,  tout  est  changé  ;  dis- 
bien-aimé  maitre  Guillaume,  et  son  adversaire,  le 
npereur  Frédéric,  et  ses  compagnons  de  travail  et 
Un  jeune  monarque  veut  gouverner  en  maître, 
>uveltes  idées  et  de  nouveaux  hommes;  dans  sa 
lontaire  et  hautaine,  Bismarck  n'a  point  perçu 
leunissait,  sauf  Lui.  Entre  le  chancelier  vieilli  et  le 
?rain,  c'est  la  lutte  pour  l'autorité  ;  le  conflit  éclate 
Lestions,  les  lois  sociales  où  Guillaume  II  comprend 
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cette  humanité  qu'exècre  l'homme  de  fer,  la  politique  étran- 
gère où  l'empereur  veut  une  action  droite  et  une,  à  l'opposé 
de  cet  équilibre  ingénieux  et  presque  paradoxal  où  se  com- 
plaisait Bismarck.  Courte  est  la  bataille;  et  le  Prince  tombe 
brusquement,  comme  un  grand  chêne  foudroyé. 

Qu'importent  les  criailleries  de  ses  dernières  années,  elles 
ne  modifient  point  le  travail  de  sa  vie. 

Cet  homme  était  fort  ;  son  oeuvre  est  de  son  style.  Pour  en 
percevoir  l'ampleur,  il  faut  comparer  la  Prusse  de  1862  et 
l'Allemagne  de  1890  :  le  royaume  morcelé  en  deux  tronçons, 
divisé  en  lui-même  par  la  lutte  des  partis,  mûr  pour  la  révo- 
lution, d'un  rang  secondaire  dans  la  Confédération  germa- 
nique, admis  avec  dédain  au  Congrès  de  Paris,  —  et  l'empire 
en  pleine  puissance,  le  groupement  de  tous  les  États  alle- 
mands autour  de  la  Prusse  agrandie,  les  pactes  d'assu- 
rances contractés,  alors,  avec  trois  voisins,  l'essor  prodigieux 
de  TAIlemagne  moderne  dans  tous  les  domaines.  Certes, 
un  seul  homme  n'a  point  créé  tout  cela  ;  la  persévérance  du 
mouvement  national,  le  long  travail  des  hommes  d'État  de  la 
Prusse,  les  lois  obscures  et  mystérieuses  qu'on  appelle  le  des- 
tin, ont  fait  l'unité  allemande  que  les  généraux  prussiens  ont 
scellée  sur  les  champs  de  bataille.  Mais  le  génie  subtil  et 
puissant  de  Bismarck  a  su  profiter  de  ces  forces,  dominer  les 
querelles  mesquines,  trouver  un  compromis  des  intérêts  con- 
tradictoires et  des  espérances  opposées,  et  imposer  sa  marque 
à  l'œuvre  commune  :  ce  fut  un  grand  homme  au  service  d'un 
grand  mouvement.  Et  qu'on  le  compare  à  Richelieu  ou  à  Fré- 
déric, à  Napoléon  ou  à  Cavour,  il  égale  les  plus  grands  parmi 
les  fondateurs  d'empire. 
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e3l  BISMARCK 

L'ouvrage  de  Bismarck  a  prouvé  sa  puissance  parsa  durée  ; 
il  aura  la  vie  des  grands  empires,  quelques  siècles,  poussière 
de  l'éternité.  Mais  l'homme  de  poigne  dure  n'a  voulu  au  beau 
mouvement  unitaire  de  l'Allemagne  qu'une  solution  d'autorité, 
issue  de  trois  guerres,  sans  souci  des  plaintes  des  peuples 
annexés  ;  son  œuvre  est  née  par  la  force  et  a  vécu  par  la 
force.  Lui-même  l'a  dit  :  elle  était  «  de  fer  et  de  sang  ». 

Versailles.  18B».  —  Paria,  1907. 
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suiv  ,  19i. 
Daru,  I,  iT. 
Dei-uzi-,  m,  38e. 

0<>t;enfuM.  Il,  483. 

Uolbruch.  Il,  :!76,  280,  filSctGuiv.. 

650;  III,  33.  177  el  Buiv.,  189,  192, 

300  cl   suiv.,  399.   402,  406.  460, 

464.  618. 
Dunfcrt.  III,  319,  32Ô,  !43,  SU4. 
Derby,  1,33,  416;  III,  380. 
Desprcz.  111,439.416. 
Uietzo,  III,  344. 
Dœllin^er.  III,  301.  307. 
Dmohofr.  1,  10£  ;  II.  607. 
Dornberg.  11,  U8. 
Drouyn  de  LhuyB,  l,   398  et  Buiv., 

Il,   43,  50,  it  et  suiv..  176.  iM. 

^77   cl  suiv.,  i».   301.  334,  340, 


347  et  SLiiv-,  .164. 

36i.   4 

4â8,  4o7   el  suiv., 

4(,3.  4 

5S6  cl  suiv-,  531  el 

Drovsen.  II.  Î85,  339 

Dutrol.   II.   635  el 

uiv.;   1 

107,  158. 

DuiicktT,  II.  95,   lîû 

ISi.  308,  286,  333, 

j)39,  i 

55i,  500,  57â.  58î. 

Durrbai'h.lll.ilO. 

Diiruy.  11.  3:;3. 

UuviTnois  (Clément) 

III.  S3 

b^biTluirtl.  III.  33^. 

Liseiitiart,  I 


ICni;.'],  I 


310. 


41Î;  II.  333. 

KugOn,-  (iirince-,  Ili,  iil. 

Eu\ei\hvrtç.  I.  i70;  II,  43  c 
81,  121.  133,  136,  170.  i 
307.  3£5,  447,  iBB  ;  111.  11 
3V%  iOi,  40j.  407. 

EuUiiibuiK  (Wend),  403. 


Fabrice.  111.371,273,  276. 
Falk,  m.  310.  313  el  aujv. 

suiv.,  339,  419  et  suiv.,  4( 
H'aidherbe,  III,  219,  225. 
Palkenslvin,  11,  444,  :i49. 
l-'aure,  III,  110, 
Favre  (Jutes).  II.  583  ;  III. 

et  Buiv..  153,  104,  232  e 

373  el  Buiv. 
Fellner,  11,  S09. 
Ferdinnnd  (d'Autriche).  1,  1 
Ferdiuand  (de  rortu^al).  111 
Kerry  (Jul.-s\  111,  243,  lUi. 
FichW,  I.  39. 
Filon,  m,  13S. 
Fleur}',  II.  305,  233  et  eui 

4ÎU.  &35.  64T;  111.  41, 

Flourene,  111,532. 
Fonloii,  ],  459. 
Frïrbes,  1, 188. 


Digtize.  .y  Google 
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Forkenbeck,  l[,  3a  et  gu[v.,  9S,  116, 

313.373, 399;  111,176,  34S,iU4, 414. 
Fourtou,  III,  331. 
Franchi.  Ul,  418. 
Francke.  H,  ÏOO,  287. 
Fransccky,  It,  452. 
Frl-dùric;  (du  liesse).  1,  331  :  II,  19t  ; 

III,  167, 
Frtdérii;  Charles  {prince),  I,  110  cl 

suiv.  ;  II.  441,  449   et  suiv.  ;  III. 

97,  134,  139,  143. 
Frenlzel,  II.  372. 

Freydorf,  II.  315;  III.  183,184,  192. 
PrIcdberK,  III,  538. 
FrleUcndial,  m.  399,  4fi9. 
Friesen,  II,  SIS.  614.  637  :  III,  69, 

178,  192. 
Frigvesy,  II.  641. 
FrObel,  11,  HT. 


Gableniz,  H,  361  et  3iiiï.,i23,  430, 

44^  478,  483:  III,  238. 
Gabriac,  Ul,  349  et  suiv. 
Gagern,  I.  126,  166  et  suiv.,  189,  2i3 

elsuii-,,  234;  Ili.  171. 
Gallifet,  III,  457. 
Gambelta,  lU.  66,  361,  367,  445. 
Garibaldi,  I,  478  ;  III.  2M.  641. 
Gauthier  (Théophile,  fils),  III,  14B. 
Gaulsch.  111.531, 
GcITcken.  III.  549,  531). 
Gcizer.  III,  91,  193,  208,  417. 
Georgpv.  1, 198. 
Gerladi  (LËopold),  1,  124,  134,  108, 

250,292.  409,479:11,  12. 
Gerlaeh  (Louis),  1,  61,  79,  87,  93,  124 

et  suiv.,  207,  318,234  et  9uiv., 231, 

260,!!71,  293,297,  310,  356et  sulv,, 

387, 401 ,  427, 449.  453.  475  et  suiv.  ; 

II,  256,  285,  376,  397,  500;  III,  306, 

309.  328  et  suiv.,  395. 
Giers,  III.  513.  537, 
Girardin  (Emile  de),  111,  40. 
Glskra,  II,  479,483. 
Gludslone,   II,   37T,  416;    III,  429, 

459. 


Gœrtï,  I,  349, 

Gœschea,  1.  27.  39, 

Gollz.  1,360.  369,  SOI  :  II,  82,  S3,  93, 
176,  SOS,  S09.  222,  2âl,  300,  330, 
334,  352,  420  et  suiv.,  461  et  suiv., 
481,  482,  536  et  suiv. 

Ganlaut-Biron,  III,  354  cl  sulv.,  38i 

Gordon,  III.  236. 

GorlschakofT,  1, 398, 160  et  suiv,,  47S. 

489;  11,   70,   80,  83,   87,  225,  S4S. 

607,  837,  646  et  suiv.;  Ul.  41,  55, 


120,142 

1S3  cl  au 

v. 

246.  289.  339 

et  suiv.-. 

378  et  su 

428  et  suiv.. 

SU,  57* 

Gonlard,  III.  279. 

Oovone.  I 

383  ol 

V.  391,   396, 

122,  428 

145,  490 

5S 

2  ;  III,  laa. 

Graben,  Il 

148. 

Grabow,  I 

135;  II, 

40 

96  cl  suiv.. 

113,  121 

307,  313  et  s 

iv-,  368, 376, 

Gramonl,   II,   275,  388,  481  ;  III,  5, 

35,  et  suiv,,  65,  70,  78,  90,  300. 
Granier  de  Cassagnac,  II,  603  ;   III, 


Granville  (lord).  Il,  70,  87,  161,  216. 


Croote.  II,  56». 
Guericke,  lil,  311, 
Guiehe,  I,  337,338,  341. 


llagen,  II,  14.  506. 

Ilahïi,  III.  332. 

Hahnckc,  111,  597, 

Hall,  II,  105. 

llamiilon  Seymour,  I,  388. 

Hanseinann,  1.  78. 

Ilansen,  II.  279,  311,  347.  354.  S27, 

531,  535. 
llarkori.  II,  98. 

llasscnpnug,  I,  23t).  2(5,  246,  274. 
HaUfcld  (comtes),   I,   403,   427;  III, 

109,  112,  130,  134,  144,  509. 
Haymerlé,  III,  439,510. 
Iledemaon,  1,  112,  113. 
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Heeren.  I,  27,  S8,  37.  46. 

Helldorf.  ]U,S7I,S8J. 

Henckel  de  Donnersmarck,  III,  99, 

246,  250  et  suiv..  445. 
Hennig,  II.  110,  313,499. 
Henseidl.  I,  487. 
Hepke,  11,  sai. 
Herbctle.  III.  532. 
Héricouri,  III.  233. 
Kërisson,  111,  234,  23S.  339. 
ilerrtng,  II,  479  et  suiv. 
Herzog.  III,  491,  493, 
Heydl    (von  der).  I,  257.  259,   4S0- 

503;  II.  17. 20,  23, 423,  495  et  suiv., 

651  eisuiv.;  m,  473. 
Ilindereîn,  II,  329. 
Hobrccht.  III,  399,  466,  469. 
Hodenberg,  II,  114. 
Koedel,  111,406,  441. 
KolTmann  (Prof.),  I,  39. 
Hommann.  111,  184,  192,  401,  192. 
Hohcnlohe-lngeiangen 'prince, 

pÈre).  I.  500,521;  11,15.  20. 
Ilohenlohe-lngelfingen  (prince,  flls), 

III,  224. 
Hohenlohe  (prince  Clovisj,  11,  556  eL 

suiv,;  111,  380,   384,  386,   411    et 

suiv.  421,  444,  453,  493,  509,  516, 

6i2et3uiv, 
Hohcnthal.  11,  517, 
llobenzollera  (Frédéric).  I,  6. 
Hohenzollern  (prince  Antoine),  1, 486. 

492,   504;  II,  382,  410;  III,  13  et 

suiv.,  44  el  suiv.,  58  et  suiv. 
Hohcnzollcrn  (prince  Frédéric).  III, 

14,  23,  25. 
Hohenzollern  (prince  Léopotd),  III, 

13  et  suiv.,  43  et  Buiv.. 
llollweg,  I,  152. 
HoInsteIn,  III,  208  et  suiv.,  410  et 

Holstcin,  m,  274 

nompesch,  111.  617, 

Hoverbeck.  II,  99, 106, 110,374,  498, 

549;  III.  336, 
Ho  y  03  (comtesse),  III,  609. 
Hubner,  I,  433. 
Hugo  (prof.),  I,  27, 
Uugo,  Victor,  m,  257. 
Mumboldt,  I,  39,  88. 


IgnaUtiff,  III,  511, 
Irmingcr,  II,  206,2(1. 
IsabeUo.  111,  13. 

Ilzenplitz,  II,  *t,  44,  279^  319,  329; 
111,97,  460,  473. 


Jacobini,  III,  420,530. 
Jacoby.  I,7i,  101,  U3;  III,  131. 
Jagow.  11,  43, 
Jean  (arcfiiduc),  1.126.131,  164.  r 

199. 
Jolly,  m,  170.  176,  183,  192.254. 
Jomini,  m,  361,  388,  389, 
JBrg,  III,  84,  334. 
Josseau,  III,  39. 
Jung,  I,  140;  11,  561. 
Jurien  de  la  Gravière,  II,  604. 


Kainokv,  III,  510,514,  537. 

Kamekè,  III,  3î8. 

Kanlak,  II,  104. 

Karolyi,  II.  63,  64,  65,  213.  2S4,  2D5, 

326,  365,  388,   431,  483.  487;   111, 

439. 
Kayserburg.  1,  487. 
Kayserliagk,  I.  40  ;  II,  667  ;  III,  4. 
Kern.  I,  431,  433;  II,  246,  251. 
Keltcler,  111,264,265,  303. 
Keudell,  I,  131,  361,  487,  491,  498; 

II.  92,  138,  209,  247,  266.  272.  319. 

442  et  suiv.  476,  488,  532,  587,  596. 

63*,  619,  667:   III,  21,  51,  53,  94, 

101,.144.  187,285,  291,  399. 
Ktng.  I,  30. 
Kiskcr,  1,  142- 
Klapka.  1, 198. 
Klein,  III.  532. 
Klelst.  Il,  561  ;  III,  97,  306,  313,  322, 

340,  407. 
Klincke,  II.  247. 
Kremenz,  111,307. 
Krlsmanic,  11,389. 
Krupp.  II,  280. 
Kryger,  II,  576. 
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:  III.  4TC,  i02. 


KlibOCk,  11.43i 
KUhnc.  I.  Ui,  lia;  II, 
Kulilwelter.  III.  99. 
Kullmanii,  III.  333  el 


Ladfiiberg,  I,  Hi,  257,  ïô'J 
Lunii:y,  III.  112. 
Lanci/olle,  I,  73, 
Langiewiki,  II.  H4. 
LasHllc.  III,  41*. 
Luskcr,  II,   tïi!* 

363,  318,41ï,  :^i3- 
Latoiir,  I,  13U. 
La  Tourd'AuviTRne,  11,  I3u. 
Latioav,  III.  tsu. 
Lebfpuf.  11.605;  III,  3s. 
Lebrcton  (M-'i,  III,  13I> 
Lebrun,  III,  !•.  10,  S:> 

Ltc-'iq,  i,  aes. 

LcJ<.cli(>»>ki.  III,  m.  ;jU;j.  3i(.,  3SI, 

:i9;i. 
Uftbvni  de  Biliainc.  II.  3iN.  353, 

ieu,  470.471. 18.-.,  :;I6,  a3g.  53li,  637, 
Lu  Flo.  111,  37â,  ;iS4. 
Lehildorr,  111,  433. 
Lcnioinc  {Julin).  Il,  464. 
Lenbacll,  III,  603,  GOô,  619. 


Léo,] 


124, 


LOon  XIII.  III,  ils.  iet,  432. 
Lc|>cl  {ilei,  I,  221. 
Lerclienleld.  I,  17S.  1B6. 
Lf  Sourd,  lu,  3.1.  3ti,  37.  7î,  86. 
Li'ï.lzow.  111,  614. 
Lirhnou'skv,  I.  136,  140,  16,'>. 
Uebe  (de),!,  iii. 
UebknecUt.  IH.  79. 
Lifthtcnvelt,  11,  38». 
Li  IIuriR  Tsi;ltanK.  111,  815. 
Lipiii',  II,  41,  43,  133,  304,  400,  Ù. 
Lultud,   11,  G47,  048,  III,  [H.  6:;.  ' 

71,  434. 
Liiwciifels,  II,  £U1. 
Lucaiius,  III,  S<)1,  59i,  567. 
Lildus,  111,344. 
Lftdcril/,,  m.  4SI. 
Luilpold  de  Uavière,  III.  207. 
Lnnic  (de).  1,  218. 
Liilkeil,  1,  378. 
LuU,  III.  SIO,  2111,  307, 


:  II.  3.  6 


Mac-Mation.  III,  97. 101  cl  suiv..  373. 
Magnr.  Il,  52o. 

Malet  (air  Kdward).  III.  128.  129. 
Mallinckrodt,  II,  565,  572,  575;  lU, 

306,  3ii. 
UanlciilTd  (Hdwin)..  I,  l>g.  |46.   47S 

et!iuiv.,4St,49>,4U{i;Il.l*.21.  gl. 

91,  209,  2ii,  2tS.  301  el  snJv..  3i4 

el  suiv-,  34i.  361  el  suiv.,  378.  380. 

404,  4±i,  i30,5i4et!iUiv.,53tt,  540, 

053;  III,  285,  349  et  aniv.,  37»  el 

suiv.,  452,  491  et  suiv.,  533. 
MonleuITel    ((>ltO(,   I,    141    el   suiv., 

151,   15i.    167,  173.  200.  208.  218. 

M7  el  SHiv..  235  cl  suiv.,  250  et 

suiv.,  ÏÔ7  el  suiv.,  268  et  buiv.. 

S77  et  suiv-,  !!)3  el  suiv.,  301,  307. 
'  315  el  suiv.,  330  el  suiv. ,439.  353 

el  suiv..  370  el  suiv.,  386  el  suiv.. 

391  cl  suiv.,  39g,  409,  414  el  suiv.. 

420  et  auiv..  43f  el  si 

suiv..  456,  4SI  el  suiv 

12:  111.  313. 

Marfïueritle.  III,  107. 
Marlliorough.  III.  227. 
Marmara  (La).  11,  644. 
Marshall,  III,  617.618. 
Martin  (M*-),  III,  332. 
MarUnei  del  Rio,  Ht,  231  cl  suiv, 
Masella,  111,  416  cl  suiv. 
Massow,  1,  125. 
Matliis,  I,  3a9. 
Mathv,  I,  189;  11,626. 
Mav,  II.  330. 
Mavbach.  m.  417,  475. 
Meding,  Itl,  80. 
Mcliomet  Ali,  IH,  440  et  suiv. 
Meieter.  I,  28. 
Melchers,  lU,  332. 
Menabrea.  II.  645. 
Menccken,  I,  12  cl  suiv. 
Mens,  I,  193. 

MensdorfT-Pouilly,   U,  286  et  sujv., 
320  el  suiv.,  400  el  suiv..  483,  «79. 
Mercier  de  Lostende,  III,  34  et  suiv. 
Mérimée,  II,  350. 
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Me^is 


.  I  78  ei 


Meyendorfr,2IH,  255,270  et  sulv.,  489. 

Meyern,  [l,  liO. 

Mevscnburg.  I.  493  el  siiiv. 

Meza,  11,211,913. 

Mirhaelis,  II,  313. 

Mierolawâki,  l[,  8t. 

MilJe,  [,  7S,  m,  »'J. 

Mjnutoli,  I.  lOS. 

Miqjel,  II,  566,509.576  ;  IH,  77,  363. 

Mitinaclil,  III,  170,179  eUutv.,  197, 

£04.  453. 
McK-ller,  II,  414, 
Mocllendorff,  I,  110, 
Molli.  II.  208,  213. 
Holtki?.  1,11,111. 
Moltke  IcoTtile,  fllti),  111,  Mî. 
Matnmsen,  II,  207,  28G,  315. 
Moiirnil,  II.  HG,  iOg, 
Montebdio,  1.  44.  107. 
Montcasiiy.   1,  420. 
Monter  {Lola),  I.  »U. 
Munt[)cnaier,  III,  13  cl  suiv. 
Morny,  I!.  342. 
Molle'v.  1,  30  et  suiv,,  Ï-Ji,  3Gi  ;  II, 

113," 271,  61H.  667;  III,  316. 
Mouslicv,  I,  377,  398,   400,  463;  II. 

389  et  suiv.,  607,  686, 
Mûlilcr.  11/ 43  et  suEv,,  81,  476,  111; 


307  ei 


575, 


n 

Kachlipal,  111.  483. 
Napier(lord),I,4S7. 
Napoléon  (prince).  II,  42H  el 

m,  90  et  suiv. 
Nesseirode,  1.  254,  460. 
Niebulir,  I.  tao. 
Nigra,  11,334,  354,  380  et  suiv 

III,  122. 

Nobiling,  III,  40»  et  suiv,  4]< 

Norcott,  I,  44. 

Noslilz.  1,  297:  Kl,  110,  iTâ 


Oetker,  II,  51. 

Olga  |rc!iie{,in,  189. 

Qllivier  (Emile),  11,  585;  III    : 

40,  57,  60  et  suiv, 
Olozaga,  111,56. 
OrlolT,  m,  361,  378.  3ft0. 
Oubril,l!,S0.  203,  40J,  593;  Il 

440. 


l'aget.  II,  935. 

Palniersloii,  II.  201.  243. 

l'asolini.  Il,  309. 

l'alow,  1,120,  450,300;  11. 10,11,  97 

l'opoli.  1,  4SI. 

Perglaa,  HI,  175. 

Persignv,  1,  199.  2li7,  218,  224,  33i. 

510  el  suiv.;  11,177,  353,  607. 
PeuckLT,  1,  299. 
l'fenftr.  lii.  418. 

ITordlcn,  I,   314.  411;  11,  334.  400, 
490,  515,  695. 
■fi-elschniT,  111,991. 


l'fiiei,  I 


135  el  s 


Pii-ani.  III.  . 

l'iu  IX,  III.  407.  415. 

l'iaf  (du).  11,  201,237. 

Planckti,   II,  G63, 

Plalen,  11,  287.  3S8. 

l'odbivlski.  II,  413. 

J'orlitz,  I.  5. 

l'ourlalts,  I.  3G9,  378, 

l'ourlales  (comlesEel,  II,  649. 

Pouyer-QuerlitT,    III,  272,   977,  351    , 

Pralorme,  I,  3i)8. 

Prévost-Puradol,  III,  6, 

Prim,  m,  20,  26,  Ï9  el  suiv.,  41,  46, 

70. 
l'rillwttz,  I,  108,  110,   112,  1Î5,  126. 
Prul>st.  II,  630. 
Prokesdi  (von  Oalco).    1,    184,  186 

291,  ïfS,  239,299,319,  342  et  suiv., 

382,  394.  397,  402.  535. 
Puckier,  1.  450,  500. 
Pulbus,  II,  457. 
Pulikamer  (ramille),  I.  62.  03.  6i, 

77,  95.  941  ;  II,  138,  313. 
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Pullkamer   (RobeH),   III,   «I,    553, 

âSi,  btO. 
l'ullkamer-Plauth,  UI,  551. 


Rabr,  I.  Ï57. 

Radowm,  I,  iOO,  402,  f  t3, 167, 183, 

186  et  Euiv.,  218  e(  sujv.,  23S,  236 
339,  250  et  suFv.,  S76,  !93,  455. 
Badonitz,  III,  171,382,  383. 
Radziwit,  111.  5S,  59. 
Rameau,  111.150. 
Ranimes  y  Villenova,  III,  15,  16. 
Randon,  11,  352,  117,  i21,  157,  525. 
Rankc,  11, 2SS,  339. 
Bascon,  UI,  37. 
.    RaUbor,  I.  iOÏ. 

Bauch,  I,  12i,  134,  iei;II,  395,  401, 

417  et  Buiv.,  455,468,  525. 
Raucbihaupt,  III,  4S7. 
Rechberg,  II,  61,  67,   83,  148,  150. 

159, 177, 196,  213,  216,  Sï8  ol  suiv., 

269et3uiv. 
Régnier,  III,  134,  136  el  suiv. 
Rcichensperger,  II,  08,  100;  III,  264, 

306. 
Reillc,  III.  108,  109, 112. 
Reinhard,  1,  297,  298. 
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